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CHAPITRE IV 


LE DROIT D ÉGALITÉ 


442, L'égalité est le troisième droit absolu des États. — 443. Suivant 
certains auteurs elle ne seraitqu’une manière d'être. — 4144 D'au- 
tres auteurs la considèrent comme un principe, — 445. D’autres 


enfin disent que ce n’est qu’un mot sans portée. — 416. Mais la plu- 
_ part des auteurs la citent comme un droit. — 447. L'égalité, qui 
est un droit de l’homme, est aussi un droit des États. — 448. L'éga- 
lité des États est basée sur la nature humaine. — Démonstration 
de cette vérité. — Conséquences qu'il faut en tirer. — 449, Ce qu'il 
faut entendre par l'égalité des États. — 450 Entre les États, comme 
entre les particuliers, l'égalité naturelle ou juridique ne correspond 
pas nécessairement à l'égalité sociale ou effective. — 451. Les États 
se doivent mutuellement respect pour tout ce qui touche à leur 
dignité morale, à leur personnalité physique et à leur personnalité 
politique. — 452. Faut-il prétendre,avec Vattel, que l'obligation des 
États s’étende jusqu'à prendre soin de la gloire des autres peuples ? 
— Dans quelle mesure faut-il adopter la doctrine de Vattel ? — 455. 
Le respect que se doivent réciproquement les États constitue une 
des règles essentielles du droit international en temps de paix. — 
454. Les États ont le droit d'être respectés dans leur dignité morale. 
— Devoir correspondant à ce droit. — 455. Ils ont le droit d'être 
respectés dans leur personnalité physique. — Devoir correspondant 
à ce droit.— 456. Le respect des frontières des États limitrophes 
est une des manifestations les plus saillantes des égards que les 
États se doivent réciproquement en temps de paix.— 457. Un État 
a-t-il le droit d’envahir le territoire d'un autre État limitrophe, et 
de s’emparer, pour les châtier, de malfaiteurs qui s’y trouvent? — 
458. Les Etats ont le droit d’être respectés dans leur personnalité 
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politique. — Devoir correspondant à ce droit. — 459. Les Etats 
ne doivent faire aucun acte ermportant méconnaissance de là sou- 
veraineté des autres Etats. — 460. Ils doivent particulièrement 
s'abstenir d'actes arbitraires de nature à usurper sur les ‘droits 
souverains des États étrangers, ou à en empêcher l'exercice. — 461. 
Exemples d'actes pareils. — 462. Emploi illicite d’emblèmes ou de 
pavillons étrangers. — 463. Contrefaçon de monnaies étrangères. — 
464. Les Etats doivent observer vis-à-vis des autres Etats les règles 
du cérémonial public.— Renvoi.— 465. 11s doivent aussireconnaître 
et rendre effective entre eux l’inviolabilité de leursreprésentants di- 
plomatiques,et accorder à leursfonctionnaires la considération due 
à leurs titres et qualités.— Renvoi.— 466. Ils doivent également. te- 
nir compte des institutions particulières des autres États.— 467.La 
tolérance de la contrebande à l'étranger est un manquement aux 
égards que les États se doivent. — 468. Arrêt de la cour suprême de 
justice de Berlin à cet égard, — Loi prussienne du 22 août 1853. — 
469. Jurisprudence de la plupart des pays sur ce point. — 470. Dis- 
tinction faite par les tribunaux français. — 471. Les atteintes. por- 
tées au respect que les États se doivent réciproquement entraînent 
le droit d'exiger une satisfaction. — Non seulement c’est un droit, 
mais c’est encore une obligation. — 472. Quelle base faut-il donner 
à ce droit et à ce devoir? — 473. Doctrine de l’école réaliste. — 474. 
Critique de cette doctrine. —- 475.Le fondement de ce droit et de ce. de- 
voir réciproques entre les États paraît plutôt devoir être placé dans 
la sociabilité des êtres collectifs. — 476. Distinction entre la répa- 
ration et la satisfaction. — Quand y-a-t-il lieu. à réparation ? # 
471. À quoi s'applique plus spécialement la satisfaction. — 478. A 
qui le droit d'exiger satisfaction appartient-il ? — 479. La nature 
des satisfactions est généralement déterminée par l'usage. — En 
quoi peuvent-elles consister ? — Devoir qui s'impose à toute Puis- 
sance à cet égard. — 480. Satisfaction accordée et satisfaction prise 
ou imposée. — 481. Il faut savoir distinguer entre les simples man- 
quements à la courtoisie et les offenses, entre le manque d'égards et 
l’insulte. — Citation de Vattel.— 482. Observation du baron de Cham- 
brier d’Oleires sur le passage cité de Vattel.—488. Il faut qu'il s'agisse 
vraiment d’une offense reçue, et non d’un déplaisir essuyé à la suite 
de l'exercice d’un droit par autrui, ou de l’accomplissement d’un de- 
voir, — 484. Restrictions du droit de l'égalité. — 485, La hiérarchie 
entre les États.— 486.Comment la hiérarchie entre les États se règle- 
t-elle ? — Arguments divers proposés pour prétendre la préséance.— 
487, Argument tiré de l'ancienneté de la conversion à la religion chré- 
tienne; des relations de fief ou de cens ; de la haute dignité des 
vassaux appartenant à l’État. — 488. Argument tiré d’une culture 
intellectuelle et morale plus avancée. — 489. Argument tiré de l’an- 
cienneté de l'indépendance des États. — 490. Argument tiré de l’an- 
cienneté de la famille régnante. — 491. Argument tiré de la forme 
du gouvernement. — 492. Argument tiré du titre du chef du gouver- 
nement, — 493. Argument tiré du chiffre de la population. — 494. 
Quelle est la vraie base d'appréciation. — 495, Il n'existe pas de rèé- 
gle générale entre les États pour déterminer leur rang et celui de 
leurs chefs, — 496. Le règlement du pape Jules IT. — 497. Tentative 
du congrès de Vienne. — 498. Importance des questions relatives 
au rang et à la préséance. — 499. Pratique moderne quant au rang 
et à la préséance. — Rang du pape, des têtes couronnées et des au- 
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trés chefs d'États monarchiques. — 500. Rang des États mi-souve- 
rains Ou dépendants, et des États protégés. — 501. Rang des répu- 
_bliques. — 502. L'égalité du rang des États peut être modifiée par 
les traités publics et par les usages, — 503. Le changement dans la 
forme du gouvernement n’influe pas nécessairement sur le rang, — 
904, Question dé l’ordre des places, soit dans les congrès ou confé- 
rences, par exemple, soit dans les rencontres particulières des chefs 
d'Etats, soit dans lés écrits. — Renvoi. — 505. Le respect dû à la di- 
gnité morale, à l'honneur et, à la personnalité politique de chaque 
État à particulièrement l'occasion de se manifester dans le Cérémo- 
hial public et dans le cérémonial maritime. — 506, Qu'est-ce que le 
Cérémonial public ? — Une partie des points dont il se constitue est 
fondée sur des conventions ; le reste est arbitraire, ou tient au sim- 
ple usagé: — 507. Importance pratique de la distinction entre les 
points de Cérémonial qui ne sont qu'arbitraires ou ne tiennent qu’au 
simple usage, et ceux qui sont fondés sur des conventions, — 508. 
Variétés du cérémonial public. — 509, 1° Cérémonial polilique.— 
Questions comprises dans ce cérémonial. — 510. 4 Honneurs 
Toyauxæ, — Définition. — 511. Quels États jouissent des honneurs 
royaux ? —512. Prérogatives ordinairement attachées aux honneurs 
TOYaux, — 515. b. Titres el dignilés. — Définition du mot titre etdu 
mot dignité. — 514. Les titres désignant les dignités sont variés. — 
Exemples. — 515. Règle générale concernant la prise des titres et 
dignités. — 516. Reconnaissance des titres et dignités. — 517. Cette 
reconnaissance ne peut être refusée arbitrairement, mais elle peut 
être retardée. — 518. La reconnaisance peut être accordée sous con- 
dition, — Les lettres réversales. — 519, La reconnaissance peut être 
consentie avec énonciation que l'usage ou le non-usage de tels titres 
déterminés ne sera d'aucun préjudice, — 520, La reconnaissance 
peut être refusée. — Exemples. — Protocole d’Aix-la-Chapelle du 11 
octobre 1818. — 521. Le refus de la reconnaissance peut être exprès 
ou tacite ; la reconnaissance peut être implicite ou être expresse. — 
922. Résumé, — 593. Le titre d'empereur: la dignité impériale. — 
524. Raison pour laquelle le titre d'empereur a été considéré dans 
le passé comme désignant la plus éminente dignité. — 595. De nos 
jours le titre d’empereur n’a plus aucune supériorité sur celui de 
roi.— 526. Opinion de Bluntschli. — Critique de cette opinion. —527. 
Le titre de roi ; la dignité royale. — Ce sont les peuples seuls qui 
donnent les couronnes ou qui les retirent. — 528. Cependant l’his- 
toire Contemporaine offre encore des exemples de couronnes inter- 
dites à Certains princes pour des raisons politiques, — Critique de 
cette pratique. — 529. Les ex-rois continuent-ils de porter le titre de 
rois ? — 530. Titre et dignité de grand-duc. — 531. Titre et dignité 
d'électeur. — 532. Titre et dignité de duc. — 522. Titre et dignité de 
prince. — 534. Le titre de margrave. — 535. Le titre de landgrave. 


— 536. Le titre d'hospodar. — 537. Le titre de sultan. — 83. Le 
titre de pape. — 539. Le titre de czar. — 540. Le titre de président. 
— 541, Qualifications honorifiques. — 542. Titres religieux portés 


par certains chefs d'Etats. — 518. Titres de prétention et titres de 
mémoire, — 544, ©. Rang.— Détails relatifs au rang des États et de 
leurs chefs. — Renvoi. — 545. d! Préséance. — Détails relatifs à la 
préséance entre les Etats. — Renvoi. — 546. 2 Cérémonial des 
COUTS Où Cabinels. — Questions comprises dans ce cérémonial. — 
Renvoi. — 547. 3 Cérémonial diplomatique ou d'ambassade. — 


PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE IV. 


Questions comprises dans ce Cérémonial. — Renvoi.— 548. 4 Uéré- 
montial de chancellerie ou protocole. — Définition derce:céré- 
monial. — Renvoi. — 549, Le cérémonialmarilime.— Définition. 
—550. Ce que comprend le cérémonial maritime.—551:Principes qui 
dominent aujourd’hui cette matière. — 552. Conditions dans les- 
quelles tout État a le droit de régler le cérémonial maritime. — 553. 
Les règles concernant le cérémonial maritime découlent des:lois 
particulières de chaque État, des traités et des usages finteérnatio- 
naux. — 554. En pleine mer c’est le principe de lindépendance 
absolue, de l'égalité naturelle, qui domine. — 555. En est-il de même 
dans les eaux territoriales d’une tierce Puissance, entre les navires 
étrangers qui S'y trouvent et appartiennent à différents pays ? — 
556. Le cérémonial maritime n'est plus, de nos: jours, -un: Signe de 
domination, mais un échange, de courtoisie, — 597, Utilité et, impor; 
tance du cérémonial maritime. — 558. Rappel des points compris 
dans le cérémonial maritime. — 559. I. Salut des näviresw— Dis: 
tinction entre le salut ordinaire et le salut extraordinaire, le salut 
international et le salut personnel. — 560. Le salut ordinaire. Dé 
finition. — 561. Le salut extraordinaire. Définition —562. .Lésalut 
international. Définition. — 563. Le salut personnel. Définition. — 
564. Qu'est-ce que le contre- salut ? — 569. Espèces différentes de sa- 
luts. — 566. a. Le salut du canon.— 567.b. Leé'salut de la voix. 568: 
c. Le salut des voiles. — 569, d, Le salut du pavillon. — 570.,e; Le 
salut de la mousqueterie. — 571. f. Autres môdes de pratiquer le 
salut. — 572. Le salut des navires au 'dix-septième siècle. 2 573. 
Différent, à ce sujet, entre le roi d'Angleterreet, Louis, XIV: — 574, 
Combat naval, à quinze lieues en mer d’Alicante, entre Tourvillé et 
le vice-amiral espagnol Papachin, à l'occasion du salut. 2 575.1Dif 
férent entre l'Angleterre et, la Hollande au sujet du, salut; — 916, 
La France pesa aussi de son côté sur la Hollande, mais avec moins 
d’exigence. — Ordonnances de 1665 et de 1689, :—157%1 Leisalut 
des navires au dix-huitième siècle. — 578. Le salut des navires au 
dix-neuvième siècle. — 579. Quelle est, en dehors des cas de stipula- 
tions formelles contenues dans les traités, la pratique générale: 
ment observée de nos jours ? — 580, Pratique observée quant, au 
salut ordinaire en pleine mer. — 581. Quant au salut ordinaire dans 
le territoire maritime, dans les ports ou-rades d’une tiercé Puis- 
sance. — 982. Quant au salut extraordinaire. — 583, Quant. au Sa- 
lut international. — 584. Salut maritime dans les détroits. = DR 
Pratique observée quant au’salut personnel. - 586: Pratique obser- 
vée quant au contre-salut. — 587, Pratique relative au, sal. t des 

navires de la marine marchande. — 588. Conséquences ac uelles 
de l’omission du salut. — 589. Les États doivent-ils | aäbotirllentre 
eux le salut maritime? — Ce qui doit-être recommandé aux 
commandants de navires. — 590. II. Règles de conduite pour les 
commandants des navires de querre arrivantenpays étran- 
ger, au sujet des visites à faire, soil entre eux, soit! aux au- 
torités locales. — Quel est l'usage généralement observé à cet 
égard, et particulièrement en France ? — 591. III. Règles. de con- 
duile pour les commandants des navires de guerre, à l'ancre 
dans un port étranger, au sujet de la célébration des fêtes 
nationales. — Participation des bâtiments de guerre mouillés 
dans les rades et ports étrangers aux démonstrations: publiques, 
soit de réjouissance, soit de deuil, faites par l’État dans les eaux 
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duquel ils se trouvent, et à celles que font les navires de guerre 
“d'une tierce: Puissance en de certaines solennités particulières à 
leur:nation. —. Conduite que les commandants de ces bâtiments 
doivent tenir /— 592. Participation de ces commandants et de leurs 
états-:majors aux cérémonies publiques qui ont lieu à terre, — 598. 
IV. Pavois des batiments. — Règles et usages observés à cet 

= égard: —1594. Importance des règles et des usages consacrés en 
Matière de cérémonial maritime et public. 


Re égalité est le troisième droit absolu des États. 
C: ést'un droit inné, comme celui d’ indépendance ; c'est un 
droit primitif, nécessaire |‘ (V. supra, n°° 181 et 184). 


443. —Ona dit que l'égalité n’est pas un droit, qu'elle 
n'est qu'une manière d'être. Et, en effet, les auteurs qui 
ont écrit sur le droit international ne parlent généralement 
d'elle’ qu'en la présentant comme une manière d'être. 
Vattel, par exemple, partant de l’idée que les hommes sont 

Hturetléléent égaux, ét que léurs droits et leurs obliga- 
tons sont les mêmes, comme venant également de la na- 
ture, dit que « les nations composées d'hommes... sont 
cu égales et tiennent. de la nature fou mèmes 
obligations et tés mêmes droits. »? G. F. de Martens dé- 
clare qu’ «entre les. nations comme. entre les individus il 
y a une égalité parfaite de droits naturels et absolus. » ° 
Wheaton HUE LABAAtS des États comme une manière 
d'être démontrée, et ne s’en occupe SAME pour indiquer que 
« égalité Aninrele des États souverains peut être modifiée 
par un contrat positif Où par un consentement supposé 
Prier sur l'usage. » ? 


J Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 89, p. 132. 

? Vaitel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Préliminuires, S18, T. I, P. 99. 

$ G.F. de Martens, Pr écis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. IV, Chap. I, $ 125, T. I, p. 337. 

# Wheaton, Éléments du droit ren 1858, Part, Il , Chap. INT, 
T1, p.150, 
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AA, — D'autres auteurs considèrent l'égalité! comme 
un principe. C’est ainsi qu'Eleffter, après avoir rangé parmi 
les « droits fondamentaux des États dans leurs rapports 
mutuels » Ie droit d'existence libre et indépendante dans 
toute l'étendue du territoire acquis, le droit d'être respecté 
comme personnalité politique souveraine et le droit'd’un 
commérce mutuel avec les autres nations, ajoute! quétcces 
différents droits sont dominés par le principe fondamental 
de l'égalité de toutes les nations souveraines. »"Calvotdit 
que « l'égalité des États souverains est un principe du droit 
public généralement reconnu. »°? Bluntschli parle aussi du 
principe de l'égalité. * Par principe (mot qui a-des signifi= 
cations diverses) ces auteurs ont voulu désigner une règle 
primordiale, génératrice, d’où toutes les règles secondaires 
devront dériver comme des conséquences. MES: 


445. — Je ne parle pas des auteurs qui enseignent 
qu'« en dehors de l’application qui en est faite, légalité 
des États n'est qu'un mot sans portée. » Cette égalité "suis 
vant eux, «n'existe qu'autant qu’elle est respectée; et les 
États ne là respectent ou ne la font respecter qu'autant 
qu'ils la comprennent et de la manière qu'ils! la Concoi- 
vent. » Ils justifient leur doctrine én rappelant que «l'éga: 
lité civile et politique entre les sujets d'un même État-peut 
devenir une réalité, parce que les lois de l'État peuvent 
être éonçues de manière à établir l'égalité et à en garantir 
l’exéreice », tandis que « entre les États il n'ya point de 
lois communes : légalité n'a d'autre fondement et d’autre 
garantie que les mœurs des nations. » * Mais ce qu'ils disent 


! Hefïter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, Liv. I, Chap. I, $ 26, p. 51. 

2 CaiVo: ‘Le droit inter national théori ique et pratique, 1880, Liv. V, 
MAUB TT. f, p. 386. 

ë Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, ait. 841; {, D:.99, 

* Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
Liv. T, Chap. HI, p. 47. 
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peut s'appliquer tout aussi bien au droit de conservation de 
soi-même: et au droit d'indépendance. 


446. — Si les droits ne sont, d’après la définition qu’en 
_a donnée Bélime, que « des pouvoirs d’agir ; »‘ si un droit, 
suivant la définition meilleure de Burlamaqui, est « le pou- 
voir qu'a l'homme de se servir d’une certaine manière de 
sa liberté et de ses forces naturelles, soit par rapport à lui- 
même, soit à l'égard des autres hommes, en tant que cet 
exercice de ses forces et de sa liberté est approuvé par la 
raison, » ® l'égalité est un droit, car c’est pour les États le 
pouvoir d'agir, le pouvoir de se servir d'une certaine ma- 
nière de leur liberté et de leurs forces naturelles, en un 
mot le. pouvoir d'exiger qu'aucun autre État ne s’arroge, 
dans leurs rapports mutuels, des droits plus étendus que 
ceux dont ils jouissent eux-mèmes, et ne s’affranchissent 
d’aucunes dés obligations imposées à tous. * Ahrens, par- 
lant des droïts dérivant de la personnalité morale des 
peuples plus ou moins constitués en États réguliers, cite 
« l'égalité juridique absolue de tous les États indépen- 
dants, » parmi ces « droits personnels. »* Dudley-Field 
place l'égalité au nombre des droits essentiels des nations. 
Eschbach compte le droit de l'égalité parmi les droits 
innés des États. ° Klüber consacre le chapitre III du titre [°* 
de la seconde partie de son ouvrage à l'étude du droit d'é- 
galité, qu'il place au nombre des droits absolus des États 
entre eux, de ces droits « qui appartiennent à chaque État 


1 Bélime ;: Philosophie du droit, édition de 1856, Prolégomènes, 
T. 4, p. 5. 

2? Burlamaqui, Principes du droit naturel, Part, I, Chap. VSI, $ 2, édi- 
tion dé 1821, p. 95. 

$ Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 89, p. 132. 

* Ahrens, Encyclopédie juridique, traduction française de Chauffard, 
1880, T. E, p. 440. 

5 David Dudley-Field, Projet de code international, traduction fran- 
çaise d'Albérie Rolin, 1881, p. 8. 

$ Eschbach, Introduction générale à l'étude du droit, 1856, p. 68. 
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| 
vis-à-vis des autrés, par la seule raison qu'ill'est État, 
c'est-à-dire en vertu de sa personnalité morale éthbre!»! 
Enfin la constitution française de 1791 n’a-1-ellé pas inscrit : 
en tête de sa « déclaration des droits de l'hommé'et-du/ci- 
toyen, » que les hommes « naissent et demeurent libres let 
égaux en droits?» La constitution du 24 juin 1793 n'a-t£elle 
pas proclamé l'égalité un droit naturel et imprescriptible 
(art. 1 et 2) ? La constitution du 22 août 1795 (5° frücti- 
dor an II) n’a-t-elle pas dit que « les'droits-de!l'hoïiime 
en société sont la liberté, l'égalité, etc. As 1) 25 afro 
| fl HUE 

447. — L'égalité, qui'est un s'dxoil de l’homme; est'donc 
aussi un droit dés États, car nous savons que! db que les 
États sont formés, ils acquièrent en quelque marière/des 
propriétés personnelles, ils deviennent des personnes Mmo- 
ralés, el qu’on peut en conséquence e leur’attribuer, propôr- 
tion Élrdéé tout ce qui convient aux hommés ent particu- 
lier, comme cértainés actions qui leur sont proprés, cer- 
titas droits qui leur AfHparteentRt ‘certains ere qe 11s 
sont tenus de remplir. ? ARE 


{4 


448. _— L'égalité des États est basée sur la-nature hu- 
maine. « Tous les hommes ont la même origine, le mème 
type, dit Carnazza-Amari, sont dés êtres physico:spirituels, 
puisqu'ils se composent d’un corps organisé et vivant)'et 
d'une âme immortelle et libre ; ils sont pourvus dés mêmes 
facultés, puisqu'ils ont tous l’intélligénce, le Fibre arbitre 
et le pouvoir d'agir, facultés qui les élèvent au-dessus'de 
tous les autres êtres... Or, les hommes, ayant/tous les 
mèmes facultés fondamentales, sont tous dés personnalités 
juridiques, et, par conséquent, sont, tous juridiquement 
égaux. Les États et les nations résultant de Ja réunion 


1 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, ss 89/à ae 
P. 132 etsuiv., et $ 36, p. 67. FREE ENT 

® Burlamaqui, Principes du droit RUERTOE Part. II, Chap. VI $ 4, 
édition de 1821, p. 274. ha 
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d'un grand nombre. d’ètres humains ont les mêmes carac- 
tères!qui apparaissent. dans leurs: membres. Or, si les 
hommes sont égaux par leur type et dans leurs droits, les 
États; qui, sont des. personnalilés collectives composées 
d'hommes, sont de même des êtres juridiquement égaux. 
.Peu importe: leur : forme. de, gouvernement, leur plus ou 
Moins grande extension, a degré, de puissance, le di- 
Vers: développement de leur SAT, de leurs arts, de 
.Jeur richesse; leurs forces di dires ble climat plus. ou 
moins heureux,sous lequel. ils :sont placés, la fertilité ou 
l'aridité du sol, la différence d’origine de leurs habitants, 
da mature, diverse de leur territoire, que: celui-ci soit voisin 
. de la,mer ou.dans l'intérieur des terres : les États sont tou- 
jours juridiquement égaux, parce.qu'ils sont toujours des 
personnalités RTE qui méritent le mème respect juri- 
-dique, »',Déjà Vattel avait dit : « La: puissance ou la fai- 
blesse, ne produit,|à.cet égard, aucune différence. Un nain 
est aussi bien. un, homme qu ‘un. géant : une petite répu- 
‘blique, n’est si moins un, État. souverain que Je plus puis- 
sant royaume ; » * et G. F. de Martens avait enseigné qu'in- 
dépendamment 7 la diversité du territoire, de la population, 
des forces, de, la religion, de la constitution, de lPancien- 
.neté du gouvernement établi, tous les États ont un même 
droit,d'entreprendre,ee qui, est compatible avec, l'indépen- 
dance des autres, et que, dans l’état absolu, aucun n'est 
endroit: de les forcer. à un acte positif queleonque en,sa 
faveur.” Klüber, a proclamé, lui aussi, que «les rapports 
.inaturels entre les États. étant partout les mêmes, et par 
conséquent essentiels, celte égalité ne peut être, altérée 
.par,.des qualités ou attributions accidentelles d’un État, 
de Carnazza-Amari, Traité de droit international public en temps de 
paix, traduction française de Montanari-Revest, 1880, Sect, Il, Chap. If, 
T. I, p. 378. 
2; Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Fe $ 18, T.I, p. 99 et 100. 


Gr. Ftde Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. IV, Chap. TI, S 125, T. I, p. 337. 
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telles que son ancienneté, sa population, l'étendue deson 
territoire, sa puissance militaire, la forme de sa constitu= 
tion, le titre de son souverain, l’état de la civilisationtsous 
toutes ses formes, la considération dont il‘ jouit,;les hon- 
neurs qu'il recoit de la part d’autres États, ete. »! L'idée 
que « l'État le plus faible a les mêmes droits politiques que 
le plus fort » ? a été éloquemment paraphrasée par Victor 
Hugo, dans sa lettre au pasteur Bost, de Genève. « Iln'y 
a pas de petit peuple, écrit l’illustre poète. La grandeur 
d’un peuple ne se mesure pas plus au nombre que la gran: 
deur d’un homme ne se mesure à la taille. L'unique me- 
sure, c'est la quantité d'intelligence et la quantité de vertu: 
Qui donne un grand exemple est grand. Les petites nations 
seront les grandes nations, le jour où, à côté des peuples 
forts en nombre et vastes en territoire, qui S'obstinent dans 
les fanatismes et les préjugés, dans la haine;dans- la 
guerre, dans l'esclavage et dans la mort, elles pratiqueront 
doucement et fièrement la fraternité, abhorreront le glaive, 
anéantiront l'échafaud, glorifieront le progrès. » M: Sum= 
ner à dit, en termes moins figurés, au sénat américain, le 
23 mars 1871 :« L'égalité des peuples est un principe du 
droit international, au même titre que l'égalité des eitoyens 
est un axiome de notre déclaration d'indépendance. Onvne 
doit pas faire à un peuple petit et faible ce qu'on ne ferait 
pas à un peuple grand et puissant, ‘ou ce que nous né) souf- 
fririons pas, si cela élait fait contre nous-mêmes: » 111) 


449, — Il résulte de cette égalité naturelle, que/1sui: 
vant l’expression de Vattel, la nature ayant établi une: par-l 
faite égalité de droits entre les nations ‘indépendantes, 


1 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $S 89, p. 132, 133. 

? Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, Liv. I, Chap. I, $ 27, 1873, p. 52. 

5 Lettre datée de Hautville- House, 17 nov. 1862, et citée par Pradier- 
Fodéré, dans sa note au $ 36, Liv. Il, Chap. I, du Droit des gens de 
Vatiel, 1863, T, II, pié. 
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« aucune ne peut naturellement prétendre de prérogative : 
tout ce:que la qualité de nation libre et souveraine donne 
à l'une, elle le donne aussi à l’autre. » ! Par l'égalité des 
États il faut donc entendre : que les droits de chacun doi- 
vént être respectés autant que ceux de tout autre, sans dis- 
tinetion.des États qui sont puissants, ou de ceux qui n’oc- 
cupent qu'un rang secondaire sur la carte des peuples ; 
qu'en se plaçant au point de vue de l'absolu, un État, 
quelque: puissant qu'il soit, n’est pas en droit d'exiger d’un 
autre Etat des démonstrations positives d'honneur, moins 
encore des préférences; que chaque État souverain peut 
exiger, comme il a été dit plus haut (V. supra, n° 446), 
qu'aucun autre État ne s’attribue, dans leurs relations mu- 
tuclles, des droits plus étendus que ceux dont il jouit lui- 
même, etme s’affranchisse d'aucune des obligations impo- 
sées à tous les États ; que chaque peuple a le droit d'exiger 
que les autres respectent en lui la nature humaine, et qu'il 
a l'obligation dela respecter chez les autres ; que tous les 
États participent au droit international, qu'ils ont le même 
droitià ce:que leur existence soit respectée ; que tous ils 
otit virtuellement les mêmes droits, qu'ils ont un pouvoir 
égal/pourles réaliser, et qu'ils doivent pouvoir les exercer 
avecila mème inviolabilité. 


450.—:Cépendant entreles États, comme entre les par- 
ticuliers, l'égalité naturelle ou juridique ne correspond pas 
nécessairement à l'égalité sociale ou effective. Bien que 
chaque:peuple possède virtuellement tous les droits, 1l ne 
les réalisel pas tous également au même degré que les 
autres peuplés: Certes, tous les États sont naturellement et 
juridiquement égaux au point de vue du droit absolu, mais 
tous ne sont pas également puissants, influents par leurs 
idées, prépondérants par leur civilisation, redoutables par 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. IT, Chap. HT, $ 86, T. II, p. 1et 2, 
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leurs forces matérielles. En vain les métaphysiciens disser- 
teront Sur l'égalité absolue des États, au point de vue du 
droit naturel; on sera toujours obligé de reconnaitre, | dans 
la réalité des Hô une inégalité entre l4 empire de toutes 
les Russies, par EL n OT et le Portugal où telle république 
de L'ATÉt QUE espagnole. ?  Pasqualé- Fiore a fort bien 
montré que chaque nation à une manière spéciale” de 
tendre à la fin générale, et qu'elle se développe suivant 
son aptitude sata suivant son caractère, ‘Suivant 
la puissance et les besoins qu elle se crée. DE celte diffé- 
rence de fonctions, de mission, d'aptitude, de tendances 
particulières à ha peuplé, naissent les différénces entre 
les diverses nations. Ces inégalités sociales! dès nations 
sont une conséquence dé la personnalité ét de la liberté ; 
on ne Rp les HSE sans détruire leu Hbérté, dé 
aussi iien que r égalité féhidiquére . Cärnazza-A matt à fait 
la même Hs eatro lés États peuvent étendre plus ” ou 
moins leur territoire, développer plus où moins leur puis- 
sance, leur richesse, leur industrie, leur coriméree, 1éur 
navigation, leur OISE A EE lefke forcés, ét par suite 
être bits ou moins puissants, richés, Ag U etR) intelli£ 
gents: cette inégalité de formé at de leur inaeliviié 
Helen ent brie ou dé la position difféfénte dans 
HHbuèlle ils se sont trouvés pour réalisér les droits qu ils 
possédaient virtuellement, ils ont lé pouvoit de la consér- 
ver. S ils progressentet acc le nl deplus grandes richessès 
que les autres, s'ils augmentent leurs ressources militaires, 
tandis que Ie autres les diminuent, s'ils étendent leur ter- 
ritoire, quand les autres Îles réstreignent, il est nâturèl 
qu'ils aient le droit d’être plus riches, plus puissants, plus 
vastés et plus peuplés ; mais cette’ inégalité de formé entre 


1 Prado Ra dEte Cours de droit diplomatique, 1884, Chap. I, T. I, 

39: 

? Pasquale-Fiore, Nouveau droit international pr traduction 
française de Pradier- Fodéré, 1868, T, I, p. 277, 278. | 
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les VER n'est pas le produit de la volonté RUNATE, qui 
contrariant ffgté primitive créerait des différences anti- 
naturelles. rs inégalités parmi les hommes, dit, Car- 
: FARESS résultent de Ja nature humaine elle-mème, 
qui, en les présentant tous avec le mème type, les montre 
cependant avec des inégalités indéfinies et accidentelles. 
Les hommes, de abstractivement, ont les mêmes 
droits fondamentaux, mais ils diffèrent concrètement, car 
C ‘est en vertu, d’une nécessité naturelle qu'ils peuvent AR 
ou moins étendre. leur activité, qu ‘ils ont la faculté d'en 
concréter une partie plutôt qu'une autre, et qu'il leur est 
quelquefois permis, par l'effet d' tete extérieures et 
éventives,, d'actualiser certains droits que tous ne peu- 
vent réaliser. Is ’ensuil que l'inégalité de forme se fonde, 
comme. l'égalité, sur la nature AAA AE Les MR Le 
de forme des États sont-un fait naturel, parce qu elles sont 
une réalité : naturelle ; elles sont essentielles, parce qu’elles 
sont des. nécessités suprèmes de la nature humaine, qui 
admet, l'identité de type, et la possibilité ge dissemblance 
entre les individus de la même espèce... »! Ce que Pas- 
quale- -Fiore appelle des inégalités de fa. As Amar! 
les nomme des inégalités de forme : mais elles sont les 
unes el les autres M idoles et juridiques, elles résultent 
d'une nécessité naturelle, elles existent en fait et on les 
rencontre réellement ET la nature humaine, 


AbL — ce en vertu de L égalité de type, d'où découlent 
la faculté. identique des États 26 réaliser concrètement les 
droits pouvant résulter de leurs dispositions diverses, de 
l'activité différente qu'ils déploient, et l'égale, Tite 
des droits acquis par eux, chaque État se trouve placé, au 
moins théoriquement, sur la même ligne que les autres 


1 Carnazza-Amari, Traité de droit international public en lemps de 
paix, traduction francaise de Montanari-Revest, 1880, Sect, IT, Chap. If, 
T. I, p. 583. 
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pour la gestion et l'administration de ses intérêts (tous les 
membres de la société humaine, êtres individuels’ ou tCol- 
lectifs, jouissant absolument, selon la nature, dé'la même 
somme de droits), la conséquence nécessaire de cette ég'a- 
lité est que les États se doivent mutuellement respeet pour 
tout ce qui touche à leur dignité morale, à leur pérsonna- 
lité physique et à leur personnalité politique. Chaque État 
a donc droit au respect de sa dignité morale et dé'sa person- 
nalité politique et physique.« De mème, dit Bluntschli, qu'il 
y a un honneur commun à tous les hommes, de même fly a 
un honneur commun à tous les États : ni les uns mi les autres 
ne doivent attenter à cet honneur dans les relations qu'ils 
soutiennent entre eux. »! Cet auteur reconnaît même, avec 
raison, que le droit général des États d’être respéctés dans 
leur honneur n'est pas atteint par le fait qu'ils auraiënt 
agi peu loyalement dans quelques circonstances; pas plus 
que le degré de respect attaché à la qualité d’ honte ne 
serait atteint par les fautes isolées d'un homme. Uné pa- 
reille conduite exerecrait seulement de linfluence sur lo- 
pinion publique et sur la confiance des autres Puissances.° 
Heffter exprime aussi l’idée très juste que si, passagère- 
ment et par un acte isolé, uné nation venait à s'écarter dé 
la ligne étroite de la justice, cet acte seul ne devrait pas 
lui faire pére la considération à RUES ellè POUR 
prétendre. * 


452 — Vattel s'est avancé un peu loin en prétendant 
que, puisque la gloire est un bien précieux pour'unenation; 
l'obligation d'un peuple s'étend jusqu'à prendre soin dela 
gloire des autres peuples. * Personne ne soutien Han 


1! Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française. de 
C. Lardy, 1884, art,.83; et r, 4, p 98. 
Sud. TA De "98. 
8 Heffter, Le droit international de l’Europe, traduction francaise de 
J. Bergson, 1873, Liv. 1, Chap. I, $ 32, p. 62. 
* Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. IL, Chap. I, $ 14, T. I, p. 608. 
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sérieusement qu'un État doive contribuer dans l’occasion 
à mettre lesiautres peuples en état de mériter une véritable 
gloire ; qu'il doive, autant que cela dépend de lui, faire en 
sorte que justice leur soit rendue à cet égard par tout le 
monde ; qu'il doive enfin adoucir charitablement, bien loin 
de, l'envenimer, le mauvais effet que peuvent produire 
quelques taches légères.! Ce sera déjà beaucoup, si un État 
rend lui-mème à la gloire d'un autre État toute la justice 
qui lui est, due. Mais il faut admettre, avec Vattel, que, 
puisque. la gloire d’une nation est un bien réel, elle est en 
droit, de la défendre, tout comme ses: autres avantages ; 
que, celui qui attaque sa gloire lui fait injure; qu'elle est 
fondée à exiger .de lui-même, par la force des armes, une 
juste réparation, et qu'on: ne peut condamner les mesures 
que prennent quelquefois les souverains pour maintenir 
ou pour venger la dignité de leurs couronnes, lorsque ces 
mesures ne procèdent point de prétentions trop hautes, ? 
« Toute nation, dit Vattel, tout État souverain et indépen- 
dant mérite de. la considération el du respect, parce qu'il 
figure immédiatement dans la grande société du genre hu- 
main, qu'il est indépendant de tout pouvoir sur la terre, et 
qu'il est un assemblage, d'un, grand nombre d'hommes, 
plus considérable sans doute qu'aucun individu... Les na- 
üons et les souverains sont donc en mème temps et dans 
l'obligation et en droit de maintenir leur dignité, et de la 
faire respecter comme une chose importante à leur sûreté 
et à leur tranquillité. » * Le même auteur à dit aussi, en 
insistant sur: cette idée : « Toute nation, tout souverain 
doit maintenir sa dignité en se faisant rendre ce qui lui est 
dü,.et surtout ne pas souffrir qu'on y donne atteinte. S'il 
est donc des titres, des honneurs, qui lui appartiennent 
suivant un usage constant, il peut les exiger, et il Le doit, 


Hd bivaiChnap..[, S 14 T..T,p. 603. 
1 iv Ghan. XV? 491, T,'T:p,:477, 
Id., Liv. If, Chap. II, $ 35, T. IN, p. 1. 
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dans les occasions où sa gloire se trouve intéressée. » >! En- 
fin il a posé le principe que le plus grand monarque doit 
respecter dans tout souverain le caractère éminent dont il 
est revêtu (toute personne entre les mains de laquelle est 
placée la direction suprême des intérêts généraux d'un 
État étant une personne souveraine, tant que ce mandal 
lui est maintenu). « L'indépendance jee nations, les de- 
voirs réciproques de l'humanité, dit Vattel, tout l'invite 
à marquer au conducteur même d'un petit peuple les 
égards qui sont dus à sa qualité. Le plus faible État est 
composé d'hommes aussi bien que le plus puissant, et 
nos devoirs sont les mèmes envers {ous ceux qui ne dé- 
pendent point de nous. » * Maïs Vattel ajoute que ce pré- 
cepte de la loi naturelle ne s'étend point au delà de ce 
qui est essentiel aux égards que les nations indépendantes 
se doivent les unes aux autres; en un mot, de ce qui 
marqué qu'on reconnait un État ou son souverain pour. 
être véritablement indépendant et souverain, digne par 
conséquent de tout ce qui est dù à cette qualité. * | 


d 3774 à 


A53. — Les États, à moins qu'ils ne veuillent vivre 
dans un isolement complet, doivent donc se respecter niu- 
tuellement, sans distinguer entre les grands États!'et les 
pelits États. Puissants ou faibles, ils ont, — on ne’ doit 
pas craindre de le répéter, = le droit d'être respéctés' dans 
leur dignité morale, dans leur personnalité physique ét’ 
dans leur personnalité politique (V. suprä, art. 451). Le 
respect qu'ils se doivent réciproquement à ce triple point 
de vue est la condition de leurs rapports pacifiques; il 
constitue une des règles essentielles du droit international 
en temps de paix. dau 


454. — Les États ont le droit d'être respectés dans leur 


1 Jd., 48, T. IL, p. 17. 
Dar LIL pp 
5 Jd., $ A7, T. IL, p. 45. 
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dignité morale. Le devoir correspondant à ce droit consiste 
à ne lraiter aucun État avec dédain ou d'une manière 
offensante : ; à ne pas refuser au chef d'un État les égards 
dus à sa qualité ; à ne pas repousser ses explications, dote 
qu 'elles paraissent sincères ; à ne pas prétendre, en dehors 
de situations ou de conventions spéciales, à une supério- 
rilé qui, serait blessante sur les autres États dans les rap- 
ports qu'on a avec eux, et à leur accorder les honneurs 
conventionnels. ou d'usage dus à leur rang parmi les États. 
Il a été dit que l'honneur des États subsiste alors même 
qu'on aurait à regretter de leur part quelques violations 
isolées de la justice (V. supra, n° 451). Il en doit d'autant 
plus être ainsi que les nations ne doivent pas être confon- 
dues avec leurs gouvernements, et que très. souvent la 
conduite des gouvernants est désavouée parles gouvernés, 

455. — Les États ont le. droit d'être respectés dans 
leur personnalité physique. Le, devoir qui correspond à ce 
droit consiste, par exemple, à ne pas mettre, d'obstacles 
au D ouunt des autres États ; à ne pas les empé- 
cher d'améliorer, et. d'augmenter le conditions de forces 
vitales, où ils se trouvent. (V. supra, n° 261); à ne pas fer- 
mer aux États enclavés les. débouchés de leur commerce 
(V. supra, n° 233) ; à ne pas grever ce commerce de droits 
exorbitants qui équivaudraient à une prohibition ; à ne pas 
violer les frontières des autres États, etc. 


.456.+- Le respect des frontières des États limitrophes 
est une, des manifestations les plus saïllantes des égards 
que Jes États se doivent réciproquement en temps de paix. 
« Non-seulement, dit Vattel, on ne doit pas usurper le ter- 
ritoire d'autrui : il faut encore le respecter et s'abstenir de 
tout acte contraire aux droits du souverain, car une nation 
étrangère ne peut s'y attribuer aucun droit. On ne peut 
donc, sans faire injure à l'État, entrer à main armée dans 
son territoire, pour y poursuivre un coupable et l'enlever ; 

DRs INT, T. II, 2 
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c'est en même temps donner atteinte à la sûreté de l'État 
et blesser le droit d’empire ou de commandement suprême 
qui appartient au souverain. C'est ce qu'on appelle violer 
le territoire ; et rien n’est plus généralement reconnu entre 
les nations pour une injure, qui doit être repoussée ayec 
vigueur par tout État qui ne voudra pas se laisser oppri- 
mer. »! « Le territoire d’un peuple est sa propriété exclu- 
sive, dit Hautefeuille ; il a seul le droit d’en user; il peut 
par conséquent repousser toute tentative faite par un autre 
peuple de partager cet usage. La conséquence immédiate 
de ce principe est que nulle nation ne peut, sans commettre 
une offense grave envers le propriétaire, entrer ou tenter 
d'entrer sur le sol qui lui appartient ; en un mot, que le 
territoire d’un peuple est inviolable. »* Suriles questions 
relatives aux frontières et aux droits des États sur leur 
territoire, V. infra, Part. |, Les droits et les devoirs des 
États, Chap. V, Le droit de propriété. 


457. — Pinheiro-Ferreira suppose que le. gouverne- 
ment d'un pays limitrophe, ne tenant aucun compte des 
justes remontrances d’un État voisin, donne asile, à des 
malfaiteurs, et qu'au lieu de prendre les mesures en son 
pouvoir pour les empêcher de venir inquiéter cet État voi- 
sin, ou de s’y réfugier, il ferme les yeux sur leur conduite 
très notoire, et par là leur donne un encouragement trop 
direct pour qu’il soit permis de ne pas y voir un système 
d’hostilité. Suivant lui l'État voisin aurait le droit de se 
faire justice par ses propres mains, c’est-à-dire d’envahir 
le territoire de l’État limitrophe et de s'emparer des mal- 
faiteurs pour les châtier. « S'il est le plus faible (l'État li- : 
mitrophe), dit-il, 1l doit s’estimer heureux que: nous ne 
poussions pas plus loin l'emploi de notre force, S'il est le 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodére, 1863, 
LYS IT Chap: VI 'S98 FIL DOS, 

? Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 1858, Tit. 
VI, Sect. IL, T. I, p. 307. 
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plus fort, qu'il n’ajoute pas la lâcheté à la perfidie, et qu'a- 
près nous avoir provoqué par des actes de mauvais voisi- 
nage, il ne vienne pas prendre vengeance de l’affront qu'il 
prétend lui avoir été fait. »' « Je suis loin de partager l’opi- 
nion du publiciste portugais : rien ne peut, sous aucun pré- 
téxte, justifier la violation du territoire d’un État étranger, 
en dehors des cas où l'intérêt de la conservation propre est 
engagé ; mais dans ces cas le droit de la conservation de 
soi-même se trouve en présence du devoir de l’assistance 
mutuelle, qui s'impose aux êtres collectifs comme aux êtres 
individuels. V. #n/fra, Part. I, Les droits et les devoirs des 
États, Chap. V, Le droit de propriété. 


A58: = Lés États ont le droit d'être respectés dans leur 
personnalité politique. Le devoir qui correspond à ce droit 
consisté à ne faire aucun acte emportant méconnaissance 
de la souveraineté de ces États: à s'abstenir d’actes arbi- 
traires de nature à usurper sur les droits souverains des 
États'étrangers ou à en empècher l'exercice ; à observer 
vis-à-vis des autres États les règles du cérémonial public; à 
reconnaître et à rendre effective l’inviolabilité de‘leurs re- 
présentants diplomatiques; à accorder à leurs fonctionnai- 
res, magistrats, officiers de terre et de mer, la considéra- 
tion qui est due à leurs titres et qualités ; à tenir compte 
des institutions particulières des États; etc. 


459: Les États doivent ne faire aucun acte empor- 
tañt méconnaissance de la souverainté des autres États, 
c'est-à-dire qu'ils doivent faire respecter tous les droits 
généraux et Spéciaux sanctionnés par la constitution pro- 
pre des États étrangers, et qui sont une conséquence de 
leur indépendance, tant que l’exercice de ces droits ne fait 
pas préjudice aux mêmes droits des autres Puissances, ou 


1 Voir l'édition du Droit des gens de Vattel annotée par Pradier- 
Fodéré, 1863, T. Il, p. 73, note 1. 
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ne fait pas naître des conflits résultant de l'existence de 
droits opposés. Ils doivent respecter dans les autres! États 
le droit de négociation et de traités (V. suprà, n° 336),;,.le 
droit d'avoir pour ses nationaux et son territoire une lé- 
gislation indépendante (V. supra, n° 331);:celui d'avoir 
une administration indépendante, (V. supra, n°,338);, le 
droit de police intérieure (V. supra, n° 339) ; celui deljuri- 
diction volontaire, contentieuse, criminelle .(N., supra, 
n° 340) ; le droit d'inspection suprème. en,ce qui, concerne 
l'éducation et l’instruction publique, et en ce qui.est. vela- 
tif aux cultes (V. supra, n° 341, 342, 343); le droit d'éta- 
blir des postes jusqu'aux frontières, de fixer le taux des 
monnaies, de régler leur valeur IN eic-(V'earé, 
n384:) | sanoN 28m lo 
460. — Les États doivent s'abstenir d'actes arbitraires 
de nature à usurper sur les droits souverains. des, États 
étrangers ou à empècher l'exercice de ces droits, c'est-à 
dire s'abstenir de prendre part, sous quelque, forme que ce 
soit, à la direction intérieure des affaires d'un État (étran- 
ger, l'existence simultanée de deux souverainetés (dans Ja 
même société civile étant impossible, L'autonomie, étant 
la condition essentielle de l'existence des États, entre- 
prendre d'empiéter sur cette autonomie, chercher à réduire 
cette indépendance, vouloir empêcher un, État. de rester 
en possession de son entière activité extérieure.et inté- 
rieure, usurper une partie quelconque de la direction d'un 
autre État, c'est substituer sa souveraineté à la, :souve- 
raineté d'autrui, et blesser, anéantir même cé,qui carac- 
térise essentiellement son individualité politique; Car, ainsi 
que l’a dit Vattel, « de tous les droits qui peuvent appar- 
tenir à un État ie souverainté est sans doute le {plus pré- 
cieux, et celui que les autres doivent respecter le plus scru- 
puleusement, s'ils ne veulent pas lui faire injure.»! Les 


1 Vattel, Le droit dés gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, hap. IV, $ 54, T. II, p. 22. 
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questions qui se rapportent à ce devoir ont été examinées 
dans le chapitre Dee à propos du droit d'indépen- 
dance: | 


"461. = Parmi les actes arbitraires dont les États doi- 
vent S'abstenir, parce qu'ils sont de nature à empiéter sur 
les'Idroits des Souverainetés étrangères, on peut citer 
l'emploi illicite d'emblèmes où de pavillons étrangers, la 
contrefacon! de monnaies faite surtout avec une diminu- 
tion de Due, ettoutes autres fraudes constituant des lé- 
sions. 

‘462. — La personnalité des États s'exprime par leurs 
emblèmes : leurs armoiries, par exemple, leur drapeau, 
leur pavillon. Le pavillon, notamment, est le signe de la 
nationalité du’navire qui larbore. CHadie État a droit à 
cé qué Ses'emblèmes soiént respectés. « Aucun État, dit 
Bluntschli, n'est autorisé à s'approprier les emblèmes par- 
ticuliérstàä un autre État, et à en abuser. »! Dudley Field 
complète cette règle en ces termes : « Aucune nation n'a le 
droit de’ s'approprier les emblèmes, titres, écussons, dra- 
peaux) arques. distinctives où uniformes qui sont en 
usage dans une autre nation et que celle-ci s’est antérieu- 
rement appropriés. »* C’est la priorité du choix de ces em- 
blèmes qui décide. Dès que les armoiries, titres, écussons, 
drapeaux, pavillons, marques distinctives, uniformes, ont 
été choisis; on doit, au nom de l'égalité, les respecter et 
évitér toute confusion qui pourrait résulter de l’usurpation 
de cès emblèmes. Telle est la théorie, mais la pratique ne 
s’y conforme pas toujours. En ce qui concerne, par exem- 
ple, le pavillon, c’est-à-dire l'emblème le plus important 
avec le drapeau, l’usurpation abusive est devenue presque 


tBluntschhi, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, art. 82, p. 98. 

? Dudley Field, Projet d'un code international, traduction française 
d’Albérie Rolin, 1881, art, 17, p. 10. 
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un usage. « Si le signe dé la nationalité avait toujours été 
respecté, dit Hautefeuille, si la loyauté, la sincérité du 
pavillon avaient continué à exister, jé suis Convaineu que: 
jamais la Joï maritime n’eût institué la visite. Malhéureu: 
sement il n’en a pas été ainsi. Depuis un temps presque 
JOIN TR on a admis que le commandant d’un bâtiment 
de guerre, que le capitaine d’un navire de commerce, pou- 
vait naviguer sous tel pavillon qu'il lui convenait de p'éndre: 
et le plus souvent, en temps de guerre, les bâtiments bel- 
ligérants portent des enseignes trompeuses : les uns pour 
pouvoir plus facilement échapper à leurs ennemis; les'au- 
tres pour tâcher de surprendre des navires plus faibles 
qu'eux. Les vaisseaux de l’État eux-mêmes ne rougissent 
pas de ces grossiers mensonges, qui prennent le nomde 
ruses de guerre. Le pavillon n’est donc plus ce‘qu'il devait 
être, il n'exprime plus ce qu'il n'aurait jamais dû cesser 
d'exprimer, le nom de la nation propriétaire du navire qui: 
le porte. Le premier besoin du belligérant de connaître la 
nationalité des bâtiments rencontrés ou aperçus, detsavoir 
s'ils sont amis ou ennemis, ne peut plus être satisfait par 
les couleurs arborées. »* Que l’emploi du pavillon d'un 
État étranger ait ou non passé dans la pratique interna 
tionale, cet usage n'en est pas moins un grand abus que: 
rien ne peut justifier, qui constitue un manquement grave 
au respect dù à l'État dont on usurpe l’émblème,et sous 
devient pour ce dernier un juste sujet de grief, 


463. — La contrefaçon de monnaies étrangères est 
aussi coupable, aussi peu justifiable, que l’usurpation des 
emblèmes étrangers. Des auteurs sérieux ont demandési 
une nation peut s’attribuer le droit de frapper de la mon- 
naie au coin d’une nation amie, sans son aveu ? Pinheiro- 
Ferreira, par exemple, a demandé pourquoi on refuserait 


1 Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 1858, 
TiteXT'Sect, LT, p. 5: 


LE DROIT D'ÉGALITÉ. 23 
en théorie à la France le droit de payer l'Angleterre en 
monnaie frappée au même coin et aloi que les souverains 
avec. lesquels l'Angleterre a payé la France? G. F. de Mar- 
tens pense que c difficilement on peut attribuer, dans la 
théorie, à une nation le droit de frapper de la monnaie au 
coin d'une nation amie, sans l’aveu de celle-ci, quoique la 
pratique offre assez d'exemples d’un tel procédé. »! J'avoue 
que je ne comprends, ni la question de Pinheiro-Ferreira, 
n1 l'hésitation de G. F. de Martens. Vattel formule la vraie 
doctrine, quand üil dit que «si une nation contrefait la 
monnaie d’une autre, ou si elle souffre et protège les faux- 
monnayeurs qui osent l’entreprendre, elle lui fait injure ;»° 
et Klüber ajoute la sanction, en déclarant qu’un État 
devrait s'attendre au talion, à des représailles et à d’autres 
mesures de violence, s’il se permettait de léser les droits 
des autres! États ou de leurs sujets, en frappant des mon- 
naies marquées au coin de ces États. » On ne peut plus 
admettre, il est vrai, dans les temps modernes, et à la lu- 
mière, de! l'esprit contemporain, que le droit de battre 
monnaie. soit «le droit du souverain, » en donnant à ce 
dernier mot la signification de roi, de monarque ; mais ce 
qu'il y a de certain, c’est que le crédit dont il faut que les 
monnaies jouissent repose, non seulement sur la nature et 
le titre du métal qu'elles contiennent, mais encore sur la 
persuasion où est le public que le gouvernement veille sur 
l'exactitude de leur fabrication. Or, l'empreinte qu'elles 
reçoivent est la signature du gouvernement qui a veillé 
sur cette fabrication, c’est l'attestation qui les recom- 
mande. à la: confiance publique. Usurper l'empreinte qui 
appartient. à un gouvernement étranger, c’est usurper une 


1 G, F. de! Martens, Précis du droit des yens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. IF, Chap. IL, $ 110, T, I, p. 300. 

2? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. X,$ 108, T, I, p. 308. 

3 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, édition annotée par 
Ott, 1874, $ 73, p. 112, 
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signature étrangère, et par conséquent c’est empiéter arbi- 


trairementsur Les de oits de l'État au coin more on ire 
les monnaies. 


“fii 


464. — Les États doivent observer wis-à-vis dés .au- 
tres États les règles du cérémonial publie. Sur. ces règles, 
V.infrà, n° 508 et suiv., et Part. IL, Relations des États 
entre eux, Tit. E, Relaliohis des États entre: eux en temps 
de paix, Chap. I, Relations diplomatiques." pe fi 

465. — Ils doivent aussi reconnaître et rendre teffec- 
tive entre eux l’inviolabilité: de leurs représéntants:diplo- 
matiques, et accorder à leurs fonctionnaires, magistrats, 
officiers de terre et de mer, la considéralion qui.est due à 
leurs titres et qualités. Cette dernière obligation n'existe 
toutefois qu'autant que les fonctionnaires, magistrats, 
officiers de terre ou-de mer, se-font-connaitre.commestels 
aux ‘autorités du pavs étranger où 1ls se trouvent:momeén- 
tanément, en vertu de missions officielles non diplomati- 
ques. Sur l'inviolabilité des ministres publies,t V. infra, 
Part. Il, Relations des États entre eux, Tit.1, Relations. des 
États entre eux en temps de paiæ, Chap: A, Rae NOR 
matiques.* 


466. — Les États doivent également tenir compté des 
institutions particulières des autres États, c’est-à-dire: qu il 
ne leur est pas permis, par: exemple, He leurs négocia- 
tions, d'ignorer la constitution el les institutions politi- 
ques des États avec lesquels ils traitent, à moins, qu'ils 
n'aient le droit de contester la légitimité de ces institu- 
üons; que, lorsqu'ils ont à Fu valoir des droits leur 
Lpne tions en pays étranger devant les juridictions de ce 
pays, ou lorsqu'ils sont DépelEst à défendre à une demande 


1 Voir aussi le Cours de droit diplomatique de MT : Fodéré, 1881, 
T. I, p. 4 et suiv., p. 42 et suiv. 
= ld., T. IT, Chap. XI, XII et XII, 
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formée contre eux dans un pays étranger, ils doivent se 
conformer aux lois de ce dernier; qu'ils ne doivent pas, à 
moins de raisoris spéciales tirées des intérêts et des direc- 
tions de leur politique, refuser à un chef d’État le titre 
que-lui donne la nation qu'il gouverne, surtout lorsque ce 
titre est consacré par l'usage des peuples; qu’en ce qui 
‘concerne des marqués d'honneur adoptées par les Etats 
‘pour eux-mêmes ou entre eux, ils ne doivent pas s'écarter 
des usages généralement reçus à cet égard, car, ainsi que 
le dit Vattel, « vouloir s'en écarter à l'égard d’une nation 
où d'un:souverain, quand on-n’en a aucune raison parti- 
-culière;:c'estlui témoigner ou du mépris ou une mauvaise 
volonté, conduite également contraire à la saine politique 
etàä ce que les nations se doivent les unes aux autres. »! 


+ 1467. Une des formes du respect que se doivent réci- 
proquement les États consiste dans la protection qu'il est 
denleur devoir et de leur intérêt d'accorder aux droits et 
aux antérêts particuliers des pays étrangers, sans toutefois 
+queiles États soient aucunement tenus de s’aider et de 
-s'assister réciproquement dans l'exercice de leurs droits 
gouvernémentaux, Ainsi doit-on, par exemple, considé- 
rer comme un manquement aux égards que les États se 
doivent la tolérance de la contrebande à l'étranger. 


j $ 


11468.— Heffter cite à ce sujet un arrêt de la cour su- 
prème de:justice de Berlin, qui a déclaré contraire aux 
bonnes mœurs et aux lois une convention ayant pour objet 
l'introduction de marchandises de contrebande dans un 
‘Étatami: Cet arrêt s’est fondé sur les excellentes considé- 
rations qui suivent : les idées sur ce qui est moralement 
- pérmis-ou défendu ne sont pas des idées locales, circons- 
-crites dans les limites du territoire d’un État; la volonté 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. IE, Chap. IL, $ 46, T, I, p. 14. 
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morale, qui est le fondement des bonnes mœurs, consiste 
essentiellement dans l'obligation de ne léser les droits de 
personne, ni de s'enrichir aux dépens d'autrui; chaque 


Etat a le droit incontesté d'exiger une justification des . 


marchandises importées de l'étranger et d'en percevoir des 


droits ; les États ne sont pas tenus, à la vérité, de s’entr’ai- 


der réciproquement dans l'exercice de ce droit, mais une 


violation à cet égard n’en constitue pas moins une lésion 


et un acte incontestablement immoral de la part de celui 
qui l'entreprend dans un but d'intérêt personnel, ou qui. le 


provoque. ! Heffter cite aussi une loi prussienne du 22 août. 
1853, qui punit mème l'introduction de contrebande dans. 


un pays étranger, pourvu qu’il y ait réciprocité. ? 


3° 
s 


469. — La jurisprudence de la plupart des pays pro- 
fesse des principes moins équitables, et admet le caractère 
licite des opérations de contrebande dirigées contre, l’étran- | 


ger. La raison en est sans doute que la contrebande estun 
vice commun à toutes les nations, une sorte de guerre 
qu'elles se livrent, mème dans le temps de paix, par suite 


des prohibitions établies sur les marchandises par les gouz 


vernements, et que cette position détermine un droit de 
représailles réciproquement exercé. ? 


470. — Les tribunaux français ont jugé qu’on ne peut 


s'associer pour un commerce de contrebande en, France; * : 
et, en effet, les sociétés constituées pour introduire en, 


France des marchandises prohibées, ou pour les importer 


sans acquitter les droils de douane, auraient pour but la. 


violation des lois françaises, ce qui leur donnerait un ca- 


1 Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction. française de 
J. Bergson, 1873, Liv. 1, Chap. I, $ 32, p. 65, note 1. 

+ 10. 

$ Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, industriel et 
maritime, 1877, V. Assurance maritime, n° 72, T, I, p. 473. 

* Cour de Paris, 18 févr. 1837, Dalloz, R, P, 1858, 2, p. 173, 
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ractère incontestablement illicite. Mais il en est autrement, 
selon la jurisprudence française, des sociétés formées entre 
Français afin de pratiquer la contrebande au détriment 
d'un gouvernement étranger. On fait une distinction sui- 
vant que là contrebande doit être pratiquée en trompant la 
surveillance des employés des douanes, ou en achetant 
leur connivence, en les corrompant. Dans le premier cas, 
l’objet de Ia société n’est pas considéré comme illicite, les 
lois prohibitivés n’obligeant que les nationaux ou ressor- 
tissarits de l'État qui les a établies, et les tribunaux d’un 
autre pays n'étant pas chargés de réprimer l'infraction ; 
mais 1l sérait regardé comme illicite dans le second cas 
(celui où la contrebande à l'étranger devrait avoir lieu au 
moyen de la corruption des employés des douanes), parce 
qu'on blésserait les principes de la morale." Lyon-Caen et 
Renault enseignent, avec raison, qu'il est préférable de 
décider que la’ société ayant pour but de faire la contre- 
bande, mème en pays étranger, a un objet illicite. Ils 
allèguent, pour justifier leur opinion, qu'une pareille so- 
ciété viole les lois de police qui doivent s’appliquer aux 
étrangers comme aux nationaux, conformément à l’article 3 
du code civil francais. Mais l’article 3 de ce code ne trouve 
aucune application dans ce cas, etje ne comprends pas que 
ces auteurs l’aient invoqué. De quelles lois de police et de 
sureté s'agit-1l dans cet article ? Des lois françaises et non 
des lois étrangères. Je sais bien que les lois de police et de 
sürèté obligéant tous céux qui habitent le territoire, l’étran- 
ger est justiciable des tribunaux français à raison des délits 
par lui commis en France, même contre un autre étranger, 
mais il n'est question que de délits commis en France et 
punis en France : or, la société formée sur le territoire 
français dans le but de faire la contrebande en pays étran- 
ger ne constitue pas un délit qui serait commis et puni en 


1 Cour d'Aix, 30 août1833, Dalloz, R.P. 1835, 2, p.250; Cour de Pau, 
11 juil.1834; Cour de cassation, Req.,25 août 1835, Sirey,1835, 1, p. 804, 
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France. Lyon- Caen et Renaull invoquent une seconde, rai- 
son. Îls disent que, si les tribunaux français ne tenaient pas 
la main à l'observation de la règle de l’article 3! du code 
civil, les tribunaux étrangers la laisseraient. violer jau: dé- 


triment de la France par une sorte de mesure. de rétorsion.t 


Je viens de dire que l’article 3 n'est pas en! quéstion ici, 
mais ce qu'il faut retenir de l'observation, de: Lyon-Caen 
et de Renault, c'est que les États sont tous intéressés, à,in- 
terdire chacun sur son territoire la contrebande. à l'étran- 
ger, parce que ce qu'ils tolèrent au préjudice, des, autres 
peut être commis contre, eux-mêmes. Is pourraient, à.ce 
sujet, s’attribuer réciproquement des droits, positifs au 
moyen de traités. Heffter, parlant de; la protection qui est 
due aux droits et aux intérêts particuliers des, gouverne- 
ments étrangers, regrelte que chaque gouvernement, sur 


ce terrain, semble attendre. de. l'Etat voisin l'initiative 


d'une réforme, et remarque qu'on ne rencontre jusque 
présent cette initiative que dans les États: fédéraux-à Ce 
regret est très justifié, et 1l fant espérer qu'unetentente. des 
Puissances, à cel égard viendra tôt on tard combler la Jar 
cune signalée par le publiciste prussien. 


4'71.— Les atteintes portées au respect que les États se 
doivent réciproquement entraînent: le. droit, d’exiger-une 
satisfaction, Non-seulement c’est un droit, mais c’est en 
core une obligation : « Les nations.et les souverains, a;dit 


Vaitel, sont en même lemps et dans l'obligation et.en droit 


de maintenir leur dignité, et de Ja faire respecler.comme 
une chose importante à leur sûreté el à leur, dignité » 
(V. suprà, n° 452)... « Toute nation, {tout souverain, doit 


1 Lyon-Caen et Renault, Pr de droit commercial, 1879, no 268, 
P. 133. Voir aussi le Dictionnaire de droit commercial, industriel et ma- 
rilime de Goujet et Merger, refondu par Ruben de Coudér, 1881, RUES 
Vo, Société, n° 104, p. 285. 


? Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de : 


J. Bergson, 1873, Liv. I, Chap. I, $ 32, p. 64, 65. 
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maintenir sa dignité en se faisant rendre ce qui lui est dû, 
etsurtoutne pas souffrir qu'on y donne atteinte » (V. su- 
prà,n1452).Klüber déclare que « chaque État a le droit, 
non-séulement de prévenir toute lésion immédiate où mé- 
diate-dés droits qui luï assurent... $a répulalion, etc., mais 
aussi de Se fairé raison soi-même de tout préjudice porté 
à l'exercice dé ces mêmes droits. » ! Heffter enseigne que 
le: droit ‘international « regarde comme faits illicites ou 
comnie lésions les atteintes portées sans motifs légitimes 
aux droits fondamentaux des personnes par lui sauvegar- 
déés,: notamment... à leur honneur... Toute lésion sem- 
blable oblisié l’auteur à là réparer...; »* et Bluntschli dit 
forméllement que «lorsqu'il ést porté atteinte à l'honneur 
où la dignité d'un État, l'État offensé a le droit d'exiger 
satisfaction. » * Complétons donc la pensée de ces derniers 
auteurs par Celle de Vattel : faire respecter sa dignité c'est, 
pourtout État, un droit et un devoir. 


» lgrmeit Ouellébasefaut-il donner à ce droitet à ce devoir, 
püisqu'en droit intérnational il n'y a pas de délits propre- 
ment dits, c'est-à-dire dé faits positifs ou négatifs que des 
lois répressives puissent atteindre, et dont on ait à répondre 
devant des autorités compétentes ? 
1478: L'école réaliste posé le principe suivant : l'idée 
d'une responsabilité réciproque des États est contradic- 
toire avec l’idée de souveraineté : absolument parlant les 
États ‘ne sont responsables que devant eux-mêmes, ils 
sontlés seuls juges de leur résponsabilité. Partant de ce 
prinéipé, ellé éxpliqué que si aucun État ne se reconnait 
responsablé à l'égard dés autres, tous les États ont constaté 


. 1 Klüber,, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874,$ 43, p. 74. 

2 Heffier, ouvrage cité, Liv. [, Chap. IE, $ 101, p. 199, 

$ Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, art. 463, p. 272, 
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que, pour maintenir entre eux la paix et la bonne entente, 
ils doivent, en certaines circonstances et par égard les uns 
pour les autres, agir comme s'ils étaient responsables, et 
que c'est ainsi qu'il s’est établi des coutumes tendant à ré- 
parer pacifiquement les violations du droit. À mesure que 
la civilisation s’est développée les peuples ont apprécié 
davantage les bienfaits de la paix; ces coutumes qui ten- 
daient à la maintenir se sont affermies ; il en est résulté des 
obligations réciproques que tous les États ont eu un égal 
intérêt à reconnaître, et qui ont pris place dans le droit 
des gens en temps de paix. Mais, lorsque en vertu de ces 
obligations les États croient devoir en certains cas se 
considérer comme responsables, ce n’est pas un-droit qu'ils 
se concèdent les uns aux autres, car leur souveraineté en 
serait altérée : c'est un devoir qu'ils s'imposent: les ‘uns à 
l'égard des autres, dans l'intérêt de la paix-générale. ‘ 
Ainsi donc, suivant cette doctrine, il existerait entre les 
États une obligation réciproque de réparer lesuns vis-à-vis 
des autres les violations du droit international ; cette obli- 
gation n'aurait d'autre source que la volonté seule des 
États, et elle s’appuyerait sur une sorte de‘droit'coutümier 
adopté par les différents peuples, en vue de la paix. 


474. — Il faut avouer que basée sur cette sorte de 
droit coutumier exclusivement volontaire l'obligation tré- 
ciproque du respect que les États ont le besoin d'observer 
entre eux, dans l'intérêt de leurs relations pacifiques, est 


bien faible, bien précaire. Le jour où une Puissance aura 


intérêt à agir comme si elle n’était pas responsable à l'6- 
gard des autres, le jour où elle trouvera plus d'avantages 
dans la guerre que dans la paix, elle se dérobera au devoir 
qu'elle s’était volontairement imposé, elle rompra avec 
la pratique qu'elle avait volontairement et momentanément 


1 Voir le Précis du droit des gens de Funck-Brentano et Albert Sorel, 
1877, Liv. I, Chap. XII, p. 224 et suiv. 
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suivie, etse considérant comme le seul juge de sa respon- 
sabilité, elle s'’absoudra de toutes les violences que son 
nouvel intérêt lui fera commettre. Cette doctrine justifie 
toutes ‘ies violations du droit international ; c’est la doc- 
trine des conquérants et des oppresseurs. On en retrouve 
les traces et les effets à chacune des pages de l’histoire du 
droit international réel, du droit international tel qu'il est. 
Elle ne peut être acceptée par le droit international tel 
qu'il doit être. 


475.— Le fondement du droit et du devoir de respect 
réciproque entre les Etats me paraît plutôt devoir être 
placé dans la sociabilité des êtres collectifs. Il faut ne pas 
perdre de vue que la vie en société est une conséquence 
nécessaire de la nature de l'homme, et que les êtres collec- 
tifs sont sociables comme le sont les êtres individuels : 
leur, sociabilité est une loi de la création (V. suprà, n° 4). 
Or, l’état social, pour les êtres collectifs comme pour les 
êtres individuels, repose principalement sur le sacrifice 
des instincts égoiïstes : 1l n’y a pas de société possible en- 
tre des êtres qui nese soumettront point à circonscrire leur 
liberté extérieure propre par l'idée de la liberté extérieure 
d'autrui. Admettre cette limitation et s’y conformer, c’est 
pratiquer la justice, c'est-à-dire rendre aux autres ce qui 
leur, appartient, respecter leurs droits, leur en laisser la 
paisible jouissance. S'abandonner à ses instincts, n’écouter 
que la: voix de ses intérêts matériels, user de sa liberté 
sans ménagements pour la liberté des autres, ne respecter 
autrui}, m dans. son individualité, ni dans ses droits, ne 
donner à ses désirs et à son ambition d’autres limites que 
celles de sa puissance, refuser aux autres ce qui leur re- 
vient, c'est pratiquer l'injustice, et transformer en un vaste 
brigandage:la société humaine, qui doit être une commu- 
nication de secours et de bons offices. Si les peuples sont 
destinés à vivre en société, c'est-à-dire s'il y a pour les 
nations comme pour les individus un instinct, un besoin 
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de société, une sociabilité et un état social ; si la vie en so- 


ciété est impossible sans Ja paix, qui est pour les'nations | 
ce quest l’ordre pour les particuliers; si la paix est'impos- 
sible sans le respect par tous des droits légitimes détous 
et de chacun, ce respect essentiel:pour le maintien ‘dé’ la 


paix est une des conditions nécessaires dela vie des Etats 


en société, et par conséquent a pour basetla sociabilité dés! 


peuples. Avec cette. doctrine vous n'avez plus une tres 
pousabilité flottante, arbitraire, relative, n’existant qu'au- 


… 


tant qu'on voudra bien se considérer comme obligé à res: 


pecter les droits d'autrui, dans le but de maintenir des 


relations pacifiques jugées. momentanément oppôrtunes!" 


Vous vous trouvez en présence d'une responsabilité fixé, 


constante, absolué, nécessaire, s'imposant à tous les États, : 


w 


et planant au-dessus des points de vue égoïstes dé leur po-" 


litique. À la lumière de cette doctrine vous pouvez affir- 
mer sûrement que Lel Etat a été juste lou'qu'il a été imjuste, 
s’il a respecté ou s'il a violé sans motifs légitimes les droits 


fondamentaux des autres peuples ; et si vous jugez qu'ila 
porté atteinte à ces droits fondamentaux, vous-pouvez!dé:! 
clarer qu'il est obligé à donner satisfaction pour le/tort'* 


causé, car, ainsi que le dit Heffter, « les lois éternelles de 


la justice Lee que l'ordre social soit rétabli °c Fois | 


qu'il a été dérangé par une iniquité ons A 


476. — On distingue entre la réparation et la satisfac- 
tion. La réparation a lieu particuhèrement lorsqu'$'agit 


d'atteintes effectives à des droits établis; Jorsqu'il v'areu® 
un trouble apporté àun état decfait: re à une Puis: 
sance étrangère ; lorsqu'il-y à eu ‘inaccomplissementd'en2" 
gagements contractés ;- ete. Elle: consiste, soitrdans le ré-1" 
tablissement des choses dans leur état primitif, soit dans 1 
des restitutions, dans la prestation de dommages-intérèts;! 


1 Heffter, Le droit international ‘de l'Europe, traduction francaise de 


3. Bergson, 1873, Liv. I, Chap. IT, Section II, $ 101, p.199, 


Le 


TT ANIT EI 


LÉ DROIT D'ÉGALITÉ. 33 
dans l'exécution des obligations, dans l’accomplissement 
des engagements, dans l'annulation ou la résiliation des 
traités, etc. Réparer est généralement synonyme de dé- 
dommager. Je dis généralement, parce que je ne perds pas 
de vue qu'on dit aussi une réparation d'honneur; mais 
l'idée: de: dédommagement, d'indemnité, de prestations, 
d'exécution, est surtout comprise dans la réparation. In- 
demniser du « damnum emergens », remplacer le « lucrum 
cessans», voilà ce qu'on appelle réparer. La réparation ne 
va pas jusqu'à la punition de celui qui a causé le dom- 
mage, c'est-à-dire jusqu'au châtiment corporel où moral. 
Sur. les réparations dues à raison de faits illicites et de 
l'inaccomplissement des engagements, V. infra, Part. I, 
Les droits etles devoirs des États, Chap. VI, Droits acciden- 
tels; les traités. 


47, — La satisfaction s'applique plus spécialement au 
cas où il a été porté atteinte à l'honneur ou à la dignité 
d’un État ; elle peut aller jusqu'à la punition des personnes 
qui ont offensé l'État étranger, ou qui ont porté atteinte 
au respect, qui lui.est dù. V. supra, n° 202 et n° 401. 


478. — C'est en général l'État offensé qui a seul le 
droit d'exiger satisfaction. [l appartient à chaque Etat de dé- 
terminer les conditions auxquelles il se déclarera satisfait. 


479.— La nature des satisfactions est généralement dé- 
terminée par l’usage. Elles peuvent consister en déclara- 
tions destinées à désapprouver publiquement des bruits 
injurieux répandus, des pamphlets, des imputations préju- 
diciables à un autre État ou à la personne de son chef; en 
poursuites judiciaires dirigées contre les auteurs de ces 
pamphlets, contre les auteurs ou propagateurs de ces 1m- 
putations ou de ces bruits injurieux ; en explications four- 
nies, en excuses adressées, en amende honorable faite, en 
garanties données pour l’avenir ; en protestations, explica- 
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tions ou déclarations solennelles; en ambassades d’'excu- 
ses; en actes de déférence accomplis publiquement et 
solennellement pour effacer une offense commise, par 
exemple le salut du drapeau de l'État offensé, des visites 
officielles faites à son représentant diplomatique ; etc. 
Mais quelque grave qu’ait été une offense reçue, quelque 
fondé que soit le droit d’un État offensé à une satisfac- 
tion, il y a un devoir qui s'impose à toute Puissance : 
c’est de ne jamais rien exiger d’incompatible avec l’indé- 
pendance et la dignité des États desquels elle exige satis- 
faction. Il y a là une question de tact et de modération dont 
la solution relève essentiellement de la politique, et qu'un 
État prudent résoudra toujours dans le sens modéré, pour 
ménager l’avenir, car les peuples n’oublient jamais les hu- 
miliations qu'ils ont reçues. Entre États puissants lé parti 
de la modération l’emportera, il est vrai, toujours, et pour 
cause; mais c'est vis-à-vis d'États faibles que les préten- 
tions exagérées se produiront le plus souvent, et ces pré- 
tentions sont toujours un danger, quand bien même on 
espérerait effacer plus tard par un traitement plus honora- 
ble le souvenir d'une humiliation infligée, car, ainsi quele 
dit Machiavel, «une injure ancienne n’a jamais été effacée 
par un bienfait récent. »! | 


480.— La satisfaction est le plus souvent, accordée, 
c’est-à-dire donnée spontanément, ou tout au moins volon- 
tairement concédée sur la réclamation qui en est faite par 


l'État offensé. Elle peut aussi être prise par cé dernier, ou. 


imposée, ce qui suppose le refus de l’accorder de la part 
de l’État qui a porté atteinte à la dignité ou l’ honneur d’un 
autre État, et l'emploi de la force, ou tout au moins de la 
menace, de la part de l’État dont l'honneur ou la dignité 
ont été offensés. 


t Machiavel, Discours sur la première Décade de Tite-Live, traduction 
Périès, édition Charpentier, 1865, Liv. III, Chap. IV, p.433. 
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A81.-— Mais si tout État, quel que soit son degré de 
puissance, a droit au respect de sa personnalité morale, 
de son honneur, de sa dignité (V. supra, n° 451 et suiv.), 
si lé gouvernement de tout État a le devoir de maintenir 
la dignité de ce dernier, de lui faire rendre le respect qui 
est dû à sa personnalité, à son honneur, et de ne pas 
souffrir qu'on y donne atteinte (V. suprà, n° 452), il faut 
apporter une certaine discrétion dans l’accomplissement 
de ce devoir, et savoir discerner entre les simples man- 
quements à la courtoisie et les offenses, entre un manque 
d'égards et une insulte. Tandis qu'une offense, une in- 
sulte, consistent dans un fait positif contraire à ce que 
tétimänae lé droit, à ce qu'exigent le HADPEL dü, la consi- 
dération, le manque d’égards n'implique qu’un débit des 
convénancés sociales, l’inobservation des formes extérieu- 
res, des déférences consacrées par l’usage. L’offense, l’in- 
sulte, comportent une satisfaction plus ou moins éclatante, 
qui. peut au besoin être exigée par la force des armes; le 
manque d'égards, le manquement à la courtoisie, affectent 
sans doute l'intimité des rapports entre les États, mais ne 
sauraient aller au-delà d’un échange d'explications et de 
plaintes contre le caractère blessant de tel ou tel procédé. 
« Il faut bien distinguer, dit Vattel, entre la négligence ou 
l’omission de ce qui aurait dû se faire suivant l’usage com- 
munémént recu et les actes positifs contraires au respect 
ét à la considération, les insultes. On peut se plaindre de 
la négligence, et, si elle n’est pas réparée, la considérer 
comme une marque de mauvaise disposition; on ést en 
droit de poursuivre, même par la force des armes, la répa- 
ration d’une insulte. Le czar Pierre I se plaignit, dans 
son manifeste contre la Suède, de ce qu’on n’avait pas tiré 
le canon, lors de son passage à Riga. Il pouvait trouver 
étrange qu'on ne lui eût point rendu cet honneur, 1l pou- 
 vait s’en plaindre, mais en faire le sujet d’une Ne ce 
serait prodiguer étrangement le sang humain. ) 


 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Dore Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. HS 287. H, p.17 
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482. — Le baron de Chambrier d'Oleires. fait, au sujet 
de ce passage de Vattel, une observation qui est exacte. 
«La distinction des droits. parfaits, et. imparfaits, dit-il, 
conduit Vattel à n ‘altribuer. qu'un. droit. imparfait à ‘celui 


qui demande qu'on répare à son. égard J'omission, d’un | 


usage reçu. Si, cet usage est ne suivi que son omis- 
sion blesse celui à l'égard de, qui. elle a lieu, et, qui il ait 
droit de s’en plaindre en demandant qu'on la répare, bien 
loin. que le refus. de cette réparation dépende absolument 
de la volonté de l’autre partie, ce refus, au contraire, se- 
rait une insulte. Il faut d'abord établir que. l'usage dont: il 
s’agit est reçu,.par le consentement présumé, des, nations, 
comme le salut du pavillon des vaisseaux, celui. ‘du canon 
des forteresses, etc.; si cet usage a été constamment suivi 
entre deux nations, et que l'une d'elles veuille s'en exemp- 
ter, l’omission He autorise + autre à en demande ï raison, 
et, si l’on refuse de la réparer, ce refus est une, «injure, qui 
douue. un droit parfait de contrainte. »! Il est. certain que 
l’omission de ce qui aurait dû se, faire suivant l'usage com- 
munément recu peut, prendre | le caractère d'une. insulte, 
suivant les circonstances et, suivant intention. il en. est, de 


cela comme du manque; de respect envers. les. diplomates, | 


fonctionnaires, magistrats, officiers de. terre et. de mer, 
d'une Puissance étrangère (V. sup: n° 465). Dans, beau- 
coup de cas on pourra n’y voir qu'un simple oubli des. con- 
venances, et quelquefois un indice, de refroidisse enÉ des 


ÉCTE 


relations, du entre les deux pays ;. mais d’autres, fois 


on.y verra aussi une offense : lorsque le. manque, de, res- 
pect et d'égards envers ces personnes 1 DEN AUERS l'inten- 
tion de Han en.elles la dignité de. l'État auquel, elles 
appartiennent, et qu'il résultera des. circonstances, qu'on 
devra le considérer comme remontant, jusqu'au pays dont 


ces personnes tiennent, leur qualité, leurs titres ou leurs 
fonctions (V. infra, n° 507). 


1 Id., T. Il, p.18, note 1. 
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483. — I] faut également. pour qu'il y ait lieu à récla- 
mer et à faire Pate les alatts de sa dignité blessée, qu'il 
s 'agisse vraiment d'uné offense réçue, ét non d'un déplai- 
sir essuyé à là Suite de l'exercice d’un droit par autrui, ou 
de accomplissement d'un devoir. C’est encore ce que dit 
Vattél, qu'on ne saurait jamais {rop citer : «Rien n’est plus 
opposé aux dévoirs de l'humanité, ni plus contraire à la 
société qui ‘doit êtré cultivée par 16 nations, que les offen- 
ses... Toute nation doit donc s'abstenir avec soin d’en 
ofensl véritablement aucune. Je dis véritablement, car 
s’il arrive’ que quelqu un s’offénse de notre conduite quad 
nous ne fâisons qu'user dé nos re où remplir nos de- 
yoirs, Ô 'ést sa faute” et: non Re nôtre. | 
"VagA. 1 Les États sont donc égaux, du moins’en se pla- 
cant au point de vue de l absolu (V. supra, n° #49); chaque 
État à donc droit aû réspéct dé’ sa personnalité morale et 
juridique : ‘il à, ainsi que céla Vierit d'être dit; un droit 
général détré respecté dans son honneur ; il est autorisé à 
conSdéret Comme lésion des démonstrations positives de 
mépris et des aéles conträires'au réspect dù à sa persénna- 
lité é il peut exiger que les äutres États ne s’arrogent, dans 
ses rapports! avec lui, des droits plus étendus que ceux 
dont il “jéuit ui mème, ét ne S’affranchissent d’auéunes des 
obligations En à tous S'(V. supra. n° Ml mis 


tr 


AU rent tv: suprà, n° Fe Caro primi- 
uf d'égalité naturelle comporte toutefois des restrictions. 
Si vien HE fout altérer cétté égalité naturelle des États, ces 
derniers péuvént, en effet, renoncer volontairement aux 
dr oits : résultant de leur seuIEt primitive? « égalité natu- 


relle des États souverains, dit Wheaton, peut êtré modi 


1 Id., Liv. I, Chap. !, S 19, T. I, p. 608. 
2? Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, Chap. IE, T. I. p. 44, 
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fiée par un contrat positif ou par un consentement supposé 
fondé sur l'usage, de manière à donner à un État-une supé: 
riorité Sur d’autres pour ce qui regarde certains objets par- 
üculiers, tels que le rang; les titres et autres distinctions 


relatives au cérémonial. »' On comprendque:le désir de: 


conserver ou d'établir des liens d'amitié avectelle nation, 
et le vœu d'obtenir d'elle les mêmes complaisances, pa- 
raissent des motifs assez plausibles pour amener: sur cer- 
tains points à cette renonciation volontaire. Assurément 
l'État le plus puissant n’a, par exemple, aucun droit absolu 
de préférence sur le plus faible, mais beaucoup de considé- 
rations peuvent déterminer celui-ci à ne pas refuser àce- 
lui-là une place d'honneur, que d’ailleurs ilne pourrait-pas 
empècher les autres États de lui accorder. C'est.ainsi que 
le désir et le besoin d’entretenir et de resserrenles liens 
entre les États a donné lieu à diverses démonstrations d'é- 
gards, d'amitié, de bienveillance, et qu'il s’est établi dans 
les États policés une foule de points relatifs à Ja dignité, 
au rang, à d’autres marques honorifiques, au profit des 
États, de leurs chefs et de leurs représentants. Ces démons- 
trations de bienveillance, d'amitié, d’égards, les points 


relatifs aux marques honorifiques, au rang, à la dignité, ne 


sont pas autre chose que des restrictions du droit de l’éga- 
té. V, anfra, n°° 506, 507 et suiv. 


485. — Indépendamment des modifications qui-peuvent 
altérer l'égalité naturelle des États et qui résultent d'un 
contrat positif, ou d’un consentement supposé. fondé; sur 
l'usage, 1l faut reconnaître qu'il existe par da, force, des 
choses une hiérarchie entre les États. Assurément il y a 
une parfaite égalité de droits entre les États indépendants, 
si l’on s’en tient au point de vue du droit naturel, et 1liest 
certain qu'absolument parlant il n'y a entre eux aucune 


1 Wheaton, Éléments du droit international, 1858, T. I, p. 150. 


? Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. I, T, I, 
P: A5, es ; | 
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place supérieure, ni inférieure. Tout ce que la qualité 
d'État souverain donne à l’un, elle le donne aussi à l’au- 
tre: aucun État ne peut s’attribuer naturellement et de 
droit une prérogative quelconque (V. suprà, n°448). Mais, 
en fait, il ya de grands États et de petits États, il y a des 
États influents par leur civilisation ou prépondérants par 
leurs forces matérielles, et des États qui impriment peu 
d'impulsion à la marche progressive des idées, ou qui 
n'ont qu'une somme de forces insuffisante pour leur don- 
ner de la prépondérance dans le concert des Puissances 
(V. suprà,n° 450): L'existence de cette inégalité de fait 
explique et justifie la hiérarchie entre les États. Un État 
puissant et vaste étant beaucoup plus considérable dans la 
société universelle qu'un petit État, il est raisonnable que 
celui-e1 lui-cède dans les océasions où il faut que l’un cède 
à l’autre, dans les assemblées, par exemple, et lui témoigne 
ces déférences de pur cérémonial qui n’ôtent point au fond 
l'égalité, et ne marquent qu'une priorité d'ordre, une pre- 
mière place ‘entre égaux. Observons, d’ailleurs, que c’est 
la faiblésse manifeste de quelques États, l'ambition et les 
forces de quelques autres, qui ont amené les différences 
dans le rang: Mais la préséance hiérarchique entre les 
nations, les distinctions honorifiques qu’elles s'accordent, 
n'enlèvent rien à leur égalité de droit ; elles ne signifient 
autre chose qu’un témoignage de considération, une préé- 
minence d'honneur, toutes les fois que les États sont re- 
présentés par le moyen de leurs mandataires, comme, par 
exemple, dans un congrès, lors de la signature d’un traité 
ou dans d'autres circonstances semblables. Comme dans 
ces cas/lestreprésentants des divers États doivent prendre 
un rang, l’ordre de préséance se règle suivant la dignité et 
l'importance de l'État représenté.' 


486. — Cette importance, cette dignité, d’après quoi 


1 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. I, T, I, 
p. 79. He | 
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les. mesurera-t-on? Comment  réglera:t-on. la hiérarchie 
entre les États? On'asimaginé, différents, arguments-pour 
prétendre la préséance. On.s’esti tour à tour fondé sur l'an- 
cienneté, dela conversion àila religion: chrétienne: ;:SuÉ,une 
-eulture intellectuelle.et morale, au avancée; sur, des rela- 
tions de protection, de fief ou de,cens sur la haute: dignité 
des vassaux appartenant à, l'État: sur lancienneté-de l'in- 
dépendance; des, États: sur, lationnaté, de ila; famille, ré- 
“gnante ;:Sur la : ur du gouvernement ;:sur! le titre du 
CRGE dt gouvernement; SUt le chiffre. de, la. * popuetipnfà 
fs: ds [3 jf IE2YS FLE ’ AU 

487. — Le umo dirés FN l SAC de la con- 
version. à.la AD chr étienne, des relations de>protec- 
tion, de fief. ou le, cens, dela haute dignité des: vassaux 
appartenant à l'État, nesont plus de notre. époqueetn'ont 
plus: à êlre discutés. Is: pouvaient: avoir: de:ila valeur au 
-moyen- âge, dansiles temps.de la féodalité,où les:grands vas- 
saux rendaient l'hommage au, suzerain, dans ces époques 
de foi naïve! où l'autel, dominait le trône, ; les reproduire de 
nos His seraïtFe ra M ae pl bei) ' 

AE EF are an tiré d' une ES eee et 
morale plus avancée est séduisant, mais il ne; tient pas 
compte de la réalité des faits. Are dt la quantité d'in- 
. telligence et de:vertu.est une, bonne; mesuré)de grandeur, 
mais de grandeur morale.et non.de grandeur matémelle;tet 
quand on dit qu'il y.a,des petits peuples: on: &;en xue:la 
puissance effective. Pau le génie, tout l'éclat, toute, da éi- 
-vilisation d'Athènes, et 1oute l'éloquence de. Démosthènes, 
n'ont pas supÉADe la ville.de Cécrops d’être v Yan she me la 
Macédoine. | eralso éUrrérus El 75 11e tee 
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489, — L'argument tiré de l'ancienneté. de l'indépen- 
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-danee-des États pour prétendre la préséance serait bon, si 
1lhistoireine- nous 'apprenait pas qu'il n’y a pas un peuple 
-1qui n'ait passé plusieurs fois par l'alternative de la liberté 
“etideFassujettissément ou dela conquête. Il faudrait, d'ail- 
-eurs;/pour quercet'argument eût toute sa valeur, que les 
YÉtaid fussent Lous-à peu près égaux de fait, car, autrement, 
-en prenànt pour point de A Hat du: régloment de la pré- 
“séance l'ancienneté de l'indépendance, on pourrait arriver 
à dôhnér levpas à un État: d'un ordre’très ‘inférieur sur un 
Élat dé‘premier ordre par son éténdue et par'sa force, ce 
qui serait le renversement qe toutes les idées. ” 
109 El 5h Sloumocire | fes | 
490: —\L'areument tiré de noinabté dela famille 
/ re Yiacénvénient de ne” pouvoir s'appliquer tout 
tauiplus qu'aux gouvernements absolus. Il serait, en‘effet, 
Utrès conirairel au droit constitutionnel, dans les gouverne- 
-meéntsiréprésentatifs; que le rang: des nations dépendît des 
-mpnarques De plus, s'appuyer sur cet argument serait ou- 
vvriruporte aux disputes sur la généalogie, disputes ordi- 
nairement très difficiles à términér par une solution équi- 
table, puisque les points de généalogie sont la plupart du 
temps très obscurs. Enfin; où et comment VOA ETARS on les 
“républiques ?* AIGLE ,Mtperuhoe Je 
{tt D 6} HENTAI Gi JO SIT eZ 
“494: 25 Coux qui invoquent l'argument tiré de la forme 
duégouvernement:sont préoecupés de l'idée que les monar- 
#“lchies doivent avoir'le premier rang et prendre le ‘pas sur 
‘les républiques: D'après eux une monarchie, quelque res- 
-tréinit-que Soit sort térritoire, devrait toujours avoir le pas 
rIsuritoutes les républiques. Mais, pour ètre logiques, puis- 
que cest dans la grande extension du pouvoir que ces 
esprits vont chercher la raison de la préséance, ils sont ri- 
‘souréusement conduits à déclarer que le monarque absolu 


1 Jd., T. I, p. 8. 
2 Jd., T, I, p. 82, 
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devra avoir le pas sur tous les monarques constitutionnels, 
et que lès gouvernements despotiques, dont les pouvoirs 


sont encore plus illimités, doivent avoir la préséance sur 


les autres nets conclusions toutes FA absurdes 
les unes que les autres. ‘ | 


492. — L'argument tiré du titre du chef du gouverne- 
ment ne tranche la difficulté que relativement aux chefs 
d'États portant différents titres ; et encore des quéstions 
très délicates s’élèvent-elles, lorsqu'on sort des deux titres 
d’empereur et de roi (V, enfra, n° 523 et suiv., 521), car 
pour tous les autres (V. infra, n° 530 et suiv.) une foule de 
circonstances viennent én compliquer la qualification dans 
chaque cas particulier. Mais cet inconvénient n’existerait 
pas, que le principe sérait encore très viciéux, ne füt-ce 
que par la liberté que chaque nation a de décorer le chef 
de son gouvernement du Utre qui lui plaira EA ce n° 
HAS 


493. — Pinheiro-Ferreira à particulièrement assigné 
la préséance à la puissance d’une nation ; il a fait dépen- 
dre de la richesse cette puissance, ét il a rattaché cette ri- 
chesse au chiffre de la‘population: On peut avancer, dit- 
il, Sans risquer d’être contredit, que la nation la plus 
riche est la plus puissante. Or, parmi tous les éléments de 
richesse nationale, le plus important est incontestablement 
la force de la population. C'est aussi le caractère le plus 
certain de la puissance. Il l’est tellement, qu'én règle il 
dispense de prendre aucun des autres en considération; 
car l’histoire des peuples montre qu'à chaque époque les 
nations les plus populeuses ont été les plus influentes, ou 
que, si pendant quelque temps elles n'éxerçaient pas une 
influence proportionnelle à leur force numérique, cela te- 
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nait à des circonstances tellement subalternes que, du mo- 
ment où elles ont été écartées, la nation a bien vite re- 
pris l’ascendant auquel la force de sa population lui don- 
nait droit. Au contraire, des nations qui, faibles en popu- 
lation, avaient pu atteindre un haut degré d'importance, 
moyennant un sage développement des autres éléments 
d'une haute civilisation, ont vu disparaître cette force fac- 
tice sur laquelle reposait leur prospérité, du moment où 
elles ont eu à lutter contre une nation plus populeuse, 
quoique moins civilisée. Ainsi, sans négliger de mettre en 
ligne de compte les divers éléments de civilisation, puis- 
qu'ils sont aussi ceux d’une véritable force, on doit placer 
en première ligne le chiffre de la population, alors même 
que la civilisation n’y serait pas portée au même degré. 
Entre nations à peu près égales en population, nul doute 
que celle-là sera plus puissante qui sera en même temps 
plus avancée en civilisation. Nul doute encore que, lors- 
qu'une nation moins populeuse qu'une autre l’emporte 
beaucoup sur elle en civilisation, cette force factice peut 
l’élever au même rang ou la rendre même supérieure à la 
première, mais Si celle-ci continue à maintenir sa supério- 
rité en population, la seule marche des évènements géné- 
raux finira, tôt ou tard, par renverser les rôles et par faire 
prendre à la nation sk? populeuse le rang que la première 
condition de force, sa population, lui avait garanti. ! Pin- 
heiro-Ferreira nee donc que c'est d’après la popula- 
tion des États, chose toujours facile à déterminer avec 
l'exactitude nécessaire dont il s’agit, que le rang des Puis- 
sances peut et doit être fixé. Il remarque que c'est à cela 
que le bon sens général de tous les peuples s’est toujours 
arrèté, lorsqu'on a, dans des cas particuliers, établi d'un 
commun accord quelque chose de fixe à cet égard. Il consi- 
dère, avec raison d’ailleurs, que ce principe une fois adopté 


1 Voir ce raisonnement de Pinheiro-Ferreira dans l'édition du Droit 
des gens de Vattel annotée par Pradier-Fodéré, 1863, T, IT, p. 5 et 4. 
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supprime ja prétention absurile de placér au-dessus des 
États monär chiqués Tes plus insignifiants lés États républi- 
eains, quel que soit lédégré de “fOtET ‘de HORS et ‘de 
grandeur Lo ils péuvent'è ètre PREVEMOSS MAT PS (Ne 
49422 De tous cég systèmes, cbrhi qui sitisfait le plus 
l’ésprit est lé système qui fondé Ia hiérarchie dés États sur 
uné culture intellectuelle et morale plus avancée ; mais il 
est indispensable 'dé né pas dédaignér nôn plûs le chiffre 
dé la population: On peut composer ainsi, par là ébhbinaï- 
son de ces deux points dé'vüe, un système mixté qu'on for- 
mulera de la manière suivante : la civilisation, les riches- 
ses, une grande éténdué d’un térritoiré aväntageuSèment 
partagé des dons dé la naturé ét unie” population! éonsidé- 
rablé, téllés sont lès qualités qui ‘constituent rédliémen tla 
supériorité entre lës nations. C’est donc là qu il faut Cher- 
cher la : raison l'de là différente détéur rang. Pa 0e je LES 5 
| yri9)oltorÆ"b 101 
495! —Les États européens ne se Sont lille ädeordés 
sur un Statut général concérnant le’ rang. La questidu de 
préséancé entre les souvéraïns a pu être: d'ohjé L'at à divérses 
époques, ‘dé conventions particulières" entré quel uës États: 
ainsi, par exemple, par l'article’ 28 du {raité Fe paix de 
Tilt en 1807, entré la France et la Rüssie, il fut Stiputé 
que ss cérémonial dés deux cours’ entré élles él LEürs en° 
voyés respeëlifs Serait établi sur 1e pied! d'un Feb ocité 
ét d’une égalité parfaites {* mais les conventions dË gite 
ne sont intervenues qu *éntle quelques" Puissance ; AT 
n'existe point dé convention générale"! à Cet égatd' UT Ya 
coriséquente que r égalité de rang ‘entre les têtes éouron! 


sa oflo : sa1on$b of 
nées à à prévalu en RCI | | | 
as 1 Srslaux) 164 GE 9 UD 


1 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique; 1881; Chap! HÉLT. si 
P. mo 84, 85. 
2 Jd., qe l;'ip..85. 
8 De Clercq, Recueil des. traités de :la France, E IL, p+ A. fs 
* Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 188, Chap il, F ie 
p. 85, 86. 
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Aulrefois, les gonciles, où, tant he d'États parais- 
saient. en personne ou par. leurs représentants, offraient un 
vaste champ aux disputes Say la préséance, et fournissaient 
aux papes le prétexte. de s'en mêler et de donner des règle- 
ments de préséance qui étaient ordinairement basés sur 
l'état. de. Possession; tel. qu'il existait dans, les conçiles. ‘ 
Mas l'autorité de ces règlements, était. très. souyent, mé- 
connue, même dans la chapelle du pape;iet la possession 
qui, leur servait de base étant fréquemment contestée, il en 
résultait une, multitude de Re de PÉSAANGE, qui ne se 
vidaient, pas MARIQREE pacifiqn ement. 


pilot 201 1 

496, — En 1504 le pape. Tnles IL donna. un a règlement 
où les sauge entre. les États étaient fixés de la: manière sui- 
vante : 171 empereur. d' Allemagne ; 2 2 le roi des Romains 
(héritier. désigné, de L empire); 3° le roi de France : 4°:le roi 
d'Espagne ; ? 5°le roi d' Aragon ;.6° le roi de. Portugal : 1° le 
roi d'Angleterre ; 8° le roi de Sicile; 9'le roi d PH 
109 Je. roi, de Hongrie 41° le roi de, Nayare: 12° leroi Fe 
Chypre. Fa le noi de Bohème ; 149 le roi de Pologne : 15° 1e 
rol de. Danemark : 16° la, République de Venise: 17 la 
Ligue, suisse; 18° le due de. Bretagne ::19° le duc a Bour- 
gogne; 20° Je ‘électeur Palatin: 21° l'électeur de Saxe ; 
22° l'électeur de Brandebours : 23° J’ar chidue à Autriche ; 
24° e Ne de, Sayoie : 25° Je grand duc, de, Florence; 26° le 
due, d >. de goten, 973 le duc. de Bavière; 28° le duc de Lor- 
raine. 1 n'était fait mention dans ce règlement, ni de la 
Suède, ni de Ja Russie, La Russie ne comptait pas alors 
parpo les, Puissances, de. l'Europe; quant à, la Suède, elle 
n'élail pas encore complètement affranchie de la domina- 
tion danoise elle n'a été affranchie. de cette domination 
qu'en 1523, par Gustave Wasa. Le règlement de Jules IT 


ne futpas.plus observé que ceux. des autres papes, et, au 


1 Voir dans le Cours de droit diplomatique de Pradier-Fodéré le récit 
du conflit élevé;! au concile de Trente, entre les ambassadeurs de la 
France et ceux de'Ferdinand d'Autriche, Chap. HI, T. E, p. 86, note 2. 

2 I;,:T: 1, p.86, 87, 
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siècle suivant, Gustave-Adolphe jeta dans l'Europe cette 
hautaine SEtET que « toutes les têtes couronnées sont 
égales », principe qui fut soutenu ensuite par la reine 
Christ au congrès de Westphalie, et plus tard par l'An: 
gleterre. Ce principe fut généralement adopté lors, de la 
dusrAbé alliance see à Londres, en 1718 ; l'acte cons- 
itutif de la Confédération germanique signé à Vienne, le 
8 juin 1815, l’a implicitement reconnu. ! 


497. — Le congrès de Vienne voulut reprendre la ques- 
lion du rang et de la hiérarchie entre les États, mais il ne 
réussit pas à la résoudre. Une commission nommée, le 
10 décembre 1814, par les huit Puissances signataires du 
traité de Paris, pour s'occuper des principes à établir afin 
de régler le rang entre les couronnes et tout ce qui en.est 
la conséquence, présenta un travail dans lequel elle avait 
établi trois classes de Puissances, relativement au rang 
entre les ministres publics. Mais des doutes s’étant, élevés, 
dans la discussion du 9 février 1815, contre cette classifi- 
cation, et particulièrement sur la ee dans laquelle il 
faudrait placer les grandes républiques, la question fut 
abandonnée, et l’on se borna à faire un règlement sur le 
rang des agents diplomatiques. Ce règlement, du 19 mars 
1815, idee les Puissances réunies à Aiïx-la- -Chapelle, en 
1818, ont ajouté un article supplémentaire, a partagé les 
employés diplomatiques en différentes classes, et a disposé 
que la préséance entre eux se réglera d’après la classe, et 
que les employés diplomatiques d’une mème classe. pren- 
dront rang entre eux d’après la date de la notification offi- 
cielle de AR arrivée. Quant aux disputes de préséance 
dans la signature des traités, les Puissances qui ont été 
représentées au congrès de Vienne y ont mis en quelque 
sorte fin, en se conformant, dans la signature, à l’ordre 
alphabétique, d’après la lettre initiale du nom de chaque 
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Puissance. C’est ainsi que l’acte final du congrès de Vienne, 
du 9 juin 1815, a été signé dans l’ordre suivant : Autriche, 
France, Conde Due Portugal, Prusse, Russie, Suède." 
Sur le bout du 19 mars 1815 et cal DA Cha- 
pelle de 1818, V. infrd, Part. IL, Relations des États entre 
eux, Tit. 1, Relations des États entre eux en temps de paix, 
Chap. I, Relations diplomatiques. 


498. — Les questions de rang et de préséance ont 
perdu de nos jours l'importance qu'elles avaient jadis. 
Elles se justifiaient alors par un état politique et social qui 
n'existe aujourd hui presque nulle part. Cependant au fond 
de ces questions il y a quelquefois autre chose qu'une va- 
nité puérile et surannée : il y a pour chaque pays le senti- 
mént de la dignité nationale. Les peuples, pas plus que les 
individus, ne doivent renoncer à ce sentiment de dignité. 
Il n’est que trop certain que les disputes de préséance ont 
fait souvent couler le sang, mais 1l n'est pas moins vrai 
qué « les nations et les souverains sont en même temps 
dans l’obligation et en droit de maintenir leur dignité, et 
de la faire respecter comme une chose importante à leur 
sürété et à leur tranquillité » (V. supra, n° 452). Ce qu'on 
n'a jamais bien voulu voir, d’ailleurs, c’est que les disputes 
dé préséance les plus futiles en apparence ont souvent 
puisé un caractère de gravité dans les circonstances au mi- 
lieu desquelles elles se sont produites. En pareille matière 
les précédents doivent surtout être pris en considération.” 


499. — Voici ce qui paraît être observé de nos jours, 
en ce qui concerne le rang et la préséance, dans la pratique 


* 1d.,T. I, p. 88, 89. 

2 Id., T:T, p. 89, 90. — Voir dans le Cours de droit diplomatique de 
Pradier-Foêré le récit de l'incident du comte d'Estrade et du baron de 
Watteville, en 1661, l’affaire du comte de Merle et de lord Kinnoul, en 
1760, et la fière réponse que fit Siéyès à un chambellan prussien, le j jour 
de l'anniversaire du roi de Prusse” T\i"p,:90'et Suiv: 
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moderne fondée sur le droit conventionnel, mais plus par- 
üculièrement sur un usage reconnu, soit, généralement, 
soit dans un. certain nombre de relations particulières: 
Toutes les Puissances catholiques accordent! au, pape:le 
premier rang et lui témoignent, les honneurs coutumiers. 
Quant aux Puissances non catholiques, si, elles -lurcon- 
cèdent la préséance, c'est une affaire de convenance; dans 
l'intérêt de la bonne harmonie ; c'est, aussi une, affaire, de 
respect personnel envers, le chef souverain de, d'Églisé 0: 
maine. Or il faut noter, à ce sujet, que la question.du pou: 
voir temporel n’a.aucun rapport nécessaire avec:celle.-de la 
préséance accordée au souyerain-pontife. Avant ‘1870, 
lorsque les papes exerçaient.un pouvoir, temporel, cernié- 
tait pas comme chefs des États. de l'Église qu'ils:jouis- 
saient de la préséance, mais comme revêtus:de;da plus 
haute dignité de l'Église universelle dignité quisconstituait. 
et constitue encore, uné, position principale à ,Légardides 
souverains et États séculiers:! Les rapports des Étatsiavec 
un pouvoir spirituel externe, dit Heffter,.et surtoutavec t-de- 
chef de l'Église catholique romaine;! sont, d'unel nature! 
toute spéciale; leur caractère international me peut-être: 
nié, Aucun souverain, qui, commande, à. des sujets eatho= 
liques ne peut se refuser à reconnaître dans le pontife/ro2 
main le représentant ‘de l'unité centrale de PÉglisercatho-: 
lique, auquel elle se rattache par des liens indissolubles. 
Rien ne peut, s'accomplir dans le sein de FÉglisé catholique 
sans l’assentiment de son chef, qui prononce en dernier: 
ressort sur ce qui. est vrai pour! les catholiques étrsur cé 
qui est faux. Comme: puissance] spirituelle, le,pape éxerce! 
dans les États où le culte catholique estreconnustoutes 
les fonctions qui découlent: de, son caraëtère: traditionnel. 
Elles consistent dans le maintien de l'unité de la doctrine 
et des institutions canoniques, .et en. conséquence dans la 
direction, la représentation et la surveillance dés intérêts 


1 Id., ES I, Pe 96. ve & WA ë | 
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généraux de l’Église, conformément à sa constitution et à 
ses dogmes. Le pouvoir témporel n’était qu’un accessoire 
pour‘les papés. Dépouillé de cet accessoire de la plus haute 
dignité écelésiastique, — ajouté le pübliciste prussien, — 
le souverain-pontifé continue cependant de } jouir dé tous les 
honneurs ét droits usuels inhérénts à céètté position princi- 
pale, à l'égard des souvérains d'États séculiers, qui, de leur 
côté; peuvent prétendre à la continuation de fl relations 
établies avec le siège pontifical. ‘ D'où la primauté de rang 
accordéetau papé ‘par les États catholiques agissant en fs 
fidèles età) titré dedéférence ‘par les PHÉSRHEUL qui se 
sontisoustraites à l'autorité spirituelle de Rome. ? 
_Uneégalité ‘complète de rang est reconnue en principe 
entre les'empereurs (V.'i7/ra, n° 523 et Suiv.) et les ‘rois 
(Viinfréne1527). On'a distingué toutéfois entre les mo- 
narquésiquir jouissent ‘des honneurs royaux (Ve infrà, 
n%1510retsuiv.) saris voir été Couronnés, ét ceux qui ont 
été couronnés!et sacrés !:"6e8 dérniers 6nt pris la préséance 
sur les prémiérs ; mais cétte distinction n'est plus de notre 
temps: Les!chefs d'États monarchiques qui ne sont pas 
empereurs où rois (V. infra, n°530 "ét suiv.) cèdent le pas 
aux cmpéreurs et aux rois! Quant aux princes qui n'ont pas 
droit aux honneurs royaux, ils cedént le pas à ‘ceux qui 
jouissent. de: ces honneurs.” | 
5001 Hedaéldte ils tietahg bu: dépendants (V. su- 
präyin® 86 etli94) ont'rang apres les États ‘souverains 
(V: supra, n°°186/à 93). [l'ÿ'a toutefois une distinction à 
faire./Vistàsvis dé FÉtat dont'ils relèvent, les États mie 
souverains où dépendants Jui cèdent toujours le pas ; vis- 
avis: deshautres: États souverains, mais né jouissant pas 


1 Heffter; Lerdhtoit international de l'Europe, traduction francaise de 
Jules Bergsoni, 1873, Liv. 1, Chap. 1, $$ A0et:41, p. 82 et suiv. 

2? Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. II, T. I, 
p- %6. 

Sd. ,;:p. 97 
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des honneurs royaux, les États mi-souverains ou dépen- 
dants ne leur cèdent point nécessairement le/pas. Ainsi, 
par exemple, sous l’ancien empire germanique, les élec- 
teurs prenaient le pas sur les souverains qui ne jouissaient 
pas des honneurs royaux. Un État protégé, (NV. suprà, 
n® 95 à 108) cède le pas à l'État protecteur; mais ce n’est 
qu une infériorilté relative qui ne se retrouve pas, dans les 
rapports internationaux avec les autres Puissances, car 
la protection, dans la théorie, n'emporte point sujétion 
(V. supra, n° 101). ! 


501. — Longtemps le principe le plus généralement 
reconnu fut celui de la préséance de toutes les têtes cou- 
ronnées sur les républiques. Les publicistes attribuaient 
ordinairement, même aux grandes républiques qui avaient 
droit aux honneurs royaux, un rang un peu inférieur à 
celui des princes de la même classe. Autrefois:les,Provin- 
ces-Unies, Venise, la Suisse, laissaient la préséance aux 
empereurs et aux rois régnants, quoiqu'elles la, refusassent 
aux autres princes qui avaient droit aux honneurs royaux. 
Entre elles les républiques observaient l’ordre. suivant : 
4° Venise ; 2° les Provinces-Unies des Pays-Bas ; 3° la Con- 
fédération Suisse. La République de Gènes prétendait à 
l'égalité avec celle de Venise, et à la préséance sur la Con- 
fédération Suisse. « Mais, dit Wheaton, les disputes, de 
cette sorte ont ordinairement été plutôt réglées. par la puis- 
sance relative des parties intéressées que par des règles 
générales tirées de la forme du gouvernement. »? L’Angle- 
terre prétendit, sous Cromwell, lorsqu'elle se. donnait le 
nom de république, au même rang dont elle avait. joui 
comme royaume. L'Autriche ;accorda à la. République 
Française, dans le traité de paix de Campo-Formio du 


.T octobre 1797,le même rang et cérémonial que celui qui. 


avait été observé constamment avant la guerre, et à la Ré- 


1 Id., p. 98. PIE 
? Wheaton, Éléments du droit international, 1858, T. 1, p. 151, 152. 
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publique Cisalpine celui qui avait été d'usage avec la Répu- 
blique de Venise (art, 23).' Cela fut confirmé dans le traité 
de paix de Lunéville du 9 février 1801 (art. 17).? Lorsqu’en 
1848 M. de Lamartine, ministre des affaires étrangères de 
France, adressait sa célèbre circulaire aux agents diploma- 
tiques de la République Française, il était peu disposé à re- 
connaître un rang supérieur aux monarchies. « La France 

est république, disait-il; la République Française n’a pas 
besoin d’être reconnue pour exister. Elle est de droit na- 
turel, elle est de droit national. Elle est la volonté d’un 
grand peuple qui ne demande son titre qu'à lui-même... 
La monarchie et la république ne sont pas, aux yeux des 
véritables hommes d'État, des principes absolus qui se 
combattent à mort; ce sont des faits qui se contrastent, et 
qui peuvent vivre face à face en se comprenant et en se 
respectant.» Résolue par la politique moderne, la question 
du rang des républiques n'offre plus aucune difficulté. 
Elles ont le pas sur les monarchies, lorsqu'elles ont plus 
dé civilisation, plus de richesses, plus de forces, plus de 
prépondérance que les États monarchiques ; elles ont éga- 
lité dé rang avec les États qui jouissent des honneurs 
royaux, lorsqu'elles jouissent elles-mèmes de ces honneurs. 
Les républiques de nos jours tiennent donc le rang qu'elles 
se sont fait par leur importance et par la position que leur 
puissance leur donne, car, ainsi que le dit avec justesse 
Vattel : la forme du gouvernement est naturellement 
étrangère à cette question. La dignité, la majesté, réside 
originairement dans le corps de l’État ; celle du souverain 
lui viént de ce qu’il représente sa nation. L'État aurait-il 
plus ou moins de dignité, selon qu’il sera gouverné par un 
seul où par plusieurs?‘ Vattel ajoutait : « Aujourd’hui les 


1 Dé Clereq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 339. 

? Id. T.1:,p.428. 

3 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. I, T. I, 
p. 98, 99, 100. 

: Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier- Fodéré, 1863, 
Liv. IT, Chap. [LS 38; T. I, p. #. 
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rois S’attribuent une SHRÉTIONILé de rang sur les républi- 
ques ; mais cette prétention n’a d'autre appui que la  supé- 
riorité de leurs forces. »! Au xix° siècle la force des eu- 
ples a remplacé la force des rois. Dans l'état actue des 
relations internationales, la, puissance et, l'influence politi- 
ques sont la base etnnellé du rang des États : elles sont 


indépendantes des différences M ê ve 


502.— L'égalité, du rang des États peut être modifiée 
par les traités publics et par les usages. Ainsi Heffterr rap- 
pelle que l’ordre parmi les États de ÿ Allemagne était réglé 
par l'acte même de la Confédération Germanique, mais 
uniquement par rapport à la Confédération, et qu’ il continue 
à servir de modèle dans le nouvel empire germanique 
sorti de la Confédération de l'Allemagne du Nord.’ L’arti- 
cle 3.de l'acte constitutif de la Confédération Germanique, 
signé à Vienne le,8 juin 1815, portait que les membres de 
Fi Confédération étaient égaux en droits; et l’ article 8, re- 
latif à la votation, déclarait que l’ordre qui serait ultérieu- 
rement adépté n'’influerait en rien, sur le rang et Ja pré- 
séance des membres de Ja Confédération, en dehors de 
leurs relations avec la diète. De pareilles conventions doi- 
vent être respectées par lesautres Puissances, dès qu’ elles 
sont portées à leur connaissance, pourvu qu Re ne leur 
causent aucun préjudice, car les conventions, publiques ne 
peuvent profiter, ni nuire, aux Puissances qui ne sont pas 
parties contractantes. Il eu par conséquent, que les con- 
ventions quiont, pour objet de conférer à une Puissance 
une priorité de rang sur les autres obtiennent l'assenti- 
ment de toutes les.parties intéressées. Autrement, en s ’é- 
cartant des règles générales, elles constitueraient u un acte 


* : ryrTI | 
d : . 19 D. + 1} 
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2 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap LTD 


p. 100. 
3 Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction rade de 


J. Bergson, 1373, Liv. I, Chap. L $ 28, p. 59. 
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de lésion. En cas dé conflit, c’est toujours aux règles géné- 
rales qu il faut recourir, et il ne faut jamais ÿ Aérôgers! 
Ces conventions sont, d’ lets, très-rares aujourd’ Hi, et 
même n ont plus de raison d’être, les questions de pré- 
séance Nn ayant plus qe nos re qu'une importance très- 
effacée: 


.. 5083. — Comme le rang attribué au souverain appartient 
en réalité : à la nation, qui ést le vrai, le seul souverain, on 
enseigne que, soit qu'une AféttHte devienne Répatiqne, 
soit qu’ une répuilique devienne monarehie, le rang de- 


{té 
fEA 


les TROUarehjes et ès cs sont Far sur le pied 
de Ja plus complète égalité (V. supr&, n° 501). Lorsque la 
forme du gouvernement vient à changer chez une nation, 
lorsque, notamment, les organes du pouvoir souverain su- 
prème, cessent d’être les mêmes, là nation n’en conserve 
donc pas moins lès honneurs et le rang dont elle a joui 
jusqu alors. Mais si le changement opéré ‘dans la forme du 
gouvernement avait pour cet un changement de titre du 
souverain, de nature à én modifier éshlemient lerang, con- 
formément aux usages reçus, il en serait autrement.” 

: 504. — - Plusieurs questions se présentent 1e1. On peut 
demander, par exemple, en ce qui concerne les rencontres 
personnelles, quel sera l’ordre qu il conviendra: d'adopter 
pour les. places d'honneur, à raison du rang'et des fonc- 
tions ‘de personnages étrangers réunis’ à hbcédsion d'une 
cérémonie publique, d’un congrès, d’une conférence, etc.? 
Quel rang sera observé, lors des visites que se feront les 
chefs d’ États ? Quel ordre sera suivi dans les écrits, quant à 


1! Jd., p. 55, 56. 

2 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. HE T. I, 
p.101. 

8 Id., p. 101, 402. — Heffter, ouvrage et éditions cités, $ 28, p. 56. 
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la signature, par exemple : 1° lorsqu'il y aura rang déter- 
miné entre États de rangs inégaux ; 2° lorsqu'ilyn'ÿ, aura 
pas rang déterminé ; 3° lorsque les États intéressés seront 
d'un rang égal reconnu ? Quels sont les moyens de préve- 
nir les disputes de préséance dans les rencontres person- 
nelles? Ces questions seront examinées dans une, autre 
partie de cet ouvrage. V. infra, Part. IL, Relations des États 
entre eux, Tit. [, Relations des États entré eux en temps de 
paix, Chap. 1, Relations diplomatiques.’ 


505.— C'est dans le cérémonial public et dans.le céré- 
monial maritime que le respect dû à la dignité morale, à 
l'honneur et à la personnalité politique de chaque État, a. 
parliculièrement l’occasion de se manifester. 


506. — Le cérémonial public, qu’on appelle quelque- 
fois cérémonial étranger, est l’ensemble des formes intro- 
duites dans les relations des chefs d'États ou. de! leurs 
représentants. On l’a défini «le code, ou le formulaire des, 
convenances ». Îl se compose d'une multitude de points, 
de détails, de règles, d'usages, dont l'observation estcune 
démonstration de considération, d'amitié ou de, bienveil 
lance, et dont l'inobsérvation ou l'oubli peuvent, suivant 
les circonstances, être regardés comme un outrage public. 
La pratique de ces formes extérieures de politesse qui 
constituent «la galanterie des États », leur «courtoisie », 
est née du désir de conserver la bonne harmonie entre eux 
et de resserrer les liens qui doivent les unir. L’inégalité de 
rang qui, en fait, s'est établie entre les États, dans l'Eu- 
rope féodale, le sentiment de la dignité individuelle des. 
nations, l'esprit de la chevalerie occidentale, les usages 
des cours, l'ont successivement développée. Une petite 
partie des points dont se constitue le cérémonial publie est 


1 Ces questions sont aussi exposées et résolues dans mon Çours de 
droit diplomatique, 1881, Chap. IE, T. 1, p. 102 à 114, 


/ LE DROIT D'ÉGALITÉ. 55 


fondée sur des conventions ; le reste est arbitraire, ou tient 
au simple usage.‘ | 


E07!: — Cette distinction n’est pas indifférente ; en effet, 
ainsi que le fait observer Heffter, le cérémonial dont on esten 
droit d'exiger la stricte exécution n'existe qu'à l'égard des 
pratiques établies, soit par déstraités, soit par des traditions 
constantes, dont l’inobservation, selon l'opinion commune 
des peuples, est regardée comme une insulte. Quant aux 
points qui ne sont qu'arbitraires, qui ne sont pas consacrés 
par des traités ou par de constantes traditions, un oubli à 
leur égard pourrait être de nature à froisser l'intimité des 
bonnes! relations réciproques, mais, à moins de circons- 
lances graves accessoires, on ne saurait y voir une offense. 
Un manque de politesse autorise certainement la rétorsion, 
mais ne’donne aucunement lieu à une demande en satis- 
faction, qu'il faudra au contraire admettre en cas de vio- 
lation d’une pe règles strictes du cérémonial? (V. supra, 
n° a | 


508.— Sous la dénomination généralé de cérémonial 
publie on distingue : 1° le cérémonial politique ; 2° le cé- 
rémonial des cours ou cabinets ; 3° le cérémonial diploma- 
tique ou d'ambassade ; 4° le cérémonial de chancellerie ou 
protocole. * 


509.1— 1° Cérémonial politique. — Le cérémonial poli- 
_ tique comprend les détails relatifs à ce qu’on désigne com- 
munément sous le nom d’honneurs royaux, aux titres et 
dignités, au rang, à la préséance entre les États.* 


1 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique; 1881, Chap.1,T.1,p.5. 

2? Heffter, ouvrage et édition cités, Liv. IT, Chap. I, $ 194, p. 372 et 
Suiv., p. 374. — Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, 
Chap. I, T. I, p. 5,6. 
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510. — a. Honneurs ro yaux. TT expression honneurs" 
rOYaUX dés une distinction surannée du droit! diplonia:" 
tique, maïis’elle ne doit pas éveiller une idée monarehique, 
car les honneurs dont il est question sont des prérogati-" 
ves dont les républiques peuvérit jouir! Ainsi} autrefois) la 
République des Provinees-Unies dés Pays-Bas et\la Répuo | 
blique dé Venise jouissaient des honneurs royaux. Aüjour?! 


} 


d'hui la Confédération Suisse, la Confédération'dés États 
Unis d'Amérique en jouissent incontéstablement} ét !pér40 
sonne ne refusera les honneurs royaux à a République : 
Française, pas plus qu'on ne les eût refusés à ose 
sous le.protéctorat de Cromwell. 95 ENNEMI 1 dis 
On appelle Aonneurs royatix des Honneurs /cofvéñitioni? 
nels considérés traditionnellément comme les plus distin2° 
gués qui puissent être rendus à un État. Onpeut lés définit 
encore des prérogatives d'honneur Sur d'autres États sou 
verains, que la courtoisie intérnationale a faitaccordér' 4! 
certains États. Le qualificatif de royaux vient de ét que,” 
dans les relations poliliques de l'Europe, les”rois ont {out 
jours jout, dans le passé, d’un dégré de ne ue À 
périeur et de prérogatives honorifiques éminentes vis-aivi 
de tous les autres chefs d'États non fevétus’ de ‘Ta ne 
royale ; mais je viens de dire que'ées prérogatives! peut 
vent être attribuées aussi à certaines grandes républiques, 
et de nos jours, d’ailleurs, le prestige qe se cogronnéne 
fascine plus autant Pépinioni ? me 1e SE RCE 
VITE ee s 2HOÏ 3D ere 
511. — Tous les Éthts souverains, dan la doétrine tra 
ditionnelle, ne jouissant pas des Hréarie les royaux il S'èn! 
est suivi une division des États en deuvclassés, sans égard 
à la différence de leur constitution ou de la forme de leur 
gouvernement : les États auxquels les honneurs royaux 
appartiennent, et ceux, d'un rang inférieur, qui Sont dé- 


RTE 


1 Id, Chap. IL, T. I, p. 47. 
2 Jd., T. I, p. 47, 48. 
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pourvus, de,ces honneurs. Tous les empires, tous les royau- 
mes, Jepape, les grands-duchés allemands, la Confédéra- 
tion, Suisse, les États-Unis d'Amérique, jouissent des hon- 
neurs rOYaux.!, ji | 

Certains auteurs ne, ou pas nr r'O YaUx, mais 
rang:royal: Les mots sont. différents, mais l'idée qu'ils ex-. 
priment est, la même. En PEnFipe, les honneurs royaux ou 
le rap royal, sont. attribués aux États qui embrassent un 

SPAS DER Remples sur. fes territoires déterminés, el dont 
sont. rs suffisantes ; Car, S il est vrai, Fa chaque État 
ait droit au respect de sa ponte morale. et, juridi- 
que, en, fait. le HAng qu'une Puissance prend dans le con- 
cert des États n'est, pas la conséquence de, sa personnalité, 
mais un..effet de, son influence matérielle.et morale. ? Les 
usages internationaux, ont donc fait jusqu’à présent rentrer 
dans la catégorie,.des. États jouissant des honneurs royaux, 
ou ayant rang. royal, les. États aux chefs desquels, le FE 
international accorde le titre d’ empereur, de roi, les répu- 
bliques d'étendue et d'importance analogues, etles grands- 
duchés actuellement existants, parce que ce sont les États 
qui, dans, la réalité, exercent infuence morale et surtout 
mogléniele;e plus marquée. 
; desc NT 

te A pe DEL ralives Aachéns ordinairement aux 
honneurs royaux consistent : 1° à donner un rang au-des- 
sus de tous les États souverains qui n’en jouissent point ; 
2° à conférer l'usage dutitre royal, des armes et de la cou- 
ronne royales au.chef. de l'État, lorsque la constitution du 
BRU Pt oparehi que 3° à donner le droit exclusif d’en- 


13 +11 C5} 


AE (2 Te Tps 48. 
2: Bluntschli, Le. droit international codifié, raduction française de 
C. Lardv, 41881, art. 83, 84, p. 98, 99. -— Pradier-Fodéré, Cours de 
droit diplomatique, 1881, Chap. I, T. Ï, p. 48. 
3 Bluntschli, ouvrage et édition cités, art: 87, p. 100, —Pradier-Fo- 
déré, ouvrage et édition cités, T. I, p. 48, 49. 
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voyer des ministres publics de la première classe, c'est-à- 


dire des ambassadeurs. Cette dernière prérogative est in- 
contestée en fait, et disparaîtra le jour où 1l.n'y aura plus 
qu'une seule sorte de représentants diplomatiques; la 
seconde, celle relative à l'usage de la couronne, est insi- 
gnifiante dans notre siècle; quant à la première, elle se 
résume dans la question des titres, des dignités, du rang 


et de la préséance entre les États.‘ Enfin les honneurs 


royaux confèrent aussi le droit d’user de la, dénomination 
de frère vis-à-vis des autres chefs d'Etats monarchiques 
ayant le rang royal; mais cette dénomination ne corres- 


pond plus aux principes sociaux et politiques de la seconde 


moitié du xix° siècle, ? 


513. — b. Titres et dignités. — Les mots, fitres et di- 
gnités ne sont pas synonymes. Le litre, c’est le nom de la 
dignité; c’est aussi une qualification , honorable qu'on 
prend, c’est-à-dire une qualification qui fait: honneur, qui 
attire de l'honneur, de la considération, du respect. La 
dignité, c’est une fonction, un emploi considérable, ou une 
distinction éminente. Appliqués aux États, le ütre et la 


dignité dont un État revèt son chef désignent le rang que 


cet Etat occupe parmi les autres. ? 


514. — Les titres désignant des dignités sont variés : 
il y a, par exemple, les titres d’empereur (V. tn/fra, n°° 523 
et suiv.) et de roi (V.infrd, n°527 et suiv.) ; il y a ensuite 
ceux d’électeur (V. infra, n° 531), de grand-duc (V, infra, 
n° 530), de duc (V. infrd, n° 532), de prince (V., infra, 


n° 533), de président (V. infra, n° 540), etc. Ces tres cor- 


respondent aux empires, royaumes, électorats, grands;du- 
chés, principautés, républiques, etc. * 


1 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. I, T.F, 
p. 49. ( 

2 Jd., note 2, T. I, p. 49. 

8 1d., T. I. p. 49, 50. 
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515. — La règle est que chaque État a le droit de 
préndré un'titre correspondant à son importance et à la po- 
sition que sa puissance lui donne ; mais le titre qu'un État 
s'attribuë, là dignité dont il revêt son chef, ne peuvent 
fonder par éux-mèmes aucune prérogative sur les autres 
États où sur leurs chefs : le principe de l'égalité naturelle 
dés! États souvérains s'y oppose. 


516!22 Aucun État ne peut exiger que les autres Puis- 
sancés reconnaissent les titres qu'il s’attribue, le titre et 
la dignité dont il décore son chef: c’est une des consé- 
quénces dé l'indépendance des États souverains (V. supra, 
n° 295, 321, 324, 325). Toutefois, comme un titre dont on 
se pare n'a de valeur positive qu'autant qu’il est reconnu 
dans les relations qu'on a avec l'extérieur, la prise d’un 
titre doit être sanctionnée par sa reconnaissance par les 
autrés États; s'il en était autrement elle n'aurait pas d’ef- 
fetsicomplets. [l faut ajouter, du reste, que le titre dési- 
gñant lé rang’ qu'un État possède parmi les autres Puis- 
sances ne doit pas pouvoir être choisi arbitrairement et 
satis tétiir compte de ces dernières. Voilà pourquoi les 
chéfs d’Élats, lorsqu'ils prennent un titre supérieur à 
celui dont ils avaient été qualifiés jusque-là, s’'empressent 
généralement d'en obtenir la reconnaissance de la part des 
autres Puissances." | 


517: — Cütie reconnaissance ne peut être refusée arbi- 
trairement et sans motif, mais il y a des exemples de cas 
où ellé à été retardée. C'est ainsi que le titre de roi de 
 Prüsse pris par Frédéric I, en 1701, ne fut d’abord re- 
connu que par l’empereur d'Allemagne, et seulement plus 
tard par les autres princes de l'Europe. Le pape ne le re- 
connut qu’en 1786, sous le règne de Frédéric-Guillaume IT; 
l'Ordre Teutonique ne renonca à ses droits sur le duché de 


‘ Jd., T. 1, p. 50. 
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Prusse qu’en 1792. De même, le titre impérial, que prit le 
czar Pierre [*, en 1721, ne fut reconnu qu’en 1723, par la 
Prusse, les Provinces- es des Pays-Bas et Ja. Suède; en 
1732, par le Danemark ; formellement, par la Grande-Bre- 
tagne, en 1742; par l'empereur d’ Allemagne, en 1744; par 
la FBhnde, en 1745; par l'ÉTDRS en 1759 ; par la NE 
blique de Pologne, en 1764. AUD 
518. — Il y a des exemples aussi de reconnaissance, ac- 
cordée sous condition. La condition est ordinairement for- 
mulée dans ce qu’on appelle. des lettres réversales, cest- 
à-dire la pièce officielle par laquelle une cour reconnaît 
qu'une concession spéciale qui lui est faite par une, auire 
cour ne devra préjudicier,en rien aux prérogatives, et droits 
antérieurs de chacune d’elies. C'est ainsi que, lorsque la 
France et |’ Espagne reconnurent le.titre impérial de Russie, 
elles prirent Fa précaution d'exiger l'eng gagement, qu'il ne 
résulterait de cette reconnaissance aucune préséance quel- 
conque au profit de l’empereur de Russie, L'impératrice 
Catherine Il ayant contesté plus tard cette condition, la 
France et l'Espagne protestèrent, en déclarant qu elles ces- 
seraient d'accorder le titre impérial au czar, dès que la 
RusSie introduirait des nouveautés, dans le céréMONAl. 
519.— Au lieu de reconnaître le titre n la Hanna sous 
condition, on introduit quelquefois aussi dans le traité où 
-Ja reconnaissance est slipulée, ou dans l’acte portant recon- 
naissance, une clause ou une phrase déclarant que, l'usage 
ou le non-usage de tels ütres déterminés ne sera d'aucun 
préjudice. Il y a un exemple d’une pareille clause dans la 
paix d’Aïx-la-Chapelle de 1748 (articies séparés)qui termina 
la guerre de la succession d'Autriche. « Quelques-uns des 
titres employés par les Puissances contractantes; est-1l 
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dit, soit dans les pleins pouvoirs et autres dc pendant 
le cours de la négociation, Soil dans le he du 
présent traité, n étant pas généralement reconnus, 1l a été 
convenu qu il ne pourrait jamais en résulter aucun préju- 
dice pour aucuné desdites Parties contractantes, et que les 
titres pris où omis de part et d' autre, à l’occasion de ladite 
négociation et du présent traité, ne pourront être cités mi 
tirés à conséquence. »' On rencontre aussi une clause sem- 
blable dans un article séparé du traité conclu à Teschen, 
en 4719, entre l'électeur palatin et l'électeur de Saxe, traité 
qui mit ER à la guerre de la succession de Bavière en re- 
connaissant les droits de la branche palatine.? 


520. — Enfin il péut arriver que la reconnaissance soit 
refusée. Le titre d'empereur des Français adopté par Na- 
poléon HR en 180%, fut reconnu par l’Europe entière, 
exCOpLÉ par jà Grande-Bretagne. Les cinq grandes DU 
sances éuropécnnes ont expressément pores au Congrès 
d'Aix-la-Chapelle, dans la séance du 11, octobre 1818, 
qu'elles ne pourraient accéder au vœu de l'électeur de 
Hesse ‘dé prendre le titre de roi, « le titre porté par un sou- 
verain n'étant pas un objet È simple étiquelte, mais un 
fait ténant à des rapports essentiels et à d'importantes 
questions politiques. » Dans le même protocole d’Aix-la- 
Chapelle du 11 octobre 1878, concernant les titres des 
Souverdins ef des membres de leurs familles, les cabinets 
ont pris l’ engagement «de ne reconnaitre à l'avenir aucun 
changemént, ni dans les titres des souverains, ni dans ceux 
des princes dé Ieurs maisons, sans en être Rues 
convenus entré eux. »° 


521. Le refus de la reconnaissance peut être exprès 
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ou tacite, Ne pas répondre à la demande de reconnaissance, 
c’est refuser tacitement!'. De même la reconnaissance des 
titres et dignités peut être implicite ou être expresse.\On re- 
connaît implicitement en qualifiant par exemple,le chef d’É- 
tat selon le titre qui lui a été attribué ou qu’il s’estdonné. 


522. — En résumé, tout État peut attribuerlà son chef 
le Uütre qu'iljuge à propos de lui conférer ; aucune Puis- 
sance ne peut exiger que les autres Puissances rècon- 
naissent les titres et dignités dont elle revêt son chef; pour 
avoir des effets complets, la prise d’un titre doit être sanc- 
ionnée par la reconnaissance de ce titre par/lesvautres 
États ; il dépend des Puissances étrangères de reconnaître 
ce titre, de refuser de le reconnaitre, de mettre des retards 
dans la reconnaissance, de ne le reconnaître que condition- 
nellement.? 


523. — Le ütre, d'empereur a été considéré; 1dansole 
passé, comme désignant la plus éminente dignité. IL à été 
porté par les empereurs romains, par les empereurs de 
Byzance, par les empereurs romains-germaniques: Dans 
les temps modernes il a été pris par le czar, en 1724; à 
deux reprises différentes par le chef du gouvernement fran- 
çais, en 1804 et en 1852: par le souverain d'Autriche,en 
1804; d'Allemagne, en 1870; par la reine. d'Angleterre, 
pour les Indes, en 1876. Les rois d'Angleterre, du reste, 
s'étaient quelquefois attribué dans les actes destinés pour 
l'intérieur du royaume le titre d’empereur, par exemple 
en 1603, 1604,1727. Dans tous les actes publics,:én An- 
gleterre, la couronne a toujours été qualifiée d’xcrmperial 
Crown», couronne impériale. Les rois de France, se sont 
aussi donné le titre d’empereurs dans leurs négociations 
avec la Porte otiomane et avec les États d'Afrique. La 


\ 
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Porte s’est mème engagée, dans lé traité de 1740, à leur 
attribuer ce titre constamment. Le sullan prend également 
le titre d'empereur, comme correspondant à celui de padi- 
schah} lequel mot signifie protecteur et roi. Le Brésil est 
unrempire depuis 1822. La mème année Augustin Itur- 
bide se faisait proclamer empereur du Mexique ; mais il fut 
 rénversé l’année suivante, et le Mexique se constitua en 
république fédérative. Le second empire du Mexique, fondé 
en 1864, n'eut pas beaucoup plus de durée.! 


524: — Le prestige qui a toujours environné le Utre 
_d'emperéur tient à des souvenirs et à des préjugés histori- 
ques: La prépondérance des anciens empereurs romains, 
qui comptaient même des rois parmi leurs sujets, semble 
avoir contribué, en effet, à faire envisager la dignité im- 
périale comme la plus éminente de toutes. Plus tard Char- 
lemagne et ses successeurs ayant été considérés comme les 
continuateurs des anciens maîtres du monde, et comme 
chefs temporels de la chrétienté, on a été conduit par tra- 
dition à leur attribuer des prérogatives qui, sans mème 
se borner au rang seul,tendaient à une autorité et à unein- 
dépéndance plus marquées. C'est pourquoi, dans le moyen- 
àge, plusieurs rois, sans prendre le titre d’empereurs, sou- 
tenaient que leur couronne était impériale et leur royaume 
un empire, pour marquer leur indépendance? 


525. De nos jours où les empereurs romains d’Alle- 
_ magne, qui: étaient considérés comme occupant le premier 
rang dans la chrétienté, ont cessé d'exister, le titre d’em- 
pereur n'a plus aucune supériorité réelle sur celui de roi. 
_ Les monarques ne le regardent donc plus comme étant à 
lui seul une raison suffisante pour prétendre à une préro- 
gative quelconque.° 
tId., T. I, p. 54. 


2 Id, T. 1, p. 55. 
s Id, T. I, p. 55. 
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526. — Bluntschhi, préoccupé de donner une Significa- 
tion au titre d'empereur décerné par les princes allemands 
au roi de Prusse, pendant la guerre de 1870-71, à “voulu 
prouver qu'il y avait encore à distinguer enire un_ empire 
et un royaume, entre le rang impérial et le rang royal. 
« Ont rang royal, a-t-1l dit, les États qui embrassent un seul 
peuple sur un territoire ARR Ce et dont l étendue et 
l'importance pour les relations A ur sont sufli- 
santes. » [l en serait de même, suivant Bluntschli, en ce qui 
touche le rang impérial, mais iln 'accorderait 1 un rang im- 
périal qu'aux Tists dont l’importance, au lieu .d’ être uni- 
quement nationale, aurait quelque chose d’ universel, em- 
brasserait le RUES ou au moins une partie du monde ; 
aux États qui seraient en quelque sorte des Puissances : uni- 
verselles, ou tout au moins qui réuniraient en eux plusieurs 
peuples, où auraient sur plusieurs nations une influence 
politique déterminée. Ce qui distinguerait, en un mot, 
d’après Bluntschli, un empire, c’est que son autorité s’ é- 
tendrait au-delà d’un peuple déterminé et des limites di un 
territoire! La distinction faite par cet auteur n a aucune 
portée pratique. Son expression de rang impérial est pure- 
ment et simplement synonyme de prépondérance. maté- 
rielle. Or, cette prépondérance actuelle de l Allemagn e est 
une He que nul ne peut contester, mais il. n'était pas 
nécessaire de la décorer d'un nom pompeux. Qu'on dise 
que l'empire d’ Allemagne a une importance considérable, 
cela ne saurait Senifier que son titre d' empire et que la 
dignité d’empereur dont est revêtu son chef confèrent à à ce 
dernier une prérogative quelconque sur les autres chefs 
d’États jouissant des honneurs royaux. Aucun monarque, 
aucun président de république jouissant de ces “honneurs 


ne reconnaitraient cette a Le ütre. Le 


«ii? 


1 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
GC. Lardv, 1884, art. 85 et 86, p. 99, 100. 
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JE 


des nations, ! 
ITS 
: 527. — Le ütre de roi était généralement considéré 
: comme Je plus éminent après er d’ empereur. La dignité 


royale à a élé autrefois conférée par les anciens empereurs 
-byzanüins, par les empereurs romains-germaniques, par le 
pape. ‘Cependant au moyen àge, ct particulièrement dans 
ies temps r modernes, On 4 vu is princes souverains s'attri- 
buer de. leur chef le litre de rois et se couronner eux- 
mêmes. C'est ainsi qu'en 1701 l'électeur de Brandebourg 
_se placa lui- -même la couronne royale sur la tête, en pre- 
nant le titre de roi de Prusse. De nos jours on ne reconnaît 
plus : aux papes | le droit de disposer de la dignité royale ; 
quant à aux empereurs, il vi ient d’être dit que la dignité im- 
périale ne leur confère plus aucune prérogative quelcon- 
que, aucune supériorité sur les autres chefs d’ États. Dans 
le droit. ubii 1C ÉAnEmPOrEn, c'est désormais un axiome ARE 


LLTE 


Îles retirent. È 2 


, ‘es. 2 Cependant, sta que soit le respect dû à l’indé- 
_pendlance des États, à la souveraineté des nations, l’histoire 
même contemporaine offre. encore quelques exemples de 
couronnés interdites à cer Lains princes, pour des raisons 
d'ordre politique. C'est ce qu'en 1831 les grandes Puis- 
‘sances ont fait prévaloir, en Belgique, à tr du duc de 
Nemours nommé roi des Belges: c'est ce qu'en 1862 la 
France et la Russie ont SRE en Grèce, à l'égard du 
prince Albert, élu roi des Hellènes par le Ho uni- 
,ersel: ce que. l'Angleterre et la France réunies ont ac- 
_compli : à l'égard du duc de Leuchtemberg, candidat russe 
au trône de Grèce ; c'est le principe que l’empereur Napo- 


‘’Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. Il, T. Ï, 
p. 96, 57. 
3 1 HA UTRSYE 


DR. INT, T. I, 5 
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léon IIT a appliqué lui-même spontanément. au prince 
Murat, à l’occasion de sa candidature au trône de Naples, 
et dont 1l a renouvelé l'application, à l’occasion de la can: 
didature du prince de Hohenzollern au trône d’Espagne. ! 
Il y a dans cette pratique une wiolation , manifesle dusdroit 
de la souveraineté des peuples. Lorsqu'une nation a con- 
féré librement une couronne, lorsqu'elle: s’est choisi un 
chef en dehors de toute influence extérieure, c’est attenter 
à l'exercice de sa souveraineté que de s'opposer, à) son 
choix. Voilà encore un point sur lequek le droit .interna- 
tional tel qu'il est se irouve en complet désaccord avec le 
droit international tel qu’il devrait être. Mao te 
| A‘ Asedlt «di 

529. — Le titre de rois n'est pas généralement refusé 
aux ex-ro1s, C'est-à-dire aux rois qui ont perdu leur trône: 
Christine de Suède, par exemple, au xvn° siècles le préten- 
dant d'Angleterre, au xviu° ; Auguste l* de! Pologne! et 
Stanislas Leczinski, au xvur siècle également ; Charles IV 
d'Espagne, Charles X, Louis-Philippe, Othon [de Grèce, 
Napoléon ILE, au xix° siècle, ont conservé le titre de vais; et 
Napoléon UT celui d'empereur. Mais c'est, dela /part des 
États amis, une affaire de courtoisie. Ces rois dépossédés 
où qui ont abdiqué sont ordinairement reconnus comme 
rois titulaires. Quelquefois la question estrésolue dans les 
traités. Ainsi dans le traité dit de Fontainebleau, | conclu 
à Paris,le 11 avril 1814, entre l’empereur Napoléon I‘, 
l'Autriche, la Prusse et la Russie, l’empereur Napoléon 
ayant déclaré qu'il renonçait pour te ses successeurs et 
descendants, ainsi que pour chacun des membres-de sa 
famille, à tout droit de souveraineté et de domination; tant 
sur l'empire français et le royaume d’Iialie que, sur tout 
autre pays (art. 1°), l’art. 2 du traité s’exprimait ainsi : 
« Leurs Majestés l’empereur Napoléon et l’impératrice Ma- 
rie-Louise conserveront ces titres et qualités pour en jouir 


1 Id., T. 1, p. 57, 58, en note. 
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leur vie durant. La mère, les frères, les sœurs, neveux et 
nièces de l’empereur conserveront également, partout où 
ils se trouveront, les litres de princes de sa famille. »! 


530. —— Le souverain de la Toscane a été le premier 
qui ait porté le litre de grand-duc; ce titre a été conféré 
par lé pape Pie V à Cosme I** de Médicis. Le grand-duché 
de Toscane s’est fondu dans le royaume d'Italie proclamé 
le 14 mars 1861, et reconnu successivement par la plupart 
des Puissances. Le titre de grand-duc est encore porté 
actuellement par quelques princes régnants d'Allemagne. 
On compte sept grands-duchés allemands : céux de Bade, 
de Hesse, de Saxe-Weimar, de Mecklembourg-Strélitz, de 
Mécklembourg-Schwérin, d'Oldenbourg et de Luxembourg. 
Lés grands-duchés jouissent des honneurs royaux (V. su- 
prà, n° 511).° 

Lé titre de grand-duc est aussi donné, en Russie, aux 
princes du sang. 


531. Le titré d'électeurs de l'empire désignait les 
princes d'Allemagne auxquels appartenait autrefois le droit 
d'élire les empéreurs germaniques. Après l'extinction de la 
racé carlovingiénne en Allemagne, au x siècle, l'empire 
était, en effet, devenu électif. Le nombre des électeurs, 
d’abord illimité, fut, vers le xm° siècle, réduit à sept : les 
archevèques de Mayence, de Trèves et de Cologne, les 
ducs du Palatinat, de Brandebourg et de Saxe, le roi de 
Bohèmé: La bulle d’or donnée par l’empereur Charles IV, 
en 1356, confirma ces sept électeurs dans le droit de nom- 
mer l’empereur. Le système des électorats dura jusqu'à la 
dissolution de l’'émpire d'Allemagne, en 1806; on essaya 
de les’ rétablir un instant en 1814, mais la création de la 


1:14., T:1,p:58.— De Glercq, Recueil des traités de la France, T. IF, 
p- 402. 

2 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. IL, T. I, 
p. 59. 

8 Id, T. I, p. 99. 
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Confédération Germanique les a définitivement .abolis. Le 
prince de Hesse-Cassel continua toutefois de porter le titre 
d'électeur, quoiqu'il n'y eût plus rien à élire:, La Hesse- 
Électorale) ou Hesse-Cassel, est aujourd'hui incorporée . à 
la Prusse. Les États ABbRe d'Allemagne jouissaient 
des honneurs royaux. Les électeurs avaient même, des pré- 
tentions à une certaine supériorité sur les autres princes 
ne portant pas le titre de rois; ils ne voulaient même 
accorder la préséance à aucun roi titulaire (V. supra, 
n° 529). 1 


582. — L'origine du tre de duc remone aux premiers 
temps de l'empire romain (due vient du mot latin dux, qui 
signifie général). Au troisième siècle de l'ère crea 
sous l’empereur Probus, le titre de dux était porté, non- 
seulement par les généraux d'armée, mais aussi par les 
proconsuls et les préteurs/ C'est surtout à partir de Cons- 
tantin que ce titre prévalut. Lies ducs (duces) étaient alors 
chefs de l'administration et de la justice, aussi bien qu'in- 
vestis du commandement militaire, dans les ;provinces.qui 
leur étaient confiées, L'invasion déc barbares permit à la 
plupart des ducs de se rendre indépendants dans leurs gou- 
vernements. Ils ont formé des États souverains, Mais ne 
jouissant pas des honneurs royaux. 

Dans l'Europe moderne et contemporaine on a 1 compté 
un grand nombre de duchés : en Italie, les duchés de 
Lucques, de Modène avec Reggio et Mirandole, de Massa 
avec la principauté de Carrara, de Parme avec FPE ie et 
Guastalla ; en Allemagne, les duchés d’ Anhalt-Bernbourg, 
d’ bal Coeui IE A nhalt Dessaut, de Brunswick, de 
Holstein-Glückstadt et Lauenbourg, de Nassau, de Saxe- 
Cobourg, de Saxe-Gotha, de Saxe-Hildburghausen, de 
Saxe-Meiningen. Ces duchés ont subi des vicissitudes dans 
leur histoire : en 1829 le duché de Massa échut au duc 


Id., T. I, p. 59, 60. 
Id., T. I, p. 60. 
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de Modène ; en 1849 le duché de Lucques fut réuni au 
duché dé Parme et de Re à la suite de la guerre 
d'Italie, en 1859, la Sardaigne s'annexa successivement les 
duchés &e Path et de Molière. En Allemagne, le duché 
de Holstein à été incorporé à la Prusse. Par l'extinction 
d'une branche de la maison d’Anhalt, en 1847, les duchés 
d'Anhalt ont été réduits d'abord à’ deux : les duchés 
d'Anhalt-Déssau-Cocthen et d’ AnHalPBétnboËre : puis à 
un seul, par la mort du duc de Bernbourg, en 1863. Les 
deux duchés étaient réunis par une constitution commune, 
datée des 18 et 31 août 4859. La ligne de Saxe-Gotha s’é- 
tant éteinte en 1825, le duché d’Altenbourg, qui avait été 
réuni jusque-là au duché de Gotha, fut constitué en État 
particulier ; le duché de Hildburghausen fut donné au duc 
de Meiningen. 

Le titré de duc, quand il ne correspond point à l'exercice 
du pouvoir suprème dans un État, n'est qu'un titre nobi- 
liairé. C'est à partir de Louis’ XIT que le nom de duc n’a 
plus été, en France, qu'un simple titre honorifique?. 


533. — Dés applications diverses ont été données au 
litre dé prince, selon les époques! Ce fut d’abord le ‘seal 
ütre officiel des empereurs romains, qui n'osaient point 
prendre celui de roi. Le mot latin «princeps» signifiait 
chef, premier. Porté par les empereurs romains, le titre de 
«princéps » n’élait sans doute qu'une abréviation du titre de 

prince du sénat, chef du sénat.” 
* Au point de vue du droit public et historique moderne, 
on donne lé titre de prince aux chefs de: certains petits 
États qui sont indépendants, ou l’ont été, et qui sont appe- 
lés principautés. On peut citer, en Allemagne, les prinei- 
pautés de Hohenzollern-Hechingen, Hohenzollern-Sigma- 
ringen, Lichenstein, Lippe-Detmold, Schaumbourg-Lippe, 

i Jd., T. 1, p. 60, 61. 


2 Id, T. I, p. 61. 
314, T, 1. p, 61. 


70 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE IV. 


Reuss-Greitz, Reuss-Schleitz, Reuss-Lobenstein, Reuss- 
Ebersdoff, Schwarzhourg-Rudolstad, Schwarzhourg-Son- 
derhausen, Waldeck, Hesse-Hombourg ; en Italie, la prin- 
cipauté de Monaco. Les principautés de Hohenzollérn et 


de Hesse-Hombourg sont ‘actuellement incorporées "à 1e 


Prusse ; celles de Reuss sont réduites à deux”. 

Si Fe duchés ne jouissent pas des honneurs royaux, à 
plus forte raison ces honneurs n RPPECTSS pere aux 
principautés.” 

Le titre de prince s'applique également, d’une manière 
générale, à tous les chefs d'États monarchiques quelcon: 

ques, empereurs ou rois, grands-ducs où ducs, ete.; c'est 
dans ce sens qu’on dit des princes régnants. Les princes 
du sang sont les fils ou parents du prince régnant. Les 
princes héréditaires sont les successeurs présomptifs du 
trône. Lorsqu'ils ne portent pas uniquement le titre de 
prince impérial ou de prince royal, les princes héréditaires 
sont désignés, dans quelques États monarchiques, par dés 
titres particuliers. En Angleterre, c'est le prince de Galles; 
en Espagne, le prince des Asturies : dans les Pavs-Bas, le 
prince d'Orange ; en Portugal, le prince de Baïra, ou prince 
royal; en Belgique, le duc de Brabant: en Suède, le duc 
de Scanie ; dans l’ancien royaume des Deux-Siciles, le due 
de Calabre ; dans l’ancien royaume de Sardaigne, leprince 
de Piémont; en Russie, le césaréwitch ; au Brésil, le prince 
du Brésil, ou le prince impérial. En Aïlemagne, lé prince 
héréditaire porte aujourd’hui le titre de prince impérial de 
l'empire d'Allemagne, prince royal de Prusse ; én Autri- 
che, il s'appelle le prince héréditaire, archiduc d'Autriche! 
en Danemark, c'est le prince royal; en Italie, c’est le prince 


de Naples ; ete. En France, sous l’ancienne monarchie des 


Bourbons, le prince héritier de la couronne était désigné 
sous le nom de dauphin. C’est une ordonnance dé 1356 qui 


Sd T, Ypael: 
? Id., T. I, p. 61, 
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a statué que l'apanage du Dauphiné et le titre de dauphin, 
cédés, en 1249, aux rois de France par Humbert «aux 
blanches mains », appartiendraient, désormais au fils aîné 
du roi: L'empereur Napoléon I°' avait donné à l'héritier de 
sa couronne. le titre. de roi de Rome, qu'il ne faut pas con- 
fondre avec celui de roi des Romains, que portait autrefois 
le successeur présomptif de l’empereur d'Allemagne (V. 
supra, n°496). A l'avènement de la branche d'Orléans au 
trône de France, en 1830, le prince royal héritier de la 
couronne. reçut, par l'ordonnance royale du, 13 août 1830, 
le titre de. duc d'Orléans. Sous le second'empire, l'héritier 
présomptif du,/trône de Napoléon IIT portait le titre de 
prince, impérial. En Autriche tous les membres de la fa- 
mille impériale sont qualifiés archiducs et archiduchesses ; 
en Russie.ils sont qualifiés grands-ducs et grandes-du- 
chesses. En Espagne et en Portugal ils sont qualifiés in- 
fants, et infantes, en les, désignant entre eux par leurs 
prénoms,’ | 

. On a quelquefois appelé. princes, sujets les princes qui 
gouvernent des États dépendants ou mi-souverains (V. su- 
pra;.n°,94).. Enfin le titre de prince est. aussi porté comme 
titre nobiliaire,.sans territoire et sans autorité réelle. ? 


.534.— Le titre de margrave (de l'allemand marck, qui 
veut, dire marche, frontière, et graff, qui sigmifie comte) 
était donné autrefois parles empereurs allemands aux sei- 
gneurs qu'ils chargeaient de la défense des frontières. Plu- 
sieurs princes d'Allemagne ont conservé, ce titre, parce 
que. leurs principautés étaient primitivement des provinces 
frontières. Au xu”°:siècle la dignité des margraves devint 
héréditaire; bientôt après ils furent créés princes immé- 
diats de l’empire. On compte dans les temps contemporains 
quatre, anargraviats: celui de Brandebourg, au roi de 
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Prusse ; celui de Misnie, au roi de Saxe; celui de, Bade; au 
grand-duc de Bade; celui de Moravie, à l’empereur: d'Aut 
triche. Ce sont des titres purement honorifiques. On:meles 
retrouve plus aujourd'hui que dans les grands titres (Ve añ- 
frà, Part, Il, Relations des États entre eux, Tit., Relations 
des États entre'eux en temps de paix, Chap, HRalafians dit 
plomatiques) des chefs d'États monarchiques: 4 244 
535. — Dans l'origine les /andgraves dl'aluicnd 
land, qui signifie terre, pays, et graff, comte) étaient.des 
comtes qui rendaient la justice au:nom de l’empereur d'AI- 
lemagne. Quant au mot comte, qui vient du latin:comes, 
compagnon, on sait que son origine remonte aux premiers 
empereurs romains; on voit, en effet, sous le règne d'Au- 
guste, des sénateurs porter le nom dé comites Augustir 
c'étaient les membres de son conseil. Au av°:siècle les 
comtes devinrent des officiers: civils ou: militaires, etce 
titre fut principalement donné aux gouverneurside villes-et 
de diocèses. Les premiers rois barbares- donnèrént,indis- 
tinctement le titre de comtes à tous:les officiers deileurs 
maisons. Le titre de landgrave a été pris également par des 
princes souverains d'Allemagne! C’est: au xn°:siècle,-en 
1130, que Louis IIT, possesseur de la Thuringe, se décora 
le premier du titre de landgrave, comme synonyme'de sou- 
verain. De nos jours il n'y a eu guère que les princes de 
la maison de Hesse qui aient:conservé ce titre use tuenun 
536. — Le titre d’Aospodar vient, suivant les uns,.de 
deux mots slaves qui signifient maître d’une-térre;; Suivant 
les autres, ce serait un dérivé par corruption du mot gréc 
despotès, seigneur, maître. Cetitre a désigné, depuisle 
xu° siècle, les princes régnants de Valachie et de:Molda- 
vie. Les hospodars ont relevé d’abord dela Hongrie, mais 


1 Jd., T. I, p. 63. 
2 Jd., T. IL, p. 63. 
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ils n'ont! pas tardé à tomber sous la dépéndance des Turcs. 
Ils/étaientencoré, jusqu'autraîté de Berlin de 1878, sinon 
vassaux!! du moins tributaires des Turcs, mais le titre 
d'hospodar! avait cessé d’être employé::on lui avait subs- 
titué dans le 'style officiel celui de prince des Principautés- 
Unies, puis céluide prince de Roumanie. Les Principau- 
tés-Unies ne jouissaientipas, d'après leur -organisation de 
1858 et de 1861, des honneurs royaux ; sans être absolu- 
_méent-un État souverain, ellés possédaient toutefois ane 
certaine autonomie, très-voisine de l'entièré souveraineté! 
Aujourd’hui la Roumanie est un royaume, et le prince de 
Roumanië est unroi { Vi:supra, n° 90). :: 
16871: Le:titre de sultan (des mots:arabes: selatat, 
püissant, où sa/atha, dominer) ést celui que portaient, aux 
x, xx et xin° siècles, les-lieutenants des califes, et en 
généraliceux qui affectaïent l'indépendance, comme, : par 
‘exemple;)les chefs :seldjoucides de: Bagdad, de Konièh, 
-d'Alep} de Damas: C’estaujourd’hui la dénomination prin- 
“cipalelet commune dumonarque des Ottomans ; cependant 
slbstintitule: dans les: actes ‘officiels: l’émpereur des Otto- 
‘mans,'et non le:sultan: La: Porte est le-nom par lequel on 
‘désigne communément l'empire des Ollomans. Quelques 
-étymologistes veulent trouver l'origine de ce mot dans les 
habitudes de lw:période ‘de la’ conquête. D'après eux: les 
musulmans, sans: cesse en guerre, vivaient lau. milieu des 
camps, sous les tentes ; la tente du sultan, dressée en face 
‘du. territoire à conquérir, la porte tournée vers l'ennemi, 
regardait l'issue principale du eamp : c'était la Sublime- 
:PorteCette dénomination s'est, onde voit, conservée jus- 
squ'ünds jours. On nomme aussi Sublime-Porte le local 
“où Sont établis le: grand-vizir, le: ministre des affaires 
“étrangères, Île: grand-conseil ‘et quelques autres adminis- 
trations. * 
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538. — Le nom de pape vient du grec pappas, qui si- 
gnifie père, aïeul, Il se donnait autrefois à tous les évèqueés ; 
ce n'est que depuis le xr siècle, sous Grégoire VIE ‘qu'il 
a été appliqué exclusivement au souverain-pontifé.! Le 
pape est le chef visible de l'Église catholique. Il'a'été, de 
plus, depuis le vin* sièele jusqu'au 20 septembre 4870, le 
chef temporel des États de l’Église, États souverains jouis- 
sant des honneurs royaux. Les troupes italiennes étant 
entrées à Rome le 20 septembre 1870, et la population des 
États romains s'étant prononcée, le 2 octobreisuivant, pour 
l'annexion au royaume d'Italie, la capitale de l'Italie a été 
transférée à Rome, où les représentants de tous les États 
ont suivi le gouvernement italien: La loi des garanties, 
votée par le parlement italien en 1871, a reconnu au pape 
dépossédé de son pouvoir temporel l'inviolabilité accordée 
par le droit public aux souverains, et lui a garanti l'exer- 
cice entier de son autorité spirituelle, Elle luï'a assuré la 


possession du palais du Vatican et du Latran, avecilés dé: 
pendances, et une dotation annuelle de trois millions’deux 
cent cinquante-cinq mille franes. Plusieurs Etats de l'Eu- 


rope ont continué d’accréditer des envoyés diplomatiques 
auprès du souverain-pontife. Le pape Pie TX a ‘protesté 
contre l’absorption des États HARAS par le FONURIES 
d'Italie et contre la loi dés garanties. | | 


539.— Le titre de czar ou fsar est celui que porte 


l'empereur de Russie, qui, d'ailleurs, dans les documents 


officiels, prend plus particulièrement le titre d'empereur de: 
toutes les Russies et d'autocrate: Le mot de czar ‘dérive 


peut-être du nom de César. Le premier qui prit lénom'de 


czar fut [van IV, en 1547, après avoir secoué le joug des 


Tartares. Ce fut Pierre-le-Grand qui changea/’en 1721116 
titre de ezar en celui d’empereur (V. supra, n°:547)/%100 


1 Id., T. L p: 66. 
2 Jd., T. L, p. 66, 67, 
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_540..— Le titre de président, commun à divers fonc- 
tionnaires de l’ordre politique, de l’ordre administratif (ad- 
ministration délibérative et contentieuse) et de l’ordre judi- 
ciaire, est.le titre dont est revètu le chef de l'Etat dans les 
républiques modernes. Quelquefois les présidents des ré- 
publiques américaines ajoutent au titre de président le 
qualificatif de constitutionnel; mais cette qualification est 
complètement inutile, car le titre, les fonctions et le pou- 
voir des présidents de républiques reposent nécessairement 
sur un pacte fondamental, sur une constitution. 


541. — Différentes qualifications honorifiques suran- 
nées et qui disparaîtront à leur tour, lorsqu'on sera bien 
convaincu, que. les chefs d'États ne sont que les premiers 
serviteurs des nations, seules souveraines et égales entre 
elles, accompagnent les titres d’empereur, de roi, de grand- 
duc. jouissant des honneurs royaux, de duc et prince sou- 
 yerain ne jouissant pas de ces honneurs, de sultan, de pape, 
etc. Ainsi, par exemple, quand Je titre impérial ou royal 
d'un chef d’État est reconnu par les autres Puissances, on 
accorde, à ce chef la qualification de majesté. Cette quali- 
fication ne s’appliquait autrefois qu'aux empereurs exclu- 
sivement ; les rois recevaient celle d’altesse et de sérénité, 
A la fin du xv° siècle les rois de France se donnèrent les 
premiers la majesté ; au xvi° siècle plusieurs rois suivirent 
cet exemple, : le Danemark, sous le règne du roi Jean ; 
l'Espagne), sous Charles [°° ; l'Angleterre, sous Henri VIT; 
le;roi de, Portugal, en 1578. Successivement tous les rois 
adoptèrent cette: même qualification, soit chez eux, soit 
dans, leurs relations avec les Puissances étrangères, et 
l’exigèrent de l’empereur d'Allemagne. Mais ce ne fut qu'à 
la paix de Westphalie (1648) que l'empereur d'Allemagne 
accorda la majesté aux rois de France ; il l’accorda bientôt 
après à plusieurs autres rois. Depuis, l’empereur Charles VI 
la concéda à tous les rois sans distinction. ! On donne de 


1 Ch. de Martens, Le guide diplomatique, 1866, T. II, p.25. — Pra- 
dier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. II, T, I, p, 67, 


76 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE IV. 


la majesté mème aux ex-rois. Les empereurs sont mayesté 
impériale ; les rois, majesté tout simplement ; Ieés’empe- 
reurs qui sont en mème temps rois, comme l’empereur 
d'Autriche qui est aussi roi de Hongrie, sont naÿésté im- 
périale et royale. La qualification d’altesse royale est'ap: 
plhquée aux grands-ducs ,; auxquels la tradition’ féodale 
attribue encore les honneurs royaux, ainsi qu'aux princes 
et princesses du sang royal: les princes ét princésses du 
sang impérial sont altesses impériales. Les duës ét princes 
souverains , mais qui ne jouissent pas des honneurs 
royaux, sont allesses sérénissimes. On qualifié simplemént 


d'altesses, sans épithète, les princes et princesses /descen- : 


dant des grands-ducs, ainsi que quelques-uns des/princes 
et princesses issus d'une maison actuellement royale, mais 
non descendant eux-mêmes d'un roi. Ces règles sont con- 
sacrées plus ou moins par l'usage, mais /quoiqu'elles soient 


encore observées par l'Europe monarchique, elles sont 


incompatibles avec l'esprit APP de notre us 
La majesté n'appartient qu'à la nation. 

L'empereur des Ottomans est souvent qualifié de Aau- 
Lesse, mais l'usage a prévalu de lui donner là mayeste ; 
c’est ainsi qu'il a reçu la qualification de majesté impériale 
dans les traités conclus, en 1854 et 1856, entré les grandes 
Puissances, au sujet dés affaires d'orient, On cu du Be 
sa sainteté où sa béatitude. ? | 

Les républiques ne recoivent aujourd'hui aucune de ccs 
distinctions. On disait autrefois : la République ‘sérénis- 
sime de Venise: on dit maintenant, par exemple? la Ré- 
publique française, la République des États-Unis d'Amé- 
rique, sans qualificatifs. On donne cependant l'excellence, 
par courtoisie, au président de la République’franéaise, 
mais pas officiellement ; on ne la donne pas non plus au 
président de la Confédération Suisse. Il n’y a pas dé pra- 


ss ü 
SE TERRE 
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tique uniforme, quant au président des États-Unis d’Amé- 
rique. En France, par exemple, on lui donne l'excellence, 
et. on .ne la lui donne pas en Belgique, sur la demande 
même. du ministre des États-Unis à Bruxelles. L'ercellence 
est donnée aux présidents des républiques de Bolivie, 
Chili, Costa-Rica, de l'Équateur, de Guatémala, Haïti, La 
Plata ou Confédération Argentine, Libéria, Paraguay, Pé- 
rou, Orientale de l'Üruguay, des Etats-Unis de Vénézuela, 
des États-Unis de Colombie, des États de Honduras, de 
Nicaragua, de San-Salvador, etc. Dans l'ancienne Répu- 
blique; des Pays-Bas les Etats-Généraux étaient honorés 
de la qualification de « Vos Hautes Puissances. » ! 


542. — Certaines {ètes couronnées jouissent de titres 
religieux reconnus par les autres États, et qui leur sont 
attribués, soit en vertu d'un ancien usage, soit en vertu de 
certaines concessions papales, mais qui n’ont plus de nos 
jours aucune signification. Ainsi les rois de France s’appe- 
laient rois ifrés-chrétiens ; ce titre et celui de majesté très- 
chrétienne leur ontété donnés comme fils aînés ou premiers- 
nés de l’Église catholique romaine, Le pape Alexandre VI 
donna le ütre de roi catholique, de majesté catholique, aux 
rois d'Espagne, pour récompenser Ferdinand d'Aragon d'a- 
voir expulsé les Maures de la péninsule ibérique. Depuis 
1748 les rois de Portugal portent le titre de rots très-fidèles, 
majestés très-fidèles; ce Gitre leur a été conféré en récom- 
pense du dévouement qu'avait montré le roi Jean V à la cour 
de, Rome. Depuis 1521 le roi d'Angleterre a été qualifié de 
défenseur de la foi; ce ütre a été donné par le pape Léon X 
au roi d'Angleterre Henri VII, qui avait écrit un ouvrage 
contre la doctrine de Luther, et les souverains protestants 
de l'Angleterre ont continué depuis de le porter.Les anciens 
empereurs romains-germaniques étaient appelés {oujours 
auqustes ; depuis 1758 la qualification de rot apostolique 


1 Id. 
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était donnée au roi de Hongrie. Le 14 novembre 1868 
l’empereur d'Autriche a introduit quelques modifications 
dans son titre; on le désigne ainsi : l'empereur d'Autriche, 
roi de Bohème, étc., etc., et roi apostolique de Hongrie. 
Par abréviation on dit aussi : l’empereur d'Autriche et roi 
apostolique de Hongrie, et sa majesté l’empereur et roi, 
ou sa majesté impériale et royale apostolique. L’ empereur 
d'Autriche et la reine d'Angleterre sont les Seuls qui  fas- 


sent eux-mêmes usage de ces épithètes dans leur titre ; les 


autres souverains se contentent de les faire donner par : les 
Puissances étrangères." 


543. — Les titres de prétention et les titres de mémoire, 
comme le mot l'indique, sont des titres dont |” objet. est de 
maintenir des droits contestés, où de conserver le souvenir 
de possessions perdues ras quBllbs on ne prétend plus, 
C'est ainsi que le roi d'Angleterre à longtemps mis dans 
son titre celui de roi de FHdbé: c'est ainsi qué les rois ‘de 


France s'appelaient roi de FaLe et de Navarre, et que le 


roi de Sardaigne, aujourd'hui roi d'Italie, s’est tue roi 
de Chypre et dé Jérusalem, etc. L'usage db ces Litres ayant 
souvent troublé les relations pacifiques entre les États, ou 
fait échouer des négociations, on a imaginé, pour fever 
toute difficulté et tout embarras, d'introduire dans les trai- 


tés un article séparé par lequel on se prémuünissait récipro- 


quement contre toutes PHARES à tirer des titres em- 
ployés de part et d'autre.” Il serait à souhaiter, lit-on dans 


une note du Guide diplomatique du baron Ch. É Martens, 


que le nouveau système politique de l'Europe, qui se dit 


fondé sur les droits inviolables des nations, mît fin à ces. 


sortes d'abus ».* J'avoue que cé vœu me paraît de peu 


‘Id. T.I p. 69, 70, et Ch. de Martens, Le guide diplomatique, 
1866,T. IL, p. 18, 49. 


$ Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, CPE IEP, TL 


p-470,:71. 
3 Edition de 1866, T. II, p. 17, en note. 
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d'importance, car l'emploi des titres de prétention ou de 
mémoire n'a plus de nos jours aucune portée sérieuse. Il 
faut reconnaître, à ce sujet, avec Funck-Brentano et Albert 
Sorel, que les confits à propos des titres des souverains 
avaient leur raison d’être, lorsque, par suite de la confusion 
qui existait entre l’État et la psrsonRe du souverain, ces 
titres avaient une valeur réelle : il n'était pas indiffér ent 
que le roi d'Angleterre prit le titre de roi de France, lors- 
qu alétait en mesure etse croyait en droit de réunir sur sa 
tête les deux couronnes. Lorsque les États s’accroissent 
par voie d’héritage, un litre équivaut à une prétention, et 
c'est faire un acte politique que de le prendre ou de l’aban- 
donner. Sous ce rapport les mœurs et les coutumes se 
sont tellement modifiées, les relations entre les souverains 
et les États qu'ils gouvernent sont conçues d’une manière si 
différente de la Dneéptiut qu'on en avait autrefois, que 
des conflits de ce genre deviennent de plus en plus rares : 
à mesure que LA titres perdent de leur importance Les 
contestations de titres diminuent: il y a une tendance gé- 
_néralé à ne considérer que les faits. Le grand nombre ‘de 
souverains qui, depuis le commencement de ce siècle, ont 
été dépossédés de leur souveraineté par la révolution ou 
par la conquête, la facilité avec laquelle d’autres souverains 
ont pris leur, place, ont singulièrement contribué à affaiblir 
l'importance abstraite des titres et des qualifications. 


_ 544, —0c. Rang. — Sur le rang des États et de leurs 
chefs, V, supra, n°° 495 et suiv., 498 et suiv. 


545.-— d. Préséance. — Sur la préséance entre les 
États, V.supra, n° 485 et suiv., 498 et suiv. 


546. — 2% Cérémonial des cours ou cabinets. — Le cé- 


4 Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
Liv. I, Chap. IV, p. 50. — Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomati- 
que, 1881, Chap. I, T. J, p. 71, 72. 
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rémonial des cours ou cabinets, ou. cérémenial, personnel, 

des souverains et, chefs d’ États hu tout:çe;qur icon; 

cerne leur correspondance officielle, parexemple. «les nolit) 
fications d'événements politiques, telles que celles d’avé- 

nements au. trône ou d'élection, comme:président desré- 

publique, d'établissement, de. régence; d'abdication,..de; 
réunion d'un État à une couronne. ou, à. .une république,: 
étrangère, de reconnaissance d'un État, ele.;.les.notifica-.. 
tions d'événements.de, famille, telles que, les, nolifiçations,; 

de naissances, de mariages, de décès. On. range. aussidans. 
ce cérémonial tout ce qui regarde les. mariages, les{bapté-;, 
mes, les, ordres de. chevalerie, la réception, des.princes. 

étrangers, Qu, autres chefs d'États. en voyage, les compli-. 
ments à, leur faire à à leur passage, etc.;.en, un mot, et; gest. 
B,ce quon.peut nommer l'étiquette, des, États, toutesles, 
diverses manifestations des égards que les gouvernements. 
et. leurs chefs s'accordent, réciproquement, ar, complai-, 
sance. courtoisie, ou amitié. V..anfra, Part, «Relations. 

des Ë tats entre eux, TitA, Relations: As États, entre eux | 

en Lemps.de paix, 820 L Relations. diplomatiques. tit SUO 


(9 st 2 AITIZI [EPTE 
547. — go CE A NS d° RE 
Le cérémonial diplomatique oud'ambassade règle les,hon:. 
neurs.et les distinctions qui. s'accordent, aux;diplo mates;en, 
fonctions, suivant le rang que leur assigne,la classe;à, Jar. 
quelle ils. appartiennent. Les, questions comprises dans £@, 
cérémonial sont relatives, par.exemple, à.la réception.des,: 
employés diplomatiques de chaque classe ;; au titre d'exs, 
cellence. à leur accorder ;:;au,rang,des. ministres. entre.eux! 
en lieu, Uers; au rang. des ministres entre, eux dans,leur, 
propre hôtel; aux.rapports de rang,entre, les; ministres.et, 
des tierces personnes ;. à, l'étiquette, surtout; par rapport. 
aux audiences ; aux distinctions dues. aux employés: diplo- 
matiques dans les solennités. publiques ; aux visites, de cé 


1 Id., Chap. I, T. FE, p.;4, et Chap: JE, T. [, p: 46 et suive. 
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rémonie: ete." V'infrà, Part. Il, Relations des États entre 
eux, Tit. I; Rélations des États entre eux en n temps de paix, 
Lea FE Relations diplomatiques. 


SAS. LL 40 Cérémonial de chancellerie, ou protocole. — 
Lé cérémonial de chancellerie, ou protocole de chancellerie, 
indique les titres et qualifications diverses des person- 
nés internationales collectives ou individuelles, et spécifie 
lés formules dé courtoisie adoptées dans la rédaction des 
actes et offices diplomatiques de toute nature. On peut le 
définir l’ensemble des formes à observer dans la corres- 
pondante du ministre des relations extérieurés ct dans la 
rédaction des actes diplomatiques, tels que traités, pleins- 
pouvoirs, ratifications, etc., ainsi que la manière dont les 
chèfs d'États traitent dans leurs lettres les personnes aux- 
quéllés ils s'adressent. On le définira aussi la règle du cé- 
rémonial à observer dans les pièces diplomatiques. C'est 
lé protocole de chancellerie qui dit quels sont les titres et 
les qualifications à donner aux États, à leurs chefs ct à 
leurs ministres, qui règle la mesure des honneurs et Île 
rang auxquels ils ont droit, qui indique les formes et la 
courtoisie d'usage dans les divers écrits: tous détails qui 
sont en réalilé beaucoup moins puérils qu'ils ne parais- 
sent, ét qui ont léur importance, si on les envisage comme 
marqué dé subordination et de discipline dans la hiérarchie 
des pouvoirs, ét comme moyen de prévenir des apprécia- 
tions défavorables qui pourraient nuire à la considération 
due aux personnes et troubler les relations cordiales des 
États. Ce n’est pas par une puérile superstition d'étiquette 
que lés'traditions internationales ont maintenu la rigueur 
des formés diplomatiques. Ces formes constituent une ga- 
rantie de modération et de prudence ; elles préviennent les 
_ susceptibilités qué feraient naître des contacts directs; elles 
obligent à une salutaire lenteur ; elles laissent après elles 


1 {d., Chap. F, T. 1, p. 4, et Chap. IL, T. I, p. 47. 
DR. INT. T. Il. 6 
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des traces précieuses, qui rendent impossibles l’exagéra- 
üon et l'erreur. Leur observation est donc un, devoir étroit 
pour les hommes d’État, leur violation une faute et un 
danger. >»! V.2n/fra, Part. Il, Relations des États entre eux, 
Tit. I, Melations des États entre eux en temps de paix, 
Chap. [, Relations diplomatiques. | 


549. — On appelle Cérémonial maritime, l'ensemble 
des manifestations extérieures d’égards et de, considéra- 
tion, des pratiques courtoises, des, démonstrations de po- 
litesse internationale, échangées, soit, en pleine. mer; soit 
dans les mers territoriales; soit dans les rades et ports, à 
l'entrée ou à la sortie de ces ports et; rades, ou pendant la 
durée du mouillage, soit en passant devant des forteresses 
ou des places maritimes, entre les bâtiments de guerre, les 
bâtiments de commerce, le personnel maritime, des rades, 
ports, places, les garnisons des forteresses, etc... 


550. — Le cérémonial maritime comprend : les saluts 
que les bâtiments de guerre peuvent avoir à se. faire «entre 
eux, soit en pleine mer, soit dans les eaux d’une Puissance 
étrangère ; les saluts que les mèmes navires doivent faire 
en passant devant des forteresses étrangères, ou à l'entrée 
et à la sortie des ports, et la manière dont on doit répondre 
aux saluts, c’est-à-dire le contre-salut ; les marques de 
déférence des vaisseaux marchands envers les navires de 
guerre ; les saluts faits par les bâtiments de la marine m1i- 
litaire aux chefs d’États, ambassadeurs, ministres plénipo- 
tentiaires, consuls généraux et consuls, etc.; les visites 
que les commandants de bâtiments de guerre doivent faire 
aux autres chefs de la marine militaire dont.les vaisseaux 
se trouvent à l’ancre dans la même rade, ou le même port, et 


1 Id., Chap. I, T. I, p. 5, et Chap. XV, T. H, p. 464. — Jules Favre, 
Gouvernement de la Défense nationale, T. I, p. 26. 
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aux ‘autorités locales; leur participation aux fêtes natio- 
nales ; le pavois des bâtiments.‘ 


551. — Les principes qui dominent aujourd'hui cette 
matière sont que : 1° tous les États sont égaux en ce qui 
concerne le cérémonial maritime ; les distinctions eéxté- 
rieures établies à cet égard ont un caractère tout à fait in- 
dividuël, et ne présupposent ni infériorité, ni soumission ; 
2° le ‘pouvoir de régler le cérémonial maritime, en ce qui 
lélconcerne, appartient à chaque État en particulier dans 
les limites de son territoire juridictionnel. 


552! — Tout État, en effet, a le droit, en vertu de son 
indépendance, de déterminer le cérémonial maritime qui 
doit êtré observé par ses vaisseaux entre eux et envers des 
vaisseaux étrangers, tant dans son territoire maritime qu'en 
pleine mer; il peut régler également ce cérémonial pour 
les vaisseaux étrangers qui se trouvent dans son territoire 
maritime, vis-à-vis des vaisseaux appartenant à lui ou à 
des Puissances tierces. Ainsi tout État a le droit de régler 
le cérémonial maritime dans les conditions suivantes : 

4 Pour ce qui est de la pleine mer, 1l a le droit de ré- 
ler le cérémonial qui doit être observé par ses propres 
vaisseaux éntre eux, et celui qui doit être observé par ses 
propres vaisseaux envers des vaisseaux étrangers. Il peut 
donc prescrire à ses propres vaisseaux les manifestations 
extérieures d’égards et de considération, les pratiques 
courtoises, les démonstrations de politesse auxquelles ils 
devront se conformer entre eux, dans leurs rencontres ; il 
peut leur dicter les manifestations extérieures, les pra- 
tiques ou les démonstrations auxquelles ils se conformeront 
ans leurs rencontres en pleine mer avec des bâtiments 
appartenant à des Puissances étrangères, el leur signaler 


1 Arias, Lecons de droit maritime professées à da Faculté des sciences 
politiques et administratives de l'Université de Lima, 1876. Leçon XX, 
p. 200. 
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les limites qu'ils ne devront pas franchir dans leurs dé- 
monstrations de courtoisie et de politesse. NE 

2° Pour ce qui est de ses eaux territoriales, de son do- 
maine maritime, tout État a le droit de régler le cérémo- 
nial qui doit être observé : 1° par ses propres vaisseaux 
entre eux ; 2° par ses propres vaisseaux envers, des navires 
étrangers ; 3° par les vaisseaux étrangers qui se trouvent 
dans ses eaux, vis-à-vis de ses propres navires ou dé ses 
propres forteresses, à la condition toutefois que les dé- 
monstrations prescrites n'aient rien d humiliant, rien de 
blessant pour la dignité des autres Puissances : Fa serait, 
par exemple, l ue donné à des navires étrangers d’ ame- 
ner tout bas leur pavillon, lors de leur aus dans : un port, 
au passage devant une place maritime : L ° par les mêmes 
vaisseaux étrangers vis-à-vis des navires FUEL à des 
Puissances tierces. Ho 

553. — Chaque État règle donc son cérémonial pour 
ses vaisseaux entre eux ou pour ses vaisseaux envers les 
navires étrangers, en ce qui concerne les renconires en 
pleine mer ; l le règle pour ses vaisseaux et pour les na- 
vires AS en ce Qui concerne son domaine marilime, 
dans les fes de ses eaux territoriales. Les lois mari- 
times des principales Puissances contiennent de pareilles 
dispositions. De plus, les États règlent souvent, en COM- 
mun par des traités le cérémonial qu'ils entendent obser- 
ver réciproquement. Enfin il ya a des usages consacrés en 
pareille matière, et qui s ‘imposent, à la pratique | des : na- 
tions. On peut fr par conséquent, que les règles concer- 
nant le cérémonial maritime découlent des lois particulières 
de chaque État, des traités et des usages internationaux. 
Pour l’application, de ce cérémonial, et pour examen des 
réclamations auxquelles cette tee peut. donner 
lieu, il faut donc prendre pour guides, soit les, lois ou 
ordonnances particulières des pays intéressés ,, soit les 
stipulations des traités, soit les usages consacrés en la 
matière. 
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554. — Mais on ne doit pas perdre de vue qu’en pleine 
mer c'est le principe de l'indépendance absolue, de l'éga- 
lité naturelle, qui domine ; aucun État ne peut y QRBEE 
pour s ses navires, des. honneurs quelconques, si ce n’est en 
vertu de traités. 


555. — pr en est de même dans les eaux territoriales 
d’une, tierce Puissance. Les navires qui s’y rencontrent et 
qui appartiennent ü des États étrangers ne peuvent exiger 
les uns des autres que des D leur soient RE sl 
cen est en vertu de traités, et ne sont soumis à un Céré- 
monial, les uns vis-à-vis autres, qu'autant que la Puis- 
sance tierce dans les eaux de AE ils se trouvent a 
pris des Re Ne particulières à cet égard (V. supra, 


n° Ho. 


556. — Qu'il se fonde sur les lois particulières des dif- 
férents États, sur les traités ou sur les usages internatio- 
naux, le ont maritime n’est plus, de nos jours, un 
signe de domination ou de soumission, mais un échange 
_ courtoisie, de considération nou qui à pour 
but de conserver les relations amicales entre Tes peuples. 
Si ses exigences ont été liées autrefois aux prétentions à 
la souveraineté ou à l'empire des mers ; si les pratiques 
dont il se composait étaient regardées AE comme une 
marque, d infériorité et d abaissement de la part de ceux 


AUX 


voyail, dans la soumission aux lie du EAN 
maritime qu’ un aveu d’infériorité de la part des États qui 
les subissaient, ce cérémonial esL aujourd'hui absolument 
dégagé de toute idée de suprématie d'un État sur un autre 
État, ce n'est plus qu'un hommage rendu à la souverai- 
neté, à l'indépendance, à leave des États, un échange 
te d'actes de courtoisie, un témoignage 4 considéra- 
tion et de dispositions Racifdues. G. F. de Martens a pu 


rattacher encore l'importance du cérémonial maritime au 


nl | 


86 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE IV. 


« prix que les Puissances attachent à tout cé quitend'à 
l'empire de la mer; »' Klüber, qui écrivait en 1818, à pu 
enseigner que le AE nal maritime « est envisagé, tantôt 
comme marque dé soumission, tantôt comme üne recon- 
naissance de la souveraineté sur le vaisseau ou sürledis- 
trict maritime, tantôt seulement comme politéssé volons 
taire, conventionnelle où ordonnée par dés lois. » * Afnôtre 
époque il n’est plus possible de l’envisager sous’ ce triple 
point de vue. Le cérémonial maritime, suivant l'expression 
de l’auteur du Guide diplomatique et de l’auteur des Règles 
internationales et diplomatie de la mer, n’ést plus actuelle- 
ment « une occasion de choc entre des prétentions rivales 
de suprématie; mais c’est un échange dé courtoisie et de 
bons procédés, qui, dans ses mille et millé cas d’applica- 
tion, demande du tact, du discernement, et Souvent un 
sentiment élevé des convenances. » * Ces auteurs'auraient 
mieux dit en affirmant qu'il exige toujours ce sentiment 
élevé. 


557. — Ortolan a signalé l'utilité et l'importance, Ja 
nécessité même, du cérémonial maritime, « à ne le consi- 
dérer que comme il doit l'être aujourd'hui, c’est-à-dire 
comme institué pour faire hommage à a des 
nations, pour établir entre elles un échange public d'actes 
de courtoisie ou de témoignage d'intérêt, “ent pour don- 
ner aux officiers qui les représentent des marqués de dis- 
ünction et d'honneur justement dues, suivant leurs Bra- 
des. »* Une simple observation dEnr pour caractériser 
l'importance de toutes les questions de cérémonial, en 


t G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de, l'Europe, 
1864, Liv. IV, Chap. IV, S:108 TT PR A TO) 

. Klüber, Droit des gens moderne de PEurope, 1874, $ 117, p. 167. 

ÿ Le baron Ch. de Martens, Le guide diplomatique, édition de 1866, 
Chap. XI, 2 66, T. I, p. 217, 218. — Th. Ortolan, Règles sel 
nales et don ole de la mer, édition de 1864, Liv. II, Ghap, XV, À LA ! 

p. 345. 
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général, et particulièrement du cérémonial maritime. On 
se convaincra, en effet, que dans ses formes et ses appli- 
cations diverses le cérémonial est un sujet digne d’atten- 
tion, si l’on considère qu’il sert à entretenir vivante chez 
les peuples l’idée de l'indépendance absolue et de l’égalité 
des États, et qu'en adoucissant le frottement des relations 
internationales par l'emploi de formes extérieures donnant 
satisfaction au sentiment que chaque nation a de sa di- 
gnité, il concourt au maintien de la paix. 


558. — Le salut des navires, les règles de conduite 
pour les commandants des navires de guerre arrivant en 
pays étranger, au sujet des visites à faire aux autorités 
locales et de la célébration des fêtes nationales, les règles 
ou usages relatifs au pavois des bâtiments, sont, ainsi qu'il 
a été dit plus hawt, les points principaux dont se compose 
le cérémonial maritime (V. suprä, ne 550). 


559. — [. Salut des navires. — On distingue entre le 
salut ordinaire et .le salut extraordinaire, le salut interna- 
tional et le salut personnel. Le salut ordinaire peut être 
international ou personnel. 


560.— Le salut ordinaire est celui que sont dans le 
cas de se faire les navires se rencontrant en pleine mer, ou 
dans le territoire maritime d'une tierce Puissance, en 
arrivant au mouillage ou en le quittant, lequel salut peut 
être aussi personnel. C’est également le salut que les na- 
 vires sont dans le cas de faire en passant devant une for- 
teresse, une place maritime ou un port de leur pays ou 
d’un État étranger, ete. , lequel salut est dit aussi interna- 
tional. 


561. — Le salut extraordinaire est celui qu’on est dans 
l'usage de faire à un navire ayant à son bord un chef 
d'État, un prince ou une princesse de sang impérial ou 
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royal, un ambassadeur, un ministre public, ‘owtoutesiper- 
sonnes autorisées à réclamer une ‘marque de ‘déférence 
particulière ! On qualifie toutefois d'unémamière”plus 
spéciale d'extracrdinaire le ‘salut fait seulement ‘du”bati- 
mént qui porte'à son'bord'un chef d'État/:Cessahutiest 
également qualifié’de salut royal,;‘qualification impropre, 
puisqu’un chef d’État peut être un président de’ bee 
que. Sur le sata a Aa LE in. no 58Bion ,ij5e 
y 5125 Pr-f j 2jsiE exovtb sh 26! 
562. — Le salut ialoiétiona Ut celui-qui/s’échange 
entre les navires et les places ‘fortes ou forteresses, places 
maritimes, ports, ‘eté., en ‘d’autres térmés entre-les navi- 
res et la terre, lequel salut est aussi rangé:dans laïcatégorie 
des saluts ordinaires. L'initiative dé'ce salut appartiént in- 
variablement au navire. ere de salut Men ae Van - 
fra, n° 590 a SC ONGTIOIE IST AS MES HB#ibro 
; | 5e toioniteih 
563. — Le salut DertoRhel est ou qui + fait par un 
navire dont le Commandant est inférieur ên grade,-à un 
navire dont le’commandant'est Supérieur eh grade pour 
rendre à ce dernier ur honnéur qui ‘s’adréssé à °sa ‘pêr- 
sonné, où plutôt à son grade. Ainsi, tatidis-que lé'Salut 
Abe Hit sé fait pour ainsi dire de ration la !natiün/ le 
salut personnel se fait d’ CANAL à officier. Sur lé salut per- 


sonnel, N. infra, n°5842 141 FE jaslrog yésearev du 
564. — Le ‘contre-salut est la réponse au salüt, Sur le 
130! 1 j } 9 f 
contre-salut, N. infrà, n° 586. Gt 8 ingles or 


18 150 2161m 
f r' ÿ #4 4 SE “Y DLÔO bo4' o Juifs ar Rte 
565. — Il y a différentes espèces de saluts : 1e salut du 
canon ; le salut de la voix ; le salut des voiles :’ lé Sälut du 
pavillon ; le SPAS de la REA etc. 


FE D 


1 Encyclopédie méthodique, au mot Saluer, 
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-majestueux,» dit Æncyclopédie méthodique! :.c rest, selon 
l'expression de Th. Ortolan, «une sorte d’ Ar ds ouer- 
-rière,11mposante. ét majestueuse. ».', Ce salut. est le plus 
-usitéde nosjours. I consiste à üirer un certain nombre de 
1<oupssdestanon, plus.ow moins, sans-boulet ou: à. boulet, 
-suwvant le degré des honneurs. Ce.salutise donne habi- 
-luellement pari nombre impair.de: coups: de, canon, cinq, 
sept, neufgiete. , et, au plus, vingt.etun.. Cependant les cou- 
tumes de divers États vont au-delà de ce nombre, et même 
“a été dépassé parfoisen vertu de clauses de traités: C’est 
ainsi, par-exemple, quecla-Grande-Bretagne.stipula pour 
-ises: vaisseaux deguerre ;un'salut de vingt-sept coups de 
sicanon;)dansisénitraité de; paix eti,de! commerce conclu en 
-4Tôb;avec,;de gouvernement de, Tripoli..On, cite,des. Puis- 
-ssantes; de Suède par éxemple,dont:les navires salueraient 
ordinairement par nombre pair. Le salut à boulet est une 
distinction ; il se fait dans des circonstances solennelles, 
SI ‘6 fi fe ra = 
hit Ses reste 4. Salut Fa He Voix. Ne salut de la, Voix con- 
susiste. dans une, exclamation, dans un vivat plusieurs fois 
Ê 15épélé, en.nombre, 1mpair, (trois, cinq, ou sept fois). On 
Hrsalug ainsl: après ayow salué. du canon (ou lorsqu” on ne 
.Fpeut;.Qu.qu'on,ne veut saluer du çanon), quand, par exem- 
-vplesleparillon amiral, est.arhoré, ou and 02, .renconire 
un vaisseau portant le pavillon d'axpiral.s.À à ‘17 


dar Le Salut. des, voiles. — Le salut des voiles se fait 
en calant les huniers, surtout Je grand. hupier, contre leurs 
mâts ou sur le ton: en baissant lés huniers ; jusqu’à demi- 
:n mât. Ge salut n ‘est guère pratiqué que par les navires de 


1h GQAAMEFCE, à. moins quai al 1€, soit stipulé par ! traité. 


569. — d. Salut du pavillon! — L'on alé dt Hiiton 


00 l’arborant, en le faisant flotter; ou 1 bien en l’amenant, 
je Nous Lb 16Pe2 a 1 ? oc 


1 Th. Ortolan, Régles PRG & diplomatie de nt mer, 1864, 
Liv. IT, Chap. XV, P, F'p8800! SALE 
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c’est-à-dire en le pliant contre le mât, en amarrant sx 
queue pour l’empècher de flotter; en baissant ou en ineli:- 
nant le pavillon; en le baissant complètement bas; 
en l'ôtant. 

Dans un combat maritime, ôter le pavillon et en arborer 
un de couleur blanche, c'est rendre le vaisseau. 

Baisser pavillon, c'est retirer ou incliner le pavillon | 
après l'avoir arboré. 

Arborer son pavillon, le faire flotter, à l'approche Fes 
bâtiment étranger, en entrant dans un port, en passant de- 
vant une place maritime ou une flotte, ce n’est pas seule- 
ment une marque d'honneur : c’est encore témoigner le! 
désir de se faire connaître. Le salut fait de cette manière ne. 
porte, d'ailleurs, aucune atteinte à la dignité de la nation 
dont les navires l’accomplissent. Mais il n’en est pas de 
même du salut en amenant, en baissant, en inclinant'ou.en 
ôtant le pavillon: « Le salut du pavillon plié, dit lEncyclopé- 
die méthodique, est humble ; si on l’amène tout bas,ïliest.de 
la plus grande humilité, mème avilissant ; aussi les nations 
ne se soumettent pas à cette dernière manière de saluer. » 
Le salut consistant à amener, plier, abaisser, inchiner ou 
ôter le pavillon est, en effet, abandonné aujourd'hui, en- 
tre navires de guerre. «On ne plie plus le pavillon, dit 
Th. Ortolan, on ne le tient plus hissé à mi-corne ou àmis. 
mât, si ce n’est en signe de deuil, ou dans un dangér quel- 
conque pour appeler du secours; »? les États ne consentent, 
plus à abaisser leurs couleurs. Seuls, les bâtiments de com, 
merce ont conservé la coutume, lorsque par. déférence 1ls: 
saluent un navire de guerre, d'amener par trois fois lente-. 
ment el à moitié pe on et de le rehisser aussitôt. 
Quelquefois aussi ils saluent en amenant les voiles hautes,r 
mode plus convenable que celui d'amener le pavillon. 


1 Encyclopédie méthodique, au mot Suluer. 
2 Th. Ortolan, aa internationales et diplomatie de la mer, 1864, 
Liv. IT, Chap. XV, T. I, p. 336. 
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570. —e. Salut de la mousqueterie. — Ce salut se fait 
par une ou trois salves de mousqueterie, et précède ordi- 
nairément le salut du canon. Ces salves n’ont lieu, du 
reste, qu'à l’occasion de quelque fête. 


571. — /. Autres modes de pratiquer le salut. — L'arrêt 
du navire et l’envoi, à bord du bâtiment rencontré, d’un 
ou de plusieurs officiers du navire qui s’est arrêté, est en- 
core une sorte de salut dont l’usage ne s’est pas complète- 
ment perdu. On considère aussi comme un acte de défé- 
rence le ‘fait de venir sous le pavillon d’un navire, celui 
de prendre le dessous du vent (ce qui dénote une certaine 
soumission), ou une autre direclion, etc. 


572. = Les États n'attribuent plus de nos jours au 
salut des navires l’importance exagérée qu'ils lui ont 
donnée autrefois, et que certains d’entre eux rattachaient à 
leur prétention à l’empire des mers. Les Puissances qui 
revendiquaient cet empire fondaient, en effet, la recon- 
naissance de leurs droits prétendus sur le salut qu’elles 
exigeaient des navires étrangers dans les eaux soumises à 
leur domination: Les États faibles subissaient leurs exi- 
gences à cet égard; les États forts résistaient, et il s’en 
suivait, non seulement des violences en pleine paix, mais 
encore des déclarations de guérre. Pour constater la sou- 
veraineté que l'Angleterre s’attribuait sur les quatre mers 
qui entourent les îles britanniques, et même au-delà, le 
roi dela Grande-Bretagne ‘, Jacques [°*, au dix-septième 
siècle, exigeait que tous les bâtiments de guerre étrangers 
se trouvant dans les mers britanniques saluassent les 
navires anglais de même classe en amenant leurs voiles 
hautestet leur pavillon, sans qu’en échange les navires an- 


1 Reconnu roi par les Anglais, à la mort d’Elisabeth (1603), Jac- 
ques Le* (roi d'Écosse: sous le nom de Jacques VI) prit le titre de rot de 
la Grande-Bretagne. 
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glais fussent Lenus de rendre le salut. L'Espagne refusait 
de donner cette marque de soumission, aux prétentions 

anglaises. Une ordonnance de Philippe Il disposait quesses 
sujets passant devant quelque navire de guerre, en mer, 
ou devant quelque château de ses alliés, pourraient saluer 
avec les voiles ou pavillons auxquels seraient représentées 
les armes de la nation ou les armoiries de la ville, mais 
qu'il leur était interdit très-étroitement d’ abattre îe prin- 
cipal pavillon chargé des armes royales, ét que, si l'on 
voulait les Code ils devaient à toute extrémité se 
défendre et se perdre Diutôr. Le duc de Sully avait. fait 
preuve de plus de condescendance. Il se rendait en Angle- 
terre, en qualité d’ambassadeur du roi de France, Sur un 
vaisseau anglais. Le gouverneur de Calais, M. ps Vie, 
étant allé Abe à l Abel le bâtiment qui le portait, 
fut forcé par le capitaine AURAI de saluer en amenant Je 
Ro «M. de Vic, dit un mémoire de 1666, se {trouva 
battre l'Anelaté. ie peur de faire Fe avec Jui anse 
deur du LAON maistre, et l’un de ses premiers ministres. 
De plus, c’est que M. de Sully lui commanda de baisser le 
pavillon, en quoyil fut blasmé de tout le monde ; caril devait 
plutost se perdre et tout hasarder que de faire cette injure 
au pavillon, qui n'avait jamais esté baissé pour personne, 
jusqu'alors, et depuis ne l'a jamais esté. 


Y 1:14 


573. — On connaît la longue discussion diplomatique 


entre la Grande- Bretagne et la France, quieut lieu au su- 
jet du salut des navires. Le roi HSE Il avait ordonné à 
ses amiraux de faire baisser pavillon à toutes les flottes 
qu'ils rencontreraient, sans excepter celles de France. Il 
avait dit au comte d'Édtrades qu'il ne croyait. pas. que 
Louis XIV « voulüt lui contester un droit establi, et à quoy, 
Henri IV avait consenti, lorsque la reine Élisabeth lui 
presta sa flotte; qu'il en estoit en possession, et que cela 
lui seroit bien DE de voir que Sa Majesté, de l'amitié de 


di 2 PE En 
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laquelle il faisoit un fondement assuré, lui voulüt retran- 
cher Ja plus belle marque qu'il avoit de la royauté; et 
qu'il n° y avoit rien au monde qu ‘il ne fit et qu'il ne Foie 
dàt pour le conserver, se trouvant engagé par honneur de 
le maintenir dans (bite les mers.» Le comte d'Estrades 

avait répondu au roi d' Angleterre que le roi de France 
avait les mêmes prétentions ; que son droit était même le 
plus | ‘ancien ; “que ce qu'il alléguait d'Henri IV n'était pas 
un exemple qui püt établir un droit ni une possession ; 
que ce prince ayant la révolte dans son FHÉNMRSE places 
maritimes occupées par la Ligue, et n'ayant en tout que 
dix vaisseaux à son service, avait été obligé d'avoir re- 
Cours à la reine Elisabeth, à lui emprunter sa flotte, et 
que cetle reine avait CXIgé 6 lui des conditions que la né- 
céssitéde ses affaires l'avait obligé d'accepter. Louis XIV 
avait’ approuvé le langage de son ambassadeur, dans une 
léltre du 25 | JANET 1662, dans laquelle il s’exprimait ainsi: 
€ Ce que. Jay remarqué dans toute la teneur de vostre 
faut c'est que le roy mon frère, ny ceux dont il 
prénd Conseil, ne me connaissent pas encore bien, quand 
il prennent avec moi des voies de hauteur et d’une cer- 
taine fermeté qui sent la menace. Je ne connois puissance 
sous Je ciel qui soit capable de me faire avancer un pas 
par un chemin de cette sorte. Le roy d'Angleterre et son 
chancelier peuvent bien voir à peu près etes sont mes 
forces, mais ils ne voyent pas mon cœur; moy qui sens et 
connois fort bien l'un et l’autre, je désire que, pour toute 
réponse à une déclaration si Net ils sachent par vos- 
tre bouche, au retour de ce courrier, que je ne demande ny 
ne Cherche d’accommodement en l'affaire du pavillon, 
parceque je Scauray bien soutenir mon droit, quoy qu’il en 
puisse arriver. »! Cette discussion se termina momentané- 
mént par une transaction de fait qui laissa indécise la 
question dé la préséance réclamée par chacune des deux 


"# Lettres, mémoires et négociations du comte d'Estrades (1663-1668). 
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couronnes. Le roi d'Angleterre donna l'ordre à ses ami- 
raux d'éviter avec soin les flottes de France ; en cas de 
rencontre inévitable les pavillons se salueraïent en même 
temps, ou ne se salueraïent pas du tout, etles vaisseaux de 
guerre français ou anglais qui se trouvéraient avoir le des- 
sus du vent le pourraient tenir comme il leur plairait, sans 
être requis ou obligés de se laisser aller'au-dessous. L’ar- 
ticle 4 de l’ordre et règlement du 9 mai 1665 émis par 
Louis XIV, «touchant ce que le roy désire estre doresna- 
vant observé à la mer entre les vaisseaux et les galères de 
S. M. et les vaisseaux et galères des autres princes et 
Estats, à l'égard des honneurs et saluts qui doivent être 
rendus réciproquemeñt, tant aux places maritimes qu'aux 
pavillons, estendarts, cornettes et autres marques de com- 
mandement que lesdits vaisseaux et galères portent à la 
mer,» énonça la déclaration que le roi de France ne déter- 
minera rien, « quant à présent, sur ce sujet, à l’esgard des 
Anglais, se réservant de donner cy-après ‘aux comman- 
dants de ses armées navales des ordres particuliers pour 
ce qui les concerne, tant à l'entrée des ports qu'aux ren- 
contres de la mer, lesquelles cependant ses vaisseaux ét 
ses galères éviteront autant qu'il leur sera possible. » Mais 
les recommandations des rois d'Angleterre et de France 
n'empèchèrent pas les rencontres d’avoir lieu quelquefois, 
et alors, si les forces étaient égales de part et d'autre, on 
passait sans se rien demander, surtout à grade égal des 
officiers commandants ; dans le cas conträire, le plus fort 
contraignait le plus faible à baisser son pavillon et à saluer 
le premier. En mai 1667, à quinze lieues d'Ouessant, un 
commandant de bâtiment français avait fait rencontre d’un 
navire de 50 à 60 canons du roi d'Angleterre: Sommé de 
saluer le premier, le commandant francais avait fait bonne 
contenance, et le navire anglais s’était retiré sans réaliser 
ses menaces. Louis XIV fit écrire par le marquis de Sei- 
gnelay à ce commandant qu'il approuvait sa conduite, mais 
que ces rencontres étant fâcheuses et contraires à son 
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service, il n'était pas satisfait du peu de soin qu'il avait 
de les éviter, car, dans un endroit où il avait une grande 


étendue de mer. à parcourir, il pouvait aisément le faire 


aussitôt quil aurait reconnu que ce vaisseau était anglais. 
La lettre du, marquis de Seignelay se terminait ainsi : 
« cest ce que vous devez observer à l'avenir en pareille 
rencontre, et être persuadé que le roi vous saura autant de 


gré de l'application que vous aurez à éviter les vaisseaux 


de cette nation que de celle que vous apporterez à chercher 
les vaisseaux de ses ennemis pour les combattre et les 
chasser des côtes du royaume, sur lesquelles j'apprends 


qu'ils sonten grand nombre. » Louis XIV mit plus tard 


moins de ménagements dans ses relations maritimes avec 
le roi d'Angleterre. Ce dernier avait, en 1687, donné les 
instructions suivantes aux commandants de ses vaisseaux 
de;guerre : « Lorsque vous rencontrerez quelque vaisseau 
sur les mers du roi (et pour mieux vous conduire en cela 
vous devez savoir qu'elles s'étendent jusqu'au cap Finis- 
tère), appartenant à un prince 6u Etat étranger, vous devez 
attendre de lui qu'en passant auprès de vous 1l amène son 
hunier et serre son pavillon, pour marquer qu il reconnaît 
la souveraineté du roi en ces mers-là ; et si quelqu'un re- 
fuse de le, faire ou vous résiste, vous devez faire vos der- 
niers, efforts pour l’y obliger, et ne pas souffrir qu'on dés- 
honore, en quelque facon que ce soit, Sa Majesté. »‘ 
Comme juste rétorsion Louis XIV n’excepta pas l’Angle- 
terre des dispositions de son ordonnance du 15 avril 1689 
pour. les armées navales et arsenaux de la marine, dont les 
articles 5.et 6-(Laiv. IE, Tit. [) étaient ainsi conçus : 
«Lorsque les vaisseaux de Sa Majesté portant pavillon 
rencontreront ceux des autres rois portant des pavillons 
égaux aux leurs, ils se feront saluer les premiers, en quel- 
ques mers et côtes que se fasse la rencontre (art. 5). » 
« Comme aussi, dans les rencontres de vaisseau à vaisseau, 


_4 Instructions du roi d'Angleterre à lord Grafton. 
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ceux de Sa Majesté se feront saluer les premiers par les 
autres, et les y contraindront pat la force, 8 DS en n faisarent 
difficulté (art. ROUEN | 


574.-— L'année précédente, le 2 juin 1688, un rude 
combat avait été livré, à quinze lièues en mer d'Alicante, 
entre Tourville et le vicé-amiral espagnol Papachin, à l'oc- 
casion du salat. Voici un extrait de la traduction du rap- 
port de Papachin au roi d'Espagne, en date du 7 juin 1688 : 
€ Étant parti dé Naples... ‘avec cette e Capitane el'la frégate 
Le Saint-Gérosme, pour prendre la route a'ANLARE" en 
exécution des ordres de Votre 1 Majesté, j'arrivai à la vue 
d'Altea, côte de Valence, le premier de ce mois, et ne 
pouvant passer outre à cause des vénts contraires je fus 
obligé d'y rester jusqu’au lendemain matin qué! je suivis 
ma route à la faveur d’un vent de terre. Au soleil levé j’ a- 
perçus trois navires qui venaient du couchant, ct le vent 

ayant tourné à l’ouest, je m'en servis pour avancer quatre 
lieues en mer. Nous arrivämes ainsi assez près les uns des 
autres pour nous parler, et dans lé temps que jé reconnus 
que c'étaient dés vaisseaux français, ils m’envoyèrént dire 
par une tartane que M. dè Tourville deniandait qué j'eusse 
à le saluér ; à quoi je répondis que je n’en ferais rièn. La 
tartane sé retira et fit signe ‘aveé le‘ pavillon. Aussitôt 
M. de Toürville, qui avait le dessus du vent, sans s'arrêter 
davantage, arriva sur moi avec tant dé violence que les 
vergues se touchèret les unes aux autres. Il comménéa à 
fairé une décharge d'artillerie et mousqueterie ét à jeter 
des grénades ; je {is la mêmé chose avec grande diligence, 
et la vergue dé mon trinquet et cellé de la civadière' s'étant 
embarrassées avoc son navire, nous nous batlîmés ainsi 
plus d'une demi-heure. Mais comme il vit que la mousque- 
terie de mon navire l'incommodait fort, il tächa'dé’se dé- 
tacher ; il en vint un autre qui ne s'approcha pas dé si 
près : je lui fis aussi une décharge, de même qu’au troi- 
sième qui le suivait. S’étant tous écartés, ils visèrent, et 
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après avoir chargé ils recommencèrent le combat, de sorte 
qu ‘allant e et venant nous nous battimes pins de trois heures 
et demie, la frégate Le Saint-Gérosme m°' ayant. fort bien 
secondé jusqu lots s; mais comme il arriva qu'un boulet 
a tps le REvop, et nelle crut que C'était moi 


de sorte que, je LEP Aou à combattre. . Deux Re 
après, ils .s’éloig enèrent; me, laissant UE de sorte 
qu'il ne me à resta nl rs hures, ni vergues, ni voiles, ni 
même, Ja manœuvre, du gouvernail qui ne soon en pièces. 

Alors le. commandant m'envoya la chaloupe avec unoffi- 
cier peur MP; dire que | ‘eusse, à/considérer l’état où je me 
trouvais, AB il y avait deux heures que le navire Le Saint- 
Gérosme. Sétait rendu, et qu'il, ne pouvait plus m'aider. 

Sur quoi je, Jui demandai ce qu ‘il souhaitait de moi; il me 
dit. que; tout consistait à saluer. Je lui, dis FR un 
moment, et ayant assemblé tous les officiers pour savoir 
en, quel. élat nous étions, et.s'ils étaient d'avis que nous 
continuassions le combat, ils répondirent unanimement que 
non, el.que, le Ravire était si maltraité qu'il était hors d'état 
de. pouvoir. navi guer; qui 71 Y, avait cent vingt hommes tués 
ou b! 1essés, que Le, Saint-Gérosme, ne pouvait, nous, être 
d' ‘aucun, secours, çt.que notre/navire était, sans mâts el si 
a découvert Lise l’on;pouvait tirer sur nous comme on tire 
au blanc. Ce qu ‘ayantivu, je protestai hautement à l'officier 
français que je tirerais, et, qu'il dit à son commandant de 
ne, pas, croire. que ce fût un salut volontaire, mais forcé par 
la, nécessité; Sur quoi il s'en alla, et, voyantique je tardais 
trop. ‘longtemps : à faire le salut, il revint une seconde fois 
pour me,demander pourquoi je ne salisfaisais pas à ma pa- 
role; je Jui répondis.que j'avais beaucoup de peine à m'y 
résoudre. I me dit qu'ils avaient un ordre fort précis du roi 
leur maître: de faire saluer, et qu'ils étaient obligés de 
l’exécuter. Sur quoi considérant mon impossibilité je tirai 
neuf coups sans balles, et il me répondit de même ; ensuite 
il m'enyoya pour la, troisième. fois la chaloupe avec l'offi- 
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cier pour me dire qu'il était fâché de ce qui m'était arrivé, 
et qu'il était aussi fort endommagé, mais que, néanmoins, 
si j'avais besoin de quelque chose, tout ce qu'il avait était 
à mon service. Je fis réponse que je n'avais besoin de 
rien; il s’en alla, et les navires prirent la route du 
Levant... » 


575. — Si les navires des États puissants et capables 
de résister devaient parfois subir les exigences d’un adver- 
saire supérieur en force, la marine des États faibles était 
vouée à toutes les humiliations. Les Hollandais en firent 
l'épreuve. L’Angleterre, qui ne voyait pas sans jalousie les 


progrès de la Hollande, dont la prospérité commerciale. 


alarmait son propre commerce, exigeait impérieusement 
que le pavillon hollandais s’abaissät devant le pavillon an- 
glais dans les rencontres des navires des deux États, et 
reconnût ainsi la suprématie britannique sur les mers. En 
mai 1652, près de Douvres, les deux flottes anglaise et 
hollandaise, commandées l’une par Blake et l’autre par 
Tromp, se battirent pendant quaire heures, et jusqu à la 
auit, pour le salut. Il s’ensuivit une guerre de dix-huit 
mois. À la paix, 1l fut convenu que les navires des Pro- 
vinces-Unies, tant de guerre que corsaires ou autres, ren- 
contrant quelque navire de guerre anglais dans les mers 
britanniques, amèneraient leur pavillon et leurs. voiles 
hautes (traité de paix du 5 avril 1654, art. 13). La mème 
clause fut reproduite dans les traités de 1662 et 1667. En 
1671, un yacht anglais appelé Le Merlin rencontra près 
des bouches de l’Escaut la flotte hollandaise, forte de qua- 
rante-six frégates, de dix avisos et de six brûlots, com- 
mandée en chef par l'amiral Ruyter, ayant sous ses ordres 
les lieutenants-amiraux Bunkert et de Ghent. Le Merlin 
sortit de la Meuse, traversa la flotte hollandaise, et échan- 
gea le salut du canon avec l'amiral de Ghent. Mais celui-ci 
n'ayant pas baissé son pavillon, Le Merlin lui envoya deux 
volées de son artillerie à boulets, auxquelles les Hollandais 
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ne répondirent pas, dédaignant d'entrer en lutte avec un si 
petit navire; le yacht continua $a route vers l'Angleterre. 
A son arrivée le capitaine fut enfermé à la Tour de Lon- 
dres pour ne pas avoir continué le feu, qu'il n'aurait dû 
cesser qu après avoir essuyé celui des Hollandais; et l’An- 
gleterre demanda réparation de l’insulte résultant pour elle 
du refus de salut. Dans sa réclamation elle soutenait que 
l'empire de la mer lui appartenait; que, non-seulement 
chaque navire en particulier était obligé de baisser pa- 
villon devant ses vaisseaux, mais même des flottes en- 
üières ; que le lieutenant-amiral de Ghent avait manqué à 
son devoir et qu'il devait être puni. Les États-Généraux 
répondirent que dans les traités entre l'Angleterre et les 
Provinces-Unies il ne s’agissait pas des escadres hollan- 
daises, mais seulement des vaisseaux séparés, et que, 
d’ailleurs, les yachts n'étaient pas des navires de guerre, 
puisqu'ils n'étaient jamais employés dans les combats. 
N'ayant pas obtenu satisfaction, le gouvernement anglais 
déclara la guerre à la Hollande, et celle-ci, trop faible pour 
ne pas succomber, dut consentir aux dures conditions 
qu on lui imposa. Il fut expliqué dans Le traité de paix des 
10-19 janvier 1674 que tous les navires de guerre des 
États-Généraux, qu'ils fussent seuls ou réunis en escadre, 
devaient amener le pavillon et les voiles hautes devant 
tout bâtiment de guerre anglais, ou devant tout navire 
quelconque portant le yacht, qui les rencontrerait dans les 
mers britanniques. L’étendue de ces mers fut fixée du cap 
Finistère, en Galice, au cap Staten, en Norwège. 


576. — La France pesa aussi de son côté sur la Hol- 
lande, mais avec moins d’exigences. Les articles 10 à 13 
de l'ordonnance du 9 mai 1665 étaient ainsi conçus : « En- 
tend Sa dite Majesté que les trois pavillons d’admiral, vice- 
admiral et contre-admiral de France, se fassent saluer par 
l’'admiral de Hollande, et que néanmoins celuy-cy ne soit 
obligé de plier son pavillon que pour l’admiral de France, 


100 PREMIÈRE BARTIE. — CHAPITRE IV, 

leur vice-admiral que pour l’admiral et le vice-admiral, et 
ainsi du contre-admiral, en sorte que cette déférencé dé 
plier le pavillon ne soit rendue parles Hollandais qu’à pa- 
villons supérieurs en qualité ou égaux de nom: (art. 10) » 
« Si l'admiral de Hollande est rencontré par un vaisseau 
du roy portant cornette seulement, ledit vaisseau du roy 
ne fera difficulté de le saluer. (art. 11) » « Mais tous vais- 
seaux du roy commandant, en quelque mast qu'ils portent 
le pavillon ou la cornette, se feront saluer lés prerniers par 
le vice-admiral où contre-admiral de Hollande: (art. 12)5 

« Comme aussi dans les rencontres de vaisseau à Vaisseau 
de guerre de l’une et de l’autre nation, le Francais! sé fera 
AICe le premier par le Hollandais et ly contraïndrat sil 
en faisait difficulté. (art. 13) » L'article 14 portait que ‘les 
mêmes dispositions seraient applicables à l'égard détous 
les autres États, comme Gênes, Hambourg, lesvillés !an- 
séatiques, etc. L’ordonnance de 1689 ne reproduisit plus Ta 
prescription dé forcer les navires de guerre hollandais à 


saluer de leur pavillon. EN 
577. — Au xvin* siècle les mêmes prétentions stapt 
puient sur les mêmes abus de la force. En 4744, avant [a 
déclaration de guerre à l'Angleterre, le marquis de Rôoque- 
feuil, lieutenant-général dés armées navales dé France, 
croisant dans la Manche, oblige tous les vaisseaux de 
guerre anglais qu'il rencontre de baisser pavillon: EAn- 
Can de son côté, fait confirmer dans son'traité dè 
1784 avec la Hélihn de les dispositions du traité dé 167% 
(V. supra, n° 515). Mais on voit apparaître èn même 
temps comme une notion plus saine des véritables devoirs 
internationaux. Dans le traité de Nystadt du’ 30 août 1721 
la Russie et la Suède conviennent que leurs bâtiments de 
guerre se salueront réciproquement en observant! éntre 
eux une parfaite égalité, et que ces navires feront le pre- 
mier salut aux forteresses et aux ports. L'article 20 du 
traité de navigation et de commerce conclu à Saint-Pé- 
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tersbourg le 11 janvier 1787 (31 décembre 1786) entre la 
France et la Russie, porte que « les Hautes Parties con- 
tractantes, pour éviter toutes les difficultés auxquelles les 
différents pavillons et les différents grades des officiers 
donnent lieu, lorsqu'il est question if saluts en mer ou à 
l’ entrée des ports, sont convenues de déclarer qu’à l'avenir 
les saluts n'auront plus Heu, ni en mer, ni à l'entrée des 
ports, entre Îes vaisseaux des deux nations, de quelque 
espèce qu'ils soient, et que que soit le grade des officiers 
qui. les HR ) Cette HR est reproduite 
plus lard dans les conventions intervenues entre les cours 
de, Saint-Pétersbourg, de Stockholm et de Copenhague. 
Dans Je traité conclu en 1787 entre la Russie et le royaume 
des Deux-Siciles, 1l est établi que le salut n'aura lieu en 
pleine mer qu'entre les navires dont les commandants au- 
ront un grade différent; et que dans l’intérieur des ports 
autres que ceux servant de résidence aux souverains res- 
pectifs, les mêmes bâtiments seront tenus de faire les 
saluts d'usage, qui leur seront rendus coup pour coup. Les 
mêmes principes servent de base autraité de 1798 entre 
la Russie et le Portugal. Le 19 nivôse an IT Ja Convention 
Nationale française décrète que « les commandants des 
vaisseaux et bâtiments de la République rendront le salut 
coup-pour coup à tout bâtiment de guerre des Puissances 
étrangères.» Il est évident qu’au xvin° siècle la question 
dwsalut des navires commence à se dégager de toute idée 
de domination et de suprématie d'un État sur un autre 
État. C'est aux Puissances du nord de l'Europe que ce pro- 
grès est dû. . 


.«578.— Nous arrivons au xix° siècle. Le 9 frimaire an X 
Je ministre de la marine avertil les préfets maritimes que 
« Fintention du premier-consul est que les commandants 
de tous les bâtiments de la République saluent sans diffi- 
culté les forts et places des Puissances amies, indistincte- 
ment, dans les rades desquelles ils aborderont, et mème 
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les pavillons supérieurs qui pourraient se trouver dans les 
mouillages et rades appartenant à ces Puissances ; il désire 
surtout que toutes les convenances dont la réciprocité sera 
assurée soient observées envers elles. » On lit dans les 
traités de 1801 et de 1809, entre la Russie et la Suède : 
« Pour ce qui regarde le salut en mer entre les vaisseaux 
de guerre des Hautes Parties contractantes, 1l est/convenu 
de le régler sur le pied d’une parfaite égalité entre les, cou- 
ronnes. Quand les vaisseaux de guerre se, rencontreront 
en mer, le salut suivra le rang des officiers commandant, 
de sorte que celui d'un rang supérieur, recevra le. premier 
salut, qui sera rendu coup pour coup; s'ils, sont d'un rang 
égal, on ne se saluera de part ni d'autre. Devant les chà- 
teaux, forteresses, et à l'entrée des ports, l’arrivant ou le 
partant salue le premier, et.ce salut lui..est rendu! coup 
pour coup. » L'article 1% de la convention du, 45 janvier 
1829 entre le Danemark et la Russie porte que.« le: salut 
à donner par les vaisseaux de guerre des deux Puissances 
est réciproquement aboli. » Quant au salut à.donner par 
les navires marchands, la même convention dispose que 
les vaisseaux marchands russes, en passant. parle Sund.et 
par les Belts, ne seront plus tenus. de rigueur, à cause de 
la rapidité des courants, de baisser leurs voiles, en signe 
de salut devant les citadelles.de CGronembourg, de. Nybourg 
et Fridericia. D'après l'ordonnance française du 31octobre 
1827, « à la mer et dans les ports français ou étrangers, 
lorsque, sans convention préalable, les bâtiments ‘du roi 
auront été salués les premiers par des bâtiments de guerre 
étrangers, 1ls rendront le nombre de coups de: canor qu'ils 
auront reçus. » Îl est exprimé dans la convention interve- 
nue en 1829 entre la Russie et le Danemark quelles na- 
vires de guerre respectifs continueront à saluer les ports 
ou les batteries, qui leur répondront coup pour:coup; que 
le salut n'aura pas lieu entre bâtiments ne portantpas pa- 
villon amiral; enfin que pour les bâtiments amiraux le 
salut variera de deux à quatre coups de canon, suivant la 
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classe. L'ordonnance royale française du 1° juillet 1831 
renouvelle les prescriptions du décret du 19 nivôse an II 
(V. supra, n° 571), et porte que « toutes les fois qu’un bà- 
liment français sera salué par un bâtiment de guerre étran- 
ser, le salut sera rendu coup pour coup audit bâtiment 
étranger, quels que soient les grades respectifs des officiers 
commandant, el soit qu'ils aient traité ou non du salut, 
_pourvu toutefois que ce salut n'excède pas vingt et un 
coups. » Le décret français du 15 août 1851 sur le service 
à bord des bâtiments de la flotte, remanié en 1868, dis- 
pose que le commandant d'un ou de plusieurs bâtiments 
de l’État peut saluer en pleine mer et en pays étranger la 
marque disunctive des commandants en chef des bâtiments 
étrangers ; il se conforme pour ces saluls aux usages suivis 
dans la marine militaire à laquelle appartiennent ces bâti- 
ments étrangers ; 1l s'assure préalablement de la récipro- 
cité. Cet officier peut également saluer les agents supé- 
rieurs des Puissances étrangères qui viennent à son bord. 
Les navires de guerre français, en arrivant au mouillage 
enpays étranger, doivent saluer-la terre à leur arrivée, et 
dès qu'ils se sont assurés que le salut sera rendu coup pour 
coup. Les mêmes saluts seront faits aux bâtiments de 
guerre mouillés sur la même rade, s’il est d'usage de le 
faire dans le port ou la rade où ils se trouvent. Toutes les 
fois’ qu'un bâtiment français est salué par un bâtiment de 
guerre étranger, le salut est rendu coup pour coup, quels 
que soient les grades respectifs des officiers commandant, 
pourvu que ce salut n'excède pas vingt et un coups de ca- 
non. Si un bâtiment est salué par un navire de commerce 
étranger, 1l rend le salut par un nombre de coups qu'il fixe 
suivant les circonstances, mais qui est toujours inférieur 
de deux coups au moins au salut qui a été tiré. Les saluts 
personnels ne se rendent pas ; toutefois on suit à cet égard 
les usages et les précédents du pays où l’on se trouve; 
etc. Un détail encore : les instructions de l’Amirauté an- 
glaise interdisent formellement aux bâtiments de la reine 
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d'amener en aucune façon leur pavillon ou:leurs! voiles 
hautes pour un bâtiment étranger quel 'qu'il'soità moins 
que ce dernier n’ait amené le sien oules siennes: Onrvoit 
par ces citations que le progrès-qui s’estimamifésté-‘au 
xvir° siècle s’est accentué au: xix°1 Ce-qui dominé, -de mos 
jours, en matière de cérémonial maritime; c'estle principe 
de l'égalité. Le salut international (V. supraä, n° 562) est 
seul obligatoire dans une certaine mesure ; le salutordi- 
naire, le salut extraordinaire et ke salut'personnel:sont de 
courtoisie, ‘et subordonnés à la condition qu'on se’sera 
préalablement assuré de laréciproeité: ‘on veut, commerle 
disait le premier consul, au début du siècle;tque toutes/les 


convenances dont la réciprocité sera assurée: sorent:obser- 


vées envers les Puissances étrangères! il ne s'agit plusyde 
marque de soumission, de prétention à l'empire:dela mer ; 
à défaut de istipulations conventionnelles ‘expresses-lès 
salutsne sont plus obligatoires, et ne constituent, lorsqu'ils 
sont faits spontanément, qu'une manifestation -depolitesse, 
de courtoisie, -d’ Ha | JO CUS IUT NE VION 

579. — So est donc, en Ha is cas 1 “sÉpiadode 
formelles contenues dans les traités, la pratique: générale- 
ment observée de: nos jours,:en remarquant bien qu'ilne 
s’agit que d'actes de courtoisie, :ét non pas d’actes obliga- 
toires ? Quels sont les usages en matière: de salut lordi- 
naire (V. supra, n° 560),:extraordinaire (V:supr&,; n#564), 
international (V. sure n° ae personnel (V. suprà n° 
563)? 


l-— se 
580. — S'agit-il du salut ordinaire en pleine mer? 11 
n'y a aucune obligation générale pour les bâtiments qui 
se rencontrent dese saluer, mais il est reçu querlernavire 
de guerre qui est d’un rang inférieur salue: le premier ;!si 
les deux navires qui se rencontrent sont dur même rang, 
celui qui marche sous le vent salue le premiers lesnavire 
de guerre, quelle que soit sa force, qui rencontre l’éséadre 


AE 


ep - 


LE DROIT D'ÉGALITÉ, 105 


d’une Puissance étrangère, salue.le premier; les bâtiments 
isolés quiviennent serallier.à une escadre étrangère sa- 
luentles premiers; une escadre auxiliaire salue la première 
l'escadrerprincipale ; les-corsaires saluent les premiers les 
navires de ep RA Surle salut: desbâtiments de commerce, 
V: M n° HOT: | 
L581i:—. Est-il SR Rs ie a iris dans. le: ter- 
bite aritime, dansdes ports ou rades d'une tierce Puis- 
sance? [la été dit que, pour ce-quiest. de ses eaux territo- 
rialesyde son domaine maritime, tout État a.le droit de 
-réglerile cérémonial qui doit être observé parles, vaisseaux 
-éträngersvis-à-vis-de:ses propres vaisseaux et des navires 
‘appartenant à, des Puissances tierces (NV. supra; n° 552). En 
principelikn'y:apas ‘obligation générale de:se saluer pour 
lésbâtiments-étrangers qui se-rencontrent dans lés eaux 
-d'unertierce Puissance ; mais, dans. l'usage, lorsque: des 
navires|déguerre-appartenant à. des nations différentes se 
trouvent réunis au même mouillage:si lès commandants 
de ces navires ont le même grade, c’est au dernier arrivé 
-àvfairedée premier le’salut, qui lui est rendu coup'pour 
coup, à: moins que les:'lois territoriales n'y mettent obsta- 
cle, ce donthil doit préalablement:s'assurer. Larègle à su1- 
-vreédpourles commandants : de: mavires: est d'abord: de 
s'mfornmer -des usages ‘observés: dans les rades etports 
étrangers,puis le s'assurer dela récivrocité, 
QE PF 19111081 que SOG ax f O1 
582. — Il est d'usage de saluer le premier, mèmé:du 
canon des forts et des places, un bâtiment portant un chef 
d'État; monarque ‘ou: président de: République (voyageant 
en sa:qualité de président), un prince-ou‘une princesse de 
sang: lüpérial ou royal, un ambassadeur, ete. C'est le salut 
dit extraordinaire, bien que: cette ‘épithète s'applique plus 
particulièrement au salut: fait à un bâtiment ayant à bord 
unichef d'État, et qualifié aussi deisalut royal (V. supra, 
n°:564). Lorsqu'il s’agit du salut extraordinaire fait par 
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les forts ou places maritimes, cé salut est en général réglé 
à l'avance entre l'officier envoyé à cet effet par le comman- 


dant du bâtiment et le gouverneur du fort, où tout autre 


fonctionnaire qui dans les places réprésente en première 


ligne l’aulorité du souverain territorial. Tout ce cérémo- 


nial est, du reste, prévu par les règlements de chaque pays: 

mais en l'absence de traités contenant des clauses spéciales 

à cet égard il n'y a absolument rien d’ DSRSEERS tout 
est de courtoisie. 


583. — A l'entrée ou à la sortie des ports étrangérs 
comme au passage devant des forteresses, des batteries 'ou 
des garnisons d’un autre État, les navires de guerre sa: 
luent les premiers, abstraction fafe du rang de leurs com- 
mandants. C’est le salut d’une nation à une autre, aussi le 
qualifie-t-on d'international pour l’opposer au salut per- 
sonnel. Il se fait ordinairement tant du canon que du pavil- 
lon; linitiative en appartient invariablement au navire 
qui passé, ou qui arrivé au mouillage; quoiqu'il ne soit 
pas absolument parlant obligatoire, à moins de clauses 
spéciales de traités, on le considère cependant générale 
ment comme étant presque de rigueur. C’est un hommage 
rendu à la souveraineté territoriale’ de la nation dans les 
eaux de laquelle on se trouve; c’est, de ‘plus, un moyen 
d'avertir les autorités locales de l’arrivée du navire de 
guerre étranger (V. supra, n° 562). Les États’ peuvent 
d’ailleurs rendre ce salut obligatoire par des Re à 
particuliers (V. suprä, n° 552 et 553). UfAZ4 


584. — Les mèmes observations doivent être faites 
au sujet du cérémonial maritime dans les détroits. Lini- 
tiative du salut à faire, soit aux forteresses, soit aux vais- 
seaux stationnés en commission, apparlientinvariablement 
aussi au navire qui passe, lequel constate ainsi qu'ilrecon- 
naît les droits appartenant aux territoires riverains du dé- 
troit, et la juridiction des autorités locales tant de terre 
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que de mer. Les anciennes prétentions des Puissances 
maîtresses de détroits sur la possession exclusive de ces 
passages, maritimes, ont entraîné avec elles, en tombant, 
les exigences de ces Puissances relatives au cérémonial. 
En vertu de déclarations échangées en 1865 entre l’An- 
gleterre et l'Espagne, au sujet do la navigation dans les 
eaux de la juridiction maritime des places fortes du détroit 
de Gibraltar, les navires anglais el espagnols ont été réci- 
proquement dispensés de hisser leur pavillon, lorsqu'ils 
croisent ou louvoient à portée de canon des forteresses, et 
il a été interdit à celles-ci, en temps de paix, de recourir 
à la semonce pour provoquer le salut ou pour vérifier la 
nalonalité des navires ne venant pas au mouillage. 


585, —.Le salut d'officier à officier, ou salut personnel, 
n'est pas plus obligatoire que les autres, mais il est de 
courtoisie, et généralement pratiqué. Ainsi 1l est d'usage 
que, lorsque deux navires de guerre ou deux escadres se 
rencontrent en pleine. mer, le commandant qui a le grade 
le moins élevé salue le premier (V. supra, n° 580), et no- 
tamment qu'un navire de guerre portant pavillon d’officier 
général, c'est-à-dire d'amiral,. soit salué le premier par 
tout bâtiment dont le:commandant est d’un gradeinférieur. 
Mais comment la hiérarchie se règlera-t-elle entre officiers 
appartenant à des armées navales d'États étrangers, où les 
grades, désignés. par le mème titre ne correspondent pas 
au, même commandement? Dans le différent qui s’éleva 
au Mexique, en 1839, entre le vice-amiral Baudin, com- 
mandant l’escadre française chargée du blocus de Véra- 
Cruzet lercommodore américain Schubrick, lé vice-amiral 
Baudin a posé les principes suivants. Le commodore amé- 
ricain soutenait que la marine des États-Unis d'Amérique 
n'ayant point, d’amiraux, et que la position de commodore 
étant la plus élevée que puisse occuper un officier dans cette 
marine, elle, devait aller de pair avec la position la plus 
élevée de toutes les autres marines. Le vice-amiral Baudin 
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posa en règle que la marque distinctive du commandement 
indiquait seule dans toutes les marines. les degrés, de la 
hiérarchie ; que le pavillon carré au grand mâL devait avoir 
le pas sur le même pavillon porté au, mât,de misaine; ce- 
lui-cisur le pavillon au mât d’artimon ;, ce dernier, enfin,sur 
le guidon, qui, dans toutes les marines, n'indique qu'un 
commandement de capitaine de vaisseau chef! de, division. 
De semblables différents peuvent se prévenir par des).clau: 
ses expresses stipulées dans les traités; à défaut de .clau: 
ses, lorsque de pareilles questions surgissent, elles sont 
ordinairement résolues par des arrangements degré, àigré 
entre les parties intéressées; enfin, si ces dernièresine par- 
viennent pas à s'entendre à l’ il n'ya d’autre.res- 
source que de, renoncer absolument à tout. échange de 
saluts. V, suprà, n° 363, 


O1 pPi9! 


15: ”'} 


586. — Le Conine In ou réponse au salut (V:supra, 

n° 564), se fait en général avec.le canon, puisque, le salut du 
canon est le date le plus usité (V. supré, n° 566); mais il 
peut se faire aussi de la voix (V. supra, n° 567), des |voi- 
les (V. supra, n° 568), du, pavillon (V. supra, n°,:569). 
On peut dire qu'en, général le contre-salut, est, rendu 
dans la même forme que le salut. Je rappelle que, 
d'après les instructions de l’amirauté anglaise, 1l est for- 
mellement interdit aux bâtiments de guerre, anglais. d'a- 
mener leur pavillon ou leurs voiles hautes pour, un, ,bà- 
timent étranger quel qu'il soit, à moins que ce dernier n'ait 
amené le premier ses voiles hautes ou son pavillon {V.su- 
pra, n° 578). Le contre-salut du canon se fait,ou coup pour 
coup, ou après le salut. Le salut ordinære estrendu parle 
même nombre de coups de canon, lorsqu'il est personnel, 
et à égalité de grade. A inégalité ss grade, le contre-salut 
est Sri fait d'un ne nombre de coups. Ainsi 
l'on cite l'exemple de l amiral de Rigny, ayant son pavillon 
sur le vaisseau Le Conquérant, et qui, salué dans, le goulet 
de Toulon par une frégate anglaise, répondit à çe, salut 
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par deux coups de moins. Aux termes de la convention du 
25 janvier 1829 entre la Russie et le Danemark, les ami- 
Faux devaient rendre deux Coups de moins, et le grand 
amiral quatre coups dé moins, pour le salut qu ils auraient 
réeuid'un officier d'un grade inférieur. Il n’est générale- 
ment pas répond au ét fait à un bâtiment portant un 
chef-dÉtat! Il n'est pas fait de contre-salut aux corsaires. 
Quant-aw Salutinternational, c’est-à-dire au salut du canon 
fait aux fortéresses’el'aux placés maritimes par les navires 
de guerre qui y sont mouillés où qui passent auprès, il est 
toujours réndu'par le même nombre de coups, au moment 
mème du mouillage, et aussitôt que le bâtiment qui arrive 
a complété le nothhre de coups dé canon qu'il veut échan- 
gér. Ainsi, tandis que la réponse au salut personnel est 
quelquefois d’un moindre nombre dé coups de canon, d’a- 
près la hiérarchie des grades, le salut de nation à nation, 
le’salüt ‘intérnalional, ést rendu par le même nombre de 
coups, les nations étant loutes égales en droits. Les forte- 
resses et places maritimes né répondent pas toujours au 
salut Seulement par le canon, mais quelquefois aussi en 
arbôrart un drapeau on une fllmme Sur le contre-salut 
fait aux navires de commerce, V. 2nfra, n° 587. 


58%. = H'n'y à point de cérémonial maritime pour les 
navires de commerce ; ils ne se doivent aucun salut. Les 
saluts qu'ils s'adressent entre eux sont donc de pure cour- 
toisic:’1us Capitainés dé navires marchands, qui se saluent, 
soit én ‘Hissant leurs couleurs, par exemple, soit en fer- 
lant'üune voile, accomplissent un acie absolument volon- 
taire et gracieux. Il en est de même quant au salut des 
navires de commerce aux bâtiments de guerre : c’est une 
marqué de déférence qui n’est pas obligatoire, et n’est que 
de courtoisie. Les bâtiments de la marine marchande ne 
refusent généralément pas, toutefois, de saluer les navires de 
guerre, et ils le font, soit en tirant le canon, quand 1ls ont 
un canon à leur bord, soit, le plus communément, en ré- 
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pétant par {rois fois la manœuvre d'aménér lentement et à 
moitié le pavillon et de le rehissér aussitôt, Soit en ame- 
nant les voiles hautes. Ce dernier mode de salut est plus 
convenable que celui d’aménér le pavillon, même à moitié, 
les couleurs nationales étant un emblème qu’on ne saurait 
entourer de trop de respect. Le salut en amenant et en his- 
sant trois fois lé pavillon n'est d’ailleurs généralement 
usité qu'à l'égard des vaisseaux de guerre de la nation à 
laquelle appartiennent les vaisseaux de commerce. Si le 
salut international (V. supra, n°* 562 et 583) est presque de 
rigueur pour les navires de guerre, il en est nécessaire- 
ment de même pour les vaisseaux de la marine marchande. 
Enfin, même dans l'hypothèse où le salut sérait obligatoire 
pour les navires de commerce en vertu de traités, ces 
navires séraient dispensés de cette formalité dans le cas 
où ils marcheraient à pleines voiles. Les bâtiments de la 
marine marchande ont évidemment droit au contre-salut 
de la part des vaisseaux de gucrre, sans pouvoir toutefois 
prétendre à l'égalité. Ainsi, par exemple, l6rsque, par 
marque de ae cl les Bélinétts marchands saluént Tes 
navires de guerre de üde pays en aménant lrois fois len- 
tement et à moitié lé pavillon et en le rehissant aussitôt, 
le salut leur est rendu une fois de la même manière. © 


588. — Le salut des navires ne PART st être RE 
déré, de nos jours, que comme un acte de déférence, en 
l’absence de toute clause spéciale de traité, et non comme 
une reconnaissance d'infériorité de la part dé la Puissance 
qui s’y soumet, il est bien entendu qu'il ne peut plus’ être 
question de ces actes de violence en pleine paix, de ces 
recours à la force pour obtenir le salut, qui remplissent les 
annales de l’histoire maritime des temps passés. Le salut, 
soit ordinaire, soit extraordinaire, soit pérsonnel, n'étant 
pas obligatoire, en dehors de tout traité, il n'y a plus de 
question aiguë qui puisse s'élever au sujet de l’omission 
de ces saluts, C’est un manquement à la polhitésse interna- 
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tionale, c'est un acte d'incivilité envers celui qui, d’après 
l'usage, était en droit d'attendre une marque de déférence, 
cest, même, si l’on veut, un indice de dispositions peu 
amicales, mais voilà tout. En pareil cas le devoir du com- 
mandant qui croit son pavillon offensé est d'en faire un 
rapport fondé en fait à son gouvernement, qui appréciera 
et avisera. Que s1 l'obligation du salut était imposée par 
un traité, l'omission de cette formalité stipulée ne devrait 
mème plus dans ce cas particulier justifier l'emploi de la 
force ; on ne devrait procéder que par voie de plainte, par 
une demande d'explications, on exigerait le redressement 
de l’omission par la voie diplomatique. L'abstention du 
salut international lui-même (V. suprd, n° 562 et 583) 
n’autoriserait pas le recours à des actes hostiles. Un État 
ne devrait considérer aujourd'hui l’omission de ce salut 
que comme un manquement aux convenances, et non 
comme une offense envers lui, à moins de circonstances 
particulières qui donneraient à cette omission un caractère 
évidemment injurieux. En résumé, dit Halleck, cité par 
Dudley Field, « refuser un échange de saluts est considéré 
comme. une marque évidente d’inimitié et de mauvais vou- 
loir, qui justifie de la part de l’autre partie une demande 
d'explications ; mais ce refus ne peut être censé constituer 
en lui-même une offense ou une insulte suffisante pour 
justifier des hostilités. » ! 


589. — La plupart des auteurs émettent le vœu que les 
États tombent d'accord pour abolir entre eux le salut ma- 
ritime. « Quelques États, a dit G. F, de Martens, ont sage- 
ment donné l'exemple de convenir par traités d’omettre 
le salut dans des cas particuliers, de le restreindre ou de 
l’abolir,.et il serait fort à désirer que ces exemples pus- 
sent un jour être suivis généralement. »* À sa suile, tous 


1 Dudley Field, Projet d'un code international, traduction française 
d’Albérie Rolin, 4881, Part. 1, Tit. I, Chap. VI, p. 29, 

2 G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. IV, Chap. IV, $ 163, T. I, p. 425. 
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ceux qui ont écrit sur le droit international ont formulé le 
mème souhait, particulièrement pour ce qui concerne le 
salut en pleine mer ; d'autres se sont bornés à recomman- 
der l'abolition du salut personnel, et ont pensé qu'il serait 
désirable de convenir qu’on ne saluera plus que le pavillon. 
Ces vœux me semblent fort inutiles, du moment où il est 
recu généralement dans la pratique des États que le salut 
n’est plus obligatoire, et que son omission ne peut plus jus- 
üfier des actes d'hosülité. Certainement l'esprit du droit 
international actuel est d'effacer entièrement les suscépti 
bilités relatives au salut, qui appartiennent à une autre 
époque, et à cet égard 1 y aurait avantage à s'entendre 
pour adopter comme principe général que fe saluts faits 
à la terre et ceux échangés entre bâtiments de guerre, soit 
en pleine mer, soit dans les ports, ne $’adresséront qirà la 
nation représentée par son pavillon. Mais aller plus loin èt 
supprimer le salut serait excessif. Je suis éloigné de pen- 
ser que le salut ne soit motivé par aucune raison d'utilité 
c’est une démonstration d'urbanité, de politesse intérna- 
tionale, de bons rapports, et à ce titre il y aurait plus d’in- 
convénients que d'avantages à y renoncer. Ce que l’on doit 
recommander aux commandants de navires, c’est de $’as- 
surer de la réciprocité, c’est de s'informer, dès l’arrivée 
dans un port étranger, des pratiques qui y sont en vigueur, 
et de respecter les usages établis dans chaque port ; à 
défaut d'usages consacrés dans le pays, ils traiteront de 
gré à gré les conditions du salut, mais avec cet esprit dé- 
gagé de toute susceptibilité étroite, qui ne doit pas exclure 
toutefois les exigences légitimes dé la dignité internatio- 
pale. Notons, en passant, que des négociations ont'été 
entamées par le ministère des affaires étrangères dé la 
Grande-Bretagne avec plusieurs Puissances dans le but 
d'établir un code international des saluts, en vue de dimi- 
nuer le nombre des coups de canon et la fréquence des 
saluts. Il a été convenu que les dispositions concertées et 
consenties seraient mises en pratique à partir de juillet 
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1877. D après les programmes arrètés, les seuls saluts qui 
seraient, désormais rendus coup pour coup seraient ceux 
adressés au pavillon national, lors de son arrivée dans un 
portiétranger,,et aux, commodores, ou aux officiers étran- 
gers ayant, droit, d’arborer pavillon, lorsqu'ils seraient ren- 
contrés en, mer ou dans un port. On ne rendrait plus le salut 
aux personnages royaux, aux chefs d'États ouaux membres 
de familles royales, soit à leur arrivée dans un port, soit 
à leur départ, soit lorsqu'ils iraient visiter les navires de 
guerre anglais, aux agents diplomatiques, etc.; on ne 
répondrait plus aux salves tirées à l’occasion de fêtes ou 
d'anniversaires nationaux, etc. 


.1590.— II. Règles de conduite pour les commandants des 
navires de guerre arrivant en pays étranger, au sujet des 
visites à faire,soit entre eux, soit aux autorités locales. — 
Les: visites, que les officiers commandants des navires de 
guerre de nations différentes se doivent mutuellement dans 
les circonstances diverses de la navigation, et celles que 
cestofliciers sont tenus de faire aux autorités locales des 
pays étrangers où ils,arrivent, constituent un point impor- 
tant du cérémonial maritime (V. suprà, n° 558). Les règles 
de, la courtoisie exigent que le commandant qui se trouve 
au mouillage envoie complimenter le nouvel arrivant, et 
que celui-ci rende les félicitations qu'il a reçues. Cette pre- 
mière formalité accomplie, l'échange des visites personnel- 
les,a généralement lieu suivant le rang des officiers, l’in- 
férieur prenant toujours l'initiative de la visite à l'égard de 
son supérieur.en, grade. Suivant les usages et les règle- 
ments français, toutes les fois qu'un bâtiment de guerre 
étranger. arrive sur une rade française ou étrangère où se 
trouvent un, ou plusieurs bâtiments francais, le comman- 
dant supérieur des bâtiments de guerre français envoie un 
officier au capitaine du bâtiment arrivant pour le compli- 
menter. Ce commandant supérieur attend ensuite la visite 


du commandant arrivant, si ce dernier est du même grade 
DR, INT. T. I. 8 
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ou d’un grade inférieur au sien; s'il est d'un grade supé- 
rieur, le commandant français va lui faire la première 
visite, dès que le commandant qui arrive lui a envoyé un 
officier lui porter ses remerciments. Si le bâtiment étran- 
ger arrivant porte une marque distinctive, le commandant 
français, si Son bâtiment n'en porte pas, va faire la pre- 
mière visite, sans attendre qu'un officier du bâtiment étran- 
ger soit venu à son bord. Lorsque le capitaine d’un bâtiment 
français arrive à un mouillage faisant partie du territoire 
d'une Puissance étrangère, il ne fait de visite au com- 
mandant supérieur des bâtiments de guerre de cette Puis- 
sance qui se trouveraient au même mouillage, qu'autant 
qu'à son arrivée un officier lui aurait été envoyé pour le 
complimenter. Il se conforme à la même pratique relative- 
ment aux commandants supérieurs des bâtiments d'autres 
Puissances qui se trouveraient au mème mouillage ; 
néanmoins il fait toujours la première visite au comman- 
dant supérieur de la place. Mais un officier général peut, 
dans cette circonstance, se faire représenter pour cette 
visite par son chef d'état-major ou par un officier de l'état- 
major général, selon le grade de ce commandant supérieur. 
Dans tous les cas, les commandants des bâtiments de 
guerre français ne font, à leur arrivée, aucune première 
visite officielle à des autorités étrangères, maritimes ou 
autres, avant d'avoir consulté à ce sujet le commandant 
supérieur des bâtiments français qui sont au mouillage au 
moment où ils arrivent, et, à défaut, sans s'être concertés 
avec l'agent diplomatique ou consulaire de France. 


591.— III. Règles de conduite pour les commandants des 
navires de querre à l'ancre dans un port étranger, au sujet 
de la célébration des fêtes nationales. — La courtoisie in- 
ternationale, les bons rapports qui doivent exister entre 
les États, font un devoir aux commandants des bâtiments 


de guerre mouillés dans les rades et ports étrangers de 


prendre part aux démonstrations publiques, soit de réjouis- 
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sance, soit de deuil, faites par l'État dans les eaux duquel 
ils se trouvent, et à celles que font les navires de guerre 
d'une tierce Puissance en de certaines solennités particu- 
Lères à leur nation. La conduite à tenir en pareille circons- 
tance. doit être réglée de manière à prévenir tout ce qui 
pourrait blesser la susceptibilité des gouvernements étran- 
gers, et à respecter en toute occasion les coutumes et les 
convenances. Ainsi, par exemple, les bâtiments de guerre 
doivent s'abstenir rigoureusement de prendre part aux 
fêtes nationales de l’État dans les eaux duquel ils se trou- 
vent, de mème qu'à celles des navires étrangers qui sont 
dans le même lieu, lorsque, comme le disent le baron 
Charles de Martens et Th. Ortolan, ces solennités, dans 
leur principe, dans leur forme, dans leur but, renferment 
quelque chose de douloureux ou de blessant pour le pays 
auquel le bâtiment appartient, pour ses institutions, pour 
ses croyances, ou quelque chose d’inconciliable avec l’im- 
partialité qui est due à toute Puissance amie : lorsque, par 
exemple, les réjouissances publiques auraient pour motif 
une victoire remportée sur une nation en paix avec la 
leur; à plus forte raison une victoire remportée sur leur 
propre nation.’ En pareil cas, pour ne pas faire remarquer 
leur abstention en présence des deuils ou des réjouissances 
du port dans lequel ils sont à l'ancre, les bâtiments s’éloi- 
gnent pour le temps pendant lequel a lieu la démonstra- 
tion nationale. 


592.— Quand des cérémonies publiques ont lieu à 
terre à l’occasion de fêtes nationales, les commandants 
des navires étrangers peuvent être dans le cas de débar- 
quer avec leurs états-majors et de figurer dans ces céré- 
monies, auxquelles concourent aussi des officiers de diverses 


nations. Th. Ortolan rappelle, avec raison, que le principe 


1 Ch. de Martens, Le guide diplomatique, 1865, Chap. XI, T. I, 
p.217. — Th. Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, 
1864, Liv. II, T. I, Chap. XV, p. 343 et suiv. 
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d'égalité parfaite entre tous les États indépendants doit 
être rigoureusement respecté dans ces réunions. La pré- 
séance Rest ordre à observer relativement aux places d' hon- 
neur se règle. alors d’après la hiérarchie des grades. Il 
peut arriver, dit-il, surtout entre officiers de diverses 
armes, qu’il faille recourir, pour décider de la préséance, à 
A nitaton des grades.' À grade égal, la préséance se 
règle AR ve d'après l ordre d'arrivée au mouillage. 
Li est bien entendu que,lorsqu'un conflit s'élève au sujet Ne 
la préséance, ceux qui le soulèvent ont le droit, sous leur 
responsabilité personnelle, de ne pas occuper la place re- 
lativement inférieure à celle qu'ils considèrent, comme 
leur étant due. | 


593. — IV. Pavois des bâtiments. — La participation 
des navires de guerre mouillés dans les rades et ports 
étrangers aux démonstrations publiques faites par. l'État 
dans les eaux duquel ils se trouvent se manifeste quelque- 
fois par des pavois. Les États ont à cet égard des régle- 
ments spéciaux qui doivent être suivis par les navires de 
leur marine ; 1l peut arriver aussi que sur certains points 
de détail re s'établisse au préalable entre les divers 
commandants des bâtiments étrangers et le capitaine du 
port dans lequel ils sont à ps En ce qui concerne la 
disposition des pavillons, les places d'honneur sont géné- 
ralement établies dans l’ordre suivant: 4° à la grande ver- 
gue à tribord ; 2 à la grande vergue à bâäbord ; 3° à, Ja ver- 
gue de misaine à Libov 4° à Fe vergue de misaine à bà- 
bord; 5° à la vergue barrée à Pt 6° à la vergue barrée 
à bâbord. S'il ÿy avait un plus grand nombre de pavillons 
étrangers à arborer, ils pourraient être placés sur les ver- 
gues de hune, en observant l’ordre prescrit pour les basses 
vergues. On ne place aucun pavillon de nation sur le 
beaupré. Les bâtiments de guerre arborent en général au 
premier poste d'honneur le pavillon de la nation chez la- 


1 Id., p. 341. 
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quelle ils se trouvent; ïls placent ensuite les pavillons de 
guerre étrangers qui sont au mouillage selon le grade de 
l'officier commandant étranger, el, à grade égal, selon la 
date d'arrivée des divers officiers commandants étrangers : 
puis les pavillons des nations étrangères dont les consuls 
résidant dans le pays arborent les couleurs dans les jours 
dé fêtes. Quelques pays interdisent l'emploi de pavillons 
étrangers pour les pavoisements, et n’autorisent que celui 
de leurs couleurs nationales et de leurs pavillons natio- 
naux: d'autres enfin laissent aux commandants de leur 
marine militaire une certaine latitude qui leur permet de 
se conformer aux usages locaux, mis sans jamais placer 
au mème mât les couleurs étrangères et la flamme ou le 
pavillon national. 


594. — Sile respect dû à la dignité morale, à l'honneur 
et à la personnalité politique de chaque État a particuliè- 
rement loccasion dé se manifester dans le cérémonial 
public et dans le cérémonial maritime {V. supra, n° 505), 
on comprend que les règles et les usages consacrés en ma- 
tière dé cérémonial maritime et public s'imposent à l’atten- 
tion et à l'observation de tous les agents qui, dans une 
fonction quelconque, représentent leur pays vis-à-vis de 
l'étranger, Au tact, au discernement, au sentiment des 
éonvenances, ces agents doivent joindre un patriotisme 
éclairé qui sache concilier les exigences de la dignité de 
leur nätion avec celles de la dignité des autres pays, en 
vertü du droit absolu de légalité des États. 


CHAPITRE V 


LE DROIT DE PROPRIÉTÉ 


595. Le droit de propriété est le quatrième droit absolu des États. — 
Justification. — 596. Des auteurs ont soutenu à tort que le droit de 
propriété est conditionnel, hypothétique. — Inexactitude de leur 
doctrine. — 597. Le droit de propriété s’explique et se justifie pour 
les États comme pour les particuliers par le droit de conservation 
et par celui d'indépendance. — L'idée de propriété est contenue 
d’ailleurs dans la notion d’État, — 598. Il n’y a pas d'existence s0- 
ciale, depuis la famille jusqu’à l’État, sans la propriété, — 599. Dis- 
tinction des choses relativement au droit de propriété. — 600. Le 
domaine de l'Etat. — 601. Le domaine de l'Etat et le domaine 
public sont des branches du domaine de souveraineté ou domaine 
national, — 602. Distinction entre le domaine public et le domaine 
de l'État, à l'égard de l’État et à l’égard des individus. — 608, Le do- 
maine public départemental et le domaine public communal, les 
biens départementaux et les biens communaux. — 604. De quoi se 
composent ces domaines ? Quels sont ces biens ? — 605. Des règles 
particulières gouvernent en général leur administration et leur 
aliénation. — 606. Il en est de même quant aux choses faisant par- 
tie du patrimoine des personnes morales. — 607. Propriété privée. 
— La propriété est un droit inviolable et sacré.— 608. Le droit émi- 
nentou domaine éminent de l'État.—609. En quoi consiste-t-i1? — 
610. Notion du droit ou domaine éminent, d'après l'esprit des temps 
féodaux, et d’après le droit public moderne. — 611. Questions com- 
prises dans la partie du droit international public qui concerne les 
choses ou biens. — 612. I, Le territoire.— Le domaine internatio- 
nal comprend surtout le territoire. — Définition du territoire. — 
Étymologie de ce mot. — 618. Distinction en territoire terrestre, 
maritime ou fluvial. — 614. De quoi se compose le territoire terres- 
tre. — 615. Ce que comprend le territoire maritime. — 616. Compo- 
sition du territoire fluvial. — 617. a. Les mers terriloriales.— La 
mer territoriale, voisine ou adjacente. — 618, Signification des mots 
rivage, côte. — 619. Sur quoi est fondée la prolongation de la sou- 
veraineté et de la juridiction de l'Etat sur la mer territoriale, voi- 
sine ou adjacente. — 620. Quelle est la nature du droit de l'État ri- 
verain sur la mer territoriale ? — Est-ce un droit d’empire ? — Est- 
ce un droit de propriété? — Opinions diverses des auteurs. — 621. 
Conséquences que les auteurs tirent de leurs différentes doctrines. 
— 622, La vraie doctrine a été enseignée par Vattel. —623. Le droit 
de l’État sur la mer territoriale me paraît être un droit de pro- 
priété. — Cette mer réunit, en effet, les trois conditions nécessaires 
pour constituer le caractère essentiel de l’objet soumis au droit de 
propriété. — 624, 1° L'objet doit étre utile. — Utilité de la merter- 
ritoriale, — 695, 2° L'objet doit être de telle nature, que l'usage 
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de plusieurs ou de tous nuise à l'usage de celui qui se pré- 
tend propriétaire. — Les produits spéciaux que donne la mer 
territoriale ne sont pas inépuisables. — 626. 3 L'objet doit étre 
réduit en la possession réelle et matérielle du propriétaire. 
— La mer territoriale est susceptible d'occupation. — 627. En fait 
les Puissances riveraines agissent à l'égard des mers territoriales 
comme si elles en étaient propriétaires. — 628. Droit absolu et théo- 
rique exercé par les États riverains sur leur mer territoriale. — 
629. Les États riverains n’exercent pas ce droit absolu dans toute sa 
rigueur. — Usage des peuples contemporains. — 630. Quelle est 
l'étendue de la mer territoriale. — Opinions diverses des auteurs. 
— 631. En fait la question de l'étendue de la mer territoriale est 
résolue par les usages des États et par les conventions. — La for- 
mule de Bynkershoëk peut être considérée comme étant devenue 
aujourd’hui la règle du droit international. — 632. La portée de ca- 
non ne présente pas une base invariable. — 633. Les États peuvent 
fixer entre eux par des traités une étendue conventionnelle à la mer 
territoriale. — Observation à cet égard. — Étendue spéciale déter- 
minée unilatéralement par un État, pour lui et pour tous ceux qui 
admettront cette délimitation. — 634, Comment mesure-t-on le do- 
maine maritime ? — La ligne de respect. — 635. Pour maintenir sa 
possession continue sur la mer territoriale il n’est pas nécessaire 
que l’État riverain tienne des batteries fixes et permanentes sur sa 
côte, — Le désarmement ne nuit pas au droit lui-même. — 636. 
— Étendue spéciale de la mer territoriale pour la surveillance et le 
contrôle des douanes. — 637. Étendue spéciale pour l'exercice du 
droit de pêche. — 638. Lorsque deux ou plusieurs États sont con- 
venus par traité d’une étendue spéciale, la distance convenue n’est 
obligatoire entre les parties contractantes que pour l’objet en vue 
duquel elle a été établie. — 639. Le territoire ou domaine naval. — 
Sa définition. — C’est une conception puérile. — 640. b. Les mers 
fermées. — Définition. — 641. Les mers fermées ou intérieures pro” 
prement dites appartiennent à l’État dans le territoire duquel elles 
sont enclavées. — Que décider quant aux mers complètement en- 
clavées dans des terres appartenant à plusieurs États?— 642. Mers 
qui peuvent aussi être considérées comme fermées, sans cependant 
être entièrement enclavées. — 643. Cas où le territoire qui enclave 
la mer intérieure dans laquelle on ne peut pénétrer que par une en- 
trée resserrée appartient à plusieurs États. — 644. Cas où l'entrée 
de la mer enclavée est tellement large que l'État, même maître des 
deux rives du passage, ne peut le dominer de son artillerie. — 645. 
Résumé— Mers fermées proprement dites et non réputées fermées. 
— 646. Le consentement de tous les États propriétaires des rivages 
d’une mer intérieure et du passage qui y donne entrée peut donner 
à cette mer le caractère de mer fermée. — Exemple. — 647. Situa- 
tion spéciale faite à la mer Noire. — Cette mer n'est pas une mer 
fermée, si l’on considère sa position géographique, et si l’on se 
place au point de vue des principes du droit international théori- 
que. — 648. Historique des prétentions respectives de la Turquie et 
de la Russie sur la mer Noire. — Traité de Faltsi du 21 juillet 1711. — 
Traité de Belgrade du 17 septembre 1739. — Traité de Koutchouk- 
Kainardji de 1774. — Traité d'Andrinople de 1829. — Convention de 
Londres du 13 juillet 1841. — Traité de Paris du 80 mars 1856. — 
Convention spéciale de la même date entre la Russie et la Turquie, 
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— Circulaire turque du 28 septembre 1868. — Traité de Londres du 13 
mars 1871.— 649. Régime anormal auquel la mer Noire estisoumise 
par les traités. — 650. c. Les détroits. — A quelle conditionles dé- 
troits font-ils partie du territoire maritime des Etats ? — Détroit don- 
nant entrée dans une mer fermée ou plutôt réputée fermée. 651. 
Détroit unissant deux mers libres.— 652. La formule : mer libre, dé- 
troit libre, est devenue un principe du droit international moderne. — 
Conséquence exagérée qu'en tire Hautefeuille, — 655. Une opinion 
moins absolue paraît devoir être adoptée à cet égard: — Doctrine 
de Vattel, partagée, par exemple, par Heffter, Wheaton, Th::0rto- 
lan, Pasquale-Fiore, Dudley Field, Bluntschli. — Règle à retenirsur 
ce point. -- 654. L'État riverain d’un détroit libre est-il fondé-à per- 
cevoir un impôt sur la navigation étrangère, au passage de:ce dé- 
troit ? — Opinions opposées de Grotius, Vattel, Azuni, Pasquale- 
Fiore, et de Hautefeuille, Th. Ortolan, Heffter, Massé, Bluntsechli. 
— 655. Quelle est celle de ces opinions qu'il faut adopter,et/qui pré- 
vaut, d'ailleurs, dans la pratique ? — 656, Anciennes prétentions du 
Danemark surle Sund et les Belts.— Sur quoi reposaient-elles d'après 
les publicistes danois? — Coup d'œil historique. — Traité de 1645 
entre le Danemark et les Provinces-Unies des ‘Pays-Bas. —!:/Traité 
dit de rédemption, de 1649. — Révision du traité de 1645, en 1701. 
— Ces deux traités constituent, depuis cette époque; la loi eonven- 
tionnelle sur les détroits du Sund.— Traités du 14 février 1663iet du 
28 août 17142, entre la France et le Danemark. — Déclaration: du 30 
septembre 1749. — Convention du 9 février 1842 entre la France et 
le Danemark. — On conteste au Danemark le-droit de percevoir un 
péage pour le passage de ses détroits. — Différent élevé à. cet égard 
entre les États-Unis d'Amérique et le Danemark. — Conférence de 
Copenhague ouverte le 3 février 1857. — Elle aboutit au traité de 
Copenhague du 14 mars de la même année. — Clauses que contient 
ce traité. — Convention spéciale du 28 septembre: 1857 entre la 
France et le Danemark. — Déclaration du ministre plénipotentiaire 
français. — Convention du 11 avril 1857 entre-le Danemark et les 
États-Unis d'Amérique.-- Observation exacte de Hautefeuille. sur le 
traité de Copenhague. — 657. d. Les lacs formés dans le voisti- 
nage immédiat de la haute mer. — On leur applique les règles 
concernant les mers fermées ou réputées telles ; et, lorsqu'ils.sont 


en communication avec la mer libre, les règles relatives auxtfleuves 


internationaux. — Renvoi. — 658. e. Les canaux artificiels com- 
muniquant avec la mer. — Les canaux appartiennent à: l'État 
dans le territoire duquelils'se trouvent, et qui les a creusés.—Droit 
de l'État maître d'un isthme sur le canal navigable traversant cette 
langue de terre qui joint deux territoires et sépare deux !mers. — 
659. Traité de Washington, du 19 avril 1850, entre l'Angleterre et 
les États-Unis d'Amérique. —660, Régime de la navigation dans le ca- 
nal de Suez. — 661. f. Les golfes.— Définition des golfes et des baies. 
— Distinction, quant au droit de l’État riverain, entreles golfes et 
les baies de grande ou de petite étendue. — 662. Prétention de l'Angle- 
terre.— Les «a King's Chambers.»— Quelle est la règle à retenir en 
ce qui concerne les golfes et les baies. —663.g. Les ports, havres et 
rades.— Les ports, havres et rades appartiennent à la:nation maî- 
tresse des côtes. — Justification. — 664 Définition des ports. — 665. 
Espèces différentes de ports. — 666. Les ports militaires ou arse- 
naux de la marine. — 667. Les ports marchands. — 668. Les ports 
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ouverts: — Les ports franes. — Les ports fermés. — 669. Les ports 
de toute marée; les ports de marée; les ports de barre.—670.Qu'est- 
“ce qu'uné rade? — Qu'est-ce que: « être en grande rade »; « mettre 
ven rade? » — 671: Sens du mot havre. — 672. Les ports, havres et 
rades font partie du domaine public national. — 673. Conséquences 
‘quitrésultent de ce que les ports; havres et rades appartiennent à 
la collectivité souveraine du territoire qu'elle occupe. — Droit des 
États sur leurs rades, havres et ports. — Ce qu'enseigne la théorie. 
12674. Les États étrangers doivent respecter la souveraineté terri- 

-toriale de la nation propriétaire des rades, ports et havres, — 675. 

-Quelleest la pratique des États.—Distinction à faire.— 676. Pratique 

‘des États én-ce qui concerne les ports militaires ou arsenaux de la 

 marine:—677. Pratique des États en.ce qui concerne les ports mar- 
‘vchands.. —:678.Les ports marchands sont-ils ouverts aux navires de 
nHpguerre étrangers? — Usage international.—679. L'admission des vais- 
séeaux! de guerre étrangers dans les rades et ports est souvent réglée 
parles traités. — Exemples.—680. Utilité de ces traités. — 681. La fer- 
"méture des ports n'est jamais absolue.— Cas de relâche forcée.—682. 
lothiZes fleuves.—.Ce que comprend le territoire fluvial. — Diffé- 
‘wrénts cours d'eau qui en font partie, — 683. Lois et règlements qui 
Jes régissent! —: 684 Rivières et canaux navigables ou fiottables. — 
Droit de l’État sur ces cours d’eau, — 685. Rivières non navigables 
ni flottables.) — Droit de l'État sur ces cours d’eau. — Droit des ri- 
verains.=- 686. Canaux artificiels non navigables. — Droit de police 
appartenant au gouvernement. — 687. Les ruisseaux et les sources. 
: 2 688: Les fleuves relèvent du droit international. — Les fieuves 
“internationaux. — Les fleuves conventionnels. — 689. Points de vue 
divers sous lesquels doivent être étudiées les questions concernant 
les fleuves! — 690. 1°. Fleuves considérés sous le point de vue 
de taupropriélé. — a: Fleutes qui forment la limile de 
“deux Etats.— es fleuves forment une sorte de propriété mitoyen- 
:netentreles États riverains. — 691. Limite de cette sorte de propriété 
mitoyenne. — Système d'après lequel ce serait le milieu du fleuve qui 
indiquerait là limite des possessions. — 692. Justification et critique 
‘de cé système.—693. Système du thalweg.—Signification de ce sys- 
“tème!—694C'est le thalweg qui est généralement pris aujourd'hui 
“pour digne de démareation dans les fleuves et dans les rivières navi- 
‘gäbles: — 695. Comment on détermine, dans la pratique, la direc- 


«tion du chenal ou grand courant. —- 696. Système qui reporte sur les 


deux ‘rives les frontières des États respectifs. — 697, Ce dernier 
‘système se confond avec la doctrine d'après laquelle les fleuves ne 
peuvent être un objet de propriété. — Arguments invoqués à l’ap- 
pui de cette doctrine. — 698. Inexactitude de ces arguments en ce 
qui concerne.les fleuves.— 699. b. Fleuves qui traversent le lerri- 
toire de plusieurs Elats différents. — Faisant partie du terri- 
toire qu'ils traversent, ils appartiennent à cet État.— 700. Caractère 
de ce-droit de propriété. — Opinions diverses des auteurs. — 701. 
- Inexactitude de la doctrine d’après laquelle il existeruit une sorte 
de communion naturelle à l’égard de la propriété et de l'usage des 
eaux entre les États dont les territoires sont arrosés par un fleuve. 
— Les traités seuls peuvent établir une sorte de communauté entre 
les Etats riverains. — 702. La convention du 15 août 1804 relative 
à l'octroi de la navigation du Rhin.— 708. Le règlement du 24 mars 
1815, concernant la libre navigation des rivières, — 704, Articles 
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concernant la navigation du Rhin, du Neckar, du Mein, de la Meuse,de 
la Moselle et de l'Escaut.— 705. Articles concernant la navigation du 
Rhin. — 706. Convention de Mayence du 81 mars 1831. — 707: Con- 
vention de Manheim du 17 octobre 1868. — 708. Le règlement du 
24 mars 1815, avec les articles concernant la navigation du Rhin,du 
Neckar, du Mein, de la Moselle, de la Meuse et de l'Escaut, a servi 
de type à la plupart des conventions fluviales européennes. — 709. 
Disposition concernant la navigation de l’Elbe, de l'Escaut, du PO, 
du Danube, — 710. La prétendue communion naturelle à l'égard de 
la propriété et de l'usage des eaux, entre les États dont les territoi- 
res sont traversés par un fleuve, n’est pas un cCondominium, mais 
une sorte de consortium. — 711. Droit de règlementation des rive- 
rains. — Comment il se justifie. — Comment il s'exerce. — 712. Tra- 
vaux de correction et d'entretien des courants navigables. — 715. 
Les tarifs. — Destination du produit des droits de navigation, — 
714. Les eaux des fleuves dits communs sont considérées com- 
me étant en dehors de tout système douanier. — Mesures prises 
dans la pratique, afin de concilier cette règle avec les exigences 
de la police douanière, — 715. Ports francs ou entrepôts libres 
ouverts sur les grandes artères fluviales. — 716. Autorités mix- 
tes qui représentent les intérêts du consortium fluvial. — Juge- 
ment des litiges auxquels là législation fluviale commune peut 
donner lieu, — 717. Régime de; affluents. — Ts affluents apparte- 
nant en entier, dans tout leur parcours, à une seule Puissance, sont- 
ils soumis au régime des fleuves internationaux 9? — 718. Service 
rendu à la navigation intérieure par les maximes fluviales que le 
congrès de Vienne de 1815 a proclamées. — 719. La science réclame 
quelques progrès de plus. — 720. Étendue du domaine fluvial dit 
commun — 721. Délimitation supérieure de ce domaine. — 722. Dé- 
limitation inférieure. — Signification de la formule « jusqu'à la 
mer. » — 723. Régime des embranchements. — Les ramifications'ou 
embranchements d’un fleuve dit commun sont-ils soumis au régime 
du Consortium comme le fleuve lui-même ? — Embranchéments 
maritimes.— 724, Embranchements non maritimes. — 725. Embran- 
chements rendus navigables par des travaux d’art, postérieurement 
à l’acte qui a établi le consorliuin. — 726. c. Fleuves qui coulent 
à travers le territoire d'un seul Etat. — Is font partie du terri- 
toire de cet État, et sont soumis à la souveraineté exclusive de ce 
dernier. — 727, 2. Fleuves considérés sous le point de vue de la 
navigalion.—a.Fleuves qui forment la limite de deux Etats.— 
Renvoi.— 728.0. Fleuves quitraversent le territoire de plusieurs 
Etats différents. — Le droit de navigation sur les fleuves, ordinai- 
rement réglé par les traités, est dominé par le droit d'usage et de 
passage innocent. — 729. Exposition de la théorie du droit d'usage 
et de passage innocent. — Grotius et Vattel. — Observation exacte 
de Pinheiro-Ferreira. — 730. Fondement des libertés fluviales. —781. 
La propriété fluviale absolue, basée sur l'égalité de tous les pawil- 
lons, est loin d’avoir prévalu jusqu’à présent sur tous les fleuves 
même partagés en plusieurs souverainetés. — 732, Principe de la lé- 
gislation romaine. — 733. La navigation fluviale au moyen-âge. — 
7134. La Révolution française a jeté les bases de l’'émancipätion des 
fleuves dans les temps modernes. — Délibération du Conseil Exécu- 
tif provisoire, du 20 novembre 1792. — 735. L'article 18 du traité de 
paix conclu à La Haye, le 27 floréal an IIL, entre la République fran- 
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caise et la République des Provinces-Unies, et l’article 11 du traité 
de Campo-Formio. — 736. Tentative faite sans succès par les pléni- 
potentiaires français au congrès de Rastadt, — Convention du 15 
août 1804, relative à l'octroi de la navigation du Rhin. — 737. L’hon- 
neur d’avoir pensé à ouvrir les courants intérieurs aux navires de 
toutes lesnations appartient aux Puissances qui ont signé le traité de 
Paris du 80 mai 1814.— Article 5 de ce traité.— 738. Les négociateurs 
du traité de Paris du 80 mai 1814 n’ont pas songé toutefois à ouvrir 
à la navigation de tous les peuples les fleuves qui font partie du do- 
maine d’une seule Puissance. — 739, Le traité de 1815 a passé à 
tort pour avoir consacré le principe de l’affranchissement complet 
des fleuves communs à plusieurs États. — 740. Texte des articles 
108 et 109 de l'acte final du congrès de Vienne, du 9 juin 1815. —741. 
Sens littéral de l’article 109 rapproché de l'article 108. — La disposi- 
tion de cet article constitue par elle-même une restriction contraire 
aux vues des signataires du traité de Paris du 80 mai 1814. — 742. 
L'interprétation donnée au texte de l’article 109 par le protocole qui 
lui a servi de commentaire en a complètement détruit la portée. — 
Protocole de la conférence du 3 mars 1815. — Note autrichienne du 
18 juin 1819.— Dépêche prussienne du 26 août 1857.— 743. Cette inter- 
prétation semble avoir été définitivement condamnée par le traité 
de Paris du 80 mars 1856. — Ce traité n’a pas fait disparaître les 
doutes intéressés qui ont été propagés sur l'esprit et la portée des 
maximes du congrès de Vienne. — 744, La pratique des États a 
continuellement éludé l'application des principes du traité de Paris 
du 30 mai 1814 et de l’article 109 de l'acte final du congrès de Vienne 
du 9 juin 1815, — 745. Convention du 7 novembre 1857 entre les ri- 
verains du Danube (art. 5, 6, 8, 11, 16). — 746, Hypocrisie des dispo- 
sitions de cette convention. — 747. Une disposition non moins hypo- 
crite se trouve dans la convention de Manheim du 17 octobre 
1868. — 748, Situation inégale des bateaux fluviaux étrangers et des 
bateaux appartenant à la navigation du Rhin. — 749. Illusion de 
ceux qui soutiennent que les fleuves et rivières navigables en com- 
munication avec une mer libre,et séparant ou traversant plusieurs 
Etats, sont ouverts en temps de paix aujourd’hui aux navires de 


toutes les nations. — La réalité et l'espérance. — 750. c. Fleuves 
qui coulent à travers le terriloire d’un seul Etat. — En fait, 
la liberté de la navigation n'existe pas sur ces fleuves. — Raisons 


qui.conseilleraient d'ouvrir ces fleuves à la navigation de tous les 
peuples. — 751. La question de la libre navigation des fleuves en 
Amérique. — Discussion entre les États-Unis d'Amérique et l’Espa- 
gne, au sujet de-la navigation du Mississipi. — 752. Discussion en- 
tre le gouvernement des États-Unis d'Amérique et le gouvernément 
anglais au sujet de la navigation du Saint-Laurent. — 758. Traité 
de San-José-de-Florès,entre la Franceet la Confédération Argentine. 
— Autres traités analogues entre la même confédération, l’Angle- 
terre et les Etats-Unis d'Amérique, — Décret du gouvernement de 
l'Uruguay, du 10 octobre 1853. — Traité du 13 mai 1858 entre la Bo- 
livie et les Etats-Unis d'Amérique. — Décret brésilien du 7 décem- 
bre 1866. — Décret péruvien du 17 décembre 1868. — 754. En fait 
les Etats européens et américains ont fréquemment stipulé, dans 
leurs relations international?s et conventionnelles, la liberté de na- 
. Yigation sur leurs cours d'eau respectifs, — Clauses généralement 

contenues dans les traités de commerce et de navigation, — 759, 
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Droit incident à l'usage des rives d'un fleuve. — Caractère de ce 
droit. — 756. Changements dans la profondeur du chenal navigable 
des fleuves et dans la forme de leurs rives. — Atterrisséments. — 
Jas où un fleuve change complètement de lit. — 757. Iles formées 
dans un fleuve. — 758. i. Les lacs enclavés dans le territoire 
d'un Elatl. — YIs font partie du territoire du pays qui les entoure. 
— Renvoi. — 759. II. Les frontières. — Considérations généra- 
les. — 760. États entre lesquels la question de limites ou de fron- 
tières peut s'élever. — 761. Les frontières théoriques ‘et les frontiè- 
res matérielles. — 762. Distinction entre les frontières matérielles. 
— 763. Les frontières matérielles naturelles. — 764 Les' frontières 
artificielles.— 765. Ce qu’on désigne par la dénomination de limites 
politiques. — 766. Les frontières dites militaires. — 767. Sur quoi 
reposent les frontières des États. — Exemples de traités de limites 
ou de barrières. — 768. Circonstances diverses qui peuvent se pré- 
senter à l’occasion d'un projet de délimitation. — 769. Rédäction des 
traités de limites et travaux préparatoires de là délimitation. — 
Documents annexés aux traités. — 770. La fixation de là limite de 
souveraineté ne doit porter aucune attéinte aux droits privés des 
particuliers. — 771. Protection et conservation des signes extérieurs 
servant à marquer les frontières. — 772. Respect des frontières im- 
posé aux États limitrophes. — Violation des frontières. —!Cas ex- 
ceptionnel proposé par Pinheiro-Ferreira. — Solution. —'Renvoi. — 
713. Montagnes servant de frontière entre deux États. -— 774. Cas où 
la montagne servant de frontière appartiendrait entièrement à l’un 
des deux États limitrophes. — 775. Frontière fluviale. — Renvoi. — 
716. Lacs servant de frontières. — Renvoi. — 777. Les frontières 
maritimes. — Renvoi. — 778. III. Les colonies. — Les colonies 
sont une partie de l’État lui-même. — Tout ce qui se dit du terri- 
toire d’une nation doit s'entendre aussi de ses colonies. — 779, Difré- 


rence entre les colonies anciennes et les colonies modernes. — 780. 
Le pacte colonial. — Emancipation des colonies. —’781.'IV. Com- 
ment les Etats acquièrent la propriété territoriale. — Tes 


auteurs qui ont traité cette question l'ont fait généralement sans 
méthode et sans précision. — Pour étudier cette question avec plus 
d'ordre, il convient de rappeler quelques principes et quelques défi- 
nitions du droit civil sur les différentes manières dont on acquiert 
la propriété. — 782. Distinction des modes d'acquisition en plusieurs 
classes, d’après la législation civile et la doctrine. — 783. Différentes 
manières d'acquérir la propriété reconnues en droit civil. — Se re- 
trouvent-elles en droit international ? — 784. 1° L’occupation: — 
L'occupation en droit civil, — 785. L'occupation est le mode origi- 
naire par excellence d'acquérir la propriété en droit international. 
— Opinion d’Ahrens. — Ce philosophe se contredit. — 786. Les qu'es- 
tions relatives à l'occupation peuvent toujours avoir de l'actualité. 
— 787. Il paraît naturel que le fait d'occuper une Chose qui n’appar- 
tient à personne suffise pour rendre cette chose la propriété de celui 
qui s’en empare. — 788. Application de l'occupation. — 789. Condi- 
tions requises pour qu'il y ait lieu à l’occupation.— 790. La prise de 
possession doit avoir eu lieu d’une manière effective. — 791. Com- 
ment cette prise de possession se conservera-t-elle ? — La simple 
découverte d’une terre est insuffisante pour faire acquérir la pro- 
priété. —792. Un État peut prendre possession de territoiresi inoccu- 
pés dans une proportion indéfinie. — A quelles conditions 9 — Criti- 
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que de l'opinion contraire des auteurs. — 793. Peut-on légitime- 
ment prendre possession de, pays esp par des peuples sauvages 
ou. barbares ? — Doctrine de Bluntschli. — Critique de cette doc- 
trine. — 794 Opinion de Vattel. — Cette opinion est critiquée par 
Pinheiro- Ferreira, qui d'ailleurs la partage. — 795. Doctrine de G. 

F. de Martens, de Klüber, de Heffter. — 796. Réserves faites par les 
auteurs qui permettent la prise de possession de territoires habités 
par des peuplades sauvages ou barbares. — Critique de ces réserves. 
— Comment, la question se pose-t-elle ? — La vraie solution a été 
donnée.par Pinheiro-Ferreira. — 797. Prise de possession par des 
. particuliers, — 198. Prise de possession simultanée par plusieurs 
. Puissances, et sans limitation de ses effets. — 799, Etendue de l'oc- 
.cüpation.— 800. Effet d'une interruption momentanée et transitoire 

sur l'occupation, — 801. L'invention est une sorte d'occupation. — 
Définition. — Cas où l'invention s'applique. — Choses dites du crû 
_de la mer, — Épaves maritimes. — 802, Le droit de naufrage. — An- 
tiquité, moyen-àge, temps modernes. — Le droit de sauvetage. — 
803. 2° L'accession ou incorpor alion.— Définition de l'accession 
«Ou. incorporation d’après les juristes. — Justification de cette ma- 
niére d'acquérir. la propriété. — L'accessoire est soumis à la loi du 
principal. — 804. Hypothèses distinctes relatives à l'accession exa- 
minées par les juristes. — Quelles sont celles qui appartiennent au 
droit international, — 805. a. Alluvion. — Définition de lalluvion. 
— Règles du droit civil qui la concernent. — 806. Partage des ter- 
rains d’alluvion ou de relais, d’après le droit civil. — 807. L’alluvion 
_.est, pour. les États comme pour les particuliers, un moyen d’acqué- 
.rir la propriété des terres qui accroissent au rivage.— 808. Atterris- 
sements formés sur les bords des lacs. — 809. Laïis et relais de la 
mer. — 810. À quels signes on reconnait l’alluvion proprement dite 
et les lais ou relais, dans les fleuves et rivières où remonte Ja ma- 
rée, — 811, Alluvion fluviale et, ailuvion maritime. — Par quelles rè- 
gles est régie la dévolution des terrains pris sur les fleuves ou-sur la 
mer.— 812. b. L’'avulsion. — Définition. — L'avulsion en droit civil. 
— 813. L'avulsion est-elle régie en droit international d’après les 
mêmes règles qu'en droit civil ? — Divergence d'opinions entre les 
auteurs. — 814. Cette différence d'opinions se produit sur des hypo- 
théses de fantaisie. — 815. c. Formation d’iles, d’ilots et atterris- 
sements au milieu des cours d'eau. — Règles qui régissent ce 
cas en droit civil et en droit international. — 816. d. Lil abandon- 
_né. — Disposition de l’ancien droit romain. — Disposition du code 
civil français. —-Principes reçus en matière de droit international. 
— 817.3 L’ejjel des conventions. — En droit civil les conventions 
produisent l'effet de faire acquérir la propriété. — 818. Les traités 
sont les contrats des États, et l'acquisition de la propriété peut être 
l'objet. de traités de différentes sortes, tels que des traités de cession, 
de vente, de transaction, d'échange, de délimitation, de partage, 
etc. — Exemples. — 819. 4 Za tradition. — L'acquisition de la 
propriété peut être l’objet de traités de cession, de vente, d’échan- 
ge, etc.; mais une mise en possession, une tradition, seront-elles 
nécessaires ? — Discussion soulevée par cette question. — Médiocre 
intérêt pratique qu’elle présente, — 820, 5 Za prescriplion. Défini- 
tion de la prescription. — Sa base et son utilité en droit civil. — 821. 
La” prescription, est-elle de droit naturel ou seulement de droit 
civil ? — 822. La prescription existe-t-elle et peut-elle être invoquée 
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en droit international ? — 823. Opinion de G.-F. de Martens, de 
Klüber, de Heffter. — Ces auteurs ont confondu la loi de la prescrip- 
tion et le droit de la prescription. — Conséquences de cette! confu- 
sion. — 824. La quéstion de la prescription se pose dans la pratique 
des États. — 825, La prescription est d’une application nécessaire, 
indispensable, en droit international.— 826. Vattel démontre qu’elle 
est même d’un usage beaucoup plus nécessaire entre les États qu’en- 
tre les particuliers.— 827. La prescription doit avoir son effet entre 
les nations, sans qu'il soit permis d’opposer que la possession est de 
mauvaise foi. — 828. De l'utilité des traités en matière de préscrip- 
tion. — 829. Respect dû à l’utli possidelis. — 830. 6° Les succes- 
sions. — Un territoire peut-il être acquis par succession ?— Renvoi. 
— Principes du droit public moderne. — 831. 7° Les donations. — 
Les donations étant des contrats, l'acquisition de la propriété en 
vertu d’une donation a lieu par l'effet des conventions. — Renvoi. 
— Principes du droit public moderne. — 832. & La peérceplion. — 
La loi. — Ces deux manières d'acquérir la propriété, reconnues en 
droit civil, existent-elles en droit international? —833. La conquôte 
est-elle un mode légitime d'acquérir un territoire. — 834. Lés servi- 
tudes. — Définition des servitudes d’après le droit Civil. — Princi- 
pes empruntés au droit civil en matière de servitudes. — 835. Les 
servitudes publiques ou internationales, — Définition. — 836. Objet 
des servitudes publiques ou internationales, — 837. Conditions 
d'existence de ces servitudes. — 838. En quoi consistent les effets de 
ces servitudes. — Servitudes affirmatives et servitudes négatives.— 
839. Restrictions qui ne constituent pas des servitudes publiques ou 
internationales. — Il n’y a pas de servitudes naturelles en droit in- 
ternational. — 840. En quoi consistent les servitudes affirmatives. — 
Exemples. — 841. En quoi consistent les servitudes négatives. — 
Exemples. — 842. Servitudes nées de coutumes auxquelles ont 
donné lieu sur les frontières des États différents objets d'intérêt 
commun.— 843. Comment les servitudes publiques où internationa- 
les s’acquièrent-elles ? — 844. Les servitudes publiques ou interna- 
tionales s’interprètent par les principes de l'interprétation stricte.— 
845. Comment les servitudes publiques ou internationales prennent- 
elles fin ? — 846. V. Effet du droit de propriété de l'État sur le 
territoire. — Droits qui découlent de la propriété. — Application 
de ces droits aux États.— Domaine et empire. — 847. L'État exerce 
son domaine sur toute l’étendue du territoire, à l'exclusion des 
étrangers. — Droits provenant d’une permission générale. — Droits 
accordés en forme de bienfaits, ou par convention, ou en reconnais- 
sance de quelque service. — 848. En quoi consiste l'empire ou juri- 
diction. — Renvoi. — 849. Effets-du droit de propriété territoriale 
de l’État, par rapport aux accessions et aux arrangements qu'exige 
le but de l’État. — Droit de disposer du territoire. — 850. VI. Com- 
ment se perd la propriélé du territoire. — On peut dire d’une 
manière générale que la propriété du territoire se perd, par les 
moyens par lesquels elle s’acquiert. — 851. Un État peut abandon- 
ner, délaisser un territoire. — Une nation ayant simplement quitté 
un pays peut-elle pour cela être censée lavoir abandonné ? — 
Condition nécessaire pour qu'il y ait abandon. — 852. L’inaliénabi- 
lité et l’indissolubilité du territoire national sont un des principes 
du droit public moderne, et ce principe ne comporte que des excep- 


tions très rigoureusement limitées. — 853. Sous l’ancien droit public 
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européen des droits réels pouvaient être établis sur des territoires, 
et résulter d’une constitution, soit de rente, soit de fief, soit d’h ypo- 
thèque. — 854. Les cessions de territoire sont le mode de transmis- 
sion le plus usité à notre époque. — 855. Cessions de territoire en 
temps de paix. — 856. Conditions nécessaires pour la validité d’une 
cession de territoire. — 857. Appel au suffrage des populations pour 
faire consacrer la cession du territoire qu'elles habitent. — 858. 
Enonciations contenues dans les traités de cession pacifique. — 859. 
Un État peut-il s'engager à livrer un territoire qui nelui appartient 
pas? — 860. Une décision arbitrale peut-elle opérer la translation du 
domaine international? — 861. Les populations faisant partie d’un 
État sont-elles libres de se séparer de cet État avec le territoire 
qu'elles habitent ? — 862. Cessions de territoire à la suite de guer- 
res et consacrant des conquêtes. — 863. Option de nationalité. — 864. 
Portée de la clause que l'Etat vainqueur possédera les territoires 
cédés à perpétuité. — 865. Les traités de cession, de limites, d’é- 
change, etc., sont des conventions dites transitoires.— Sens de cette 
dénomination. — 866. Revendication du domaine international. — 
867. VII. Choses non susceptibles de propriété. — Quelles sont 
les choses qu’un peuple ne peut s'approprier. — Les auteurs ont 
exclusivement en vue les hautes mers. — 868. Définition de la haute 
mer. — 869. L’utilité de la mer pour les hommes est variée. — 870. 
Fondement du droit des nations pour user de la mer. — 871. Ques- 
tion de la liberté des mers. — Historique. — 872. Doctrine de Gro- 
tius. — 8783. Doctrine de $Selden. — 874. Aujourd’hui la liberté de la 
navigation, du commerce et de la pêche, hors des limites territo- 
riales de chaque État, est généralement reconnue, et c’est à la Fran- 
ce que ce progrès est principalement dû. — 875. La science contem- 
poraine explique la liberté de la haute mer par d’autres raisons que 
celles alléguées par Grotius.— Distinction entre la propriété et l’em- 
pire. — 876. La mer n’est pas susceptible d’être possédée. — 877. 
Dans quel sens pourrait-on dire, quoique inexactement, qu'elle est 
susceptible d’appropriation ?— 878. La mer est le patrimoine de 
Phumanité. — 879. On écarte la possibilité de l’empire sur la mer 
en invoquant l'indépendance des États. — 880. Actes de juridiction 
possibles sur la mer, en vertu d’usages, d'arrangements et de con- 
cert internationaux. — 881. Les traités peuvent-ils limiter la liberté 
de l'océan ? — 882. Cette question et la discussion à laquelle elle à 
donné lieu n’ont plus aujourd’hui qu'un intérêt théorique. — 883. 
Le consentement tacite ne peut conférer un droit exclusif sur la 
mer. — 884 Undroit exclusif sur la mer ne peut s’acquérir par 
prescription. — 885. La haute mer échappe à l’empire et à la pro- 
priété. 


595. — Le quatrième droit absolu des États est le droit 
de propriété (V. supra, n° 184). Par droits absolus on sait 
qu'il faut entendre ces droits sans lesquels aucune société 
ne pourrait subsister; qui appartiennent à chaque État 
vis-à-vis des autres par cela mème qu'il est État ; qui, ne 
dépendant d'aucune condition , existent dès que l'État 
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existe ; qu il peut faire valoir, en tout Lemps, | dans tqu8 les. 
lieux, à toutes ies époques, à l'égard de qui que ce soit, 

sans qu'ils aient besoin d’être spécialement Tone car 
autrement il n y. aurait, plus d'État que suprà, n » 481), et 
que.les autres États ont le devoir rigoureux. fe respecter! 
(V. supra, n° 186). Or, si un territoire est nécéssaire à 
l'existence d'un État, si l'on ne peut supposer un État. ans 
un lerritoire permanent sur lequel. ses membres lisent eo, 


demeure, si l'idée d'État implique, nécessairement Celle, 
d'une portion de. terre appartenant exelusivement à ses. 
membres, il suit de Jà que le droit de propriété est] pour 
les États un droit. absolu, un droit, primitif. {V | Suprds 
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596. — On a soutenu que. e droit Gi propriété est con 
ditionnel,. hypothétique :. On. cnseigné que la PROE été 
est de droit posilif, parce qu’ il faut un fait positif pour] la 
déterminer et la réaliser. Mais le principe sur lec uel re- 
pose. cette assertion est évidemment faux, car es “un 
grand. nombre de cas les. droits, absträils, TES et 
fondés sur la nature ne peuvent passer à l'état. concret 
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sans l'intervention. de certains faits posilifs. Le Jan age, 
par exemple, sorail-il, Par, hasard, d'institution positive, 
parce quil, faut un pacte plus ou moins. conventionnel 
pour:quon, attribue certaines idées. à certains SOns ? Ici, 
comme partoul dans le droit naturel ainsi que le fait de 
ver .exacitement. Taparelki d Âzeglio, va deux élém kil 
qu'il faut bien distinguer : l'élément nécessaire et abstrait 
fondé, sur la nature spécifique, et l'élément concret el 
variable, qui dépend des faits. Be: droit de propriété, «en 
général, est'une Conséquence ‘dela nature humaine; de 
l'humanité considérée en elle-même et d’une mani üre abs- 
traite. Le droit à telle propriété particulière: est soumis 
à une foule de conditions particulières de temps, de-lieu; 
de succession, de donation, etc.; mais ces conditions, .Çes 


faits atiCuHELs n'acquièrent ce valeur réelle que par 
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le droit général, le droit abstrait, le droit fondé sur la na- 
ture (V. supra, n°* 169 et 170). 


597, — Le droit de propriété s'explique et se justifie 
pour les États comme pour les particuliers. Comment jus- 
tüifie-t- -On, comment explique-t-on le droit de propriété 
quant aux particuliers ?? On le fait découler du devoir ou 
du droit de conservation et du droit d’ indépendance. On 
raisonne ainsi : le devoir de veiller à sa propre conserva- 
tion donne le droit d’user de tous les moyens nécessaires 
à cette fin. Ces moyens sont de telle nature que l’objet qui 
sert à l’un ne peut en même temps servir à l’autre. Du de- 
voir de la conservation naît donc le droit d'user de cer- 
taines choses qui ne peuvent en même temps servir aux 
autres. Or, ce droit de se servir de certains objets à l’ex- 
clusion de tout autre s'appelle propriété. La propriété est 
évidemment une nécessité avant d'être un droit, et une 
nécessité si naturelle, que dans l’état actuel de l'être hu- 
main On ne peul le concevoir sans cette nécessité d’une 
propriété quelconque. Le droit d’user de certaines choses, 
de les prendre, de les altérer, de les consommer, de les 
posséder, en un mot, et en même temps d'en exclure les 
autres, existe de plus en vertu de l'indépendance person- 
nelle, en vertu de ce droit qui rend l'être humain par lui- 
même, et en tant qu'être humain, indépendant de tout 
autre : de. là vient qu'il ne peut être justement privé des 
moyens qui lui sont nécessaires pour se procurer son bien. 
Du droit à la conservation et du droit à l'indépendance ré- 


1 Taparelli d’Azeglio, Essat théorique de droit naturel basé sur les 
faits, traduction française, 1875, T. I, $ 404, p. 163. 

2 Sur la définition de la propriété, les théories diverses des philoso- 
phes du xvu et du xixe siècles relatives au droit de propriété, les objets 
différents de la propriété, le respect dû à la propriété et les moyens 
d'acquérir le droit de propriété, les objections dirigées contre ce droit 
par ses adversaires et la réfutation de leurs sophismes, V. les Principes 
généraux de droit, de politique et dé législation de Pradier-Fodéré, 
1869, Chap. IV, p. 155 et suiv. 
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sulte donc nécessairement le droit d'exclusion: ayant droit 
à la conservation on a droit aux moyens, et, ayant les 
moyens en sa possession, l'indépendance individuelle rend 
cette possession exclusive. La limitation de ces moyens 
fait que nul ne peut les partager avec celui qui les pos- 
sède, et que ce dernier a conséquemment le droit d’en in- 
terdire l'usage à tout autre : ils lui sont propres, il se les 
approprie, il en a la propriété. Le titre primitif de la pro- 
priété est donc la conservation et l'indépendance aux- 
quelles l’être humain a droit en sa qualité d’être humain ; 
de ces droits primitifs découle pour lui, avec le droit d’u- 
ser de son bien, le droit de le revendiquer, si on le lui en- 
lève, car la violation du droit de l'individu ne change rien, 
ni au fait, ni au droit, et l’ordre demande une réparation. 
Ce quiest vrai pour les êtres humains individuels l’est 
pour les êtres collectifs. Les sociétés politiques ou États 
ont le droit de propriété dans les mêmes cas et pour les 
mêmes raisons que ies particuliers. Elles ont, elles aussi, 
l'obligation et le droit de conserver leur. existence par l’u- 
sage de biens généralement limités; pour se conserver 
elles ont besoin de certains moyens matériels dont quel- 
ques-uns au moins se consomment par l'usage, et dont 
par conséquent, en vertu de leur droit d'indépendance, 
elles peuvent exclure les autres sociétés politiques. L'idée 
de propriété est contenue d’ailleurs dans la notion d’État, 
car pour qu’une association d'hommes soit un État il faut, 
entre autres conditions essentielles, que cette société forme 
une communauté pourvue des moyens et des forces néces- 
saires pour se maintenir; que cette réunion de forces soit. 
placée sous une direction commune, en vue d’une assu- 
rance réciproque pour la protection et le développement 
des libertés individuelles, des droits individuels, des liber- 
tés et des droits nationaux ; que cette association soit fixée 
par un établissement permanent sur un sol défini et lui 
appartenant en propre (V. supra, n° 69 et 80). Un faisceau 
de propriétés privées protégées par un être moral capable 
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lui- même de propriété pour la réalisation des buts e géné- 
raux de l'association, et chargé de plus A au 
service public certaines choses qui, improductives natu- 
rellement ou par la volonté sociale, sont destinées à l’u- 
sage de tous, voilà l’ensemble qui constitue l'État, en 
se plaçant au point de vue des choses ou biens (V. suprd, 
n° 43). | 


598. — Il suffit de considérer les conditions d'existence 
des sociétés humaines pour se convaincre que le droit de 
propriété est la clef de voûte de l'édifice social. Les éco- 
nomistes nous montrent l'idée de propriété liée à l’idée de 
richesse créée par l'homme appliquant ses facultés à la 
production des choses pr opres à satisfaire les besoins in- 
hérents à sa nature, et qui ne se trouvent pas à profusion 
comme l'air, la ee l’eau. Les philosophes nous en- 
seignent que le droit de propriété a sa source dans l’inté- 
rèt individuel qui préside à la conservation de l'individu 
et de sa famille, et qui, maintenu par le respect de l'intérêt 
d'autrui, est le moteur universel du genre humain et forme 
par $a multiplicité l'intérêt général, ou intérêt commun, ou 
intérêt social, sans exclure le devoir et la sympathie, ou le 
sentiment d'humanité, qui sont aussi dans une certaine 
mesure des liens sociaux et des mobiles de l’homme : d’où 
la conséquence que le sentiment, que le besoin de la pro- 
priété, sont inhérents à la nature de l'être humain. Les 
historiens nous rappellent que l'homme vit par nature en 
famille et en groupes collectifs ou sociaux, et qu'on trouve 
la propriété à l’origine de toutes les Fa  lRUES comme un 
fait d'abord, et bientôt comme une idée plus ou mois 
claire peut-être, mais toujours inyariablement arrêtée. 
Partout on voit, en effet, l'homme s'approprier tout ce qui 
lui est nécessaire et ce qu'il produit, d'abord son arc et ses 
flèches, puis sa cabane et plus tard sa maison, son jardin, 
sa terre, lorsque de nomade il est devenu agriculteur. A 
mesure que l’homme se développe :1l devient plus attaché 
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à ce qu'il possède, il éprouve un plus € grand besoin de sé: 
curité dans la possession de ce qui est à Jui. C’est pour se 
procurer cette sécurité, autant que pour dôfinèr! satisfac 
tion à Son instinct d'être essentiellement sociable, d'ani- 
mal politique, comme disait Aristote, qu'il se réunitases 
semblables pour former avec eux, suivant l'impülsioit! ‘de 
vocations spéciales et la détérmination de’ tiréonstaticés 
déterminées, des associations plus où moins considérables, 
des communautés, des États (V. supra, n°671 et 69). Ces 
hommes ainsi réunis êt groupés mettent spontanément en 
commun une partie dé leurs revenus et’äccbptent/ ou ins- 
tituent, où subissent des autorités, des pouvoirs, dés'gou 
vernements, dont ils attendent la garantie dé 14° propriété 
des fruits de leur travail, RERO ils” doniént la’ force 
nécessaire pour Ron en tes passions cupidés ct domiria- 
trices, et les moyens d'entretenir cétte force ainsi ue les 
NA RAS les magistratures et les autres institutiünés 
qu'exige leur mission. LPEcoN US Joseph Garnier'a tracé 
un tablet rapide de l'activité sociale. «La nécessité, ‘dit- 
il, de se nourrir, de se vêtir, de‘S’abriter èt de’ se préctireér 
de quoi SaH{LfANe aux autres exigences dé la vie} provoque 
la culture des champs ou } Évnlofatbf des AUS étéarriè- 
res, qui occupé une partie de la population, tandis qu'une 
autre partie met en œuvre les produits ‘du sol et échange 
son travail et ses services avéc la première, Elle’ést 'aïdée . 
dans cet échange par une troisième partie-dé Ia population 
qui sert d’intermédiairé, s'occupant plus spécialéméentde 
répartir par Île transport et les échanges es’ produits 
agricoles et les produits manufacturés ‘des lieux dé pro- 
dr aux lieux de consommation, dès mains des pro- 
ducteurs aux mains des consommateurs. Une autre ératide 
catégorie de travailleurs s'adonne aux scièncés, à l’en- 
seignement, aux lettres, aux fonctions gouvernémentales 
re militaires, ec à l’art de guérir, 
aux voyages, aux beaux- arts, aux arts d'sRedaue) ete 
et fournit plus ou moins directement, ou avec le SeOAUES 
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d'intermédiaires, ses services pour des produits agricoles 
ou manufacturés, parmi Jesquels les subsistances figurent 
en quantité notable, Ce qui anime tout ce monde, ce qui 
stimule. l’agriculteur, l’extracteur, le manufacturier, le 
commerçant, l'artiste, le savant, l'entrepreneur ou l'ou- 
MiGTa IE le; besoin, c'est, l'intérêt, c'est la liberté, d’ac- 
tion,» Ce.qui les rassure, c’est Hope de cette auto- 
rité, de ice pouvoir, de ces institutions gouvernementales, 
acceptées, établies ou subies par;eux, comme membres de 
l’association,.et dont. la principale fonction est de garantir 
Ja, propriété, privée, la liberté, l’ordre, la sécurité, de sup- 
primerldes.abus ct les entrayes à l'exercice des droits indi- 
viduels, au moyen, d’une. administr ation, d'une, magistra- 
ture et d'une force. publiques. À cette bris principale 
vient sadjoindre l'obligation de rendre quelques services 
Andispensables. ou: très nécessaires : de faire quelques tra- 
vaux, d'utilité publique que la société né peut attendre de 
Jimitiative.de l'industrie privée, soit parce que cette indus- 
trie n’est, pas encore assez, développée, soit parce que ces 
services ,ne. seraient, pas. suffisamment rétribués par le 
public: d'entretenir dans une certaine mesure quelques 
_établissements, d'instruction. élémentaire pour les classes 
pauvres et d instruction supérieure, des établissements de 
charité, des, musées, des bibliothèques, des monuments 
historiques; de, procéder à certaines enquêtes et informa- 
tions générales, à des travaux topographiques, à des sta- 
tistiques;;.de participer à à des missions, scientifiques, à des 
e expositions, aux, grands. lravaux dé voyages et de recher- 
shes, sur,le: globe, au percement, des isthmes, ou à toute 
antre, entreprise d'intérêl continental jou universel. Toutes 
.ges.obligations, Lous ces travaux nécessitent une dépense, 
_ætcelte dépense suppose un revenu provenant, soit des 
RARES: appartenant. à.la communauté ou État, soit 


Lt Joseph Garnier, Traité d'économie politique, édition de 1873, Partie 
“ff, Chap. JT, n° 70, ie 50. 
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d’une contribution sur les citoyens.' Ainsi donc: propriété 
privée, c'est-à-dire appartenaut à des particuliers ; propriété 
appartenant à des groupes d'individus formant des person- 
nes morales, ou à des groupes de familles constituant des 
communautés restreintes, telles que des communes, des 
provinces ou départements ; propriété enfin appartenant à 
la grande communauté générale, la nation, l’État. Il n’ DE 
pas d'existence sociale, depuis la File jusqu'à : l'État, 
sans la propriété. Feb 
599.— Si l’on envisage dans le détail les choses q qui 
dans chaque État servent à la vie de l’homme en société, 
on trouve d’abord des choses qui, destinées à l'usage com- 
mun de tous les hommes, ne sont pas susceptibles de pos- 
session exclusive, telles que l'air, la lumière, la haute mer, 
l’eau courante comme telle, c’est-à-dire en tant qu'on Pons 
visage dans son.état de ma bte continue et de renouvel- 
(ément incessant. Les choses de cette nature, que le droit 
romain appelait res omnium communes, quoique non sus- 
cepübles de propriété privée ou publique, tombent sous 
L'SMpIre du droit pour le règlement de leur usage, qui 
n’est pas d’une manière absolue abandonné à la discrétion 
de tous. Il y a ensuite des choses qui sont livrées à l'usage 
du public, telles que les routes et rues à la charge de 
l’État, les fleuves et rivières navigables ou flottéhlés avec 
Does trains ou radeaux, les chemins de; fer et les Ca- 
DaUx de navigation, les rivages de la mer, les. ports, les 
havres et les des. mème tes bibliothèques et, musées 
nationaux, avec les manuscrits, livres, médailles, estam- 
pes, bee statues et autres objets mobiliers qui en 
font partie (Y. cependant infrà, n° 600), et des objets di- 
rectement affectés à un service d'utilité générale, tels que 
les portes, murs, fossés, remparts des places de guerre et 


! Voir le même ouvrage, n° 205, p. 439, et les Principes généraux de 
droit, de politique et de législation de Pradier- Fodéré, Chap. XI, p: 321 
et Suiv. ( 
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des forteresses, les arsenaux, casernes, bâtiments natio- 
naux, etc. Il y a aussi les choses qu'on désignait en droit 
romain par l'expression de res nullius, vel nullius in bo- 
ris, qui, ne pouvant entrer dans le patrimoine d’une per- 
sonne déterminée que par un fait d’appréhension ou d’oc- 
cupation, restent jusque là sans propriétaire : tels sont, 
entre autres, les animaux sauvages dans leur état de 
liberté naturelle, les poissons de la mer et des eaux cou- 
rantes, les coquillages et pierres précieuses qui se rencon- 
trent dans la mer ou sur ses bords, l’ambre et le corail qui 
setrouvent au fond de la mer ou sur ses flots ; le varech ou 
goëmon poussant en mer ou jeté sur la grève; les eaux 
pluviales tombant sur une voie publique; les choses volon- 
tairement abandonnées par leur propriétaire, avec l’inten- 
tion de les laisser avenir au premier occupant. Puis vien- 
nent les choses qui sont de fait entrées dans un patrimoine 
et qui appartiennent, soit à l'État, soit à des départements 
ou à des provinces, soit à des communes, soit à des éta- 
blissements d'utilité publique, soit à des particuliers; et 
sous cette expression il faut comprendre, non seulement les 
personnes physiques, mais aussi les personnes morales 
dont la capacité juridique n'a été soumise à aucune 
restriction. 


600. — L'ensemble des biens qui appartiennent à 
l'État à titre de propriété privée constitue ce qu’on appelle 
Je domaine de l’État. Il comprend, entre autres choses : les 
îles et îlots des fleuves et rivières navigables ou flottables 
avec bateaux, trains ou radeaux; les laïs et relais de la 
mer, c’est-à-dire les terrains que la mer en se retirant 
laisse à découvert d’une manière permanente; les terrains, 
fortifications et remparts des places de guerre abandon- 
nées ; les forêts nationales ; les biens meubles ou immeu- 
bles que la loi attribue à l'État, soit comme bien vacants 
et sans maîtres, c’est-à-dire dont les anciens propriétaires 
sont décédés ou ont disparu, et dont personne n'est plus 
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admis à réclamer la propriété, soit à titre d'épaves Lerres- 
tres, fluviales où maritimes: des biens donnés'oulépués 
à l'État purement et simplement, ou sous certaines/char- 
ges et conditions ; des édifices et biens immeubles affectés 
au service des administrations £'énéralesi! le mebfiemet le 
matériel de ces administrations ; les matières premières 
ou fabriquées destinées aux. services, publics, à la marine, 
aux finances, à la guerre, les armes, etc. L' Éiat: peut aussi 
posséder à titre de propriété des bibliothèques publiques, 
des archives, le matériel d'imprimeries nationales, des 
musées, des Cale d'objets. d'arts et. A te 
muséum, des conservatoires d'arts et métiers formés par 
lui et entretenus à ses frais, L' État à de plus un domaine 
incorporel qui. se compose de droits. productifs, les. uns 
susceptibles de ferme : tels que peuvent êtreiles .droits/de 
pêche fluviale, de bacs et bateaux, de’ péage sur les ‘ponts 
à la charge na l'État, les droits . chasse dans, js forêts 
de l'État; les autres non susceptibles de fermé, ‘tels que le 
droit de ei mobilière sur des objéts. saisis : le 
droit d'amende, par exemple en. matière. ceminellou.en 
matière de ééniributibns indirectes, d'enregistrement, de 
délits, forestiers, etc. Enfin l'État prélve un impôt plus 
ou moins équitablement. réparti sur les diverses, branches 
du revenu social, en échange des'services que e le: gouverne- 
ment rend à la nation ont il administre les intérêts RSR 
raux, au profit. des intérêts patientes: | 4 PP OPEURE 


601.— Le dbadnéi de l'État, c'est- dire: Pébbéséble 
des biens dont l'État représenté par les. pouvoirs. consti- 
tués jouit comme un simple particulier; éxelusivement et 
à titre de propriétaire (V. suprà, n° 600), et le doniaine 
public, c'est-à-dire l’ensemble des-choses qui, sans appar- 
tenir à personne, ont été civilement consacrées au: service 
public de la société (V. suprà, n° 599), ne sont d’ailleurs 
que des branches du domaine de souveraineté, ou domaine 
national, c’est-à-dire du domaine qui, abstraction. faite des 
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--dnoits «de propriété des individus et. des personnes morales, 
apparlient àdlalcolleetivité, souveraine du territoire qu'elle 
040Upeibi199 auoe vo fiormolqen 50 tr} me 
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2010918 20ldHamani 2nsid 19 299i1bd 20h, 2aoithnos 10 20 
»1 1608: Le droit de l'État. sur le-domaine publie, s'exerce 

POINT 293616 29{ : toieiaiibhe 699 9h forica 
à sarl rappelé dans ma note sur le $ 235 du Droit des gens de Vattel 
: (1863), Liv. I! Chap. XX, T. L p: 599 êt suiv., comment s'est dégagée 
Lotion du démuinie nationulé Alépodué dit! Gaudrv/1oùt la féoda- 
ehtédôrifondait:encelle tous, les droits at:tous, les intérêts, sans, qu'il exis- 
20h er EReS RU cnpRIne ctuE dans le main du Grince ei 
_ du Séigneur, qui en disposaient à léur gré. Lorsqué la formation des 
*Jéhmmunes! conithença "à donner des citoyens! à l'Etat; on vit ‘naître le 
2principe «d'un; domaine, toujours, confié | au. souverain, mais cependant 
a estiné à soutenir la dignité de,lanation..Le prince, sans autres revenus 
que ceux du domaine, en était par cela même le détenteur nécéssaire. 
Aussi) tandis que les ordonnances et les!tédits ‘proclaämaïent la défense 
shd'aliénér, à dhaque Imoment:les caprices d'un ,princé, ou les’ besoins de 
21LEtat faisaient autoriser des aliénations. L'administration et la percep- 
tion des revenus él des droits étaient confiées à des fermes générales qui 
“l'épuisdiént és sujéts Sans utilité pour lé trésor. À la veillé.de da Révolu- 
1 tion; dé4789;les pririçipes d'indépendance;nationale qui allaient triom- 
a! pher.ne devaient plus permettre .que,le domaine se trouvât déposé entre 
_ les mains du prince, exposé à des aliénations contre lesquelles lés rhe- 
‘losurés fes plus énérdiques avaient souvent été impuissantes, et régi! par 
9 bdesifinaneiers. qui;entabusaient, au; préjudice, dé. la: nation, Le, ri de ré- 
s Lips 5 ft ghtendre dans, toutes les assemblées qui précédèrent les 
tats-Généraux de 1789./Le 17 juin 1789, lé premier de tous lés décrets 
29 dé l'ASébnibléé Constituante établit en prineipé quëéle pays devrait: s'1m- 
-) poserrylut-même;,Dès.çe moment la nation ,devenait, indépendante, du 
#2 souverain, et devait nécessairement, recouvrer un domaine, consacré à ses 
besoins et à sa propriété. Cette nouvelle organisation qui énlevait au roi 
le domaine de l’État imposaït là mécessité de pourvoir äux! dépenses in- 
dispensables de la couronne. On s’occupa dès lors de composer un revenu 
| sous le.nom de: liste civile. C'est-ainsi que la, qualification de domaine de 
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‘la couronne à cessé d’appärtenir au domaine de l'État, et que tous les 


l; sersubdiviserén domainespubliciet en domaine de d'État, Noir sur le 
. «domaine et les questions quiss’y rattachent: Gauory, Traité du domaine, 


1862 ; G. Durour, Traité général du droit administratif appliqué, 
HAVE pi 281/ IT EV, p.75 et suiv:; Foucarr, Précis de ‘droit public et 
os administratif, 4844; 1p, 430 1et suiv.; CaBanrous, Répétitions. écriles sur le 
- droit administratif, 1854,.p. 246 et suiv.; LaArERRIÈRE, Cours de droit 
public et administratif, 1860, T, I,p. 520 et suiv.; J.PÉRIN, Du domaine 
"public, etc, 1860 ; Desjardins, De l'aliénation et de là prescription des 
robensade RElatpeles 1862» scisob uh al #nHo! 
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par un pouvoir d'administration, de surveillance, d’entre- 
tien, de police, de juridiction, dans l'intérêt de tous, afin 
que chacun puisse en jouir librement, et que les choses qui 
font partie de ce domaine puissent servir à la fin à laquelle 
elles sont destinées, en vue de lutilité générale. Son droit 
sur le domaine de l’État proprement dit est celui du pro- . 
priétaire; sa gestion est celle qui tient au titre de pro- 
priété. Il appartient toutefois au droit public interne de 
chaque pays de déterminer quelle est l'étendue des droits 
de l’État sur Jes biens de ce domaine. 

A l'égard des individus les choses qui font partie du 
domaine public sont hors du commerce et imprescripti- 
bles ; celles qui font partie du domaine de l’État sont au 
contraire prescriptibles et aliénables. Les biens du do- 
maine de l'État ne peuvent cependant, en règle générale, 
être aliénés qu'avec certaines formes : en vertu, par éxem- 
ple, d’une loi et aux enchères, avec publicité et concur- 
rence. Il peut arriver toutefois, comme cela a lieu en 
France, que certains biens, tels que les biéns ruraux, les 
maisons, les bâtiments et usines de l’État, se vendent 
aux enchères sans qu'il soit besoin de l'intervention légis- 
lative; et que, lorsqu'il s’agit de marais, de lais et re- 
lais de la mer, accrues, atterrissements et alluvions des 
fleuves, rivières et torrents, l'État procède par voie de 
concession accordée par décret. 


603. — De même que le domaine national est ou do- 
maine public, ou domaine de l’État, de même on distingue 
dans les subdivisions administratives de l’État qui for- 
ment des personnes morales, dans les départements ou 
provinces, par exemple, dans les communes, un domaine 
public départemental, un domaine public communal, et 
des biens départementaux, des biens communaux. 


604. — Le domaine public départemental se compose, 
entre autres choses, des routes départementales, d’édifices 
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et bâtiments départementaux, tels que des asiles d’aliénés, 
des dépôts de mendicité, des prisons, etc. Le domaine pu- 
blie communal comprend notamment des rues autres que 
celles qui sont à la charge de l'État, des promenades, des 
cimetières, des chemins vicinaux, des fontaines publiques, 
des bâtiments destinés à un service communal, tels que 
des hôtels de ville, des églises, des écoles, des halles, des 
abattoirs, etc. Les biens départementaux sont ceux qui 
sont possédés par le département à titre de propriétaire, 
et qui ne sont pas livrés à l'usage de tous, ou affectés à un 
service d'utilité départementale. Les biens communaux 
sont ceux qui, tels que les pâturages communs, les forêts 
affouagères, le droit à la récolte du varech ou goëmon de 
rive, peuvent être affectés à l'usage des habitants, wé sin- 
qui, d’une ou de plusieurs communes, et ceux dont la 
jouissance appartient à la commune comme corps moral. 


605. — Les biens des départements et des communes 
sont en général administrés d'après des formes particu- 
lières, et ne peuvent ètre aliénés que suivant des règles 
qui leur sont propres. 


. 606, — Il en est généralement de même quant aux 
choses appartenant aux personnes morales, ou êtres de rai- 
son capables de posséder un patrimoine et de devenir le 
sujet des droits et des obligations concernant les biens ; 
lesquelles personnes sont, indépendamment des dépar- 
tements et des communes : des établissements d'utilité 
publique, par exemple des établissements scientifiques , 
littéraires et d'instruction publique, des hospices, des 
bureaux de bienfaisance, des sociétés de charité, des 
monts-de-piélé, dès caisses d'épargne, etc. (V. supra, 
n° 599.) 


607. — Quant aux choses qui composent le patrimoine 
des particuliers, ces derniers en ont la libre disposition, 
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sous les modifications Sables par les lois de l'État, etc'est 
un axiome du droit public des pute libres, que, « JR PE? 
piste est un, droit inviolable.et sacrés »4, 446;15en mo) 81 
. F9 GEI MON ND 
608. — Tes Jés choses. qui. ODA un Mo 
appartiennent, à des personnes, morales ou..à.des. particu- 
liers (V. supra, n°,,599,, 603,604, 605, 606, 607),.e les 
sont toutes pénétrées du droit éminent de l'État, qui est le 
grand régulateur du, fonds commun. ou social dont: elles 
Dole éléments. . LI sos ob ego froto 
609, —.Par le droit éminent ne L'État il, ne Ra pas 
entendre que l'État soit,le propriétaire universel. et souve- 
rain de tout ce, qui est possédé par.ses membres; «qu'il! soit 
investi d'un droit de propriété primordial sur.tous les biens 
compris dans son, territoire, Le droit. ou domaine éminent 
de l'État ne constitue pas un véritable droit de propriété; 
ilne confère pas,-en effet, à l'État le pouvoir.de disposer 
des choses qui. appartiennent, à des particuliers ou.,à, des 
personnes, morales; 11 l'antorise seulement à soumettre 
l'exercice du: droit, de propriété. aux restrictions, Comman- 
dées par l'intérêt général, à éxiger du propriétaire.le paie- 
ment de l'impôt, et à lui demander pour cause d'utilité 
publique le sacrifice de sa propriété, moyennant une juste 
et préalable indemnité, «, Au citoyen, disajt:Portabs,sp 
partient la propriété, au souverain l'empire.» C'est; ainsi 
que l'État use de son.droit éminent, lorsque, parexemple, 
il interdit l'abus, de la propriété privée, dansles easioù:cet 
abus est public.et qu'il porte préjudice à. la, société ;.lons- 
qu'il obligerun propriétaire qui manque.de bonne rvolonté 
ou de moyens suffisants pour utiliser sa propriété, ou|pour 
lui faire porter les fruits qu'il est permis. d'en attendre, à 


i Déclaration des droits de l'homme et du MES placée en ‘tête de 
Ja conStitution française des 3-14 sept. 1791, art. 17. 

? Exposé des motifs du code civil, Locré, Législation civile de la 
France, T. VIT, p. 152.et suiy.,.n°° 6 à (Qu 
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céder celté propriété moyennant une juste indémnité, afin 
qu'elle puisse, en d’autres mains, être plus utile à la so: 
ciété (en matière de mines, par ekémple, dé maraïs) ; lors- 
que, comme en Angleterre et en Belgique, il exproprie les 
corniunes qui ne déFhiéhe it pas ellés-mêmes les terres qui 
léur'äppartiennént: lorsque, comme cela a été dit, il oblige 
Je propriétaire à cédér sa propriété moyennant une indem- 
nité juste et préalable, quand l'intérêt social en exige le 
sacrifice (expropriation pour causé d'utilité publique) ; ét S- 
qu'en cas de nécessité urgente, en temps de guérre 
par exemple, il ordonne Fs croi de la propriété 
privée) même ‘sans indemniser le propriétaire ; lorsqu'il 
prend des’ mesures positives! favorables à l'acquisition 
dela propriété, par éxemplé lorsqu'il s'occupe d'organiser 
où deréglémenter des institutions de crédit fédtlbs! lors- 
qu’il: ténehé: ‘au système hypothécaire, éte. On peut dire, 
en'sétplaéant à ce point de vue, que l'État exerce en cela 
untdroit permanent sur la substance des propriétés, d’une 
manière formelle par la protection, pr là garantie, par le 
reglement de l'exercice dé la propriété, ét d'une manière 
ere el par la part qu'il v prend pour le but social! Ce 
droit de l'État parue éminemment F EH social de 
la AR 
11640: iso Céité notion du droit ou domaine éminent de 
TÉtat/nest pas, il'ést vrai, celle qu'on S'en ‘était formée 
autrefois. En France, par exemple, sous le régime féodal, 
c'étaitun principe de droit publie que toutes les propriétés 
“étalent uné concession du roi. Il én résullait que le roi 
pouvait reprendre ces concessions quand bon lui semblait, 
en alléguant l'intérêt public, et s'emparer des terrains sans 
‘indemnité. Quand l’abaissément de la féodalité eût agrandi 
la royauté, on admit cette autre maxime de droit public : 
« Que veut le roi, si veut la loi. » Il ne pouvait pas y avoir 


1! Maximes du droit public français, T, I, p. 86. 
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plus de garanties pour les individus sous l’un de ces ré- 
gimes que sous l’autre. Il a appartenu à la Révolution de 
1789 de consacrer le principe de l’inviolabilité de la pro- 
priété (V. suprà, n° 607),* et d'assigner au droit éminent 
de l'État son véritable caractère, ses vraies limites. Déjà 
Vattel les avait pressenties, lorsqu'il disait : « Tout doit 
tendre au bien commun dans la société politique, et si la 
personne même des citoyens est soumise à cette règle, 
leurs biens n'en peuvent être exceptés. L'État ne pourrait 
subsister ou administrer toujours les affaires publiques de 
la manière la plus avantageuse, s’il n'avait pas le pouvoir 
de disposer dans l’occasion de toutes sortes de biens sou- 
mis à son empire... Le droit qui appartient à la société ou 
au souverain de disposer, en cas de nécessité et pour le 
salut public, de tout bien renfermé dans l’État, s'appelle 
domaine éminent. Il est évident que ce droit est néces- 
saire, en certains cas, à celui qui gouverne, et par con- 
séquent qu’il fait partie de l'empire ou du souverain pou- 


voir. Si le souverain dispose des biens publics en vertu 


de son domaine éminent, l’aliénation est valide comme 


ayant été faite avec un pouvoir suffisant, Lorsqu'il dispose 
de même, dans un besoin, des biens d'une communauté 
ou d’un particulier, l’aliénation sera valide par la même 
raison. Mais la justice demande que cette communauté ou 
ce particulier soit dédommagé des deniers publics. »° 
Pasquale- -Fiore a eu le mérite, parmi les auteurs contem- 
porains, d'exposer avec le plus de précision en quoi con- 


siste le droit ou domaine éminent, d’après les principes du 
droit public moderne. L'État, dit il, comme représentant 


de la nation qui l’a constitué, dead garantir à ses sujets. 
des conditions externes nécessaires à leur perfectionne- 


t Serrigny, Traité du droit public des Français, T. Il, p. 438 et suiv. 

? Pradier-Fodéré, note sur Vattel, Liv. I, Chap. XX, $ 244, édition 
de 1863, T. I, p. 538. 

3 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, He 
Liv. I, Chap. XX, $ 244, T. I, p. 536 et suiv. 
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ment, doit leur assurer non-seulement la jouissance des 
objets destinés à l’usage commun, mais encore la jouis- 
sance de la propriété absolue, c’est-à-dire de tout ce que 
contient le territoire national. Il résulte de là que l'État a 
un pouvoir, non-seulement sur la propriété publique, mais 
encore sur la propriété privée, non dans le sens attribué 
à cette notion par le féodalisme qui considérait la propriété 
comme une concession de l'État, mais dans son sens le 
plus vrai, c'est-à-dire dans le sens de pouvoir de pure juri- 
diction, de police, de garantie, de législation, en tant que 
les biens des particuliers sont considérés dans leur totalité 
comme des biens de la nation et doivent être garantis et 
protégés par l'État comme représentant de la nation. C’est 
dans ce sens seulement qu'il est permis de dire que l’État, 
comme représentant la nation, a le haut domaine sur toute 
l'étendue du territoire national, parce que c’est lui qui doit 
exercer les droits de souveraineté et doit pourvoir à la 
prospérité de la nation, en conservant et en défendant la 
totalité de la propriété nationale, en réglant par des lois la 
transmission, la possession de la propriété elle-même et en 
raltachant la prospérité privée à la prospérité nationale. 
Ce droit suprême de juridiction, de législation, de garantie 
sur tout le territoire national, uni au droit de posséder 
toutes les choses appartenant à la nation comme corps mo- 
ral et politique, complète l’idée du pouvoir national et 
oblige les autres nations à respecter l’action de chaque 
peuple dans les limites de son territoire. et l'exercice de ses 
droits de souveraineté.‘ « L'État n’est pas le propriétaire 
suprème, dit Troplong, ainsi que le veulent certaines écoles, 
ainsi que l’a pratiqué l'Orient, ainsi que l'ont décrété toutes 
les constitutions infectées, mème à leur insu, du principe 
oriental. Le droit individuel est le seul vrai, le seul légi- 
time, le seul rationnel. L'État n'a sur la propriété que les 


1 Pasquale-Fiore, Nouveau droit international public, édition de 
1868, traduction française et annotations de Pradier-Fodéré, Part. I, 
Liv. II, Chap, IL, T. I, p. 352, 3583. 
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droits attachés au commandement politique. Comme sou- 
verain, il à droit à l'impôt; comme administrateur su- 
prème, il fait des lois pour régler dans un sens favorable 
à l'intérêt général l’usage des propriétés privées. Mais ces 
lois ne sont que des lois de protection et de garantie; le 
législateur n'intervient pas comme maître de la chose; 1l 
agit comme arbitre et régulateur, pour le maïntien du bon 
ordre et de la police. » 


611.— La partie du droit international public qui con- 
cerne les choses ou biens (V. suprà, n° 43) se réfère parti- 
culièrement au territoire de l’État, à ses possessions, à ses 
colonies, et à cette portion de la mer qui, selon les règles 
internationales, peut tomber dans le domaine asc FHUt 
État. Il y est question des limites de la propriété territo- 
riale de l'État, de l’inviolabilité de cette propriété territo- 
riale, des conditions de l'acquisition et de la perte de cette 
propriété. Qu'est-ce que le territoire? Que comprend-il ? 
Jusqu'où s’étend-il? Comment les États en acquièrent-ils 
la propriété ? Quels sont les effets du droit de propriété de 
l'État sur le territoire? Comment perd-on la propriété du 
territoire? Voilà les points principaux qui s'imposent à 
l'attention. 


612. — I. Le territoire. — Le domaine international 
comprend surtout le ferritoire. Par ce mot il faut entendre 
le pays occupé par une nation dans les limites quila sépa- 
rent des nations voisines, et sur lequel l’État exerce d’une 
manière indépendante et exclusive le droit de souverai- 
neté. Les Romains le définissaient ainsi : « Territorium est 
universitas agrorum intrà fines cujusque civitatis : quod 
ab eo dictum quidam aïunt, quod magistratus ejus loci intrà 
eos fines terrendi, id est submovendi jus habet. » ? Frontin 


1 Troplong, Traité de la propriété, etc., Chap. XVI, p.97, 98. 
? Digeste, De verborum significatione, 1. 239,.$ 7. 
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disait : « Territorium a terrendis hostibus ; » Siculus Flac- 
cus : « Territorium a terrendis civibus ; » Varron : « Terri- 
orium quasi tauritorium, id est tritum bobus et aratro… 
-quod teratur ; » Cujas faisait venir ce mot de « terra. » On 
peut encore définir le territoire : tout l'espace dans lequel 
les dépositaires de l'autorité publique peuvent faire exécu- 
ter la volonté du souverain, par l'emploi de la force dont 
ils disposent ; ‘ ou bien : toute une région occupée par un 
peuple, soumise à la mème souveraineté, et qui est séparée 
des peuples voisins par des limites ou des frontières ; ? ou 
bien encore : les terres et eaux qu’une nation possède, ou à 
la possession desquelles elle a un droit actuel, suivant les 
bornes et limites assignées à ces terres et eaux par une 
occupation paisible ou par une convention spéciale. *. « Le 
territoire, dit F. de Martens, se compose de l'étendue de 
terre et d’eau qui dépend exclusivement du pouvoir su- 
prème d’un État. »‘ La notion de territoire suppose donc 
une étendue de terre et d’eau, occupée par une nation ou 
peuple, soumise à une même souveraineté ou juridiction, 
et séparée des autres peuples ou nations par des frontières. 


613. — La surface du terriloire d’un Etat se sompose 
de terre et d’eau : d'où la distinction en territoire terrestre, 
territoire maritime et territoire fluvial. 


614. — Le territoire terrestre se compose du sol sur 
lequel les familles formant l'Etat ont fixé leur demeure. 
Ce sol, couvert de cultures, de forèts, de constructions, de 


1 Masse, Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens 
et le droit civil, Liv. I, Tit. I, Chap. I, n° 101, édition de 1874, T. I, 

. 88. 
Ë 2 Pasquale-Fiore, Traité de droit international public, 2° édition 
(édition italienne), 1882, T, IE, n° 783, p. 64. 

8 Dudley Field, Projet d’un code international, traduction française 
d'Albéric Rolin, 1881, Part. I, Tit. 1, Chap. IV, art, 27, p. 15. 

“ F, de Martens, Traité de droit international, traduction française 
d'Alfred Léo, 1883, T, 1, p. 451. 
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chemins et routes, de ponts, de tunnels, de voies ferrées, 
de lignes télégraphiques, etc, s'étend jusqu'aux frontières 
naturelles ou artificielles de l'État (V. #nfrà, n° 762 et 
suiv.); jusqu'à la mer, lorsque l'État à des côtes que la 
mer baigne; jusqu’à la plus haute arrête de la chaîne, lors- 
que le pays est séparé d’un autre pays par une chaîne de 
montagnes (V, infrà, n° 113). On peut aussi comprendre 
dans le territoire terrestre les îles qui se trouvent dans les 
eaux territoriales de l'État, lesquelles îles sont considérées 
comme des dépendances du territoire national. 


615. — Dans Île territoire maritime se placent : toute 
l'étendue d'une mer libre (V. in/frà, n° 868 et suiv.) sur la- 
quelle l’Étai peut, de la côte, faire respecter son pouvoir 
(V. infrà, n°° 617 et suiv.); les mers complètement fer- 
mées, c'est-à-dire non reliées à la mer libre, et dans les- 
quelles 1l est impossible aux navires venant. de la pleine 
mer de pénétrer (V. enfrà, n° 640 et suiv.) ; les détroits 
servant de communication entre deux portions de la mer, 
mais qu'on ne peul traverser sans être sous la portée du 
canon de l'État riverain (V. infrà, n° 650 et suiv.); les 
lacs formés dans le voisinage immédiat de la haute mer, 
surtout lorsqu'ils sont protégés par quelque langue de terre 
ou par des îles (V. en/frà, n° 657); les canaux artificiels du 
pays qui communiquent avec la mer (V. infrà, n° 658 et 
suiv.);, les golfes, les ports de mer, les havres, les rades, 
que l'on considère en quelque sorte comme des acces- 
soires de la terre ferme. (V. infrà, n° 661 et suiv., 663 et 
suiv.) | 


616. — Le territoire fluvial comprend : les fleuves et 
rivières traversant le territoire d’un État, jusqu'aux points 
extrèmes des rivages où leurs eaux quittent le territoire 
(V. enfrà, n° 682 et suiv.) ; la moitié du fleuve ou de la 
rivière qui forme la limite de deux États (V. infrà, n°° 690 
et suiv.) ; ou la moitié du {halweg, suivant le système qui 
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sera adopté (V. 2n/rà, n° 693 et suiv.); les lacs enclavés 
dans un État (V. ôn/ra, n° 758); la moitié du lac qui sert 
de démarcation entre deux États riverains | V. infra, 
n° 158 et 716). En ce qui concerne les fleuves ou rivières 
et les lacs formant la limite de deux États il faut toujours 
supposer, bien entendu, qu'il n’y à pas de disposition dif- 
férente consacrée par l’usage ou par les traités. 


617. — a. Les mers territoriales. — L'étendue d’une 
mer libre sur laquelle l'État peut, de la côte, faire respec- 
ter son pouvoir est placée dans le territoire maritime de 
cet État. C’est ce qu'on appelle la mer voisine, la mer ad- 
jacente, la mer territoriale, la mer littorale. Certains au- 
teurs appellent plus particulièrement mers littorales les 
parties de la mer qui baignent les côtes d'un État, et mers 
territoriales les wolfes, rades, baies et en général les eaux 
qui sont entourées par les possessions d’un seul Étal ; mais 
je n'accepte point cette distinction, et je tiens que les mers 
httorales sont des mers territoriales, puisqu'elles font par- 
tie du territoire. On à donc défini avec raison la mer ter- 
ritorialé celle qui baigne les côtes d’un État et lui sert 
pour ainsi dire de limite. C'est, suivant l’expression de 
Vattel, « la mer près des côtes ; » ‘ ce sont, d’après G. F. 
de Martens, « ces parties voisines de la mer {mare proxi- 
mum) susceptibles d’êtré maintenues du rivage ; » * ou, 
selon Klüber, « les parties de l'océan qui avoisinent le 
territoire continental de l’État, du moins, d’après l'opinion 
presque généralement adoptée, autant qu’elles se trouvent 
sous la portée du canon placé sur le rivage. »* Les mers 
territoriales sont, en un mot, les parties de la mer qui bai- 
gnent les rivages, qui avoisinent immédiatement les côtes 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XXII, $ 287, T, I, p. 576. 

2 G.F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe,1864, 
Liv. [, Chap. I, $ 40, T. I, p. 141. 
_ 3 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 130, p. 180, 
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et leur servent en quelque sorte de frontières. Une Loi an- 
glaise de 1878 pour la juridiction des eaux territoriales a 
défini la merterritoriale : «la portion de mer adjacente aux 
côtes du Royaume-Uni, ou aux côtes de quelque: autre par- 
tie des possessions de Sa Majesté. » 


618. — Le rivage, la côte, est tout. l'espace compris 
entre la mer et la ligne où atteignent, soit les plus hautes 
marées d'équinoxe, soit le flot poussé par les: plus fortes 
tempêtes.‘ L'ordonnance française de la marine de 1684 
porte que: « sont réputés bords et rivages de la mer, tout 


ce qu'elle couvre et découvre pendant les. nouvelles .et 


pleines lunes, et jusqu'où le grand flot de mars se peut 


étendre sur les grèves.» C'est à peu près la définition ro: : 


maine attribuée à Cicéron : « Est autem littus maris, qua- 
tenùs hibernus fluctus maximus excurrit, »? et « Litus est 
quousque maximus fluctus, a. mari pervenit. »°1.« Les, ex- 
pressions côtes et rivages, dit Wheaton, comprennent les 
parties de terre qui s'élèvent au-dessus de Ja, mer, quand 
même elles ne sont pas assez fermes, pour pouvoir être 
habitées, mais ne s'étendent nullement aux parties,de terre 
qui sont perpétuellement : couvertes d’eau, quoique. ces 


parties de terre puissent être considérées comme un prolon- 


gement des côtes. » * Ces, définitions du rivage.n'intéres- 
sent d'ailleurs que le. droit public ou Ile droit privé de 
chaque Etat, en se plaçant aux points de vue, du domaine 
public, du domaine de l'État ou de la propriété privée ; 
mais la question de la mer territoriale leur: est complète- 
ment étrangère. Or, pour rentrer dans cette question, 1l 
suffit de poser que la mer territoriale commence là où 
s'arrête le sol, où cesse la terre ferme et où le: flot vient 
baigner le littoral (V. infrà, n° 636). 


1 Cauchy, Le droit maritime international, T. I, p. 44. 

? Institutes de Justinien, Liv. I, Tit. I, S 3. 

3 Digeste, De verborum significatione, |. 96. 

, Wheaton, Éléments du droit international, 1858, Part. 11, Ghap. IV, 
NUS LETE D: 169. 
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619. — La souverainété et la juridiction de l'État n’ex- 
pirent doric pas sur lé rivage, mais s'étendent au delà, sur 
une partie de la mer qui le baigne. Cette prolongation de 
la juridiétion et de la souveraineté de l’État est justifiée 
ainsi par Vattel : « Les divers usages de la mer, près des 
côtes, la rendent très susceptible de propriété. On y pêche, 
on en tire dcs coquillages, des perles, de l’ambre, ete. Or, 
à tous cés égards, son usage n'est point inépuisable; en 
sorte que là nation à qui les côtes appartiennent peut 
S’appropriér un bien dont elle est à portéé de s'emparer, et 
en faire son profit, de même qu'elle a pu occuper le do- 
maine dés terres qu'elle habite. Qui doutera que les pè- 
chéries dés perles de Bahrein et de Ceylan ne puissent 
légitimement tomber en propriété ? Et quoique la pèche du 
poisson paräisse d’un usage plus inépuisable, si un peuple 
a sur ses côtes une pècherie particulière et fructueuse, 
dônt il peut se rendre maître, ne lui sera-t-il pas permis de 
s'approprier @é bienfait dé la nature comme une dépen- 
dancé du pays qu’il occupe, et, s’il y à assez de poisson 
pour en ‘fournir aux nations voisines, de se réserver les 
grands avantages qu'il en peut tirer pour le commerce ?..» 
« Une nation peut s'approprier les choses dont l’usage libre 
et commun lui Serait nuisible ou dangereux. C'est une se- 
conde raison pour laquelle les Puissances ‘étendent leur 
dominiälion sur la mer, ét le long des côtes, aussi loin 
qu'elles péuvent protéger leur droit. Il importe à la sûreté 
et au ‘bien de léurs États qu'il né soit pas libre à tout le 
monde de vénir Si près dé leurs possessions, surtout avec 
des vaisseaux de guerre, d'en empêcher l'accès aux nations 
commerçantes, et d'y troubler leur navigation. »* Haute- 
feuille et les autres auteurs qui ont écrit après Vattel ont 
paraphrasé ce texte: La mér avoisinant les côtes, dit Hau- 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XXIII, $ 287, T. I, p. 576. 
PSS 268; TL; Dr077, 
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tefeuille, donne des produits spéciaux, différents selon les 


divers parages, produits certains dont l’hommerest par: 


venu à s'approprier la récolte. Ces produits assurent la 


subsistance ou la richesse des peuples; la pêche des pois- 
sons de passage, celle des perles, du corail, ete.; pratiquées 
dans l’espace d’eau qui se trouve réellement soumis au 
«sceptre territorial, » sont une ressource précieuse ‘pour 
les populations riveraines. Elles perdraient presque tout le 
fruit de leur situation, si elles n'avaient pas le! pouvoir 
d’exclure les autres peuples de ces pêches.* Presque tous 
les peuples du monde civilisé sont essentiellement com- 
merçants; le commerce est aujourd'hui la source la plus 
féconde de la force et de la prospérité des nations, Ad- 
mettre la liberté des mers territoriales serait anéantir les 
bases actuelles du commerce international et priver là plu- 
part des États navigateurs des avantages immenses qu'ils 
tirent de leur trafic...? Le peuple riverain a un ‘intérêt 


puissant à éloigner les autres de ses rivages... Les parties 


de la mer qui touchent immédiatement les côtes forment, 
en quelque sorte, les rémparts, la ligne défensive de ces 
rivages ; en permettre le libre usage à tous, sans excepi 
tion, sans précaution, en un mot les assimiler à la haute 
mer pour la liberté absolue, serait exposer les États bai- 
gnés par l'océan aux agressions les plus’ soudaines, les 
plus imprévues, et par conséquent les plus difficiles à re- 
pousser : ce serait priver ces Etats de la fortification éle- 
vée par la nature pour leur défense.° « Les frontières ma- 


ritimes, dit de son côté Th. Ortolan, sont par leur nature 


susceptibles d'une attaque imprévue, d'une soudaine inva- 
sion; la contrebande et le commerce interlope péuvent y 
être organisés sur une large échelle. Une nation doit donc 
exercer sur les bâtiments de toute espèce qui tenteraient 


1 Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, édition 
de 1858, T, I, p. 85. 

2 Jd., T. I, p. 85, 86. 

3 Id., T. I, p. 84, 85. 
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d'aborder clandestinement sur ses côtes, et même sur ceux 
qui en approchent de trop près, la surveillance la plus 
étendue. »! La prolongation de la souveraineté et de la 
juridiction de l'État sur les parties de la mer qui, touchant 
immédiatement ses côtés, forment en quelque sorte la 
ligne défensive de son littoral, et peuvent être considérées 
comme une continuation de sa frontière, est donc fondée 
sur le devoir qui s'impose à l'État d’exclure les autres 
peuples du libre usage de ses caux adjacentes, en vue de 
conserver les avantages qu'on peut tirer des parties de la 
mer qui baignent les rivages et d'assurer la défense du ter- 
ritoire terrestre, ainsi que la protection des intérêts com- 
merciaux et fiscaux du pays. 


620. — Les auteurs discutent la question de savoir 
quelle est la nature du droit de l'État riverain sur la mer 
territoriale. Les uns soutiennent que c'est seulement un 
droit d’empire, les autres que c’est un droil de propriété ; 
quelques-uns enseignent que c'est tout à la fois un droit 
de propriété et: d'empire. Nous avons vu que, suivant 
Vattel, « les divers usages de la mer près des côtes la 
rendent très susceptible de propriété. »? G. F, de Martens 
déclare qu’ « une nation peut s’attribuer un droit exclusif 
sur ces parties voisines de la mer susceptibles d'être main- 
tenues du rivage, »° et son annotateur de 1864 ajoute, 
peut-être avec un peu trop de légèreté, que «tous les pu- 
blicistes s'accordent pour attribuer la propriété de la mer 
territoriale à la nation riveraine. »* Klüber considère «les 
parties de l'océan qui avoisinent le territoire continental 
de l’État» comme « susceptibles d’une possession exclu- 


1 Th, Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, édition 
de 1864, Liv. IT, Chap. VIT, T. I, p. 153. 

? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XXIII, $ 287, T. I, p.576. 

$ G.-F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. IT, Chap. 1, $ 40, T. I, p. 141. 

# Id., p. 143, | 
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sive. »‘ Heffter pose en rubrique de son paragraphe 15 
que «la mer près des côtes peut être soumise à la RAT 
priété. »? Wheaton parlant des « parties de la mer voisines 
des côtes » et de l'étendue de la mer territoriale, dit que 
« dans ces limites les droits de propriété et de juridiction 
territoriale sont absolus et excluent ceux de toutes les 

autres nations. »° Dans la première édition de. son ouvrage 
intitulé Mouveau droit. international publie, stivant . 
besoins de la civilisation moderne, Pasquale-Fiore enseigne 
que «la mer territoriale doil ‘être regardée comme pro- 
priété de l'État dont elle baigne les côtes, » que chaque 
nation a donc « un domaine Utile » sur cette mer, et que 
«les conventions internationales ont toujours regardé la 
mer territoriale comme une propriété de l'État. »° Funck- 
Brentano et Albert Sorel exposent que loutes les par ties de 
la mer qui baignent le territoire d’un État sont considérées 
«comme ont partie de l'État, » comme étant «une suite 
du territoire ; » que «la souveraineté de la mer territoriale 
suit la en do du territoire ; » que «la cession ou la 
conquête d’un territoire entraine celles de la mer Lerrito- 
riale ; » que «les États, en vertu de leur souveraineté, ont 
le droit de disposer it la mer territoriale comme Fée dis- 
posent de toute autre partie de leur territoire.  Haute- 
feuille démontre que «la mer territoriale est Arab Hbe 
d’être soumise au domaine souverain, el qu’elle est la pro- 
priété de la nation souveraine. »° « Cette pris de l'océan, 


: Kübér, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 130, p. 180. 

? Heffter, Le droit international de VEurope, ividueHops française de 
J. Bergson, 1873,,.$ 75, p. 190. 

3 Wheaton, Éléments du droit international, 1858, Part. U, Chap. IV, 
S'0; LL 'p. 169. 

; Pasquale- -Fiore, Nouveau droit international DURE traduction 
française de Pradier-Fodéré, 1868, Liv. II, Chap. HE, %: [,.p. 369 
et 370. 

5 Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des. gens, 1877, 
p. 37 et 371. 

6 Hautefeuille, Des droits et des devoirs des ratios neutres, 1858, 
Tit. I, Chap. III, Sect. I, T. I, p. 84. 
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dit-il, est en réalité, et d’une manière constante, sous la 
domination de la nation riveraine, qui possède le pouvoir 
_d’en exclure les autres et d'y faire PDT les lois qu ‘elle 
croit de son ‘intérêt de dicter pour là navigation, et ce, 
‘Lous les instants sans exception. Il y a possession Moae 
complète et absolue, comme s’il s ’agissait d’un fleuve, d’un 
lac, ou d'une partie du territoire terrestre... .! AU l’on 
peut. regarder comme une règle du droit primitif, reconnue 
et. adoptée par le droit secondaire, que les parties de la 
mer baignant les rivages, c'est-à- he ce qu'on appelle les 
mérs lerritoriales. sont la propriété des nations souverai- 
nes de. ces rivages; que,par conséquent ces nations jouis- 
: sent dans cet espace de tous les droits de [a souveraineté 
sans, exception, comme s'il s'agissait d’un territoire ter- 
restre. Elles peuvent donc interdire le droit de navigation 
en général ? à toutes les autres nations, ou à ADUEne unes 
| . spécialement ; elles peuvent prohiber seulement certaines 
HEUI EC de navigation, lé cabotage par exemple ; n'admet- 
{re qu’ un ob restreint de vaisseaux de guerre au mouil- 
_lage dans les rades même ouvertes : soumettre les navires de 
commerce aux visites des douanes, a même au payement de 
ù certains droits d'ancrage, de feux, de balises, ete.; en un mot 
“faire tous les roelements qui leur paraissent opportuns dans 
leur propre intérêt... »* Bluntschli est beaucoup moins expli- 
cite. Il se borne à de qu’ «on fait rentrer dans le territoire 
“Ja partie de la mer sur laquelle l'État peut de la côte faire 
respecter son pouvoir; »* puis il ajoute qué «la souve- 
raineté appliquée .à la mer est nécessairement très in- 
complète, car la mersne fait de sa nature partie d'aucun 
. État ;»* mais il fait observer que «la portée pratique de 
cette souveraineté sur la mer voisine des côtes s’est nota- 


1e pg..p. 88 
2 Id. p. 86, 87. 
8 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, art, 302, p. 189. 
Te D: 109: 
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blement accrue depuis l'invention des canons à longue 
portée ; » !enfin il dit encore que «la juridiction de l'Etat 


riverain ne s'étend sur la mer voisine que dans la mesure. 


jugée nécessaire par la police et les autorités militaires, »? 


et que «la souveraineté d'un Etat sur les eaux qui bordent. 
ses côtes est une souveraineté relative, puisque la mer: 


entière est ouverte à la libre navigation de tous les peu- 
ples. »? Bluntschli semble donc réduire le droit de l’État 
sur la mer territoriale à un simple droit de juridiction ou 
d'empire. Quant à Massé, il commence par dire que la mer 


sur les côtes n’est pas «insusceptible d'appropriation perma: 


nente et continue ; »* que «la mer qui borde les côtespeut 
ètre considérée, jusqu'à une certaine distance, comme leur 
accessoire, » et « qu'à ce titre elle appartient au souverain 
de la terre qu'elle limite, et cela avec d'autant plus de rai- 
son que ceux quiles premiers ont occupé une côte ont eu 
principalement pour but d'occuper la partie de la mer 
adjacente en l’affeclant à leur usage, soit pour la pêche, 
soit pour le transport; »° puis 1l ajoute qu'à vrai dire, et 
en ce quitouche la navigation, un peuple n’a pas la pleine 
propriété de la mer littorale : 1l a seulement juridiction sur 
cette partie de la mer, ou plutôt sa propriété est grevée 
d'une servitude naturelle au profit de tous les peuples-na- 


vigateurs ; mais « il en est autrement pour la pêche, qui, 


ne peut être faite que par Les habitants du littoral. »° Daus 
son ouvrage nouveau intitulé 7raité de droit international 
public, Pasquale-Fiore reconnaît bien que le caractère juri- 
dique qui distingue la mer territoriale de la haute mer 
«c'est la possibilité physique d’être possédée, » mais, 


ajoute-t-1l, « on ne peut pas considérer la mer territoriale 


AIUST. DA 480: 
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RAd., art: 772,7 p.445. 

* Massé, Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens 
et le droit civil, 1874, Liv. IT, Tit. I, Chap. I, p. 96, 97. 

5 Jd. | 

6 Jd. 





L 
F 
À 
4 
3 
À 
« 


LE DROIT DE PROPRIÉTÉ, 155 


comme étant une propriété de la même manière que les 
ports et les chemins. »" Il cite en note la sentence rendue 
par la haute cour de justice anglaise {Court for the consi- 
deration of: Crown cases reserved) dans la question de l’a- 
bordargé de La Franconia, sentence dans laquelle il à été 
déclaré que l'État n’a point sur les eaux territoriales un 
vrai droit de propriété, mais un droit de juridiction.* Calvo 
affirme qu’ «il faut tout d’abord ne pas perdre de vue que 
les États n’ont pas sur la mer territoriale un droit de pro- 
priété, maïs seulement un droit de surveillance ét de juri- 
diction, dans l'intérêt de leur défense propre ou de la pro- 
 tection de leurs intérêts fiscaux. »° Th. Ortolan soutient 
positivement que «le droit qui existe sur la mer terrilo- 
riale n’est pas un droit de propriété ; on ne peut pas dire 
que l’État propriétaire des côtes soit propriétaire de cette 
mer, Le pouvoir particulier qui lui est reconnu sur cet 
espace dérive du soin de sa propre sûreté, de sa propre dé- 
fense, droit essentiel pour tous les êtres individuels ou col- 
lectifs légilimement organisés... En un mot, l'État a sur 
cet espace non la propriété, mais un droit d'empire, un 
pouvoir de législation, de surveillance et de juridiction. »* 


621.-— (Comme conséquences de ces doctrines différen- 
tes, les auteurs qui se prononcent pour le droit de propriété 
enseignent que l'État riverain peut, « quel que soit d'ail- 
leurs l'état de la mer (territoriale), pendant les grandes 
tempêtes, forcer les hommes qui se trouveraient sur cette 
mer à respecter ses lois, ou les punir de les avoir violées ; 
qu'il peut éloigner les vaisseaux qui voudraient s’appro- 
cher malgré lui, ou les détruire, s'ils refusent d'exécuter 


1 Pasquale-Fiore, Trattato di diritto internaxionale pubblico, édition 
italienne de 1882, n°‘ 786, 787, T. Il, p. 65, 66. 

2 Id., p. 66, note 2, 

3 Calvo, Le droit international théorique et pratique, édition de 1880, 
TS E:p: 349. 

L Th. Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864, 
Liv. I, Chap. VIII, AU: P. 157, 158. 
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ses ordres; »! que « l’espace étroit (de l’océan) qui baigne 
le littoral est réservé ;» qu’«ilest frappé du domaine sou- 
verain d'une nation, qui péut en exclure les'autres ; »1que 
l’État propriétaire des côtes peut interdire la navigation, 
ou certaines espèces de navigation, dans: d'état de sa 
mer territoriale, limiterle Rés vaisseaux de guerre 
qui seraient admis à s'approcher des côles, soumettre les 
navires marchands aux visites des douanes ou au'payé- 
ment de certains droits; elc.? Heffter dit que les États ri- 
verains jouissent de certains droits mcontestés, qui sonte 
1° le droit de demander des explications sur-le-but|du 
voyage du navire : s1 la réponse est refusée, ou-srielle-pa- 
raît inexacte, les autorités des lieuxpeuvent, par des voies 
directes, prendre connaissance du véritable but du voyage 
et, en cas d'urgence, prendre des mesures provisoires com 
mandées par les circonstances ; 2° le droit d'empêcher que 
la paix ne soit troublée dans leurs eaux intérieures et! d'y 
intervenir de facto ; 3° celui de faire des règlèements rela- 
tifs à l'usage des eaux qui baignentles côtes, par exemple 
le droit de régler les différentes espèces de pèche ; 4° le 
droit de mettre lembargoet d'établir destnavires er6iseurs 
pour empêcher la contrebande; 5° enfin lédroit'de juri- 
diction.* Mais les auteurs qui n’admettent qu'un droit de 
surveillance et de juridiction refusent, de!leur côté, àrla 
nation propriétaire des côtes voisines le -droit d'empêcher: 
qu'on navigue en vue de son territoire ; le droit de décla- 


rer la fermeture de la merterritoriale, comme elle décla- 


rerait la fermeture d'un de ses ports; le droit d'imposer 
un tribut ou-un péage aux navires qui y passent, comme 
s'ils passaient dans une eau qui lui appartint, à moins de 
travaux ou de secours particuliers, dont les localités exi- 


1 Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 1666) 
Tit. I, Chap. IT, Sect. I, T. I, p. 84. 

EME lp: 786, 87. 

$ Heffter, Le droit international de l'Europe, traducuon frahçaise de 
J. Bergson, 1873, $ 75, p. 152. 
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seraient l'établissement et l'entretien dans l'intérêt de la 
navigation générale, et'auxquels ce péage servirait de lé- 
gitime indemnité ;‘ le droit de: procéder à la saisie des 
navires, où au séquestre et à l'expropriation des marchan- 
dises! part voie administrative, ‘ou de ‘prendre toute autre 
mesure quelconque de rigueur; * etc. Les mèmes auteurs 
accordentitoutcfois à l'État riverain le droit de faire les rè- 
glements et les lois nécessaires pour assurer sur la mer 
territoriale la défense générale du: pays et de ses intérèts 
publics contre toutes les attaques dont il pourrait ètre 
Pobjet,; ainsi que la défense, non seulement de ses natio- 
naux, mais de tous ses-habitants, même étrangers, dans 
leurs intérêts individuels, contre les délits de toute sorte 
qui pourraient y porter atteinte, et d'employer la force pu- 
blique--pour ‘faire exécuter sur cette mer territoriale ces 
règlements et ces lois.® «Chaque État, dit Pasquale-Fiore, 
péutiseulement pourvoir à ce que ses propres lois soient 
observées, et! doit déférer au pouvoir judiciaire ceux qui 
auront-contrevenu à leurs dispositions ».* 


1622. — J'avoue qu'il est difficile de comprendre com- 
ment ün État riverain pourra exercer une surveillance 
efficace, faire valoir son droit de juridiction sur la mer 
territoriale; :empècher les attaques etiles délits, faire des 
règlements et: des lois pour protéger ses: intérêts territo- 
riaux} politiques et fiscaux, et les intérèts individuels de 
ses nationaux et habitants, réprimer les contrevenants et 
employerla force publique pour appuyer son droit de sur- 
veillance et de juridiction, sans gêner, le cas échéant, la 
navigation étrangère dans les eaux territoriales, et sans 


1 Th. Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864, 
Liv. I, Chap. VIH, T. I, p. 157. 

? Pasquale-Fiore, Trattato di diritto internazionale pubblico, édition 
italienne de 1882, n° 787, T. II, p. 66, 67. 

3 Th. Ortolan, ouvrage cité, T. F, p.157. 

+ Pasquale-Fiore, ouvrage cité, T. IT, p. 67. 
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recourir à des mesures de rigueur. Je ne comprends pas 
davantage le droit de déférer au pouvoir judiciaire dés dé- 
linquants sur lesquels on n'aura pas pu mettre la main. 
L'exercice du droit de législation, de surveillancé, dé juri- 
diction sur la mer territoriale, comporte nécessairement 
l'emploi des mesures préventives, et même de rigueur sil 
y a lieu. Ce que ces auteurs auraient dù dire, c’est cé qu'a 
dit Vattel, avec beaucoup plus de simplicité et sans con- 
tradictions, à savoir, que : « ces parties dé la mer, ainsi 
soumises à une nation, sont comprises dans son territoire ; 
on ne peut y naviguer malgré elle. Mais elle ne peut en 
refuser l'accès à des vaisseaux non suspects, pour'des usa- 
ges innocents, sans pécher contre son devoir, tout pro- 
priétaire étant obligé d'accorder aux étrangers le passage, 
même sur terre, lorsqu'il est sans dommage et sans péril. 
Ilest vrai que c’est à elle de juger de ce qu’elle peut faire, 
dans tout cas particulier qui se présente: et, si elle juge. 
mal, elle péche, mais les autres doïvent le souffrir. Il n’en 
est pas de même des cas de nécessité, comme, par exemple, 
quand un vaisseau est obligé d'entrer dans une rade qui 
vous appartient, pour se mettre à couvert de la tempête. 
En ce cas,.... le vaisseau entrera légitimement malgré 
vous, si vous le refusez injustement. »! (Sur le droit de 
la nécessité, V. suprà, n° 222 et suiv., 232, 233; sur les 
offices d'humanité, V. supr'ä, n° 18T et suiv.) 


623. — Quoique la question de savoir quelle est la na- 
ture du droit de la Puissance riveraine sur la mer territo- 
riale me semble être oiseuse, je m'y arrèterai cependant 
pour dire que ce droit me paraît être celui de propriété. 
Pour le démontrer il n’est pas nécessaire d’aller chercher 
que la mer territoriale ou littorale est l'accessoire de la 
terre, et que, l’accessoire devant suivre le sort du principal, 
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elle devient nécessairement la propriété du possesseur con- 
tinental, Bien moins encore est-il besoin d’alléguer que le 
fond de la mer territoriale est le prolongement géologique 
plus ou moins reconnaissable des côtes. De pareils argu- 
ments n'ont qu'une médiocre valeur. J'appuie mon opinion 
sur ce que trois conditions sont nécessaires pour constituer 
le caractère, essentiel de l’objet soumis au droit de pro- 
priété : 4° l’objet doit être utile; 2° l'objet doit être de telle 
nature que l’usage de plusieurs ou de tous nuise à l'usage 
de celui qui se prétend propriétaire ; 3° l’objet doit être 
réduit en la possession réelle et matérielle du propriétaire. 
Or, la mer territoriale réunit ces trois conditions. 


624. — 1° L'objet doit ètre utile: est-ce que la mer 
territoriale n’est pas utile à l'État riverain comme rempart 
naturel contre les agressions soudaines des ennemis venus 
de la haute mer? Est-ce qu'elle n’est pas surtout utile par 
les produits sous-marins qu'elle fournit aux, populations 
riveraines, tels que le corail, les éponges, les coquillages, 
l’'ambre, les perles, et par certaines pècheries particulières 
et fructueuses qui se trouvent sur les côtes ? « Comme la 
terre, dit Pasquale-Fiore, est destinée à fournir aux indivi- 
dus les moyens de subsistance et devient ainsi leur pro- 
priété exclusive, de même la mer territoriale est destinée 
par la nature elle-même à pourvoir aux besoins des peu- 
ples qui habitent ses bords, et qui trouvent dans les pro- 
duits de la mer une compensation à ce qui leur manque 
des produits de a terre. »' La souveraineté, le domaine, 
qui s'étendent sur les eaux territoriales, n’ont pas seule- 
ment pour but la défense et la sécurité de l'État limitrophe, 
mais encore la conservation des avantages que les popula- 
tions riveraines tirent du voisinage de la mer, au point de 


vue des produits qu’elle donne pour l'alimentation et pour 
le commerce. 


1 Pasquale-Fiore, Nouveau droit internalional public, traduction 
française de Pradier-Fodéré, édition de 1868, Part. I, Liv. IT, Chap. IT, 
Tab 'D:909, 
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625. —2° L'objet doit être de telle nature que l'usage de 
plusieurs ou de-tous nuise à l'usage de celui qui Se prétend 
propriétaire : ‘est-ce “on les produits SpÉCIOUR, “diférénis 
côtes sont niche Et quand bien mème ‘ils Jle'se- 
raient, est-ce que la Puissance rivéraine poutraît abaändon- 
ner à la jouissance commune deitous les péuples'ces/ pro: | 
duits, qui assurent la subsistance ou la richesse des popu- 
lations du littoral, sans qu'il en résultat ‘uné nouvelle 
diminution: considérable des ‘avantag'és' qu’elle ‘péut ‘en 
tirer? En admettant les autres peuples à partager avec ellé 
ce bienfait de la nature ne DRrPATE telle pas Je AA de 
sa situation ? | | | # 


626. — 3° L'objet doit ètre réduit en la’ possession réelle 
et matérielle du propriétaire : estite que la mér territoriale 
ne peut pas subir la domination de: l'horiime ? N'é dstelle | 
pas susceptible d'occupation ? ?-Est-ce’qu'ellé nè péut pas 
être maintenue sous l’obéissance et la puissance de l Etat | 
riverain ? Est-ce qu'ilest impossible de la soumettre à une 
possession exclusive? N'est-elle pas, en réalité, possédée, 
occupée, d’une manière constante, continuë, Éoribété: par 
l'État propriétaire dm hotritbiro! donéin fat Tous les'au- 
teurs, même ceux qui n’attribuent à l'État riverain’ ‘qu’ un 
droit de législation, de surveillance et de juridiction, disent 
que Ja mer territoriale est celle qui’ peut êtré dominée par 
les moyens d'action ‘partis des ’ côtes ; ils là considèrent 
comme -suscepüble . d’une certaine ap prépitat Bi d’ane 
réelle occupation, c'est-à-dire Comme pouvant être gardée 
de manière à ce que l'occupant ait le moyen d’én'interdire 
l'usage aux autres, en faisant respecter son droit et son 
autorité par l'emploi des forces dont il PRES sur Ft as 
qui domine la mer avoisinante: 


627. — Le droit de Te riverain sur la mer territo- 
riale est donc un droit de propriété, et en fait les Puis- 
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sances riveraines agissent à l'égard des mers territoriales 
comme s1 elles en étaient propriétaires. Elles en disposent 
en vertw de leur souveraineté comme elles disposent de 
toute autre partie de leur territoire : c’est ainsi que le Da- 
nemark, après avoir pendant longtemps, en vertu de ses 
droits sur, la. mer territoriale, établi des péages dans les 
eaux de la Baltique, a consenti à renoncer à ces: péages 
moyennant une indemnité en argent, et a conservé à sa 
charge l'entretien des phares; bouées et balises nécessai- 
res à la navigation dans ces parages. C’est également ainsi 
que, dans leurs traités de commerce et de navigation, des 
États riverains ont renoncé quelquefois au privilège de la 
pêche du poisson et des produits sous-marins réservé à 
leurs nationaux dans leurs eaux territoriales, et déclaré 
cette pèche hibre sous l'observation de certains règlements. 
Cette renonciation est, d'ailleurs implicite, toutes les fois 
que dans un traité les étrangers sont mis sur le mème 
pied que les nationaux et qu'on n’a fait aucune réserve 
pour la pêche, Le, droit d'empire, de surveillance, de lé- 
gislation, de juridiction, qu'on attribue universellement à 
l'État riverain sur Ja. mer territoriale, ressemble du reste 
beaucoup au, droit, dont jouit. et: qu'exerce l'État sur son 
territoire continental. C'est un droit de propriété au mème 
titre, limité par les mêmes restrictions. De même qu'un 
État a bien le droit..en effet, de fermer l'accès de son ter- 
ritoire continental à ceux, qu'il refuse de recevoir, et qu'il 
peut interdire cet accès suivant son bon plaisir, même sans 
motifs, sauf à s’exposer à la réciprocité, ou mème, suivant 
les cas, à des explications diplomatiques qui pourraient 
aboutir à une: rupture des relations politiques et à une 
guerre, mais qu'il se garde bien d’édicter jamais de pareil- 
les prohibitions, parce que les États connaissent trop leurs 
véritables intérêts pour ne pas être largement hospitaliers; 
de même, à moins d'être liés par des traités, les États peu- 
vent interdire la navigation dans leurs mers territoriales et 


exclure les autres peuples de ces mers, mais ils ne le font 
DR. INT. T. II. 11 
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point, parce que de pareilles exclusions leur seraient plus 
désavantageuses que profitables. C'est dans ce sens qu'on 
peut dire que la propriété de l'État riverain est grevée 
d'une servitude naturelle au profit de tous les peuples na- 
vigateurs, et dans le seul intérêt de la navigation. 


628. — Ce qu'il y a de certain, c’est que (qu’il s'agisse 
d’un droit de propriété ou seulement d’un droit de surveil- 
lance, de juridiction et d’empire) l’État riverain est théo- 
riquement autorisé à exclure les autres peuples du libre 
usage de la mer territoriale, parce que, s’il permettait ce 
libre usage à tous, sans exception, sans précaution, s'il 
assimilait la mer territoriale à la haute mer pour la liberté 
absolue de la navigation même commerciale, il exposerait 
son territoire continental à toutes les surprises, ses finan- 
ces publiques et son commerce à toutes les fraudes. L'État 
riverain peut donc prendre à l'égard de la mer territoriale 
toutes les mesures de sûreté et d'ordre public qu’il jugera 
nécessaires et y réglementer la pêche et la navigation. 
Pour la sûreté de son territoire continental 1} peut inter- 
dire l’usage de la mer territoriale ou littorale aux vais- 
seaux de guerre étrangers, ou au moins leur interdire l’ap- 
proche du rivage ; pour empècher la contrebande il peut 
exiger des navires de commerce étrangers de n'aborder 
qu'à certains points déterminés du littoral, et les sou- 
mettre aux visites des douanes, etc.; pour protéger les pê- 
ches nationales il peut exclure les autres nations de toute 
espèce de communauté des produits sous-marins; pour 
marquer sa souveraineté sur la mer territoriale ou littorale, 
il peut exiger des démonstrations de courtoisie et d’hon- 
neur, au passage des vaisseaux étrangers devant certains 
points de ses côtes; pour se défrayer de diverses dépenses 
faites en vue d’un intérêt général il peut obliger les navires 
de commerce qui traversent ses eaux littorales à payer 
des droits de feux, par exemple, d'ancrage, de balises, 
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ete.! « En vertu de son droit de souveraineté sur les mers 
littorales (ou territoriales), dit F. de Martens, l'État sou- 
met à ses lois, à ses tribunaux et à ses décisions tout ce 
quise trouvé et tout ce qui se fait dans les limites de ces 
espaces de mer. Toutes les mesures de douane et de police 
quil décide y sont obligatoires pour les étrangers qui y sé- 
journent. Les crimes qu'ils commettent dans un de ses ports 
sont poursuivis et punis conformément à ses lois. Toutes 
les transactions auxquelles ils se livrent, soit entre eux, 
soit avec les sujets de cet État, pendant leur séjour dans 
ses eaux, sont en principe du ressort de la justice locale. 
En un mot ces étrangers relèvent de la loi de l’État ri- 
verain au même titre que tous les étrangers qui se trou- 
vent sur son territoire. »* Les dispositions relatives aux 
règles à observer concernant le commerce ou aux droits à 
payer peuvent être l’objet de traités conclus entre les 
États, mais sont le plus souvent déterminées par le gou- 
vernement seul du pays riverain de la mer territoriale. II 
en est de même des dispositions imposant des démonstra- 
ions de courtoisie et d'honneur. Ainsi l’on cite une loi 
anglaise du 28 août 1833, aux termes de laquelle les na- 


‘ Du principe que la mer territoriale appartient en toute souveraineté 
au: peuple riverain on tire les conséquences suivantes : 1° le droit de 
police appartient exclusivement au peuple riverain sur l’étendue de cette 
mer territoriale ; toutes les fois donc qu'il voudra dans ces limites sou- 
mettre la navigation à n'importe quel règlement de haute police, il pourra 
le faire sans excéder en rien la limite de ses droits, et dans l’intérieur 
de cette ligne de respect l'étranger devra se couduire comme s'il se trou- 
- vait sur le territoire continental du pays. — 2° Un belligérant ne peut 
poursuivre dans les eaux territoriales d'un État neutre les bâtiments qui 
y seraient réfugiés : par conséquent doit être déclarée nulle et illégitime 
toute prise faite dans un port ami ou neutre, ou sous le canon “d'une 
Puissance neutre. — 3° Lorsque la raison d'État ou une autre circons- 
tance exigent qu’un souverain interdise aux étrangers la navigation de 
sa mer territoriale, il peut l'interdire, sans pour cela porter atteinte au 
droit international : toute infraction à cette interdiction entraînerait la 
confiscation du navire. Voir l'ouvrage de Plocque intitulé : De la mer et 
de lu navigation maritime, 1870, p. 5 et G. 

2F, de Martens, Traité de droit international, traduction française 
d'Alfred Léo, 1883, p. 499. 
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vires de commerce étrangers trouvés dans la limite d’une 
licue des côtes, soit Spas soit louyoyant ou rôdant, et 
ne se dirigeant pas vers un port, ou vers le but de ie 
voyage, Roi le temps le permettait, devaient se retirer 
dans les quarante-huit heures, sur la sommation qui leur 
en aurait été faite; s'ils élatent chargés de marchandises pro- 
hibées, et s'ils n’obéissaient pas à à sommation, ils devaient 
être confisqués. On peut citer aussi, entre autres exemples, 
un avis rendu Jle,5 août 1863 par ë gouvernement autri- 
chien, et preserivant à tout navigateur de hisser son pa- 
villon lorsqu' il s'arrêterait ou qu 1 passerait à à une distance 
de moins de trois milles marins d’une forteresse ou de tout 
autre point fortifié du littoral autrichien. Les dispositions 
de ce genre émanées des gouvernements des pays rive- 
rains sont en général portées par les voies diplomatiques 
à la connaissance des États étrangers ; mais, nème sans 
cette communication généralement. ete et quelquefois 
officieuse, les SES sont censés les connaître et sont te- 


nus de s'y conformer. Quant aux dispositions relatives à à [a 


pêche côtière, elles sont le plus ordinairement l'objet de 
traités, dans HART les États intéressés fixent, leurs dr "oits 
réciproques afin de prévenir toutes contestations. re 


629 — Tel est donc le droit absolu des États riverains 
sur lès mers qui baignent leur territoire continental ; mais 
en fait ils ne l’exercent, pas dans toute sa rigueur, bien 
qu'ils puissent l'imposer et le faire prév aloir par les forces 
dont ils disposent sur leurs côtes, L'esprit de cosmopolitisme 
destempsmodernes, etparticulièrement de l’époque actuelle, 
tend à bee les, eaux territoriales ou littor ales da 
laliberté générale de la mer. ILest d'usage que toutnavire de 
guerre ou de commerce puisse traverser librement la mer 
territoriale étrangère, soit ense dirigeant vers les ports de 
son pays, soit en se rendant à une autre destination, à la 
seule condition de se soumettre aux mesures de police et 
aux dispositions militaires prises par l'État riverain pour 


e 
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la protection de ses intérêts fiscaux, la défense des intérêts 
de sa population côtière et pour la sûreté de son territoire 
continental. Il est acquis aujourd'hui que, non-seulement 
les États riverains ne sont pas autorisés à interdire la na- 
vigation commerciale aux navires élrangers qui se soumet- 
tent à leurs règlements, mais encore que le simple passage 
d'un navire étranger dans les eaux territoriales n’autorise 
pas la Puissance riveraine à l'assujetti au payement de 
certains droits, à moins, comme le dit Th. Ortolan, de tra- 
vaux ou de secours EEE ei dont les localités exIge- 
raient j: établissement et l'entretien dans l'intérêt de la na- 
vigation générale, et auxquels le payement de ces droits 


servirait de légitime indemnité (V. suprà, n° 621). 


‘630. — Les Élats riverains ayant le droit de prendre à 
1 égard de la mer territoriale ou littorale toutes les mesures 
de sûreté et d'ordre public qu'ils jugeéront nécessaires pour la 
sûreté de leur territoire continental, pour empècher la con- 
trebande, pour proteger les pêches tibnués: etc.(V.suprû, 
n°* 628, 629), il s’agit de savoir quelle est, quelle doit être, 
l'étendue de cet espace réservé? Cette question a on 
lieu à des opinions différentes et nombreuses. Bluntschli 
- fappelle que « la souveraineté des États sur la mer s’éten- 
dait, à l’origine, à la distance d’un jet de pierre de Ta-côte; 
elle S "éndit plus tard jusqu'à portée de flèche. »° Effrayés 
par les entr ‘eprises audacieuses des pirates dont la mer était 
infestée, et préoccupés de l'usage qui s'était introduit, au 
moyen àge, de faire des excursions maritimes sans décla- 
ration de guerre, les anciens auteurs portaient loin les 
limites du territoire maritime. Les écrivains du xiv° siècle 
fixaient en général la limite du domaine maritime à soi- 
xante milles ; Casaréjis, d’Abreu, la portaient jusqu'à cent 
milles; Loccénius parlait de deux journées de chemin, 
sans songer que cette distance varierait à chaque voyage, 


1 Bluntschh, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, art. 302, r. 1, p. 189. 
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selon que le navire serait plus ou moins fin voilier ; Sarpi 
voulait que l’étendué de la mer territoriale fût proportion- 
née à l'importance de la nation riveraine, et disait que 
«les États sont les maîtres de toute la partie de la mer dont 
ils ont besoin de s’emparer sans nuire aux autres peuples, »' 
ce qui ouvrait la carrière à tous les abus de la force, 
malgré la restriction qu'il y mettait; Valin adoptait subsi- 
diairement l'opinion, déjà consacrée par plusieurs traités 
existant à son époque, que le domaine maritime s’étendait 
à deux lieues, mais il proposait aussi de considérer comme 
mer territoriale de la nation propriétaire de la côte voisine 
toute l'étendue de la mer adjacente où l’on peut trouver le 
fond, et, pour les côtes à l'égard desquelles cette fixation 
serait inapplicable, il croyait que l’étendue de la juridiction 
sur la mer devrait être bornée à la portée du canon et non 
au delà.? D'autres proposaient des bases encore plus 
vagues : par exemple la longueur de la course d’un cheval, 
ou aussi loin qu'on peut entendre là voix d'un homme 
placé sur le rivage. Rayneval pensait que la mesure la plus 
juste serait la vue de ce même rivage, c’est-à-dire « lhori- 
zon réel, » * ou plutôt l'horizon visuel, sans remarquer que 
cet horizon varie avec le degré. d’élévation de lPobserva- 
teur, et sans dire s’il faudrait recourir aux lunettes ma- 
rines, ou si l'on se bornerait à la vue simple, vue d’une 
longueur variable suivant les individus : An eñim quo 
longissimè patet prospectus, — disait déjà Bynkershoëk, au 
commencement du siècle dernier, — idque ex quälibet 
terrd ? littore ? arce ? urbe ? an quo quis nudis oculis prospi- 
cit? an quo repertis nuper telescopis? an quo vulgqus ? an 
quo qui cernit acutus ?»* Enfin, une dernière opinion plus 
conforme à la notion de la mer territoriale veut que le do- 


1 Sarpi, Del dominio del mare Adriatico. 

? Valin, Commentaire sur l’Ordonnance de 1681, Liv. V, Tit, I. 

# Gérard de Rayneval, Institutions du droit de la nature et des gens, 
Liv. If, Chap. IX, $ 10. 

* Bynkershoëk, De dominio maris disserlatio, Cap. 2, 
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maine maritime s’arrète à l'endroit où cesse la possession 
continue, où l'État propriétaire ne peut plus exercer sa puis- 
sance, à l'endroit d’où il ne peut plus exclure les étrangers et 
où il n’a plus intérêt de les exclure. Ne sera donc mer territo- 
riale ou littorale que la portion de la mer qui pourra être 
dominée par les moyens d'action partis des côtes, ou qui 
pourra menacer les côtes par les moyens d’action établis 
sur elle : c’est-à-dire l’espace parcouru par les projectiles 
lancés du rivage, en d'autres termes l’espace marqué par 
la plus grande portée d’un canon établi sur la côte. Cet 
espace seul est réellement soumis à la puissance du sou- 
verain territorial ; là seulement il peut faire exécuter par 
la force ses lois et règlements. Dans cette limite la pré- 
sence de vaisseaux étrangers peut menacer sa sûreté ; au- 
delà elle est indifférente pour lui, elle ne peut lui causer 
aucune inquiétude, car au-delà de la portée du canon ils ne 
peuvent lui nuire. « La juridiction sur une portion de la 
mer, disait Grotius, paraît pouvoir s’acquérir.…. par le ter- 
ritoire, lorsque du continent on peut donner la loi à ceux 
qui passent sur la partie voisine de la mer, non moins que 
s'ils se trouvaient sur la terre elle-même.» Bynkershoëk 
posait lé principe que « la souveraineté du territoire con- 
tinental finit là où expire la force des armes. »* Vattel en- 
seigne que « chaque État peut ordonner à cet égard ce qu’il 
trouvera bon pour ce qui concerne les citoyens entre eux, 
ou leurs affaires avec le souverain; mais, de nation à na- 
tion, tout ce que l’on peut dire de plus raisonnable c’est 
qu’en général la domination de l’État sur la mer voisine va 
aussi loin qu'il est nécessaire pour sa süreté, et qu'il peut 
la faire respecter : puisque, d’un côté, il ne peut s’appro- 
priér une chose commune, telle que la mer, qu'autant qu'il 
en a besoin pour quelque fin légitime, et que, d’un autre 
côté, ce serait une prétention vaine et ridicule de s’attri- 


1 Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française de 
_Pradier-Fodéré, Liv. II, Chap, IT, $ XII, n° 2, T. [, p. 448, 
? Bynkershoëk, De dominio maris dissertatio, Gap. 2, 
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buer un droit.que l’onne serait aucunement en étatide faire 
valoir. » ! Presque tous les auteurs modernes et contempo- 
rains adoptent l'opinion que: la mer ‘territoriales ne peut 
comprendre que l’espace susceptible d’être défendu à partir 
de laiterre ferme, ou de servir de champ d'attaque contre 
la côte environnante: Les uns s’appuyent sur cette consi- 
…dération très juste que, si la mer littorale est susceptible 
d'appropriation, c'est parce “qu’elle est susceptible d’occu- 
pation, c'est-à-dire parce qu'elle peut être gardée de ma- 
nière à ce que l'occupant aït le moyen d’en’intérdiré l'u- 
sage aux autres; et ils en concluent que lé‘ droit du souverain 
ter re sur 1 mer voisine césse à l'endroit où il'ne péut 
plus l’occuper, en d'autres termes à l'endroit où il nie peut 
plus faire respecter ses droits et son autoritéaù moyen des 
forces dont 1l dispose sur la côte qui la domine.* Les 
autres invoquent la raison non moins juste que le pouvoir 
de chaque État sur la mer adjacente à ses. côtes étant fondé 
sur son droit de. défense, ne doit s'étendre que jusqu’au 
point d’où peuvent commencer des craintes sérieuses d’at- 
taque et de danger ; et que, d’autre part, ce pouvoir com- 
prenant la surveillance , la juridiction, la législation et 
mème, le cas échéant, l'emploi de la force publique, ne doit 
pas aller au-delà du point que cette force peut satteindre : 
d'où la conséquence que la plus redoutable des forces dont 
l'homme dispose étant le canon, qui du rivage atteint à 
uné grande distance et protège tout l’espace compris entre 
la côte et le point où frappe le boulet, ce projectile lancé à 
la plus grande distance qu'il lui soit donné! d'atteindre doit 
mesurer l'étendue du pouvoir territorial et en assigner les 
limites. * Cette apisionre est done celle Fi a prévalu dans la 


. 4 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
FAR Chap. XXII, $ 289, T. I, p. 579. 

: Voir, par exemple, Massé, Le droit commercial dans ses rapports 
avec le droit des gens et le droit civil, 1874, Liv. If, Tit. I, Chap. I, 
T. I, :p. 98. 

3 Voir, par exemple, Th. Ortolan, Règles internationales et diplomatie 
de la mer, 1864, Liv. IT, Chap. VIT, HAN AD EU 
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doctrine, et la pratique dés États l'a consacrée. La portée 
réelle de la puissance défensive, telle e ést la limite SÉRIE 
A assignée à à la mer leritoriale. 


#51] ds uiivasi LE 


MARCEL En fai la par de l'étendue de Ja mer ter- 


1} 


ritoriale est, résolue par. les usages des, États et par les con- 
Lentions. Ainsi, un, usage commun a établi la portée du 
Canon comme. marquant, l'espace désigné: sous le nom de 
 merterritoriale, et cet usage. a été, consacré par les lois :et 
es règlements, de, beaucoup; de:pays,: ainsi que par leur 
. droit conventionnel. On peut donc considérer. la formule 
de Bynkershoëk, que «la souveraineté du territoire :con- 
. tinental finit là où expire.la force des armes, » comme étant 
… devenue aujourd'hui larègle du droit Rd naD et l'on 
-Reut regarder comme do ds ti et RE 


é; F. pe rt parle. des prétentions exagérées de certains États, qui 
#érient disposés à considérér comme mers Tittorales ou territoriales des 
espaces d'eau empiétant en/réalitétsur lahaute mer, au détriment de la 
diberté, générale. Il,cite comme exemple;de. pareïlles: prétentions dans le 
“passé l’ukase de l'empereur Alexandre ler, du 4/16 septembre 1812. Il 
y était dit qué toute l'éténdue de mer, depuis le détroit de Behring jus- 
+, qu'au ble:degré:de latitude! nord) à une distance de 400" milles anglais 
des continents: asiatique! et américain, devait être considérée comme:mer 
4 russe, et qu' ‘il était défendu aux navires étrangers, sous peine de con- 
: fiscation de se livrér à [à pêche dans les! limites indiquées. Les vives 
| protestatiohs-dés États-Unis :d’'Amériquelet de l'Angletérre décidèrent 
: Alexandre Ier à modier, cet ukase. F: de, Martens rappelle que, (pen- 
” dant une partie du siècle dernier, la Russie avait, encore, au sujet, des 
»Mimites/dés mers littorales, des idées quiine pouvaient se ustiher, ni par 
: les,coutumes, nrparla thébrie du: droit'intérnational! Ainsi/le 26 j janvier 
:4779, le conseil de l'amirauté ordonna, qu’une croisière serait établie par 
leu x navires de guerre et deux frégates dans la mer du Nord, depuis la 
*'rér Blanche jusqu'au Cap Nord el sés environs, et formerait « une bar- 
» trière.de nature à;empèêcher tout navire de passer furtivement. » Mais les 
ordonnances du 31 décembre 1787 reconnaissent la souveraineté des 
États neutres jusqu'à la distance d’un coup de canon tiré du rivage. 
* Enfin les « Règles des prises et reprises » de 1869, qui font actuelle- 
ment loi en Russie, établissent que « sous le:nom de mer libre on doit 
entendre, les eaux qui se-trouvent hors de la portée des batteries des 
- côtes, ou à une distance de trois milles marins du rivage (art. 21). » — 
Traité de droit international, traduction française d'Alfred Léo, 1883, 
_p. 500 et suiv. 
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les deux points suivants : 1° est mer territoriale: toute la 
partie de la mer baignant les côtes comprises sous la plus 
grande portée d’un canon placé à terre; 2° la distance ne 
commence à compter que du point où il y a véritablement 
mer navigable. 


632. — Bien que ce soit assurément une règle très. 
simple, et que l'œil exercé des marins et des gardiens des 
côtes se trompe peu sur la portée du canon, il faut cepen-. 
dant reconnaître que cette ligne de droit commun ne pré- 
sente pas une base invariable. La portée moyenne des 
canons s'étendant avec les progrès de la balistique, l’éten- 
due de la mer territoriale est, en effet, destinée à suivre 
la mème progression. Ainsi, tandis que la ligne de la por- 
tée du canon comptait auparavant une distance beaueoup 
moindre aujourd hui elle comprend ordinairement trois 
milles marins. La distance adoptée par Ja plupart des États, 
calculée à partir de la basse mer, est de trois milles géo- 
graphiques de 60 au degré de latitude,‘ et l’on peut prévoir, 
en présence des perfectionnements nouveaux de l'artillerie 
et des continuelles inventions d'engins de guerre à longue 
portée, qu'il deviendra nécessaire de modifier encore ce 
mode de limitation du territoire maritime. Les nouveaux 
canons pouvant avoir une portée de cinq milles anglais, on 
est déjà fondé à se demander si la distance de trois milles 
n'est pas trop restreinte. Dans une note du 16 octobre 
1864, M. Seward, secrétaire d’État des États-Unis d'Amé- 
rique, suggérait à la légation anglaise à Washington de 
porter la juridiction den Puissances riveraines de trois à 
cinq milles, et d’enjoindre aux navires de guerre de s’abs- 
tenir de faire feu à une distance de moins de huit milles de 


1 Une loi anglaise de 1878, qui a eu pour origine un abordage, non 
loin de la côte d'Angleterre, entre le navire allemand Franconia et le 
navire anglais Strathclyde, a fixé l'étendue de la juridiction royale à 
trois milles anglais. C’est la distance actuellement adoptée par la‘légis- 
lation de l’Europe occidentale et par la Russie (V, la note précédente), 


- 
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la côte. Il demandait s'il ne conviendrait pas d'admettre 
une limite déterminée en chiffres, plutôt que de faire dé- 
pendre/tout de la portée très variable du canon ? Avant lui 
déjà, en se fondant précisément sur ce que la limite de la 
portée du coup de canon, qui prévaut aujourd'hui, n’est, 
comme toute invention humaine, que relative, et que 
chaque progrès de la science devra nécessairement dépla- 
cer les frontières respectives du continent et des mers, on 
avait émis le vœu que tous les États pussent s'entendre 
pour déterminér d’une manière exacte et en quelque sorte 
mathématique l'étendue des mers territoriales, ou plutôt 
dé la portée du canon, et la fixer en employant une mesure 
uniforme. 


633. — Si la distance de trois milles géographiques de 
60 au degré de latitude, calculée à partir de la basse mer, a 
été généralement adoptée et forme en quelque sorte le droit 
commun, rien n'empêche les États defixer entre eux par des 
traités une autre étendue à la mer territoriale ou littorale ; 
mais l'étendue’aïnsi fixée n’est évidemment obligatoire que 
pour les partiés contractantes, et les autres Puissances qui 
n'ont pas été parliés aux traités, ou qui n’y ont pas adhéré, 
restent dans le droit Commun. Th. Ortolan émet à cet 
égard l’opinion « que ces traités particuliers, tout en substi- 
tuant uné mesure plus fixe, en chiffres précis, à celle de la 
portée du canon, ne doivent guère s’écarter de cette der- 
nière, Sous peine de se mettre en opposition avec les prin- 
cipes de raison sur lésquels est fondé le régime particulier 
de là mer territoriale. » * 

Indépéndamment des ‘traités les lois de chaque État 
peuvent aussi détérminer d’une manière unilatérale une 
certaine distance en mer dans laquelle ces États prétendent 
exercer leur pouvoir et leur juridiction, et qui constitue 


Th. Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864, 
Liv, IT, Chap. VIII, T. I, p. 159. | 
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alors la mer territoriale pour eux el pour, tous ceux qui 
admettent cette délimitation, Mais, c'est particulièrement 
pour la surveillance et le contrôle des douanes que cette 
étendue RpRqRTe est décrétée (V.n/ra, n° 636, REA 


634. — Comme les côtes de la mer ne présentent pas 
une ligne droite et régulière, mais sont au conlraire pres- 
que toujours coupées dt baies, de caps, ete., le domaine 
maritime ne peut. êlre mesuré de chacun des points. du 
rivage; mais dans la pratique on est convenu de ürer sur 
mer une ligne fictive à la distance convenable des côtes, et 
qui doit être considérée, comme la frontière maritime (li 
mite artificielle, V. infrà, n° 111). Les navires qui se ‘trou- 
vent entre cette ligne, dite ligne de respect, et la terre, sont 
dits être. dans les eaux de l'État dont cette ligne i imagi- 
naire limite les droils de propriété, de souveraineté et de 
pritenon, RIRES 
635. — Pour maintenir sa possession ‘continue. sur | la 
mer territoriale et conserver le droit d'y faire respecler son 
autorité au moyen des forces, dont il peut disposer sur ses 
côtes, il n’est pas nécessaire que l'État riverain tienne des 
batteries fixes et permanentes sur la terre, ferme baignée 
par la mer, ni qu’il échelonne des forteresses sur SON litto- 
ral. Han tenile observe que l'absence de, ces moyens de 
coercition, que le désarmement, soit temporaire, soit même 
perpétuel d’une partie des rivages de la mer, ne. nuit en 
rien au droit Jui-mêème. La nation souveraine de la. terre 


1 En matière de douanes, en effet, une nation peut fixer à son gré le 
point où s'arrête sa mer territoriale, Les nations voisines Sont réputées 
connaître ces règlements; et par conséquent! sont’tenues deis'y'con- 
former, On peut “citer comme exemple la disposition suivante de la loi 
française du 4 germinal an II : «Les capitaines et autres officiers pré- 
posés sur les bâtiments au service des douanes, ceux du commerce ou 
de marine militaire, pourront visiter tous bâtiments au-dessous de cent 
tonneaux étant à l'ancre ou louvoyant. dans les quatre lieues des côtes 
de France, hors le cas de force majeure... » 
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baignée par les flots est, par cela seul, souveraine de la 
mer territoriale, et exerce. ses droits sur le dernier de ces 
domaines comme sur le pre emier, de la manière qu'il con- 
vient à ses intérêts, sans que le mode d'exercice par elle 
adopté puisse nues Ja réalité du droit. ! En dedans de 
la ligne de respect « l'étranger, dit Pinheiro-Ferreira, 
même dans l'absence de toute Eté doit se céfiire 
comme silse trouvait sur le territoire au pays, et ne rien 
entreprendre de ce que le gouvérnèement dé ce pays aurait 
le droit d empêcher comme ou attelite à la propriété 
| où à Ja sécurité de sa nation. 


| 686. — Il a été dit que les États peuvent unilatérale- 
ment, c’est-à-dire sans traités, déterminer pour eux et pour 
les autres États étrangers qui admettent cette délimitation 
une ‘étendue spéciale de la mer territoriale, particulière- 
ment en Ce qui concerne la surveillance et le contrôle des 
douanes. En France, par exemple, en vertu de la loi du 
4 germinal an Il (Tit. If, art. 3, 7), le rayon des frontières 
maritimes de douanes s Ethd en mer jusqu'à deux myria- 
mètres, le tout à partir des côtes ; ét la cour de cassation 
a jugé, le 9 messidor an VIL qu'on ne répute côtes mari- 
times que les endroits Bases par les eaux de la mer à la 
marée basse (V. supra, n° 618). La surveillance que l'admi- 
nistralion des douanes doit exercer dans ce rayon de deux 
myriamètres donne le droit aux émployés de sé rendre à 
bord des bâtiments de commerce qui éntrént dans cette 
ligne, de demander la copie du manifesté et de signer l’ori- 
el (V..suprà, n° 633). La sanction des lois et règléments 
clatits aux douanes est d'ailleurs à peu près la même 
partout : police des navires ; visites et détention des bar- 
ques ou bateaux soupconnés de se livrer à la contrebande; 


1 Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 1858 
MPMPChaD, HE, SectAl ET, p.91. 

2? Cité par Th. Ortolan dans son ouvrage intitulé : Rôgles internatio- 
nales et diplomatie de la mer, 1864, Liv, If, Chap. VII, T. 1, p, 153. 


174 PREMIÈRE PARTIE. — UHAPITRE V. 

capture des articles prohibés ; répression par voie d'amende 
ou d'emprisonnement des infractions aux PÉRIGTIERS doua- 
niers du pays. Set) 


637. — Les États peuvent aussi déterminer pour eux 
et sans traités une étendue spéciale de la mer territoriale 
pour l'exercice du droit de pêche, mais cette détermination 
ne peut avoir d'effet vis-à-vis des autres États qu'autant 
que.ces derniers s’y soumeltent, ce qui est'ane éventualité 
qui ne se réalise pas facilement. Il y a eu des États 1nari- 
times qui ont prétendu, en effet, que l'étendue! de: la mer 
réservée au profit exclusif des habitants de la côte pour la 
pêche devait ètre plus grande que celle réservée‘pour la 
défense du territoire. Cest ainsi que le Danemark a pré- 
tendu exercer le droit exclusif dela pèche dans toute la 
mer du Groënland, puis a restreint sa prétention à quinze 
milles de la côte, en se fondant sur un état de possession 
qui aurait été reconnu par les traités ; mais les autres États 
se sont refusé à respecter ces prétentions. La distance dans 
laquelle les Puissances maritimes ont le droit de régle- 
menter la pèche sur leur littoral et de défendre aux pè- 
cheurs étrangers d'y venir exercer leur profession est ordi- 
nairement déterminée conventionnellement par les États, 
et cette distance est aujourd'hui généralement de trois 
milles. Dans la convention conclue à Paris le 11 novembre 
1867, entre la France et la Grande-Bretagne, au sujet de 
l'exercice de la pèche dans les mers situées entre les deux 
pays, il est stipulé que « les pêcheurs français jouiront du 
droit exclusif de pèche dans le rayon de trois milles, à par- 
tir de la laisse de basse mer, le long de l'étendue des côtes 
de France ; et les pècheurs britanniques jouiront du droit 
exclusif de pèche dans un rayon de trois milles de la laisse 
de basse mer, le long de toute l’étendue des côtes des îles 
britanniques... Le rayon de trois milles fixant la limite 
générale du droit exclusif de pêche sur les côtes des deux 
pays sera mesuré, pour les baies dont l'ouverture n’excé- 
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dera pas dix milles, à partir d'une ligne droite allant d’un 
cap à l’autre. Les milles mentionnés en la présente con- 
vention sont des milles géographiques de. 60 au degré de 
latitude. » ‘ La distance de trois milles avait été également 
adoptée dans une convention relative aux pêcheries de 
Terre-Neuve, conclue à Londres, le 14 janvier 1857, entre 
la France et l'Angleterre, convention qui, du reste, bien 
que ratifiée, n’a pas été mise. à exécution et a été considé- 
rée comme nulle et non avenue, la législature provinciale 
de Terre-Néuve lui ayant refusé sa sanction (formellement 
réservée par! l’article 20 de la convention). ? 


638. — Lorsque deux ou plusieurs États sont conve- 
nus par traité d'une étendue spéciale, lorsqu'ils ont fixé des 
distances précises, souvent plus étendues que celle de la 
portée, du canon, en vue d'empêcher, par exemple, les 
fraudes en matière de douanes, ou pour protéger la pêche 
côtière, la distance convenue n’est obligatoire entre les 
parties contractantes que pour l'objet en vue duquel elle a 
été établie. Pour tous les autres objets, s'il n’y a point de 
conventions, de clauses particulières, de règlements spé- 
claux acceptés, 1l fautrevenir à la mesure de droit commun 
et aux principes généraux sur la mer territoriale. 


639. — On appelle territoire ou domaine naval la partie 
de mer sur laquelle flotte un navire, et qui, dit-on, devient 
propre à la:nation à laquelle ce navire appartient. On re- 
présente celte partie de mer comme limitée à l’espace 
occupé par le navire:et nécessaire à sa manœuvre ; elle 
conserve ce caractère de territoire, de domaine tempo- 
raire, tant que dure l’occupation réelle : c’est un territoire 
momentané, un domaine flottant, qui marche avec le vais- 
seau. On en déduit la défense à tous les bâtiments étran- 


1! De Clercq, Recueil des traités de la France, T. IX, p. 774. 
id" VIL p.208. 
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gers de forcer le pr emier occupant à leur céder sa place ; 
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F notion du’ térritüire naval assurerait à tous. Jes. peuples 
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le librérusäge déila mér. La puérilité de cette conception 


FA 
ri Ï 
(1527 


saute aux yeux. On va ménie plus loin encore : on! prétend 
que ce domaine naval doit s'étendre tout, autour du VAS=, 
«| GEL I 
seaü pure rie jrs: à ui “por lée du canon : de où la consé- | 
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intérieures proprement tag sont ei qui, .commé de. 
grarids lacs, sont éntièremént. enclavées, dans les. ierres, ; 
darts lés lérnitesRértité datés d'ün où de plusieurs États, el | 
qui néicommuniquent pas avec l'océan : ‘Ja mer Môïte, p ar Fa4 
exemple (lei lac Asphaltité des anciens), qui n’est qu’ un lac 
de Syrie, dans l'ancienne Palestine! au sudLest dé J érusat : 
lem;la mer Caspienné, asté 1ac' salé! sur Tes confins de ke 
1h Europe et'de l'ASié, dont léé côtes oééidéntalé ’ét éptenz ë 
trionälé appartiénnént à Ta Russie! là Coté méridionale É AALE 
la Perse, li-éôte oriéntale au Turkésti a Si PRES 
VE 29h! LA SIC. FIXE E D 
641. — Ces mers appartiennent exclusivement à l'État. 
dans {ler térritoire duquel elles sont énclavées, ESS font 
parlie ‘intégrante! dé ee Lérritoire + cet État seul! peut'en "1e Fe 
disposer, ses. natiônauis seuls’ peuvent Ÿ naviguer, ‘Que sign È 
ces mers'sont enclavées! ‘dans des térrés apbärtenahr à d M2 
sieurs États, ces’ dernièrs y ont! tots un droit égal, a. | 
d'eux ne pouvant s'éri dire propriétaire, ni Souyérain, à Tex: suis 
clusion:des autrés : la navigation y ‘est libre pour: 1és’ na 
tionaux dé tous: lés États ‘environnants. Ces États ph # 
s'appliquer les uns aux autres leurs lois de douanes dans là AUS: 
portion-déla mer fermée qui lest plus particulièrement ré ré- 
putée faire partie de leur territoire, à raison de son rap- 


prochement des côtes. « Pourquoi, — demandait Grotius, 


4 


in 


M 
ri 


LE DROIT DE PROPR IËTÉ. 177 


— une portion de la mer enclavée dans des rivages n'ap- 
partiendrait-elle pas au peuple, où aux peuples, à qui. ou 
auxquels popechendratent ces rivages ? »! 


642. Bien queles mers fermées proprement dites soient 
celles dans lesquelles il est impossible aux navires venant de 
la pleine mer de pénétrer, parce qu elles sont complètement 
enclavées dans les terres, comme le, seraient des lacs, on 
doit néanmoins der encore comme, mers nc Hé 

celles qui, sans être entièrement enclavées, ne communi- 
quent avec l'océan que ;par un détroit assez resserré pour 
être réputées faire partie du domaine maritime de l'État 
maitre des côtes formant l'entrée du détroit (V. infrà, 
n° 650 et 651), de telle sorte qu'il ne serait pas possible de 
pénétrer dans cette mer intérieure, sans traverser la mer 
territoriale (V, supr à, n° 617. et suiv.) de cet État et sans 
s’exposer aux effets de son artillerie. L' État qui est maître 
des deux côtes de cette entrée resserrée l'étant aussi de 
toutes les côtes, de la mer enclavée, il y a là véritablement 
une mer fermée, dans toute l’acception du mot, et cétte 
mer, quelle que soit son étendue, appartient RO NO SET 

à l’État souverain des rives. 

643, — Sile territoire qui enclave la mer dans laquelle 
on ne peut pénétrer que par une entrée resserrée appartient 
à plusieurs Élats, il est bien certain que la propriété des 
deux rives de l'entrée étroite ne, confère pas à celui au 
profit de qui elle existe le droit d'interdire l'accès de cette 
mer, et n'attribue pas à cette dernière le caractère de mer 
fermée au profit seul de l’État maître de l'entrée, Haute- 
feuille fait très exactement observer que, s’il était. libre à 
une nation maîtresse des deux rives de l'entrée, mais non 
de la totalité des terres baignées par la mer qui n’a d’issue 


1 Grotius, Le droit de la guerre et de La paix, traduction française de 
Pradier-Fodéré, Liv, 1, Chap, IE, S X, n° 2, T. [. p. 444. 
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que par cette entrée, d’en défendre l'accès et la sortie, soit 
aux peuples qui habitent ses bords, soit même aux/nations 
étrangères, cette nation serait en réalité maîtresse abso- 
lue de cette mer et dicterait des lois à tous les peuples ri- 
verains. Ces derniers se trouveraient par le fait privés du 
droit de naviguer, de porter chez les nations étrangères les 
produits de leur sol ou de leur industrie, de recevoiren 
échange les productions étrangères. Une pareille défense 
serait un grave attentat à l’indépendance des peuples rive- 
rains de cette mer intérieure qui ne serait pas une mer fer- 
mée proprement dite, et même des peuples étrangers /puis- 
que ces derniers se trouveraient privés de la liberté de 
trafiquer avec une nation par la volonté d'un souverain 
étranger aux parties intéressées dans ce commerce. * D'où 
la conclusion, qui, selon moi, pèché par une certaine ‘exa- 
gération (V. infrà, n° 652), qu'un État maître des deux 
rives formant l’entrée d’une mer intérieure communiquant 
avec la grande mer, ne peut, mème lorsque le passage est 
assez étroit pour être. considéré comme territorial, si cet 
État n’est pas souverain de toutes les côtes de cette mer, 
et par conséquent de la mer elle-même, gènér la hbre na- 
vigation de l'entrée, lui imposer aucune condition, ni la 
grever d'aucun droit ; car le fait de dicter des lois; de pré- 
lever des droits quelconques sur le passage, est un acte de 
souveraineté, et ne peut être exercé que par PÉtat qui 
possède le domaine souverain? Il est bien éntendu que je” 
me place ici au point de vue du droit intérnational théo-" 
rique, Car si le maître des deux rives de l’éntrée’est assez” 
fort pour fermer et interdire l'accès de la mer enclavée, « 
les États riverains de cette mer seront très CDR en. 
fait, à subir sa loi. KR 


E 
J 


644. — Lorsque l'entrée de la mer enclavée.est ‘4 


! Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations FH 1858, : 
Tit, 1, Chap. IT, Sect. Il, T. I, p. 94. 4 
2 Id., p< 97. 
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ment: large que l'État, maître même des deux rives, ne 
peut pas légitimement jet réellement la tenir sous sa puis- 
sance, l'occuper, la dominer de son artillerie, cette mer 
westiplusunemer fermée, mais seulement.une mer inté- 
rieure,, plus resserrée, sans, doute que la grande mer, 
mais qui reste cependant dans Ja condition de cette der- 
mère, hbhre de toute entrave comme l'océan, Prétendre in- 
terdire,lle passage aux autres. peuples serait les priver en 
“réalité du droit qu'ils ont d'user de la mer pour la naviga- 
mtionret, mème pour.la pèche,.et par conséquent attenter à 
la liberté de la mer. ! 


645. -- En résumé, une mer fermée proprement dite 
est celle qui.est, comme un lac, tolalement enclavée dans 
“les terres,, qui. fait partie intégrante d'un territoire appar- 
ténant, à un seul État, où à “ne États, qui ne commu- 
nique pas avec la LR mer, et quine peut absolument 
servir.de lien de communication et de commerce qu'entre 
les. seuls. nationaux de l'État riverain ou des États rive- 
rains, lesquels États ont un droit incontestable. de propriété 
.sur.Cétte mer fermée (V. supra, n° 640, 641). Mais on ré- 
1 pute également. mer fermée celle qui réunit les deux con- 
ditions essentielles; suivantes : 4° être séparée de la mer 
libre par un passage assez resserré pour être dans toute sa 
largeur mer territoriale de l'État propriétaire des deux 
rives, de telle sorte qu'il soit impossible de passer sans {ra- 
verser ce territoire maritime et sans s'exposer au feu de 
l'artillerie des côtes (V. supré, n° 642); 2° baigner des 
terres qui soientitoutes soumises à | État propriétaire des 
deux rives de entrée (V. supra, n° 643). En d’autres 
termes il faut, pour qu’une mer soit réputée fermée, que le 
passage qui en forme l'entrée soit tellement étroit qu'il 
fasse en entier partie de Ja mer territoriale de l'État maître 
des deux rives de l'entrée, et que tous les rivages de cette 


1 Jd., p. 93, 94. 
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mer intérieure appartiennent à T'Élat ARE du p: pas: 
sage. La réunion de ces. deux conditions est indispensable. 
646. — T Üné mer Htétienté, ‘dont les côtes appärtien: 
nent au territoire de différents États, et qui ‘éominantque 
avec l'océan, peut être enfin considérée commé ‘férmée, 
lorsque tous les États propriétaires des” rivages ‘dé eutté 
mer et du passage ÿ donnant entrée sont d accord Pout € en 
interdire l'accès à la navigation étrangère. ‘On cité com 1m 
exemple de ce cas la convention de la neutralité 4 armée dé 
1780, par laquelle les Puissances du nord de l'Euro pe éta 
blirent en principe que la mer Baltique était une mer fér- 
mée, dans laquelle les vaisseaux armés des Puissaices en 
uen e ne Dan spiter pou A HE des, hos- 


contre ce principe. 
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647. — “Une situation spéciale & a été faite. dans. le Tré- 


{10 
Bin des relations internationales. à. Ja mer Noire (le, Pont- 


de L'Egnope. ne avec la Méditerranée par Je 
détroit de. Constantinople, la mer. de Marmara el les Dar- 
danelles, liée- à la mer d'Azow par Je détroit. d'Téni Käleh, 
baignant au nord et à l'ouest la Russie méridionale, et la 
Anse d'Europe, au sud el à l’est Ja Turquie et fa Russie 
d'Asie. La mer Noire, si |’ on considère sa position Séograr 
phique, et si l on se place au point, de vue, des principes du 
droit international. théorique, n est Pas , une ner, fermée, 
bien qu’elle ne communique à la grande mer que par une 
série de passages connus sous les noms de Dardanelles et 
de Bosphore, dont les deux rives, placées sous, là domina- 
tion turque, sont tellement resserrées qu'il ya impossil 1- 
lité de traverser ces passages, sans violer le territoire. de 
l'empire ottoman et sans s’exposer äu fou de l'artillerie 
turque. Ce qui l'empêche d’être considérée comme une 


mer fermée, c’est qu’elle baigne, en Europe et en Asié, les 
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possessions | de deux Puissances différentes, la Turquie et la 
Russie CV: su r, n° 643), et qu elle communique avec Ja 


LA CIS PTE RD) 


de plus, entre : autres “flauyes, le Dons tot le, Dniéper, le 
Don et lé Danube, l un des lue D grands aura de l’Europe, 
qui, dans son cours ‘navigable, arrose ou traverse Je terri- 
ioire de plusieurs. États allemands (le grand- duché de Bade 
où il prend. naissance, le Wurtemberg, la Bavière) et no- 
tamment de l'Autriche- Hongrie. Or, tous les États arrosés 
ou traversés par. la partie SÉAIN de ce fleuve ont le droit 
de suivre celte x voie et d emprunter la navigation de la mer 
Noire, pour communiquer par les passages de cette mer 
avec Ja Méditerranée et les autres parties du monde. 
‘648. — La Turquie : a, possédé pendant longtemps la 
plus grande partie des côtes de la mer Noire. Celle qui ne 
lui était pas soumise était habitée par des peuplades peu 
civilisées et complètement étrangères à l'art de la naviga- 
tion, sur lesquelles la Porte prétendait même à une débai- 
nation plus” ou moins complète. Ce fut Pierre-le-Grand 
qui, ‘en 1696, S’étant emparé d'Azow, mit sur la mer Noire 
le premier TE moscovite. DANS le traité de Constan- 
tinople du 13. juillet 1700 il eut soin de consérvér Azow 
et de süipuler le droit de navigation sur la mer Noire au profit 
des Russes. Pendant le 'xvin* siècle la Turquie eut à sou- 
tenir une suite de e guérres contre la RussSie, l'Autriche, la 
Pologne, Venise, etc. Les s succès HUF d abôrd pee 


foifs 
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lraité n ‘ayant pas été exécuté de Ta part de la Rudsié fut 
renouvelé lé 16 avril 1719, à Constantinople. Les Russes 
s’élaient de nouveau avancés sur Ja mer Noire et y avaient 
fait. quelques conquêtes, mais le traité de Belgrade du 
17 septembre 1739 leur enleva de nouveau presque toutes 
ces posssesions et leur interdit d'avoir aucun bâtiment de 
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guerre ou de commerce sur cette mer (art. 3). Pour le! 
commerce qu'ils pourraient faire ils étaient tenus de ser 
servir des navires turcs (art. 9). Cependant la fortune né 
continua pas de favoriser les sultans, et la Porte se”vit'en- 
lever à son tour une très grande partie de ses posses: 
sions sur les rives de la mer Noire. Le traité de Koutchouk- 
Kainardiji, signé en 1774 par Abdoul-Hamid ét Cätheririe IE, 

enleva à la ARC la Bessarabie, la dépouilla dé toutes 
les places qu’elle possédait dans la Criméé, et 'assura à Ta 
Russie, en lui ouvrant la mer Noire, la prépotencé® sur 
cette ancienne mer intérieure ottomane. Le traité d’Andri- 
nople de 1829 établit d'une manière exélusive la libre 
navigation dans la mer Noire au profit de la Russie, qui 
maintint dans cette mer une puissante flotté, imposaà la 
Turquie l'ouverture de ses détroîts à la navigation commer- 
ciale des autres États, mais exigea d'elle qu’ellé continuat 
à les tenir fermés aux vaisseaux de guerre des autres Puis- 
sances étrangères, conformément aux anciéninés règles-de 
l'empire ottoman. Cette dernière mesuré, qui avait pour/la 
Turquie le facheux résultat de la livrer sans défétise aux 
attaques des forces militaires entretenués par la Rüssie sur 
la mer Noire, fut encore stipulée en ces termés"dans l’ar- 
ticle 1° de la convention conclue à Londres, 16 43/juillet 
1841, entre l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne! la 
Prusse, la Russie et la Turquie : « Sa Hautesse lé sultan, 

d'une part, déclare qu il a la ferme résolution dé maïnte- 
nir, à l'avenir, le principe invariablement établi” comme 
ancienne règle de son empire, et en vertu duquel” il a été 
de tout temps défendu aux bâtiments de 'guerre des Puis- 
sances étrangères d'entrer dans les détroits dés Dardanelles 
et du Bosphore ; et que, tañt que la Porté se trouveraten 
paix, Sa Hautesse n'admettra aucun bâtiment de guerre 
étranger dans lesdits détroits ; et Leurs Majestés l'empe- 
reur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, le roi des 
Français, la reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, le roi de Prusse et l’empereur de toutes les 
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Russies, de l’autre part, s'engagent à respecter cette déter- 
mination du sultan, et à se conformer au principe ci-des- 
sus. énoncé. »! Le traité de Paris du 30 mars 1856 a ré- 
visé les stipulations de 1841 (art. 10, et première Annexe 
au.traité général de paix du 30 mars 1856),° et a neutralisé 
la mer Noire; « La mer Noire est neutralisée, dit l’article 41 
dutraité ::ouverts à la marine marchande de toutes les na- 
tions, ses eaux et ses ports sont, formellement et à perpé- 
tuité, interdits au pavillon de guerre, soit des Puissances 
riveraines, soit de toute autre Puissance, sauf les excep- 
tions mentionnées: aux articles 14 et 19 du présent traité. 
(artl 11)» « Libre de toute entrave, le commerce dans les 
ports et. dans les eaux de la mer Noire ne sera assujetti 
qu’à des, règlements de santé, de douane, de police, conçus 
dans ,un esprit favorable au développement des transac- 
tions commerciales. Pour donner aux intérèts commerciaux 
et maritimes de toutes les nations la sécurité désirable, la 
Russie.et la Sublime-Porte admettront des consuls dans 
leurs ports situés sur le littoral de la mer Noire, conformé- 
ment aux principes du droit international. (art. 12) » * « La 
mer Noire étant neutralisée,.… le maintien ou l’établisse- 
ment sur son littoral d'arsenaux militaires maritimes de- 
vient,sans nécessité, comme sans objet. En conséquence, 
S: M. l’empereur de toutes les Russies et S. M. I. le sultan 
s'engagent à n'élever et à ne conserver, sur ce littoral, 
aucun arsenal militaire maritime. (art. 13) » * « Leurs Ma- 
jestés l’empereur de toutes les Russies et le sultan, ayant 
conclu une convention à l'effet de déterminer la force et le 
nombre des, bâtiments légers nécessaires au service de 
leurs côtes,! qu'elles se réservent d'entretenir dans la mer 
Noire, cette convention est annexée au présent no et 


De Clercq, Recueil des traités de la France, T. IV, p. 600. 
Id., T. VII, p. 63 ét p. 69. 

Id... Fi VIL, p: 63. 
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aura mème force et valeur que!si'elle’en faisait partieñinté- 
granite. Elle ne pourra être ni annulée; "himodifiéé, “sans 
‘J'assentiment'des Puissances signataires du'présent traité. 
(art. 44)» Aux! termes de cètté convention; l'empéreur de 
Russie ét lé sultan se Sontehgagés mutuelléemehtà.nlavoir 
‘chacun’ dans!la mer’ Noïîre'd'autrés bâtiments déiguerre 
‘que six bâtiments! à ivapeur‘de’lcinqiänté mètres! dé lon- 
gueur à laflottaison, d'uri-tonnagéi de’hüit'cents tonneaux 
‘'aumaximum} ét quatre: batiments légèrs à vapeui”ou à 
‘voilé, d'un tonnage ne dépassant pas (déuxrcants tonneaux 
:chacun:(art. 4'et:2) deuxième Annéxe au traité général de 
ipaix-du! 30 mars 1856)* Dans üné circulaireadresséé, le 
28 septembre 1868;-par la Sublime:Porte au! corpstdiplo- 
‘imalique étranger à Cénstantinôple! au-sujèt/déila ferme- 
ture du détroit des Dardanelles) il'a1été déclaré: ‘que/’in- 
‘térdiction: du pasSage des ‘détroïts dés Dardarnélles ti du 
: Bosphore; pour les bâtiments dé guerre étrangérs/étaitlune 
règle que lé gouvernemiént du sultan avait, "dansilexercice 
d'un\droit territorial} de: tout ‘tétips''appliquéé!5 qué le 
traité de Paris: du 30 mars 1856 n’étaït-intérvetit qué pour 
affirmer solennellement la résolution/du sultenide mraïnte- 
nir'irrévocablement, tant que la Sublime:Portese trouve- 
rait en paix, icette ancienne règle! de {son empire, tcünsi- 
gnée déjà dans le traité de Londres du 13 juillet 1841, et 
que les: Puissänces cosignataires s'étaient engébéés par 
cetiacte à respoëler cette détérmination du’Souverainter- 
ritorial ;'que ce. principe a toujours été mañitenugtet: ‘que, 
:1si, dans des occasions rares let excéptionnelles/il wétéiper- 
‘mis à quelques bâtiments déguerre-défranthir les détroits, 
cela a toujours été ‘en! vertw:d'une l'autorisation “Spéciale 
accordée par! déférerice pour|lés’hauts'pérsontiages! qui 
étaient à leur bord; qu'un 'relächément! dans! laisticte 
application de cé principe à l'égard des ”batiméntslde 
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guerre. ne serait. pas compalble avec le traité, de, Paris de 
-u4856siqueda Sublime-Porte avait décidé que désormais il 
àtwy aurait, alhsolument.d'autre, exception; que ; pour celui 
3b des btiments de. guerre, Sur lequel,se trouxerait;un souve- 
s1orain,oule.chef dun, État indépendant! Enfin, dans le.traité 
>nsignéhà: Londres, -le:431mars A8T1, entre l'Allemagne, 
-1 Autriche,ila, France; la, Grande-Bretagne, l'Halie, la Rus- 
zusieuel la: Turquie;l ilca été stipulé ;.que leiprincipe de la 
# uelôture:des détroits- des Dardanelles et, du Bosphore: était 
Asmaintenu,-ayecila;:faeulté pour le sultan d'ouvrir lesdits 
.h détroits ‘eh;temps, derspaix, aux; bâtiments de, guerre.des 
1 Puissances; amies .et;;alhées, dansile as; où: la Sublime- 
IPorte-le, jugerait ‘nécessaire pour sauvegarder l'exécution 
des stipulations, du.traité; de Paris, de 1856; que:la. mer 
ni Noire -restait ouverte, comme;par ile passé,i:à la marine 
1, marchande,daitoutes les nations. (art.,2 et, 3). Ilest vrai 
qu'à dasmème, date, du. 13 mars 487L.la Russie, etlaTur- 
Nues ont.çonclu séparément entre.elles,;ot. en vertu! même 
: deyl'article, AT dutraité de Londres, une convention ispé- 
 GÉ FA e aux termes: de laquelle: ‘la,convention intérvenue.entre 
…telles à, Paris,le, 80,mars, 1856; relative au, nombre:et'à la 
_.vforce des;bâtimentsde guerre D PA he dans la 
-i21mer pes et demeure shragée Ce 1")iÂ0 ve 
.ffer jo tu Et ub 291baol 9h Siret lt 2c6b fyol 
160 649. _. Ainsi le.traité. de: Paris Le 4856: Prier Role ë 
…lasnotion.de,la merilibre.eti ä,celle.de, la mer territoriale la 
notions nouvelle de la mer .neutralsée; il avait: appliqué à 
nr mer Noire, lecprinerpe: de.-neutralité. du, systèmé, conti- 
Fr tel que: dans, Jintérêt de. l'équilibre, pohtique:les 
D traités publes l'ont santlionné.et consacré: pañwapport, soit 
in à la Confédération helvétique, soitau royaume de Belgique, 
} autant, du,moins.queice principe pouvait, être appliqué à 
.Lune,mer:: La neutralisation de;la:mer Noire consistait dans 


id, Ti Xp 477. 
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l'exclusion des pavillons de guerre même des Puissances 
riveraines, dans la suppression de tout arsenal militaire 
maritime sur le littoral de cette mer, dans les franchises 
les plus complètes accordées. à, la marine marchande des 
Puissances étrangères, qui ne pourrait être soumise qu'à 
des règlements de police, de douane et de santé, conçus 
dans un esprit favorable au développement des transac- 
tions commerciales. Le traité et la convention spéciale de 
Londres de 4871 ont porté un rude coup à cette neutrali- 
sation, en ouvrant de nouveau la mer Noire aux bâtiments 
de guerre de la Russie et de la Turquie, sous.le-prétexte . 
de « consolider les relations. de paix et de.bonne intel- 
ligence heureusement existant entre Les deux, empires.» 
S'il est vrai, comme le dit Bluntschli, que le fait d'interdire 
aux navires de guerre Le séjour de certaines mers ne:cons- 
titue pas une violation de la liberté des mers, mais que cette 
mesure peut au contraire être destinée à en,assurer le main- 
tien, ! la convention spéciale de Londres de 1874 peut être 
‘considérée commeune menace pour la liberté delanaviga- 
tion des marines étrangères. Elle consacre, d’ailleurs un ré- 
gime assez anormal, car la mer Noire, en réalité, ne peut 
pas, ne doit pas être considérée comme une mer fermée (W. 
suprà, n° 647), mais comme unemer commune, dont l'accès 
doit, pour se conformer au droit international tel qu'il-de- 
vrait être, rester libre, non-seulément à tous les peuples 
habitant ses rives ou les bords du Danube, mais enicoré à 
ceux qui, pour un motif quelconque, veulent accéder à ses 
rivages ; à l'exception toutefois des États en guerre avec 
la Porte ottomane, puisque celle-ci a évidemment le droit 
de s’opposer à l'entrée dans les détroits des bâtimentside 
ces États, et qu’elle a mème celui de détruire ces bâtiments 
ou de s’en emparer, lorsqu'elle les trouve; soit sur leter- 
ritoiré ennemi, soit sur la haute mer, soit surtout dans ses 


1 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction francaise de 
C. Lardy, édition de 1881, art, 308, p. 192. 
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détroits. La mer Noire a donc un caractère mixte : tandis 
qu'elle devrait être libre et ouverte à toutes les nations, 
puisque d'un côté elle communique avec la mer libre, et 
qué de l’autre elle reçoit lé Danube, en fait elle n’est libre 
que quant à la navigation commerciale, maïs elle est fer- 
mée aux bâtiments de guerre des États autres que la 
Russie et la Turquie. 


650. — 0, Les détroils. — Au territoire maritime des 
États appartiennent aussi: les détroits qui séparent deux 
continents, mais- à laiconditior d’être sous la portée du 
canon'placé sur le rivage; où que l'entrée et la sortie puis- 
sent en être défendues,‘ et qu'ils donnent entrée: dans une 
mer fermée ou plutôt réputée telle (V. supra, n° 640, 641, 
642; 645 et 646). Cette dernière condition est indispensa- 
ble'pour que le détroit soit considéré sans contestation 
comme appartenant à l'État propriétaire de ses deux rives, 
ou pouvant lé dominer entièrement par le canon placé sur 
sa rivé, et maître en même temps de tout le territoire dans 
lequel la mer réputée fermée est-enclavée. 


651.— Sile détroit unit une mer libre à une mer non 
fermée! ou plutôt non réputée, telle, c'est-à-dire s'il unit 
deux mers libres, il appartient à l'État maitre de ses rives, 
en tant que mer territoriale ou littorale (V; supra, n° GAT, 
622,623), et dans lesilimites du droit de l'État riverain 
sur- cettetmer (NV. supra, n°630, 631, 634); toutefois son 
usage doit être libre, pourvu qu'il soit innocent. « Les dé- 
troits, disait, Gérard de Rayneval, sont des passages pour 
communiquer d'une mer à l'autre, Si l'usage de ces mers 
est libre, la communication doit l'être également, car: au- 
trement.la liberté de ces mèmes mers ne serait qu'une chi- 
mère:»? Cette liberté du détroit réunissant les eaux de 


1 Klüber, Droit des gens moderne de l’Europe, 1874, $ 130, p. 181, 
182. 

2 Gérard de Rayneval, Institutions du droit de la nature et des gens 
Liv. IE, Chap. IX, $ 7, 
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deux mers libres est fondée sur le droit essentiel etinvio- 
lable des peuples de communiquer | entre eux, ni La liberté 
dé la navigation maritime, dit Massé, n’est que | la, consé- 
quence de EAU e des peuples, de leur souveraineté in- 
dividuelle el des droits attachés ël leur nationalité, nie 


111% 
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662. noi formule : mer libre, détroit libre, ‘mer Sr. 
fine à tous les peuples, détroit commun à, Lous Les ie 
est devenue un principe du droit international moderne, 
mais il ne faut pas, somme Hautefeuille, Ja pousser à à Ses 
dernières limites (V. supra, n° 64 3). Cet. auteur enseigne, 
en effet, que l État maître des deux rives d’ un | détroit. ne 
peut gêner la libre navigation de cé passage, lui imposer 
aucune condition, la grever d’ aucun droil : quel l'État rive- 
rain du détroit ne peut examiner si le passage 0 est innocent, 
visiter les navires qui franchissent le détroit, rien faire, en 
un mot, qui tende à restreindre ou à à gèner la, dibre cireula- 
tion, à moins qu'il n'y soil aulorisé par des traités -Spé- 
cidux. Encore fait-il remarquer que les traités. de cette 
sorte étant contraires aux prescriptions de la Joi naturelle, 
ne sont obligatoires qu ‘autant que le consentement | des 
RER parties c continue à exister.” 
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653. —"Une ôpinion ‘moins absolue me paraît devoir 


ètre adoptée à cet égard. Parlant « des détroits en particu- 
lier,» Vattel fait rémarquer que, « quand. ils servent à la 
communication de deux mers dont Ja navigation es com- 
mune à toutes les hätions, ou à plusieurs, celle q qui possède 
lé ‘détroit né pêut ÿ Lee passage aux autres, Pourvu que 
ce passagé soit innocent et sans danger pour. elle. En le 
refusant sans juste raison, elle priverait cette nation d’un 
avantage qui lui est accordé par Br nature... Seulement le 


1 Massé, Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens et 
le droit civil, 1874, Liv. I, Tit. I, Chap. I, n° 109, T. I, p. 101. 
: Hautefeuille, Des droils et des devoirs des nalions neutres, 1858, 
Tit, I, Chap. IT, Sect. Il, T. I, p, 97, 98, 99. 
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droit de sa propre sûreté autorise le maitre du détroit : à 
user de certaines précautions, à exiger des formalités éta- 
blies d'ordinaire par la coutume dir nalions.»! C’est la 
bünne doctrine ; c'est celle qu'I ‘Heffter, par exemple, a indi- 
quée, lorsqu'après avoir dit que les te placés sous la 
portée des canons du pays ou des Pays adjaçents. seront 
soumis à Je Souveraineté de. ces États riverains ou de l’un 
d'eux, l'a ajouté : «e néanmoins, on est d’ accord qu'au- 
cun peuple ne peut interdire aux autres l usage innocent 
de cés voies. de communication. » ?W heaton enseigne de 
même que “le territoire ‘maritime de chaque État s étend 
aux ‘détroits! qui lient deux mers, et. qui: sont à portée de 
canon des deux rives ; mais, “til, «à l'égard des détroits 
qui Setvent dé voies de communication entre deux mers, 
lé droit de propriété et de juridiction dé P'Élat qui a des 
possessions sur les deux rives du détroit peut être modifié 
par lé droit < qu’ ‘ont toutes les nations de naviguer dans les 
mérs entre lesquelles se trouve le détroit. Ans par exem- 
plé, si les deux rives du détroit de Gibraltar étaient sou- 
mises à (une même Puissance, Ja navigation de ce détroit 
n’én Sérait pas moins libre, puisqu il sert, de voie. de com- 
_munication entre l'Océan Alantique et la mer Méditerra- 
née. » Wheaton reconnaît néanmoins la nécessité .de.,se 
soumettre à! certains règlements indispensables pour. le 
maintien de BEX sûreté “Es l'État : riverain.® Th. Ortolan dé- 
élare que, Jorsque les détroits sont tels que, les bâtiments 
qui y naviguent sont obligés, parl la nature des choses, de 
longér les côtes à portée du canon et de passsr sous | ar- 
tillerié des forts, on ne saurail refuser à l'État qui possède 
cés'eotes le le droit, pour s sa propre. sûreté, de surveiller la 
SOS DE 2. SUIS 81 TS 0109986 Ja TU PE 

1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XXII, $ 292, T. I, p. 584. 
fes Helter, Le dr où tnicr national de l'Europe, traduction française de 
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8 Wheaton, ‘Éléments ‘du droit inter national, 1858, Part. II, Chap. IN, 
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navigation de ces passages. En temps de. paix, et. surtout 
en temps de guerre, les forces étrangères quis’y présen- 
tent peuvent lui inspirer de justes soupçons : il est donc 
en droit de prendre à leur encontre certaines précautions. 
Pasquale-Fiore proclame comme. règle. certaine la Jiberté 
des détroits, mais propose en mème temps, comme une 
question à examiner, celle de savoir comment cette, hherté 
qui intéresse tous les peuples devra, s’harmoniser avec: les 
droits de la souveraineté territoriale des.États riverains. 
Suivant lui on ne doit pas considérer comme étant con- 
traire au droit international le fait d'interdire aux navires 
de guerre de pénétrer dans les eaux territoriales d’un État, 
ou de déterminer les conditions sous lesquelles, il pourra 
leur être permis d'entrer dans ces eaux. ILestimeique, dans 
l'intérêt général de sa sécurité et de sa défense, tout État 
peut être admis à déclarer un détroit: fermé pour. tous les 
navires de guerre? Dudley Field veut qu'une nation puisse 
se refuser à permettre que. des armements.menaçan(s 
d’une autre nation pénètrent ou demeurent. dans les himi- 
tes de son territoire? Bluntschli ne conteste pas aux États 
riverains le droit de. prendre dans leurs eaux, territoriales 
toutesles mesures desûreté et d'ordre public-qu'ils juge- 
ront nécessaires : d'interdire, par exemple, l'approche du 
rivage aux navires de guerre, ete.* La règle à, retenir. est 
donc celle-ci: mer libre, détroit libre, mais droit, pour 
l'État riverain, tout en respectant la liberté du détroit, .de 
pourvoir à sa propre défense..et à la sûreté de son terri- 
toire ; mer commune à {ous les peuples, détroit commun à 
tous les peuples, même pour les: navires de. guerre, mais 


{ Th. Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la men, dE 
Liv. Il, Chap. VI, T:1ps 145. 

ê Pasquale- -Fiore, Traité de droit: international publie, édition ita- 
lienne de 1882, Liv. IV, Chap. H, T. IT, p. 21, 22. 

# Dudley Field, Projet d'un code international, traduction française 
d’Albéric Rolin, 1881, art. 57, p. 25, 26. 

# Bluntschl, ’Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1884, art. 210, et r. 1, p. 193, 194. 
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seulement pour la navigation pacifique, pour le pas- 
sage innocent. 


654. — L'État riverain d'un détroit libre est-il fondé à 
percevoir un impôt sur la navigation étrangère, au pas- 
sage de ce détroit ? « Celui-là, disait Grotius, n’agira point 
contre le droit de la nature et des gens, qui, acceptant la 
charge de protéger et d'aider la navigation par le moyen 
‘de feux nocturnes et ‘de balises indiquant les écueils, aura 
imposé ‘un impôt raisonnable aux navigateurs. »! Vattel 
est: d'avis que l'État maître du détroit est «fondé à lever 
un droit modique sur les vaisseaux qui passent, soit pour 
lincommodité qu'ils lui causent en l’obligeant d’être sur 
ses gardes, soit pour la sûreté qu'il leur procure en les 
protégeant contre leurs ennemis, en éloignant les pirates 
et en se chargeant d'entretenir des fanaux, des balises, et 

autres ‘choses nécessaires au salut des navigateurs. »*. 
Cest aussi l'opinion d’Azuni: «il pourra imposer des 
droits modiques au passage dés navires, soit à raison de 
Pincommodité qu'ils occasionnent en obligeant le proprié- 
taire à faire garder son territoire...»* Pasquale-Fiore 
admet aussi que, lorsque pour rendre le détroit praticable 
à la navigation il est nécéssaire de faire des travaux con- 
tinus et! permanents, le fait d'exiger une rétribution pro- 
portionnée aux services rendus ést chose licite et conforme 
aux principes du droit. « Toute la difficulté, dit-il, consiste 
à restreindre là rétribution dans de justes limites, et à la 
régler de manière à ce qu'elle n'ait pas le caractère d’une 
taxe de passage.» Hautefeuille ne partage pas cette opi- 


1 Grotius, Le droit de la guerre ct de la paix, traduction française de 
Pradier-Fodéré, 1867, Liv. II, Chap. I, $ XIV, T. T, p. 450. 

2? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. 1, Chap. XXIHE, $ 292, T. I, p. 584. 

3 Azuni, Système universel des principes du droit maritime de l'Eu- 
rope, traduction de J.-M. Digeon, T.T, Chap. {IF, art. IE, $ 2. 

* Pasquale-Fiore, Traité de droit international public, édition italienne 
de 1882, Liv. It, Chap. If, n° 738, T. If, p, 24, 25. 
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nion; ‘illestime ‘que les droits de feux, balises ‘et. au les. 
abliseoments faits’ par le ‘maîtré deslrives dans l'intérêt 
même de la navigation, ne sauraient ètre exigés légitime- 


métit qué dans Tag cas où les Étais intéressés auraient 


URL to 


eux-mêmes demandé, où du moins consenti, que des fanqux 
fussent eonstruits, tre feux cutretenus, les balises” placées, 
à là ‘éharge de payer les droits. Les dépenses. nécessitées 
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pour ces’ “établissémenté sont, à ses yeux, la conséquence. 
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exclüsivément à sa SEL ‘sans pouvoir donner ouverture | 
à aucune éspèce de réclamation. € Si la nation souveraine, 
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dit-il} trouvé édite propriété onéreuse, elle” peut. l'aban- 
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donné, naîs tous lès SH apprécient les immenses 
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néCÉÉR ET ‘pour #0 TarTS de léürs côtes. 17 Th. ae 
pensé que, «lorsque la navigation des étoile est ne 
qu'elle ne péut se faire que par le secours dé pilotes pratir. 
ques, -qu’au moyen de balises, de marques et de phares, on. 
peut'trouvér juste que Ies navires, à léur passage, soient 
assujettis à Re dé certaïns droits fixés et con- 
sentis par des ‘traités. » ? D” ‘après Aer, es ‘droits de #4 
péage ne peuvent s appuyér que sur ‘des 4 # concessions YO 
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lontairés’s des: natiôns ; 3 Massé énseigne que, bien que | les 
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détroits Soient tels" qu tt puissent être gardés, ‘la! uridic= 
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tion tértitoriale" dés 'rivérains ne saurait allée” jus qu'a en 

soumettre le passäge à dés conditions : * Bluntschfi déclare | 


2) 4{(11 


que’ l'État riverain un 'aétroit « n'est pas autorisé, en 
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temps. de paix, à entraver par des impôts, la libre RAVISAr 
tion dans les eaux dépendant. de son territoire. »! À 
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655, = Cest ‘évidemment, cette FAR opinion qui, 
it être 


être, adoptée, et qui prévaut, d'ailleurs, dans.la,prati-, 


ICT 


que. MDes. États ne,sont plus. disposés. à, subir des péages..et 
Fu que, l'obligation librement consentie.de,payer 
emnités pour, des services, rendus. IL est: admis au, 


des in 
jourd | hui d'une manière générale que. les détroits entre, 


do 
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deux mers | libres sont libres quelque resserrés quils,soient, 
SRE! Ai EE 
et que l'État riverain ne. peut. rien faire qui. tende à res- 
HF T0 


treindre, où à gêner Ja libre circulation, di MOINS qu'il ny; 


TIRANT À IQ 


soit autorisé par des. traités spéciaux, et sauf Ja. survoil- 


A Je it 


lance, qu'il il F Je, droit d exercer Sur la navigation, dans, ces ,: 
passages. Cette navigation. n, est. assujeltie, qu’à Ja, seule 
condition, de la, part de ceux. qui traversent des, eaux sou-, 
mises. à l'autorité du, souverain. des. terres. voisines, de 
se conformer 4 aux, règles que ce, souverain. est autorisé à ,,: 
établir pour, assurer. a défense de. son territoire, protéger. 
le commerce de ses nationaux, etproçurer en. même, temps. 
| aux marins de tous | les Pays, une navigalion sûre et com, 
mode. Le droit, de lever: un. impôt sur. la, navigalion des, 
étrangers r ne peut. évidomment exisler qu'à a l’ Free des, dé- 


+ 


faits 


domination | “de. l'Étae riverain, et “Et Le une | 
mer complètement; fermée, placée, également, sous, la puis: 
sance exclusive de cet État. Mais RE il s'agit de détroits. 
libres parce qu'il ‘ils font communiquer; entre. elles. deux 
mers libres, 1en que ces détroits soient resserrés, l’État 
riverain ne peut être considéré comme fondé à imposer des 
droits ’de-péage, à exiger le payement. ‘de redevances quel- 
conques, à assujettir à des taxes, car.ce.serait, lui recon: 


naître le droit fie porter atteinte à Ja liberté du passage, 


1 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardvy, 1884, art, 210, p. 193, 19%, 
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d’entraver la navigation. Que s'il est nécessaire de faire 
et d'entretenir des travaux et des établissements, pour fa- 
ciliter la libre circulation, pour rendre la navigation moins 
dangereuse, rien n "émmpêche que l État riverain ne propose 
(au lieu d'exiger) aux autres États de l'aider à supporter 
cette dépense faite dans un intérêt d'utilité générale, en 
lui payant une rétribution « raisonnable », comme dit Gro- 
tius, «modique », comme dit Vattel, « proportionnée aux 
services EE comme dit Fiore (a supré; n° 654), 
n'ayant pas le caractère d’un péage, mais celui ae 
simple indemnité. Ce sont là des arrangements qui appar- 
tiennent essentiellement au droit. conventionnel. Il est 
bien entendu, toutefois, que, si l’État riverain n'est lié par 
aucune clause de traité à cet égard, et que s’il ne juge pas 
utile à ses intérêts de procéder à ces travaux, il sera le 
maitre de s’en dispenser; mais cela arrivera rarement, 
parce que l'intérêt des États maritimes est de fagiliter la 
navigation vers leurs côtes. | 


656. — Le Danemark a longtemps perçu, en vertu, de 
traités, des droits de péage sur tous les navires marchands 
étrangers passant par le détroit, du Sund, situé entre l'île 
Seeland et la côte suédoise de Malmæhus, lequel joint la 
mer Baltique au Cattégat, et sur les navires marchands 
passant par les deux détroits de l'archipel danois : le 
Grand-Belt, qui sépare les îles de Fionie et de Seeland, et 
le Petit-Belt, entre l’île de Fionie et la côte du Jutland, 
lesquels unissent également le Cattégat à la mer Baltique. 
Le droit que payaient les vaisseaux traversant le Sund se 
percevait à Elseneur, et figurait avec les péages des deux 
Belts pour des sommes importantes dans les revenus, de 
l’État. | 

La prétention du Danemark à cette domination sur ces 
détroits reposait,selon les publicistes danois,sur la prescrip- 
tion sanctionnée par une longue succession de traités avec 
d'autres Puissances. Les premiers documents authentiques 
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constatant le payement des droits du Sund datent du com- 
mencement du xiv° siècle. D'après le témoignage de ces 
documents, l'exécution de ce péage avait déjà donné 
lieu à dés réclamations de la part des États de la Baltique, 
parmi lesquels figuraient toutes les villes anséatiques, 
dont la confédération fut de tout temps redoutable à la 
monarchie danoise. Un grand nombre de ces villes étaient 
situées sur les côtes méridionales de la Baltique et ne pou- 
vaient communiquer avec la mer du Nord que par le Sund 
et les Belts. Elles réclamaient la liberté de navigation 
d’une mer sur l'autre, tandis que le Danemark insistait sur 
le péage, comme un droit de Souveraineté territoriale ; les 
discussions qui s’en suivaient élaient souvent terminées 
par les armes, et des concessions plus ou moins avanta- 
geuses à chaque partie étaient stipulées comme conditions 
de paix, suivant que la victoire restait à la ligue anséati- 
qué ou au Danemark. 

Dans un traité de 1491 entre le Danemark et le roi 
d'Angleterre Henri VII, il était interdit aux bâtiments 
anglais dé passer dans le Grand-Belt et le Sund, sauf dans 
le cas de nécessité absolue, et dans ces cas mêmes ils de- 
vaient payer les droits à Wiborg, comme s'ils avaient passé 
le Sund à Elseneur. Un traité conclu à Spire, en 1544, 
avec l’empereur Charles-Quint, contenait la clause que les 
négociants flamands passant par le Sund payeraient le 
même droit que par le passé. Cependant la première fixa- 
tion uniforme des droits de péage perçus par le Dane- 
mark ne date que de 1645, dans un traité entre cet État et 
les Provinces-Unies des Pays-Bas. Ce traité déterminait 
d'une manière certaine le tarif des droits à prélever sur les 
bâtiments hollandais passant par le Sund et le Grand- 
Belt. Ce tarif fixait aussi les droits à payer sur chaque 
objet indiqué dans la liste, et disposait que les marchan- 
dises non énumérées devaient payer suivant l’usage du 


commerce et « ce qui avait été pratiqué dans les temps 
anciens. » 
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Les Hollandais rachetèrent, en 1649, l'exemplion de 
leurs bâtiments et cargaisons des droits au Sund, moÿén: 
nant dix payeéments Se de trois Cent cinquante! mille 
florins chacun. Cet arrangement a été désigné sous le nom 
de traité de rédemption, lequel était lié à un traité d'alliance 
avec le Danemark. La guerre ayant éclaté, en 1652, entre 
l'Angleterre et la Hollande, les États-Généraux demande 
rent au roi de Danemark les secours stipulés par le traité 
d'alliance ; mais les finances danoises ne permettant pas de 
répondre à cette demande, le Danemark proposa, én/c6m- 
pensation, d'entretenir une flotte de vingt vaisséaux dans 
le Sund, afin d’exclure le pavillon anglais dé la! Baltique. 
Les États-Généraux convinrent de payer un subside annuel 
de cent quatre-vingt-treize risdales pour aïder à entrèté- 
nir cette flotte ; le traité de rédemption fut annulé! lét”fe 
commerce des “Pays- -Bas fut assujetti de nouveau aux 
droits du Sund imposés par le traité de 1645. Ce dernier 
traité fut révisé, en 1701, par un traité nouveau ayant 
pour objet d’ bee l'obscurité des clauses dé 1645," en 
ce qui concernait les marchandises non énumérées ‘dans 
le tarif, et l’un et l’autre traité (celui de 1645 et celui de 
1701) constituèrent depuis cette époque la loi éonvéntion- 
nelle sur les droits du Sund. On les trouvé, en effet, cons- 
tamment cités dans les traités postérieurs entre lé Däne- 
mark et d'autres Puissances, comme établissant l’échielle 
normale d’après laquelle ces droits doivent être réglés! à 
l'égard des nations privilégiées. Celles qui ne l’étaient pas 
nl payer l’ancien droit sur les articles énumérés, et 
un quart pour cent de la valeur des marchandises non énu- 
mérées. Les droits de péage ont été fixés à l'égard de la 
France par le traité du 14 février 1663, ét par 1e traité de 
commerce et de navigation conclu à Copenhague le’ 23 
août 1742, entre la France et le Danemark.‘ Ce’ dernier 


. 1 D'Hauterive et de Cussy, Recueil des- traités de navigation et de 
commerce, T.I, Part, 1. — De Clercq, Recueil dés traités de la France, 


Tal, p.40: 
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traité, prorogé jusqu'à la signature d’un nouvel arrange- 
ment par la déclaration du 30 septembre 1749, a été finale- 
lement confirmé par la convention de navigation et de 
commerce du 9 février 1842, dont l'article 3 était ainsi 
conçu; « La navigation et le commerce francais continue- 
ront. à être traités dans le Sund, les Belts et le canal de 
Holstein, comme ceux des nations les, plus favorisées, et 
conserveront nommément tous les RARES qui leur ont 
été reconnus par le traité de 1742. Bt révision de 
l’ancien tarif des droits du Sund de bis 5 avait eu lieu par 
suite de, conventions conclues à Londres et à Elseneur, en 
1841, entre le Danemark, la Suède et l'Angleterre. 

On. voit que les Puissances européennes se soumettaient 
à cette charge, subissaient la prétention du Danemark, 
acceptaient cet impôt et s’obligaient conventionnellement 
à le payer, sans doute pour prévenir toute aggravation du 
droit prélevé. Mais avec le temps, et par suite du développe- 
ment des relations maritimes qui amenaient un nombre de 
plus-en plus considérable de navires dans les eaux danoises, 
lesidroits du Sund avaient pris un tel accroissement que 
le total annuel en était devenu hors de proportion avec 
les dépenses qu'ils pouvaient avoir pour objet légitime de 
couvrir: ce n'était plus une indemnité des frais de protec- 
tion jou de surveillance de la navigation, c'était un tribut à 
payer pour l'usage du détroit, qui, selon les principes, 
devait. être. libre. On contesta au Danemark le droit de 
percevoir ainsi un péage pour le passage des détroits. 
Le gouvernement des États-Unis d'Amérique notilia, en 
1848, au gouvernement danois que la marine de l’Union ne 
Se soumettrait pas plus longtemps aux péages de la Balti- 
que, Le Danemark invoqua la prescription immémoriale à 
l'appui de son prétendu droit, les traités conclus avec diver- 
ses, nalions, une pratique assez ancienne pour pouvoir 
ètre regardée comme consacrée par le droit public mo- 


1 De Clercq, Recueil des traités de lu France, T. IV, p. 613. 
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derne. Le cabinet de Washington insista : « Si nous 
reconnaissions de pareilles exactions à l'entrée de Ja Bal- 
tique, — disait M. Marcy, secrétaire d'État des États-Unis, 
— nous créerions le plus funeste précédent pour notre com- 
merce ; nous ne pourrions plus repousser les droits 'ana- 
logues que l’on serait tenté de nous faire subir dans les 
détroits de Gibraltar, de Messine et des Dardanelles, ‘ou à 
l'entrée de ces grands fleuves navigables dont les affluents 
et les tributaires appartiennent à plusieurs nations souve- 
raines et indépendantes les unes des autres. » Le gouver- 
vernement des États-Unis reconnaissait toutefois que le 
Danemark était, dans une certaine mesure, en droit de: 
réclamer une indemnité convenable pour les dépenses-que 
lui occasionneraient la construction et l'entretien des 
phares, des bouées et des balises marquant les détroits de. 
la Baltique ; mais, se fondant sur les principes supérieurs 
de l'égalité et de l'indépendance des États, il contestait 
absolument que le Danemark pût, mème en s'appuyant sur 
des traités librement consentis, ériger en péage souverain 
à son profit ce qui ne devait être qu’une simple indemnité 
variable, relative et proportionnée aux services rendus. 
Le Danemark finit par céder devant cette attitude persé- 
vérante, qui avait encouragé d'ailleurs la résistance de 
plusieurs Puissances. Le 3 février 1857 une conférence 
s’ouvrit à Copenhague, à laquelle prirent part des délégués 
de l'Autriche, de la Belgique, de l'Espagne, de la: France, 
de la Grande-Bretagne, du Hanovre, de Mecklembourg- 
Schwerin, des Pays-Bas, de la Prusse, de la Russie; de la 
Suède et de la Norwège, des villes libres et anséatiques, 
sous la présidence du commissaire du roi de Danemark.‘ 
Cette négociation aboutit au traité de Copenhague du 44 
mars 4857, entre le Danemark, l’Autriche, la Belgique, la 
France, la Grande-Bretagne, le Hanovre, les grands-du- 
chés de Mecklembourg-Schwerin et d’Oldenbourg, les 


Ü Voir dans le Recueil des traités de la France de De Clereq les pro- 
tocoles de cette conférence, T, VII, p. 40 et suiv, 


LE DROIT DE PROPRIÉTÉ. 199 


Pays-Bas, la Prusse, la Russie, la Suède et la Norwège, 
les (villes libres et  anséatiques de Lubeck, Brème et 
Hambourg, pour l'abolition par la voie de rachat des 
péages du: Sund et des Belts. Le délégué d'Espagne dé- 
clara; au nom de son gouvernement, que l'Espagne ne 
refusait pas d'accepter le principe du rachat des péages 
du. Sund et des Belts, mais qu’elle se réservait de traiter 
séparément avec le Danemark relativement à l’arrangement 
définitif de cette question: Le roi de Danemark s’engagea 
parle traité! de 1857: 4° à ne prélever aucun droit de 
tonnage, de feu, de phare, de balisage ou autre charge 
quelconque, à raison de la coque ou des cargaisons sur 
les navires se rendant de la mer du Nord dans la mer Bal- 
tiqué, ou vice versa, en passant par les Belts ou le Sund, 
soit qu'ils se bornent à traverser les eaux danoises, soit que 
des: circonstances de mer quelconques ou des opérations 
commerciales les obligent à y mouiller ou relâcher ; aucun 
navire me pourra donc être assujetti, sous quelque pré- 
texte que:ce soit, au passage du Sund ou des Belts, à une 
détention ou entrave quelconque, mais le roi de Danemark 
aura le: droit. de régler, par accords particuliers n’impli- 
quant ni visite, n1 détention, le traitement fiscal et douanier 
desinavires appartenant aux Puissances n'ayant point pris 
partau traité ; 2° à ne prélever sur les navires qui entre- 
ront. dans les ports danois, ou qui en sortiront, soit avec 
chargement, soit sur lest, qu'ils y aient ou non accompli 
des opérations de commerce, non plus que sur leurs 
 cargaisons, aucunes taxes quelconques dont ces navires 
ou-leurs.cargaisons auraient été passibles à raison du 
passage par le Sund et les Belts, lesquelles taxes ont été 
abolieset ne pourront plus être rétablies indirectement 
de n'importe quelle manière ; 3° à conserver et à mainte- 
nir dans le meilleur état d'entretien tous les feux et phares 
actuellement existants, soit à l'entrée ou aux approches de 
ses ports, havres, rades et rivières ou canaux, soit le long 
de ses côtes, aïnsi que les bouées, balises, etc., actuelle- 
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ment existants ét servant à faciliter la navigation dans le 
Cattégat, lé Sundet'les Belts ; 4° à! faire, coime par le 
passé, surveiller le service du pilotage, dont l'emploi dans 
le Cattégat, le Sund ét les Belts, séra'en tout ternps fäcal- 
tatif pour lb capitaines et patrons de /navirés, les droits 
dé pilotage dévant être, dé plus, modérés'et d’un taux égal 
pour les navires danois ét étrangérs ; 5° à permettre; sans 
restriction aucune, à tous éntréprénèurs privés, danois! ou 
étrangers, d'établir et de faire’ stationner’ librement, 'et 
aux mêmes conditions, quelle qu'én'‘sôit 14! nationalité, 

dans le Sund et les Belts! des’ bateaux servant utivé- 
ment à la remorque des ‘navires qui voudrontl‘en faire 
usagé (art. 1 et 2). Le roi de Suëdé ‘et de 'Norwège asant, 
aux térmes d'une ‘convention 'Spétiale conéluë avéc le roi 
de Danemark, pris l'engagement d'entretenir és fanaux 
sur les côtes de Suède et de Norwège servant aéclairér: et 
à faciliter le passage du'Sund et l’éntréel du Cattégat, le 
roi dé Danemark a ‘promis ‘dé s’eniténdre” defrävétiEnt 
avec le roi de Suède ét'de Norwège'darsile but d'assurer 
pour l'avenir, comme’par le passé, lé maïntien’etl'entre- 
tien de ces fanaux, saris' qu'il en résuliät laucüne charge 
pour les navires passant le'Sund ’et le’ Cattégat' (art! 2). 
Comme dédommagement ét compensation des sacrifices 
faits par le Danélritle lés autrés Püissances conträctantes 
se sont engagées par le même traité à: payer aw roi de 
Danemark une somme totale de trente millions: D. 
soixante-et-seize mille ‘trois cént ‘ vingtitinq risdales! ré- 
partis entré elles dans une proportion détérminée 'éti- 
que Puissance ne se rendant responsable que’ pô ur! r'la 
quote-part mise à sa charge (art. #4), let Y'acditteeft de 
cette détte devant se fairé en vingt ans, par qüaranté paye- 
ments semestriels d'égale Valeo comprenant le capital’et 
les intérêts Bétrôïsea tits des termes ‘non ‘échus (art. 5): 

Chacune des Puissances contractantes s’est obligée à régler 
et à déterminer avec le Danemark, par convention séparée 
et spéciale, le mode et le lieu de payement des quarante 
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_ termes semestricls,.le mode: et le cours de conversion en 
argent étranger des monnaies danoises, jete.-(art. 6)! 
La, convention, spéciale, conclue, entre la France et le 
LU aété faite à -Copenhag ue, Le 28. septembre 1857. 
IL ya été stipulé.que; dans le cas où Le roi de: Danemark 
Laccorderait à une Puissance quelconque, par rapport, aux 
voies, de communication..entre la mer du Nord, où L'Elhe 
…et-la Baltique, des, faveurs, facilités ou, avantages: supé- 
irieurs,à ceux, stipulés. à. cet égard. dans, le traité. du 14 
mars dela mème année,, le Sie Danemark s ’engageait 
_à étendre ces concessions! à l'empereur.des Français, gra- 
tuitement,, si la. concession avait eu lieu. à titre, gratuit, ou 
moyennant, compensation équivalente, « si, elle, avait élé 
faite conditionnellement (art, 6).?, Au, moment de procéder 
à Ja,signature de cette, convention, le ministre plénipoten- 
tiaire français.a,déclaré,que, dans la pensée .de; son; gou- 
.vermement, cette dernière stipulation n’élait en aucun:cas 
:apphoable;aux.arrangements financiers que,le. Danemark 
viendrait ultérieurement à conclure, pour- l'abolition des 
_péagüs;. du, Sund, et des.Belts.avec. les Puissances, qui 
. Dont point:pris: part à la conclusion dutraité général.’ 
4e Les) États-Unis! d'Amérique ont réglé séparément leur 
quote-part d'indemnilé par une, convention: du 11, avril 
-1857.avec le Danemark, aux termes. de laquelle la naviga- 
.tion-dans Je Sund et.les: 2fAts a été déclarée libre pour. Ve 
navires, de, l'Union. | “à 
. Les, États, ot européens | (ét. américains. MALE f 
nom .ne figurait pas dans. le traité, de Copenhague du 14 
.mars 1857, se;sont, successivement ralliés depuis au prin- 
,çipe.du. rachat des péages, | 
7 D est, ainsi, qu à pris fin cet impôt tte sl TS 
aux principes, du droit, international théorique, qui n'a pu 
devoir son. existe qu'à des traités, et qui a disparu en 


4 De po Dei ER traités de la France, ÿ VI P. 259. 
# Id., T. VIT, p. 320, 321. 
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vertu de traités. Hautefeuille fait remarquer avec exacti- 
tude que le traité d’abolition du péage du Sund'et des 
Belts ne semble pas, d’ailleurs, avoir considéré ce péage 
comme la conséquence d'un droit appartenant au Dane- 
mark. « Il stipule, il est vrai, dit-il, une indemnité à payer 
au gouvernement danois, mais cette indemnité, une fois 
payée, paraît se rapporter surtout à l'obligation imposée 
au souverain d'entretenir les feux, phares et balises du 
passage. »! | | 


657. — d. Les lacs formés dans le voisinage immédiat 
de la haute mer. — Si l'eau maritime qui baigne les côtes 
est censée appartenir aux États riverains, il enlest à plus 
forte raison de même pour les eaux de mer qui sont en 
deçà des côtes, c’est-à-dire pour les lacs formés dans ler 
voisinage immédiat de la mer libre. Ces lacs doivent'iètre 
considérés comme appartenant à l'État ou aux États dans 
le territoire desquels ils se trouvent, aux mêmés conditions 
et dans la mème mesure que les mers fermées'ou réputées 
telles (V. supra, n° 641, 642, 643, 645, 646); et comme 
ils sont généralement en communication avec la mer, on: 
doit les soumettre aux mèmes règles que les fleuves inter- 
nationaux (V. infra, 690 et suiv., 699 et suiv.), c’est-à-dire 
qu'ils doivent être ouverts au commerce de ‘toutes iles 
nations, en réservant toutefois pour les riverains le tdroit 
de prendre toutes les mesures qu’exigent la défense derleur 
territoire et la protection de leurs intérêts fiscaux. La’ 
liberté de la navigation dans ces lacs communiquant avec 
la mer ne s'applique, bien entendu, qu'à la navigation: 
pacifique et au passage inoffensif. Sur les Tacs faisant par 
tie du domaine fluvial, V. infra, n° 758. Ê 


658.— e. Les canaux artificiels communiquant avec la 


! Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 1858, 
Titre I, Chap. II, Sect. I, T. I, p. 401, 
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mer. — Quant aux canaux artificiels qui communiquent. 
avec! la mer, ils appartiennent sans aucun doule à l'État 
dans le territoire duquel ils se trouvent et qui les a creusés ; 
ils sont sa propriété comme eaux maritimes en deçà de la 
mer des côtes, et comme œuvre faite de main d'homme. 
C'est ainsi qu'on ne peut, sans violer le droit absolu d’in- 
dépendance et de propriété des États, contester au peuple 
qui à ouvertun isthme, c'est-à-dire qui a fendu une lan- 
. gue de terre joignant deux territoires et séparant deux 
mers, le droit de considérer cet isthme comme lui appar- 
tenant en:propre et relevant de sa juridiction. Mais cette 
propriété n’est pas exclusive de l'usage innocent par les 
autres peuples. Ici encore la souveraineté et le droit 
de propriété des États doivent être restreints et modifiés 
en tenant, compte des relations internationales, et en ne 
perdant pas de vue que, si les mers placées entre les conti- 
nents comme pour les désunir les unissent au contraire 
les uns aux autres, c'estse conformer au vœu de la Provi- 
dence que d'ouvrir des communications nouvelles entre 
ces grandes routes de l'humanité, et de les tenir libérale- 
ment à la disposition de tous les peuples, Il y a donc lieu 
de poser comme une règle du droit international tel qu'il 
devrait être, la liberté du passage dans le canal navigable 
traversant un isthme et unissant deux mers, sauf le droit 
pour l'État propriétaire de l'isthme de pourvoir par des 
règlements administratifs et par des mesures de police aux 
exigences légitimes de sa propre sûreté et à la protection 
de ses intérêts commerciaux, financiers et fiscaux. Il ne 
saurait donc être permis à un État de se fonder sur ce qu'il 
aurait ouvert un isthme, sur ce qu'il l'aurait canalisé et sur 
ce qu'il en serait propriétaire, pour interdire aux autres 
peuples la navigation commerciale dans le canal creusé 
par lui, et même pour exclure de ce canal, tant qu’elle sera 
absolument pacifique, la navigation de la marine militaire 
des autres États. Le fait d’avoir coupé un continent, 
d’avoir réuni deux mers et d’avoir établi un canal naviga- 
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ble, ne confère done point le droit de refuser ce passage 
ouvert à la civilisation des peuples, de le fermer arbitrai- 
rement à toutes les autres nations, ou de ne!Paccorder 
qu'à certains États déterminés et'privilégiés. Sur ce point 
on doit admettre comme uné règle absolue -que:le, droit de 
l'humanité doit primer/le droit national. 11. 


659. — L'opportunité de garantir, à tous-les peuples. le 
passage libre dans les ‘canaux navigables traversant.les 
isthmes avait été comprise dans:une certaine, mesure par 
l'Angleterre et les: États-Unis. d'Amérique, lorsque, ces 
deux Puissances conclurent le traité de Washington, du 
49:avril 4850, dont-l'objet était: ,1%:de garantir la naviga- 
tion du canal qu’on méditait de :creuser à travers l'isthme 
de Panama contre l'exercice de tout droit de belligérant 
de la part de l’une:ou de lautre.des parties contractantes ; 
2° d'assurer à ce canal (dont l'exécution est restée, dans ce 
temps là à l'état de projet) la protection! des deux. parties 
contractantes contre l'exercice de tout droit de, belligérant 
de la part d'une Puissance tierce. Il .est, stipulé, en. effet, 
dans l'article 8 dutraité de Washington que « la Grande- 
Bretagne: et les États - Unis ne! désirant pas,.en Con- 
cluant cette. convention, atteindre un objet. qui leur 
soit particulier, mais voulant aussi poursuivre, un but gé- 
néral, conviennent... d'étendre. leur protection, par voie 
de traités, à toutes autres. communications, praticables 
par canal ou par chemin. de fer à travers l’isthme quirelie 
l'Amérique du Nord: et l'Amérique du, Sud, et. spéciale- 
ment aux Communications, interocéaniques , au, cas, où 
elles se trouveraient être praticablés par, canal. ou, par 
chemin de fer, qui sont.en ce moment proposées. par la 
voie de Tehuantépec ou de Panama. Toutefois, en accor- 
dant leur protection commune, aux canaux, ou chemins 
de fer dont il s'agit dans cet article, la Grande-Bretagne 
etles Etats-Unis déclarent entendre que.les constructeurs 
ou propriétaires de ces chemins de fer ou canaux ne leur 


LÉ DROIT DE PROPRIÉTÉ. 205 
imposeront que les charges ou conditions de trafic 
approuvées comme justes et équitables par les gouverne- 
ments susdits ; ét que les mêmes canaux ou chemins de 
ter étant ouverts aux citoyens et sujets de la Grande- 
Bretagne et des États:Unis à des conditions égales, seront 
ouverts aux mêmes: conditions aux citoyens ou sujets de 
. tout autre État disposé à accorder la protection dans les 
mêmes termes-que ceux ‘auxquels s'engagent la Grande- 
Bretagne et les États-Unis.» Il n'est pas question, il est 
vrai, d'ouvrir ces communications interocéaniques à tous 
les peuples quelconqués, maïs! seulement aux États qui 
S'uniront'aux/Puissances signataires du traité de Was- 
hington; et'qui contracteront vis-à-vis d'elles: les mêmes 
engagements tendant: à la protection du canal projeté: On 
peut toutefois rattacher cette clause à la tendance actuelle 
d'assurer! à toutes les nations la plus entière liberté 
de la navigation. 

660: En fait la navigation est complètement libre 
dans lé canal de Suez pour toutes les nations. De plus, 
la commission internationale réunie à Constantinople, en 
1873, pour régler l'administration des affaires du canal, et 
composée des délécués de'toutes les Puissances maritimes 
de l'Europe! a reconnu que la navigation du canal serait 
librement’ ouvérté aux bâtiments de guerre et aux bâti- 
ments construits où nolisés pour le transport des troupes. 
L'usage éxistant de la navigation du canal est donc qu’in- 
dépendamment des navires de commerce les vaisseaux de 
sucrré de toutes nations peuvent s'y livrer au transit pacifi- 
que, étusér avec liberté pourvu que ce soit inoffensivement, 
dé cette voie nouvelle de communication entre l'Europe et 
l’extréme-orient, de cette « œuvre internationale, inté- 
ressant le commerce du monde, et qui doit rester hors de 
toute atteinte, » selon l'expression du prince Gortschakoff, 


‘ Annuaire de l'Institut de droit international, Ike et IVe années, 
1880, T. I, p. 422. 
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Il'est vrai que le canal de Suez n’a pas été créé dans l’in- 
térêt politique d'une Puissance quelconque, mais dans 
l'intérêt commercial de tous les peuples. Il n’a pas été 
exécuté non plus aux frais du souverain du territoire qu'il 
traverse, ni aux frais exclusifs de ses sujets ; il ne sert à 
l'avantage d'aucun port du territoire égyptien : c’est une 
voie artificielle qui unit la navigation de deux mérs placées 
des deux côtés de ce territoire, mers ouvertes au Com- 
merce de toutes les nations, et reliées entre elles par une 
entreprise cosmopolite, dont les pertes et les bénéfices 
sont répartis également sur les actionnaires d’une com- 
pagnie universelle formée sans distinction de nationalité.’ 
Mais, quand bien mème le canal de Suez aurait été créé 
par le gouvernement égyptien et à ses frais, quand même 
cette voie de communication artificielle appartiendrait en 
propre à l'Égypte, la navigation pacifique ne devrait pas 
moins être libre dans ce canal pour tous les peuples, tou- 
jours sous la condition, de la part de ceux qui useraient de 
ce passage, de se soumettre aux règles que le souverain 
territorial serait autorisé à établir en vue de la défense de 
son territoire, de la protection de ses intérêts commer- 
ciaux et fiscaux, et dans l'intérèt même de la sûreté de la 
navigation. 


661.— f. Les golfes. — Les golfes sont des parties 
de mer qui s’avancent dans les terres; les baies sont des 
espèces de golfes où les navires sont à l’abri de certains 
vents. Les golfes d’une étendue peu considérable, et à plus 
forte raison les baies, dont l'étendue est généralement 
restreinte, appartiennent à la souveraineté de l’État dans le 
territoire duquel s’avance la partie de mer qui les forme. 
Mais les golfes d’une grande étendue, tels que le: golfe de 
Lyon, par exemple, le golfe de Gascogne, sont en réalité 


1 Voir dans l'Annuaire de l'Institut de droit international, Ie et IVe 
années, 1880, le rapport de sir Travers Twiss sur la neutralisation ou 
protection internationale du canal de Suez, T. I, p. 1114 et suiv. 
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de grandes parties de mer entièrement ouvertes, et dont il 
est impossible de nier lassimilation complète avec la 
haute mer. 


662.— Des États ont prétendu toutefois que les baies et 
les golfes contenus entre deux promontoires leur apparte- 
nant devraient être considérés comme étant leur propriété, 
quelle que fût leur étendue. Telle est la prétention, par 
exemple, de l’Angleterre, qui désigne par la dénomination 
de «King’s-Chambers », et traite comme lui appartenauten 
propre, toute l'étendue de mer se trouvant dans une ligne 
imaginaire tirée d’un promontoire à un autre promontoire 
du territoire anglais. Ces «King’s-Chambers» comprennent 
quelquefois des étendues de mer considérables. Mais ce 
n'est là qu'une prétention que le droit théorique désavoue, et 
qui ne peut prévaloir qu’en s'appuyant sur la force. Grotius, 
qu'on cite trop souvent sans l'avoir lu, admet « que la 
mer puisse être... occupée par celui qui possède les terres si- 
tuées des deux côtés, encore que cette mer soit ouverte...par 
en haut,comme un golfe, pourvu que cette partie de mer 
ne soit pas de telle étendue qu'étant comparée à la terre 
ferme elle ne puisse être censée en faire partie.» ! Quand 
Vattel parle des baies ou golfes qui appartiennent incon- 
testablement à l’État maître du territoire dans lequel ils 
s’avancent, 1l n’a en vue que «ces baies de peu d’étendue, 
et non ces grands espaces de mer auxquels on donne 
quelquefois ces noms, tels que la baie de Hudson..., sur 
lesquels l’empire-ne saurait s’étendre, et moins encore la 
propriété. Une baie dont on peut défendre l'entrée peut 
être occupée et soumise aux lois du souverain ; 1l importe 
qu'elle le soit, puisque le pays pourrait être beaucoup plus 
aisément insulté en cet endroit que sur des côtes ouvertes 
aux vents et à l’impétuosité des flots. »? La règle générale- 


1 Grotius, Le Droit de la guerre et de la paix, traduction française de 
Pradier-Fodéré, Liv. If, Chap. IL, $ VIIL, T. f, p. 437. 

2? Vattel, Le Droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XXIII, $ 291, T. I, p. 583. 
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ment enseignée, et observée du reste par tous les États, est 
que les baies et golfes font indubitablément partie de la mer 
territoriale, alors du moins qu’ils n’ont pas une éténdue 
telle qu'il soit impossible d'en défendre l’éntrée du rivage. 
Onconsidère commé faisant partie du territoire rivérain et 
comme accessoires dé la terre ferme, tous les ‘enfonce- 
ments formés par les terres d'un même État » lorsqu'ils ne 
dépassent pas en largeur la double portée du canon, où 
lorsque l'entrée peut en être gouvérnée par l'artillérie, ‘ou 
qu'elle est défendue nur par des îles, par des 
Jacs ou par des roches: «Dans tôus ces cas, dit Th: ‘Ofto- 
lan, il ést vrai de dire que ces golfes où ces baies sont en 
la puissänce de l’État maître du territoire qui lès’ énserré! 
Cet État en a la possession ; » ‘il a le pouvoir physique 
d'agir perpétuellement'sur ces eaux ; à moins de Conven- 
tions; Soit 'exprésses, soit tacites, il peut en éKélure les 
navires de tout aütré État, 'et'ee droit est fondé Sur l'indé- 
pendance réciproque des peuples, qui les autorisé à juger 
par éux-mêmes dé 14 manrèré dont il devra ètre exercé.? On 
peut joindre à ces raisons justificatives du droit dé souvé- 
rainété appartenant à l’État riverain sur les golfes!et sur 
les baies, la considération qué ces enfoncements sont un 
flodttagt sür,parce qué les côtes voisines brisent les cou- 
rants'et és vagues'et mettent lès navires ‘a l'abri ‘de l'ime 
pétuosité du vent: de'telle Sorté que les bâtiments qui 
viennénty 6 UMLoR Dont PNA protéction des ‘côtés, et 
par conséquent sous la protection du souverain décès 
côtés, dont ils ne peuvent méconnaitre la souvérainété, 
dès qu'ils'sé placent sous son empire. * Aïnsi done, les 
baïëes et les golfes sont considérés Comme COTES aas le 
domaine de la souveraineté térritüiralé, s'ils n ‘ont pas une 
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1 Th. Ortolan, Régles internationales et diplomatie de la mer, pie 
Liv. IT, Chap, VI, T.I, p. 145. 
2 Voir les Éléments du droit international de Wheaton,1858 rt I, 
Chap.IV, S10,T.I, p. 179. 
$ Hübner, De la saisie des bâliments neutres, Part. I; , Chap. VIL, $ 10. 
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étendue telle qu'il soit impossible d'en défendre l'entrée 
du rivage, en d’autres termes s'ils peuvent être défendus, 
soit militairement, par le feu croisé des canons placés à 
leur ouverture, soit naturellement, par des rochers, des 
banes de sable, des îles, ete. Mais le principe de la liberté 
de la mer ne devra pas être modifié quand aux baies et gol- 
fes de considérable grandeur: : on leur appliquera, d’ail- 
leurs, les principes exposés pour la mer territoriale (V. su- 
pra, n® G1Tetisuiv., et n° 661). 


663. -— g. Les ports, havresiet rades. — «Les, ports et 
les havres, dit Vattel, sont encore manifestement une dé- 
pendance et une partie même du pays, et par conséquent 
ils appartiennent en propre à la nation. On peut: leur 
appliquer,, quant, aux effets du. domaine et de l'empire, 
tout ce qui se. dit de la terremème. »'. Klüber considère 
comme appartenant au territoire maritime des États «les 
parties de l'océan touchant le territoire continental, où les 
vaisseaux sont, soit par la nature, soit par l’art, plus ou 
moins. à l'abrz des tempêtes, et dont on peut. à volonté 
défendre l'entrée ou le séjour aux vaisseaux. »? Que les 
ports, les rades et les havres appartiennent à la nalion 
maitresse des côtes où ils se trouvent, cela résulte de la 
nature mème des choses, de la situation des lieux, de la 
souveraineté territoriale sous laquelle ils sont nécessai- 
rement placés comme dépendances. La mation maîtresse 
du territoire. les a incontestablement en son pouvoir, Elle 
peut, maltériellement en, écarter toute action étrangère; 
elle est à mème d'y exercer de fait, et d'une manière per- 
manente, celte puissance physique qui constitue la pos- 
session. La propriété d'un peuple sur les ports, havres et 
rades de son territoire, n'empêche d’ailleurs pas les autres 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
iv. 1, Chap. XXIIE, $ 290, T. I, p. 583. 
2 Klüber, Droit des gens moderne dé l'Europe, 1874, S 131, p. 182. 
DR, INT, T. JL, 14 
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nations de parcourir librement les mers, d'y naviguer en 
toute indépendance et de communiquer entre elles. 


664. — Les ports sont des lieux propres à recevoir les 
vaisseaux et à les tenir à couvert des tempêtes. 


665. — On distingue plusieurs espèces de ports : les 
ports militaires et les ports marchands ; les ports ouverts, 
les ports francs, les ports fermés, etc. 


666. — Les ports militaires sont ceux où stationnent 
d'ordinaire les vaisseaux ou autres bâtiments de guerre 
d’un État. On désigne plus particulièrement sous le nom 
d'arsenaux de la marine les ports militaires qui sont des- 
Uinés à la construction, à l'armement, à l’entretien et à la 
réparation des bâtiments de l’État. 


66"7.— Les ports marchands sont ceux qui sont parti- 
culièrement ouverts à la marine marchande, qui sont plus 
spécialement destinés à recevoir les hatiniente de com- 
merce, La police de ces ports est exercée par des agents 
spéciaux, officiers et maîtres de port. 


668. — Les ports ouverts sont des ports marchands dont 
l'entrée est libre au commerce de toutes les nations, pourvu 
qu'elles paient les droits de douane prescrits. Les ports 
francs sont des ports de commerce également ouverts à tous 
les navires marchands,mais dans lesquels il n'est point perçu 
de droits de douane, tant que les marchandises n’entrent pas 
dans l’intérieur du pays, ni même quelquefois d'autre im- 
pôt quelconque. Quant aux ports fermés, ce sont ceux où 
l'entrée des vaisseaux étrangers est prohibée, sauf dans les 
cas de nécessité : tels étaient autrefois presque tous les 
ports des colonies des États européens situés hors d'Europe. 


! Th. Ortolan, Règles internationules et diplomatie de la mer, 1864, 
Liv. I, Chap. VIIL, T. I, p. 140-141. 
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En se plaçant à un autre point de vue, on appelle encore 
port fermé un port garanti de la violence du vent et des 
lames. 

669. — Un port de toute marée est celui où les navires 
peuvent entrer en tout temps, tandis qu'un port de marée 
est celui où les navires ne peuvent entrer que lorsque le 
flot a acquis une certaine hauteur. Enfin un port de barre 
est celui dont l’entrée est fermée par une barre. 


670.— La rade est l’espace de mer qui précède le port. 
Cette étendue de mer est enfermée en partie par des terres 
plus ou moins élevées, et offre aux vaisseaux des mouil- 
lages à l'abri des vents et des lames ayant une certaine 
direction. Étre en grande rade, c'est être au mouillage dans 
la partie de la rade la plus éloignée du port. Mettre en rade, 
c'est sortir du port. 


671.— On n'emploie guère aujourd'hui le mot havre 
que pour désigner certains ports qui sont à sec à marée 
basse. Quelquefois aussi on appelle havre une partie du 
port ordinairement fermée et dans laquelle les navires 
trouvent une sécurité plus complète. 


672. — Les ports, les havres et les rades ne sont pas 
susceptibles de propriété privée ; ils forment une dépen- 

dance du domaine public national (V. supra, n° 599, 601 
et 602). 


673. — De ce que les ports, les havres et les rades font 
partie du domaine public national, c'est-à-dire appartien- 
nent à la collectivité souveraine du territoire qu’elle oc- 
cupe (V. suprà, n°* 599 et 601), et de ce que l'État exerce 
sur les biens du domaine public un pouvoir d’adminis- 
tration, de surveillance, d'entretien, de police, de juridi- 
ction, dans l'intérêt de tous, afin que les choses qui font 
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partie dé ce domaine puissent servir à.la fin à due elles 
sont ! destinées, en vue de l'utilité : générale! .(N. -supra, 
n° 602), il Suit que les États peuvent à leur gré permettre 
ou défendre l'accès de leurs ports, havres|ou rades,.y sou- 
mettre les importations à certaines lois fiscales, ou. les en 
affranchir, c'est-à-dire déclarer fermés, ouverts ou francs 
leurs ports; y assujettir les bâtiments étrangers, à Lels 
droits, à téls règlements qu'il leur:plaît d'établir : faire, par 

Le MIE dés 164 et règlements pour toutice.qui regarde la 
police ‘des ‘ports, le- Chatenet di le déchargement. des 
navires, la sûrété ot la garde des marchandises, l'entrée 
des navires dans-les ports, havresiet rades, leur séjour, et 
leur mouvement dans les bassins,le lestage et le délestage, 
les précautions contre l'incendie; les fumigations,le chauf- 
fagé, la construction, le radoubage, le: carénage; la démo- 
—ition des navires, la conservation deslouvrages.des ports, 
la police des' quais, la’ police des rades et'des, bonées de 
halagé, etc. > soumettre tous ceux qui entrent..dans, les 
ports à Hire des” droits dernavigation; {els-que,les. droits 
de tonnage: (représentant Pene des frais. .qu'occa- 
sionnent, ‘dans ‘l'intérêt: du commerce international, les 
réparations où l'améliorationides ports),:des, droits, de quai 
(considérés comme un dédommagenientdes dépenses faites 
par l'État pour la reconstruction, l'entretien, et.la surveil- 
lance ‘dés quais); des droits de permis et, certificat, des 
droits de pilotage; des droits sanitaires (tels. que. droits de 
reconnaissance à l’arrivée, droits ide station, droits, de :sé- 
jour au lazaret, droits pour là ‘désinfection. den: ‘marchan- 
dises, été. Ce pouvoir d'exclure ou d’ admettre, :ce droit 
d'ouvrir ou de fermer ses portset rades, cette.puissance de 
réglementation, appartiennent d'une manière ;absolue aux 
États, él sont une conséquence logique du droit,.de pro- 
priété et de souveraineté: Les États sont nécessairement 
les maîtres ‘de leurs! déterminations :sur. ces. différents 
points. Ils peuvent se mettre en dehors de toutes-communi- 
cations avec les autres peuples, ou leur ouvrir largement 
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l'accès dé leur territoire et de leurs eaux; ils peuvent édic- 
téridés règlements rigoureux ou faciles, exiger le paye- 
ment de droits élevés ou n'imposer que des tarifs modérés ; 
S'ils ne-Sünt pas liés par des‘traités, ils peuvent soumettre 
les autres États à des traitements égaux: ou inégaux : en 
célà ils ne font qu'exercer le droit exelusif qui appartient à 
tout propriétaire. Mais leur intérêt bien entendu s'oppose. 
Ace qu'ils usent de leur droit d'une, manière arbitraire et 
trop exclusive: Le ‘besoin quedes peuples éprouvent les 
uns dés autres, l'intérêt des échanges, imposent aux, États 
des'vues" plus larges; une conduite plus libérale. On ensei- 
gné'éouramment aujourd'huique les États ne doivent pas 
refuser absolument et sans degraves raisons aux étrangers 
l'usage inoffénsif de leurs ports et de leurs rades pour les 
bésôins dé Hi navigation et du commerce; qu'ils ne doivent, 
ni faire payer des droits de navigation trop élevés, ni éta- 
blir uné’inégalité de'traitement entre les navires des diffé- 
réentés nations; qu'ils doivent accorder aux, bâtiments 
admis par éux dans l'intéreur de leurs-ports, tout ce qui 
peut léur être nécessaire, lutile etmème agréable, les lais- 
ser Séjourner aussi longtemps qu'ils le désirent, et partir 
lorsque lé momént léur paraît opportun. La règle théorique 
“est, d'ailleurs, ‘que les prohibitions, ou les permissions 
qu'ils peuvent vouloir opposer: ou accorder doivent avoir 
un caractère général; c'est-à-dire être, apphquées;à toutes 
les/nationslet nè pas constituer un privilège au profit de 
-tél$ peuplées favorisés. La) nation qui userait de son droit 
‘de propriété pour'interdire à toutes les autres, sans excep- 
tion, l’abord de'ses ports, havres et rades, se mettrait en 
dehors désicommunications internationales, let se condam- 
"néraït à un isolement qui lui serait funeste ; celle qui, sans 
‘justé raison, fermerait ses rades.et:ses ports au commerce 
dëé’tel peuple, en les laissant ouverts à, la navigation des 
autres peuples! manquérait à un de ses devoirs les plus 
essentiels, donnerait un sujet légitime de plaintes contre 
‘elle, ets’exposerait pour le moins à des mesures de rétor- 
sion. 
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674.— De leur côté les États étrangers doivent res- 
pecter la souveraineté territoriale de la nation propriétaire 
des rades, ports et havres ; leurs navires doivent observer 
rigoureusement les prescriptions des règlements généraux 
et locaux qui y sont en vigueur: Il est inutile d'ajouter avec 
Th, Ortolan qu’alors même qu'un État ne ferait aucun usage 
d'une rade ou d’un port situé sur les côtes de son territoire, 
un autre Élat ne pourrait pas s'en emparer en alléguant le 
droit du premier apchrEns l'occupation n'étant une cause 
légitime d'acquérir A à l'égard des choses qui n Hess 
tiennent à personne." 


675. — La théorie étant connue, quelle est la pratique 
des États? Il faut distinguer entre les ports militaires ou 
arsenaux de la marine et les ports marchands. 





67 
Il n’est pas contesté que tout État peut interdire d’une ma- 
nière absolue et rigoureuse l'entrée de ses ports militaires 
ou arsenaux de la marine aux vaisseaux, soit de guerre, 
soit de commerce étrangers. En fait l’accès de ces ports 
est fermé à la navigation étrangère, et c'est là une mesure 
qui est justifiée par des raisons de prudence qui s'imposent 
à l'attention de tout gouvernement vigilant (V. cependant 
infrà, n° 681). 


677. — Ports marchands. — Les États européens et 
américains ne font pas de difficulté pour ouvrir leurs 
ports marchands aux navires de commerce de tous les 
pays. Bien plus, un port ouvert au commerce est tacite- 
ment considéré comme accessible aux vaisseaux marchands 
de toutes les nations, et l’on accepte comme règle acquise 
que l'entrée d’un port ouvert à la marine marchande ne 


* Th. Ortolan, Rôgles internationales et diplomatie de la mer, 1864, 
Liv. If, Chap. VIII, T. I, p. 141. 
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peut être interdite à aucun bâtiment appartenant à une na- 


x 


tion amie, sans faire injure à cette nation (V. supra, n° 
613). Cette faveur s'explique par la nature même des: bâ- 
timents de commerce, qui, uniquement affectés au négoce 
et presque toujours dépourvus d’armes, ne peuvent, ni 
nuire, n1 même porter ombrage au souverain territorial, 
Leur présence dans un port est, d’ailleurs, toujours avan- 
tageuse au peuple qui les reçoit, parce qu'elle donne plus 


d'activité aux transactions commerciales 


678. — Les ports marchands sont même ouverts aux 
navires de guerre des autres États avec lesquels on est en 
relations pacifiques, à moins de stipulations contraires dans 
les traités. Toutefois les navires de guerre pouvant, même 
en temps de paix, menacer: la sûreté et l'indépendance de 
la nation qui les reçoit, on comprend que les États ne per- 
mettent point facilement aux bâtiments de guerre étrangers 
de stationner d'une manière permanente et en trop grand 
nombre dans leurs rades et ports, dans la crainte des sur- 
prises et autres dangers ou inconvénients dont une pa- 
reille, présence prolongée pourrait être l'occasion et la 
cause. [l arrive mème parfois que dans certaines places de 
commerce on ne laisse pénétrer les bâtiments de la marine 
militaire qu'après qu'ils ont déposé en lieu sûr les poudres 
qu'ils ont à bord, et qu’on ne leur permet de rembarquer 
ces poudres qu’au moment de leur départ. Les conditions 
sous lesquelles les États admettent les navires étrangers 
dans leurs ports varient beaucoup, car elles dépendent es- 
sentiellement de la prudence du peuple qui accorde lPaccès 
de ses radés et ports, et souvent aussi de l'influence exer- 
cée par l’une des parties sur l'autre. La coutume interna- 
tionale paraît s'être réglée sur la disposition d’un ancien 
traité entre la France et le Danemark, du 144 février 1663, 
ainsi concue : « Les navires de guerre de l’un des deux rois 
auront la liberté d'entrer dans les havres, les rivières et les 
ports de l’autre, et d'y demeurer à l'ancre tant qu'ils vou- 
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dront, sans ètre, LOPHBÉS de souffrir auçune, visile à la 
charge toutefois qu als (n'y feront pas: troplong séjourt et 
sans nécessité, qui puisse causer du soupcôn aux. gouyer- 
neurs des lieux, à qui même les capitaines. des, navires 
seront obligés de faire entendre la,cause de deur, arrivée.et 
leur séjour. » {Les navires de guerre ont donc,:en fait;la 
liberté d'entrer dans les .rades et les,ports:ouverts à toutes 
les nations, Toutefois, comme la! présence de: nombreux 
vaisseaux de guerre pourrait être -une:menace pourilésrins 
térêts nationaux, le droit. de défense de soi:mèmeconseille 
de, demander les explications. nécessaires. SUE les motifs 
qui amènentune.escadre| par exemples et.de,ne: permettre 
la libre entrée de cette :escadre.qu'autant-que des éxpliea- 
tions satisfaisantes! auront.été fournies, C'est, en: effet, Ice 
qui-a lieu. Tous les auteurs qui ont.traité ce.sujeticitent.le 
cas. de l’escadre française arrêtée pendant. quelques theu- 
res, en 1825, à l'entrée du port de la! Havane, par suite des 
difficultés que les autorités espagnoles faisaient d'y rece- 
voir.une force aussi imposante ; difficultés qui, d’ailleurs! 
ne tardèrent pas: à être, levées devant les, explications du 
contre-amiral français. Mais, ce;qu'il faut retenir, c'estique 
l'admission des navires de guerre étrangers est, en.prin- 
cipe,facultative de la part. de l'État à qui.la ne ou,le port 
appartiennent : qu'il peut la refuser complètement aux bâ- 
timents de toutes les nations ou de quelques-unes. seule: 
ment, l'accorder dans,les proportions les plus.larges, ou y 
mettre toutes les conditions qu'il. jugera.convenables, ou 
utiles à sa sûreté, à ses relations. avec Îles, LAEPRIPEURIRS) 

aux intérêts de sa politique, etc41 1 21 


lue ou un 


‘j1 CSL 


679. — L’ on des vaisseaux de guerre bare 
dans les rades et ports.est souvent. réglée.par lestraités. 
Ainsi, par exemple, il est stipulé dans l'article 17 du traité 


} titi! Of1 


1 Id., p. 142, 143. — D'Hauterive et de Cussy, Recueil es « traités de 
navigation et de commerce, T. I, Part. I. 
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d'amitié, dé comiiéreée et dé ravigation conclu à Guatemala, 
le 2'janvier 1858; entrela France et la République du Salvaz 
dor,:que «iles! bâtiments de ’guérre dé l'une des déux Puis: 
. sances! pourront éntrér, “séjourner et: $e radoubér ‘dans 
éeux ‘des: ports ‘de l'autre Puissance ‘dont! l'accès est ac- 
cordéà la nation la plus: favorisée. [ls y Seront soumis aux 
mêmes règles! 6t-yijouiront dés mêmes avantages. 51La 
méméclauselse trouve] dans l'article 48°de l'aricien ‘traité 
d'amitié} de comiméreéret de navisation conclu à/Lima, le 
9imars1864, entre là Franceet!la République! du Pérou,’ 
airisiiquel dûns plüsteurs autres ‘traités’ Le Pérou! par 
exemple! & introduit ‘cétté"stipulation dans’ l’article 19: de 
son traité du ALaoût 1874 avec là Belgique ‘dans l'articlé 
2delsôn traité-du 10 avril 4850 avec lé Royaumie:Uni de la 
Grande:Brétagne et d'Irlande! Le traîté du 40 février 1870, 
conélu-étitreiles États-Unis dé Cotomibie!et lé Pérou, porté, 
entsonartiéle 47/qûb lès vaisséaux degierre des deux ré- 
publiques contractantes seront traités respectivement dans 
leésiports de Püne étude l'autre “come ceux de! laration 
lo) plus favorisée ét’ l'article! 49 /dui traité ‘du 9mars 
1874 éntré le Pérbu et! I4 République Argentiné énonce la 
méme disposition." Quelques traités fit üune limité nüu- 
mérique s 6’68t âinsi quédeltraité dé 1748 éntre les Déux- 
Sicilestet le Danéiirk, el'éelui du 30 juillet 1789 ‘entre le 
Danemark ét Gênes limitaient à trois le nombre dés vais- 
seaux. “dé everre ‘que luné ét l'autre Puissances ladmet- 
aient hrs ports ;/Isuivarit 16 traitéde 4767 entre Ja 
GrandeiBrétagne et l'Espagne, il n’én devait être’ recu 
. qu'un seul; le traité de 1804’entre Ja Russie et la Suède li- 

mitait le ombre à NÉ LE traité AS07 entre la Russic 
PTS CIIETIO 411909 9D Z1U ( 4 - 


Docu Récucil des traités ilé'la France; T1 VI, p: 357. 
Root. VIUjp3-200. : 
: Collection des traités te Po 4876, p. 39. 
AE, D. 294. 
5,1, p.118: 9 
6 Jd., p.15, 
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et les Deux-Siciles admettait quatre vaisseaux dans les 
ports fortifiés, ettrois dans ceux qui ne l’étaient point; les 
traités de 1715 entre l'Espagne et le Portugal, et de 1798 
entre le Portugal et la Russie, limitaient à six le nombre 
des vaisseaux à admettre dans les grands ports, et à trois 
ceux qui seraient admis dans les petits ports. Dans le traité 
entre la Grande-Bretagne et le Portugal du 19 février 
1810, il était stipulé qu'un nombre quelconque de vais- 
seaux de guerre de l’une et l’autre Puissances pour- 
rail être admis à la fois dans leurs ports respectifs. Il 
était stipulé dans le traité de navigation et de commerce 
conclu à Saint-Pétersbourg, le 11 janvier 4787 (31 décembre 
1786), entre la France et la Russie, que les vaisseaux de 
guerre des deux parties contractantes trouveraient égale- 
ment dans les États respectifs, les rades, rivières, ports el 
havres ouverts, pour entrer ou sortir, demeurer à l'ancre 
tant qu'il leur serait nécessaire, sans subir aucune visite, 

en se conformant aux lois détéreies de police, et à celles 
des bureaux de santé établis dans les États respectifs. 

«Dans les ports fortifiés des villes où 1] y a garnison il ne 
pourra pas entrer plus de cinq vaisseaux de guerre à la 
fois, à moins qu’on en ait obtenu la pérmission pour un 
plus grand nombre. »! Aux termes des articles 3 et 4 du 
traité de paix conclu à Paris, le 19 vendémiaire an V (10 
octobre 1796), entre la République Française et le roi des 
Deux-Siciles, toute sûreté et protection envers et contre 
tous devaient être accordées, dans les ports et rades des 
Deux-Siciles, à tous les vaisseaux de guerre dela Répu- 
blique qui n’excéderaient pas le nombre de quatre au 
plus. * 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 179. 

LA Pi PE VER Bt + ER AR L'art. 7 dutraité de paix conclu à Utrecht. 
le 11 avril 1718, entre le France et le Portugal, est ainsi concu : «Il sera 
permis réciproquement aux vaisseaux, tant marchands que de guerre, 
d'entrer librement dans les ports de la couronne de France et dans ceux 
de Ja couronne de Portugal, où ils avaient coutume d’entrer par le passé, 
pourvu que ceux-Ci n *excèdent tous ensemble le nombre de six à l'égard 
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680. — Bien qu'un État puisse toujours comme mesure 
de précaution, et sans avoir acquis ce droit par un traité, 
refuser l'entrée de ses rades et ports à une escadre, soit 
pour prévenir toute agression imprévue, soit pour ne four- 
nir aucune occasion aux Conflits que peut faire naître la 
présence d'un trop grand nombre de navires étrangers 
sur un même point, 1l est bon que les Puissances dé- 
terminent par des traités spéciaux et d'une manière pré- 
cise le nombre des vaisseaux qu’elles croiront devoir ad- 
mettre, et les conditions de leur entrée et de leur séjour 
_ dans leurs ports. La fixation de ce détail par la voie de 
traités internationaux, avantageuse pour tous les États, 
puisque son effet est de protéger le maintien des relations 
pacifiques entre les peuples, est surtout une mesure indis- 
pensable pour les États faibles, trop facilement portés à 
subir les exigences des États puissants, et toujours trop 
exposés à devenir les victimes de leur condescendance. 
D'un autre côté de pareilles stipulations ont pour résultat 
de donner à l'État dont les vaisseaux devront être recus le 
droit d'exiger leur admission pour le nombre déterminé 
stipulé dans le traité. Les négociateurs prévoyants et pru- 
dents ne négligeront pas d'ajouter une clause relative à la 
force des bâtiments qui seront admis. Il y a une différence 
entre une simple chaloupe, un simple garde-pèche armé 
de deux canons et un vaisseau de ligne de premier rang, 
un Cuirassé. 


des ports d'une plus grande capacité, et le nombre de trois à l'égard 
des ports qui sont moindres, En cas qu’un plus grand nombre de vais- 
 seaux de guerre de l’une des deux nations se présente devant quelque 
port de l’autre, ils n’y pourront pas entrer sans avoir demandé permis- 
sion au gouverneur ou bien au magistrat. Et, s’il arrivait que lesdits 
vaisseaux, poussés par le gros teinps ou contraints par quelque autre 
nécessité pressante, vinssent à entrer dans quelque port sans avoir de 
mandé permission, ils seront obligés de faire part d'abord au gouver- 
neur ou au magistrat de leur arrivée, et ils n’y pourront pas séjourner 
au-delà du temps qui leur sera permis, s'abstenant cependant de faire la 
moindre chose dont ledit port puisse être endommagé.» Id.,T. 1, p. 14. 


Ps 
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681.— Il est bien entendu que la fermeture des ports 
n'est jamais absolue , ét que les navires étrangers, de com- 
mérce où de guerre, ‘ont toujours ] le droit de pénétrer ju 
un port mème HE Ou tout au moins dans une rade, 6 

cas de nécessité (V. supra, n° 676), Tout bâtiment de com- 
merce ou de guërre, quelle que soit sa nationalité, battu 
par la tempête, poursuivi par des pirates ou dés! ennemis, 

en danger de périr par quelque cause que ce soil, ‘doit étre 
reçu de les rades et ports de tous lès peuples! ge obtenir 
les secours Indispensables pour l’arracher à sa pentes Lui 
ouvrir ce refuge, ce n'est pas faire acte dé coufloisie, 

de RARE TR d amitié : ce n’est qu accomplie, un FRA 
d'humanité. Le plus généralement un navire en ‘état de 
relâche forcée sera cp dans le port, elle refuge se Con- 
fondra avec l'asile (V. infra, Part. IL, Relations des États 
entre eux, Tit. I, Relations des États entre eux en temps de 
paix, Chapi IV, Relations maritimes); mais il devra tou- 
jours être admis au moins dans la rade, et pendant son 
séjour il devra se soumettre ps loutes les conditions. ayant 
pour but d'assurer Ja libre navigation dans les caux où il 
a rencontré un abri, et l'inviolabilité du territoire où il a 
trouvé un refuge. Te navire qui aura cherché un réfuge 
dans une rade et qui, pour, une cause quelconque (cas 
assurément très rare), n ‘aura pas. été admis à jouir de 
l'asile proprement dit, n'aura pas recu l'hospital ité dans 
le port, deyra ne pas prolonger indéfininiment s son séjour, 


mais reprendre la mer dès que le péril sera passé, et. qu Al 


aura obtenu les secours indispensables pour continuer, Sa 
navigation. | | 


A Lt PAL: 


ECO TF0 


682.— h. Les fleuves. LT lerritoire fuvial comprend 
tous les fleuves, rivières, ruisseaux, canaux, cours d eau 
quelconques, PA partie du territoire qd” un État, même 
les rivières frontières en tout ou en partie, à moins que 
la frontière ne soit fixée à la rive (Y. suprà, n °616). Chaque 
nation étant propriétaire de tout le territoire qu’elle occupe, 
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est nécessaire ment, maîtresse des choses que, renferme ce 
territoire, et par. suite des. cours d' eau qui l’arrosent : cours 
d eau qui peuvent être navigables ou flottables, non navi- 
gables r ni flottables, artificiels non navigables. 


b 
169 5 j11 


se 683. — Le : régime Ur ces différents cours d'eau, dans 
l'intérieur. de chaque pays, st régi par des lois et régle- 
ments. qui relèvent de cette UE du droit public natio- 
nal qu'on sprl lé droit administratif. 


Etiel .< } 
684. .— Voies naturelles dé transport des personnes el 


Pro force motrice d'une grande puissance 
pour l'industtie, 1 rivières ou canaux Rte ou flot- 
tables sont des dépendances du domaine SE national 
{N° supré, n°599, 601), L'État a sur ces cours d’eau un 
droit d'administr ation, d autorisation et de juridiction (V. 
supr, n° 602). 

É 685. — Les rivières non ‘navigables ni flottables, c'est- 
FE dire. qui ne sont pas susceplibles de porter des AE 
dans une partie c assez considérable de leurs cours pour faire 
je office de chemins, ou tout au moins de transporter des ra- 
deaux ou trains de bois, sont au nombre des choses d’uti- 
lité énérale dont la propriété nest à personne, el dont 
l'usage est commun à tous les riverains, sous la tutelle 
administrative de l'État. Le droit dé l'administration à leur 
égard est surtout fondé sur | intérêt collectif de l’agricul- 
Lure. ct de l'industrie. Du droit de tutelle Re 
naissent trois prérogalives en faveur du pouvoir exécutif : 
1° le droit de règlement pour l'usage de ces cours d’eau, 
dans l'intérêt de l agricullure et du Néant des usines ; 
va la faculté d'ordonner le curage, par mesure générale, 
pour mettre fin : aux inondations, où pour faciliter Ÿ Haute 
ment des eaux dans l'intérêt collectif d'une contrée ; 3° le 
droit d autorisation et de concession pour l'établissement 
dés usines. Quant aux droits des riverains des cours d’eau 


+ 


222 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE V. 


ni navigables ni flottables, ils sont déterminés par la légis- 
lation civile de chaque pays. Ainsi le code civil français 
dispose que celui dont la propriété borde une eau courante 
autre que celle qui est déclarée dépendance du domaine 
public, peut s’en servir à son passage pour l'irrigation de 
ses propriétés ; et que celui dont cette eau traverse l'héri- 
tage peut mème en user dans l'intervalle qu'elle y parcourt, 
mais à la charge de la rendre, à la sortie de ses fonds, à 
son cours ordinaire (art. 644). Les riverains doivent, d'ail- 
leurs, faire et entretenir à frais communs les ouvrages 
jugés nécessaires par l'administration, pour empêcher le 
débordement, le changement de cours ou la perte des eaux. 
La dépense est répartie administrativement entre les diffé- 
rents propriétaires riverains, eu égard à l'intérêt de chacun 
d'eux. | 


686.— Les canaux artificiels non navigables sont des 
cours d’eau creusés de la main des hommes et destinés, soit 
à l'irrigalion des terres arides, soit au roulement des usi- 
nes, soit au dessèchement des marais. Ces canaux font en 
général partie de la propriété privée. Le gouvernement a 
sur eux un droit de police, qu'il exerce en prenant les 
mesures nécessaires pour procurer le libre cours des eaux, 
empêcher leur stagnation, leur trop grande élévation, 1in- 
terdire l'emploi des eaux contraires à la salubrité de la 
contrée, etc. 


687. — Il y a aussi les simples ruisseaux parmi les 
eaux courantes; mais ces cours d'eau étant par leur peu 
d'importance impropres à rendre des services publics, on 
les considère comme l'accessoire du fonds sur lequel ils 
coulent ; ils sont la propriété des riverains. Pour ce qui est 
des sources (c'est-à-dire des eaux qui commencent à sour- 
dre, à sortir de terre, pour continuer leur cours), aux 
termes du code civil français celui qui a une source dans 
son fonds peut en user comme il lui plaît, sauf le droit que 
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le propriétaire du fonds inférieur aurait acquis par titre ou 
par prescription, sauf aussi le cas où cette source fourni- 
rail aux habitants d'une commune, d’un village ou d’un 
hameau, l’eau qui leur est nécessaire (art. 641, 642). 


688. — Les sources, ruisseaux, canaux artificiels non 
. navigables, rivières ni navigables ni flottables, et même les 
rivières navigables et flottables qui ne conduisent ni aux 
fleuves, ni à la mer, sont exclusivement du domaine de la 
législation civile et du droit administratif de chaque pays ; 
mais les fleuves, c'est-à-dire ces grands courants naviga- 
bles qui portent leurs eaux dans l'océan, après avoir dans 
leur parcours, depuis leur source jusqu’à leur embouchure, 
soit séparé deux Étals situés en face l’un de l’autre, 
chacun sur la rive opposée, soit longé le territoire d’un 
ou de plusieurs États, soit traversé le territoire de plu- 
sieurs Puissances ou d'une Puissance, les fleuves qui ser- 
vent ainsi de lien entre les peuples relèvent à ce titre du 
droit international. En se plaçant au point de vue des faci- 
hités de communication qu'ils procurent aux nations pour 
leur commerce et pour leurs diverses autres relations ma- 
térielles et morales, en les considérant comme des voies 
ouvertes à la civilisation des peuples, on appelle ces cou- 
rants des fleuves internationaux, et l'on indique par cette 
dénomination qu'ils sont soumis à l’action du droit inter- 
national comme intéressant toutes les nations. Cette qua- 
lification est toutefois plus particulièrement réservée aux 
fleuves dont les eaux bordent, séparent ou traversent deux 
‘ou plusieurs États. Lorsque le régime de ces vastes cours 
d'eau est déterminé par des traités, on qualifie ces courants 
_ internationaux de fleuves conventionnels. 


689. — Les questions concernant les fleuves doivent 
être étudiées sous deux points de vue : 4° celui de la pro- 
priélé ; 2 celui de la navigation. Sous chacun de ces deux 
rapports il faut considérer : les fleuves qui forment la h- 
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miîte de deux États ; ceux qui traversent le territoire de 
plusieurs États différents ; ceux qui! den avens'le ter: 
ritoire d'unseul États 1} 81 zuob 20b 69619 & éitiom 
20 enotsluatle 5h Instô D É'up 21219209 eq 
690. = vi tit considérés sousile poiné\delvuedetæ} 
propriété, a; Fuèvves qui FORMENTILA TbmÉlDÉ peux Érars 
— Les'fleuves qui forment-l4 limite Séparative: dwterritoirèn 
de, deux États sont commésine:sorteiderpropriétémitoyenniet 
entre ces États ; ils appartienment dans unécértaine prépor-t 
tion. à l'un. et à l'autre, à moins-quepatprennèné occupation? 
achat, cession ou autre titré valide.et légitime lan ‘depeësq 
États; n’en ait acquis le :domäine lexclüsifhetoprivilégiésl | 
« Quoique dans! le doute; ditoGrotius}okesrjutidretions/idet 
deux peuples. s'étendent des deux:côtés jusqu'awmmilieu du 
fleuve, il a pu cependänt arriver, et:nousmwoyons que-0éla7 
est..arrivé dans «quelques: Pnd polis) iqué lotfleuvez; danstsan 
totahté, appartiénne à un:seub côtés par cenqueFautreftat, 5 
par exemplé, n'ai aëquisla: PDA DR Aastivelhopposée 
que.plus tard; son voisin étant déjà en possession/deitoutell 
la rivière; ow.panee:qué les: chüses: ént:étéainsi réglées 
entre eux par des traités: i»h C'estiainsi qu'un ‘arrètduiicon-° 
seil du,22,;janvier 1426; rendu à unerépoque!oùpleu Comtat/! 
d'Avignén appartenait am pape;rapu-décider:queskd Rhône; 2 
_ qui formaitla; ligne :séparativé: des deux térritoires; pére? 
tenait .en,entier. à la France: et quesle pape niy avaitaubur 
droit, : à J\ Jap1no uh uotlunm ol ow1b-6-1e9 EUR EN 
tea tr Lo ».: sup oisiemon wadit PRIE 
691. +7 Aude sera de tait de: rte) Fran depiprité. 
mitoyenne ?. Dans quellepropôrtion -ces:fleuves .appartiens!, 
dront-ils à l'un et; à l'autre-État?Dansrlésystèmezleupluse 
ancien,et.le plasrépandu;)lorsqu'un {fleuve rest ludimitel: 
séparative Ne territoire S. ut États, on soutient que la 
AT +È CS top 290 Asouh 4. fete we ? 


! Grotius, * . oùt D la guerre ét de: 5 paix, 2 À 
Pradier- Fodéré, Div, Chap.T1, $ XVIHF, T. Ÿ b: 462." ee. 
* Massé, Le droit commercial dans ses raypôrts quec le droit des ge 

el le droit ‘civil, 1874, Liv. II, Tit. I, AU , n° ift, T: ir PB 102: 
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règle Lénbrale etnaturelle:est que le fleuve appartient par 
moitié à chacun des deux États. Il a été, en effet, long- 
temps enseigné qu'à défaut de sioUla ons contraires c’est 
le milieu: dus fleuve qui indique la limite des possessions 
respectives: Telle étaitila doctrine de’ Grotius (V.s#pra, 
n%690)eiSni/lunini l'autre dés deux voisins du fleuve, 
dit Vattel;mne: peut prouver que lui-mème, ou celui dont'il 
a le-droityrsest établi le: premier dans ces. contrées, on 
suppose:que tousiles deux: y|sont venus'en même temps, 
puisque aucun n'a dés raisons de préférence, ot en ce cas 
la domination de l'uret de l’autre s'étend jusqu'au milieu 
dutfleuve»%Mème:solutiôn: donnée par G: F'4e Martens’: 
«Si les‘ deux rivesisont occupées par deux nations diffé- 
rentesyeb qu'il ne-conste pas! laquelle a occupé la pre- 
mière,légahtéides droits des nations mène naturellement 
au prineipe.confirmé : dans une: multitude de ‘traités, que 
chacune. des deux nations estimaitresse! de la rivière ‘et des 
îlesiquis'yitrouvent: jusqu'au milieu de la rivière. Cepen: 
dant rien n'empêche d'en disposer différemment par traité, 
et d'attribuer à l'une ‘des: deux nations le droit Sur tout le 
fleuves quelquefois même sur tune partie! de la rive oppo- 
- sécu it Dans les fleuves navigables: ajouté toutefois G.F. 
. de:Martens\c'éstile courant du fleuve qu'on à communé- 
menten vue, eh: convenant de prendre le milieu pour li: 
- mite, »° c'est-à-dire le milieu du courant (V. infrà, 
n° 693). Klüber constate que : « pour ce qui est des fleuves 
. frontières, dont-la viveropposée est'également occupée, 
leur milieu, :y/compris Iles îles que traverse la ligne ‘du 
milieu, {sépare ordinairement les terriloires. s * Cependant 
il annonce qu'«auilieu de- cette ligne on a récemment 
1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv, I Chap. XXII, $ 266, T.. f, p. 560. 
:G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1556) Liv..Il, Chap. I, S 39,T. I, p. 134, 135. 


SIN, T. L, 135 136. 
* Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 133, p. 188, 189: 
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choisi pour frontière le thalweg, c'est-à-dire, le chemin. 
(variable) que prennent les bateaux quand ils, descendent. 
le fleuve, ou. plutôt le milieu de ce chemin. »! ‘(V. infra, 
n° 693.) Heffter dit que : « si un fleuve sépare deux États, 
l'empire de l’un et de l’autre s'étend jusqu'au milieu du 
fleuve, sauf convention contraire; »* mais il ajoute néan- 
moins que « quelquefois le chenal dit. thalweg. a servi de 
limite. »* (V. infra, n° 693.) Bluntschli veut que, «lors- 
qu'une rivière forme la limite, et qu'elle n'est pas deve- 


nue propriété exclusive d’un des Etats riverains, ».on ad-. 


mette dans le doute « que la frontière passe par le milieu 
de la rivière. » * Suivant Wheaton, « lorsqu'une rivière na- 
vigable forme la frontière entre deux États, le milieu du, 
it de cette rivière est considéré comme la ligne de fron- 
tière des deux États... Cependant cette présomption peut 
être détruite, s’il existe des preuves que l’un des États a. 
exercé depuis fort longtemps des droits de souveraineté 
sur a rivière en question. » D’après Calvo, « lorsqu’ un: 
fleuve ou une rivière coule entre deux États, si l’un des 
États riverains n’a pas un droit consacré à : propriété, 
exclusive du cours d’eau tout, entier, il est admis. que Ja. 


frontière passe par le milieu du lit du fleuve ou de la [1-. 


vière, y compris les îles que traverse la ligne du milieu.»°, 


Ces fe derniers auteurs ont, d’ailleurs, confondu com- 


plètement la ligne du milieu avec le thalweg. 


692. — Le système d'après lequel, à défaut de stipu- 


SR, 
?'Héfiter, Le droit international de | Europe, Han AU française de 
J. Bergson, 1873, Liv. 1, $ 66, p. 436. 
s jd. 


C. Lardy, 1881, Liv. IV, art. 298, p. 187. 


5 Wheaton, Éléments du droit international, 1858, Part. 11, Chap. IV, 


S°14, (T1; D: 4802 | 
: Calvo, Le droit terrains théorique et Pratiques 1880, Liv. hi 
$ 295, T, 1, p. 384. 


* Bluntschh, Le droit international codifié, traduction française de 
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lations contraires, c'est le milieu du fleuve qui indique la 
limite des possessions respectives, repose sur le principe 
d'équité que les bénéfices d’un courant commun doivent 
être répartis d'une manière égale entre les riverains ; mais 
‘on lui réproche de ne pas assurer aux intéressés une ga- 
rantie absolue de leurs droits, vu'la difficulté, l'impossibi- 
lité mème, de déterminer le milieu d'une masse liquide 
dont la largeur dépend de son niveau, é’est-à-dire d’une 
condition essentiellement variable, surtout quand cette 
masse s'écoule entre des berges basses ou inclinées. Il 
arrivera qu'une île sera tantôt dans la moitié de droite et 
tantôt dans celle de gauche, et, par la même raison, que le 
chenal lui-même pourra être alternativement situé, eu 
égard au profil transversal du fleuve, dans le domaine pro- 
pre de chaque riverain.' 


693, — Cette objection a donné lieu au système du 
thalweg, d'après lequel la limite respective serait placée, 
toujours à moins de conventions contraires, non au milieu 
du fleuve, mais au milieu du chenal ou du grand courant 
qui dénote d'ordinaire l'endroit le plus profond du fleuve, 
et qui est le chemin que, suivent les bateaux descendant le 
courant. Cette partie la plus basse du lit, sur laquelle le 
courant se meut avec la plus grande vitesse, est ce qu'on 
appelle le thalweg, mot Maman qui est devenu français 
depuis le traité de Lunéville du 9 février 4801. Ce nouveau 
mode de partage est recommandé comme plus rationnel, 
parce qu’en général la ligne médiane du thalweg est plus 
stable que la ligne médiane du fleuve, et qu’en suivant le 
vrai canal, c’est-à-dire la partie la plus navigable, elle 
semble mieux répondre à l'idée fondamentale que Gus 
viverain a un droit égal à l'usage utile du fleuve commun. 
Le plus souvent, d’ AUS. Le Hal coïncide avec le mi- 


1 Ed. Engelhardt, Du régime conventionnel des fleuves internatio- 
naux, 1879, Chap. Il, pa 72e 
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lieu du cour 4’ éau, particulièrement darisiles régionsioù 
la voie sé trouvé ‘haturéllénierit encaissée ou ‘artificielle 
ment régularisée : or, cet étal normal'tend là ‘se généraliser 
par suite des progrès dé l'hydrotéchnie et'del l'importance 
attachée de nos jours aux travaux d’ M ei 
courants internationaux. eol <: 29Ïe2u0fl #91 25)Hol 6h and 
dou 5b JS NL bios ,sdotatir 2 T5 
694.-(C'est le CHER" qui éstl généralémänt. pristati- 
jourd'hui pour ligne de démiarcation dats es fleuveslet 
dans les rivières naVigablés: Lé choïxi de céttelimité 
remonte au congrès dé! IR aËt4 Al ebihx. ‘négociations ‘relaz 
tives aux RTE de la France du côté de l'empire: iger- 
maniqué. L'artiéle 6 du'traité de paix définitificonclus à 
Lunéville, fe ‘9 févriér. 4804 (2: pluviôsé: an ‘IX ), entrerla 
Francé et l'empire! ‘lait ainisi conicu «SM. 1lempereutéet 
roi, tant'en Son nüfn qu’ en célui:de°l epitl ‘germanique, 
consént à cc! que la République Française péssëde‘désor- 
‘mais én toute souverainétélet propriété los pays ‘et domai- 
‘nés situés à !ld rive gauche du Rhinj'et qu ‘fasaientpartie 
de l'émpiré germanique; de manière: -qu'entconforinité de 
ce”qui avait été expressément consentrau/congrèside Ras- 
tadt par la députation'dé l'empire, et'approuvépar-lémpe- 
reur, le! thalweg du Rhin -soit désdémaisila Hmite! entrerla 
République: Française ét l'empire germadique,1savüin |: 
depuis l'endroit où le Rhin! quitte lé” territoire helvétique, 
jusqu'à celui’où lente dans! fe! territoire batäveil» ? L'arti- 
cle 9 du traité dé ’paix conelu à Tilsitt, le Tjtillèt! 1807; entre 
la France ét la Russie, parle du thhlweg: dela lLossesnalide 
la Bobra, de la Narew, de la Lisa, de l’affluent de la 
Nürzeck, du Bug, «afin d' établir, autant qu'il est possible, 
des limites naturelles entre la ue et.le dughé de, Var- 


sovie. » * (Voir aussi l’article 18 du traité sony ‘paix! rconclu à 
TO QE GER 
l RL EEL +33: ra L i Lr JS 2 SHEM ie 49 
! Ja. »P.7 5 à FO 9 0 
: De Ceres Recueil des traités d Le Fre ance, T. ïÿ p. 426. 
Id, Ti 11) p4210: 


LE DROIT DE PROPRIÉTÉ. 2422 


Dilsitt, le 9 juillet 1807, entre la France et la Prusse.)' Aux 
termes idés articles, 4,et,,95 de, l'acte final du congrès de 
Viénnéidu:9 juin 1815,.le thalweg dela Vistule devait sépa- 
rerila:Galliere du territoire, de, la ville libre de Cracovie, 
etsernir dé même de,frontière entre la. Gallicie et Ja partie 
de l'ancien, duché, de Varsovie réunie. aux États de l empe- 
reur de toutes les Russies :? les frontières. de L'empereur 
d'Autriche, roi de Hongrie ct de Bohème, en Italie, devaient 
êtreiio hr SORT des. États, de. Parme, Role et Guas- 
talla, le,cours du. PÔ, la ligne ide ;démarcation suivant le 
thalweg de ce, fleuve. Là oùjle thalweg. du. Po, consti- 
tulerala limite, il,était. statué, que: les changements que 
subirait;par! la, suite le cours! de ce fleuve n'auraient à 
d'avemracun effet sur la propriété desiiles.qui s'y trou- 
wveraient.® Le traité de; paix signé à, Paris, le 20 novembre 
4845;1entre la France d'une, part, l'Autriche, la. Grande- 
Bretagne;:la Prusséiet la; Russie de l’autre, portait en son 
arlôle 4%5,n°2 22.50 Le thalveg: du Rhin formera;la démar- 
tation entresla: Frénvé ebdes États. d'Allemagne, mais. Ja 
propriété: des:iles, telleiqu’elle sera. fixée, à la suite d'une 
mouVelle- reconnaissance: du cours: de,,c@ fleuve, restera 
“imthuable;-quelques changements -que, subisse (Cours 
-paroka suite: duotemps: »{: On; pourrait citer:ençore, entre 
autres: traités oùile: bat est, choisi pour frontière: le 
‘traitérentrer l'Autriche et la-Bavière, du. 14 avril. 1816. (arti- 
cles 4/et19)silertraité. dé: limites entre la Russie; et, la 
-Suède, du; 20 :novémbre. 1810:;5, ete, Le traité. de: Berlin 
"du43% juillet 4878 mentionne dans, plusieurs de,ses dispo- 
sBlions;-commelligne ide ; démanoatiot: le:thalweg de-cer- 


f : 


sl 3 ions | L'5D 2s2nl gl ft HONG £l.ah grdofl 
TT ï La ho de A dE SRE 
cran DONUR. Sols oeuf sl ovine #ollonu 
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À Id, T. Il, p. 644. 

5 Ch, de Martens et de Cussy, Recueil manuel, T. IT, p. 253. 


5 Martens, Recueil, V, 313, VIT, 33. 
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tains cours d'eau (voir notamment les articles 2 et 14 de ce 
traité).‘ 


695. — Ainsi donc, à moins de conventions contraires, 
on observe généralement aujourd’hui dans la démarcation 
des frontières fluviales la limite indiquée par le thalweg, 
c’est-à-dire par le milieu, du chenal. Mais Engelhardt fait 
observer que dans la pratique on ne détermine point la 


direction du chenal, ou grand courant, avée une précision! 


mathématique, c'est-à-dire. que: l’on n'a pas recours àlun 
mesurage minutieux propre. à marquer toutes les, dévia- 
tions du lit fluvial dans ses plus grandes profondeurs: 


L'on se contente d'ordinaire d'observer la course des: 
bateaux de plus fort tonnage, et on l'indique au moyen:de. 


signaux fixes et de hote ces jalons permettant, de tracer 
graphiquement la ligne médiane avec une exactitude suf- 
fisante. * 


rh - 


696.— Un troisième système a été imaginé toutefois, 
pour échapper aux inconvénients des deux, modes de: 
démarcation qui viennent d'être exposés: (V. supra, n°% 694), 


et 693) : on a considéré le lit fluvial comme un domaine 
commun, et l’on a reporté sur les deux rives les frontières 
des États respectifs.® Ce domaine commun ne constituerait 
pas un véritable droit de propriété proprement dit: cer ne 
serait qu'un droit d’user du fleuve pour naviguer; Je fleuve 


serait regardé comme ne faisant partie d'aucun des deux 


territoires, mais il serait à la disposition des deux États 
riverains à la fois, sans qu'aucun d'eux, puisse apporter 
d'entraves à la navigation de l’autre. 


!‘ De Clereq, Recueil des lraités de’ la France; T. XIF, p. 48, 393, 
334, 
? Ed. Engelhardt, Du régime conventionnel des feuves internatio- 
naux, 1879, Chap. I, p. 74. 
3 Jd.,-p. 73, note 2. — Eichhoff, Mémoire de l'an X sur 19 départe 
ments du Rhin. 
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697. — Ce dernier système se confond avec la doctrine 
d’ après laquelle les fleuves ne peuvent être un objet de pro- 
priété. Les auteurs qui soutiennent cette thèse se fondent sur 
ce que les choses dont l'usage est inépuisable, telles que les 
eaux:courantes, échappent à toute appropriation. Tandis 
que la terre, disent-ils, quelle que soit son étendue ou sa 
configuration, est susceptible d’une occupation effective 
et permanente, car elle peut être possédée privativement, 
délimitée, morcelée, la mer qui enveloppe les continents, 
les fleuves dont elle reçoit le tribut, ne peuvent être à per- 
sonne) parce que nuln'ales moyens de les enchaîner, parce- 
que l'appropriation et la domination sont incompatibles 
avec leur constante mobilité, et que l’on n'a, d’ailleurs, 
aucun intérêt à accaparer une chose inépuisable, qui se re- 
nouvelle sans cesse, dont tous ont un égal besoin, et que 
chacun peut utiliser sans diminuer la part d'autrui. 
_ 698. — Ce raisonnement est exact pour la pleine mer, 
mais est absolument inexact en ce qui concerne les fleuves. 
Lia mobihté de ces courants, le renouvellement continuél 
de: leurs eaux inépuisables, les placent à l'abri de l’appro- 
priation, dela possession privative, en ce sens qu'on ne 
peut retenir les mêmes eaux coulant à un moment donné 
et sur un point déterminé ; mais le fleuve reste toujours le 
même, quoique ses eaux se renouvellent sans cesse, et ce 
fleuve; on peut matériellement l’enchaîner, le couper, le 
diviser, le ‘barrer ; l'État dont il borde ‘ou traverse le 
territoire peut avoir intérêt à l'appliquer exclusivement à 
sa prospérité interne, à son propre usage; il peut, cher- 
chant à retirer tous les avantages de sa position de maitre 
de toutes les choses comprises dans ses limites territo- 
riales, le posséder privativement, en défendant tout pas- 
sage de bateaux étrangers sur les fleuves, rivières ou 
canaux de son territoire. Tel est, en effet, le droit absolu, 
rigoureux de chaque État. « L' Hdbdeenee des États, dit 
Klüber, se fait particulièrement remarquer dans Visage 
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libreiet exclusif. du droit des eaux,-dans toute Sontétendue, 
tant'dansi-lél territoire, maritime de l'Etat: Que ldans'ises 


Jfleuves,:rivières, canaux, lacs) etoétangs: GCetusagesaiest 


restreint, que lorsqué l'État: y:asrenoncéqpar convention, 
-entout ou en.partie;:on qu'il-sestengagé jàsyilaisser con- 
courir quelque autre Étatioit Al: fanty duirestes reconnaître 
que les auteurs qui ont prétendu que les fleuves ne peuvent 
être un,objet de propriété .onteu presque exélusivément en 
.vue.lés entraves.àJa libre navigation-des fleuves1lssnt 
nié; qu'un fleuve pü appartenir privativement;;er«toutou 
€] par! tie, à un, État, parce‘qu'ils étaièntisuntout préccoupés 
48 refuser. aux Étatsilé droit de fermrer:leurs eeurssd'eap à 
Ja navigation. étrangète;i Aussinpeut:om rémärquerique 
. dans leurs ouvrages :ilsieonfondent générälement:la ques- 
16, de propriété ét da! en navigation s@ns voir 
.qu'on.peut attribuer. à un! Étatrla propriétéodesieaux iqui 
.bordentou,traversentison'}territoire;:sans, cépemdanñtoui 
reconnaitre, pour cela le’droiti:le: refuser, arbitrairement 
; aux.aütres peuples Fusage pacifique! idencesseaax! Ilifaul 
.donc,s'enitenir;:emce:qui concerne, lesiflenves, quilformént 
Ja. limite.de deux: États, läscetté règle théorique à peuiprès 


généralement idmise, aujourd’hui park «doctrme;eticon- 


sacrée dans|la;pratique iparün ‘Brand: n6mbra de: traités, 
depuis. le-congrès, delRastädt,:que-:. silo fleuvein/estipas 
.devenu.kà propriété exclusive. de l’un: desoÉtatsitiverains, 
. soit parce, que,;depuisrun; temps limimémovial } cé: dérnier 
Li REPEAEPA UE SANS | Ron AMEN des souverainelé 


par Ne cessions: ou. pu lautrei titre: males ég'time 
(NV. suprà, n°.690);:lé ‘fleuve lcoulantientre .déuxh Étatsise 
trouve.soumis, à-la juridiction de Funiet l'autre État, jus- 
qu'au, milieu: sue Popued ou Hess ps supra;in698).0 p 
éj k Saoudinnos s1vob aussdo sup 21601 9158 085h 
699. Tr: fous trs QUI TRAVERSENT LE) TERRITOIRE" DE 
HSION OZ É JU [OV HSE HO 15 
* Klüber, Droit des gens moderne de à PEurope, 1874, $ 2% pi 116. 
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ÆAUSIEURS  Érars :DiRFÉRENTS. —)Sousile rapport’de la pro- 
-priétébles. flouvés quitraversent plusieurs États différents 
\Æaisantnécessäirementpartie du territoire-qu'ils parcourent, 
sappartiemnentpar conséquent à cet Étatsur toute l'éténdue 
-ndu torritdireiqu'ils traversent, depuis le point où ils attei- 
s1gmentce tertHoire! ER à ti de ke RARE 
JHSVUDG SA 2970 5f} 2: » [HDI Œ JO Ki 
: 1700:+-#1Les it sont'peu dd duré loidqui il s'agit 
PA éeoen lé caractère: de ce drdit depropriété: ‘Les ‘uns 
udeconsidèrentcommeiun"droit-exelusif appartenant priva- 
-tivement &:ohaque: État séparément sur labartié du fléuve 
£'quithaverse somterritoire, leü soutiénneht avéc'Phillimore 
siquereet Étatin'anulcampte à tenir des riverains supérieurs 
-ouinférieurs/t Les autrés, en plus grand némbre, y voient 
une sorte de Ieommunion näturelle! à l’égard'de'la propriété 
net de: F'usagc:des eaux entré! les: États: idérit les térritoires 
‘Sontiärrosés par:-ce fleuve: Ces -États, disentcils! otit en 
commun das propéiété lui ifleuve, ‘qui est un’ ét naturel 
Lseñtrié lespaysqu'iliraverse, et:conséquemment nie saurait 
j “être placé, oceltitvé ssous:la souveraineté absolue d’un 
seul: État. HEls'en, on Ebéenéiihoes l'État quirécevra les eaux 
es Leu couts Supérieur Intaura: point le droit d'en! dis- 
poser ai préjudieel des États qui racévrontiles ‘éaux' dans 
-deur-couvs inférieur, soitienl lès: äbsorbant‘par exémple, 
-soitieniles détournant) etc.; mais que tous ces États'auront 
: Jerdroits d'utiliser den fleuve: commun: pour leurs relations 
»commerciadesi; qüieichacünides États intéressés ‘sera ténu 
; défaire, Sur isoncterritoire, disparaître’ du lit du fleuve les 
»obstacles:àilasnavigation : de procéder, par ‘exémple, au 
.ewragé duilit, & la construction de barräges'ou d’écluses, 
-dé pourvoin: à! l'entretien :des chemins de halage; etc. ; 
qu'auéun:de.eés États ne pourra porter atteinte aux idrbits 
des autres, mais que chacun devra contribuer à la conser- 
svation:du:cours d’eau:dans les limites: de sa souvéräineté, 
et le faire parvenir à son voisin. 


SUCER ÿ eos à e 
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+ Philimore, RER REN upon ol law, Pi, III, Ch, V. 
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"01.-— Cette dernière doctrine n’est pas exacte. En de- 
hors des traités qui seuls ont pu établir une sorte de éom- 
munauté conventionnelle, il ne peut être quéstion d’un droit 
de copropriété naturelle qui appartiendrait aux États 
dont les ‘territoires différents seraient traversés par un. 
mème fleuve. Sous ce rapport la théorie enseignée par 
Phillimore {V: supra, n°700) est la seule qui soit conforme 
à la nature des thoses : les fleuves font partie-intégrante 
des territoires qu'ils longent ou qu'ils traversent; et pér: 
conséquent ils appartiennent exclusivement'et privatives 
ment aux maîtres de ces territoires, qui:ont le droit d'en: 
disposer à leur volonté. Ils font partie du domaine public 
national. Les restrictions qui pourraient être apportées 
par les lois administratives ou civiles de chaque pays ‘aux: 
droits des propriétaires de fonds traversés par des eaux 
courantes, en faveur des propriétaires! de fonds inférieurs, 
ne sauraient exister entre États, si ce n’est seulement: en: 
vertu detraités, les États n'ayant pas de législateur com= 
mun. En dehors de conventions spéciales ils: n/ontdonce 
qu'un droit imparfait à exiger que les États dont-leitérri- : 
toire est baigné par le fleuve dans son parcours supérieurs 
n’en disposent point à leur préjudice, c’est-à-dire contri- 
buent à la conservation du fleuve et'le fassent parvenir à 
leurs voisins inférieurs. [n'y a que les traités qui posent 
leur conférer un droit parfait à cet égard: | 


. 702.-—-Le premier traité dans lequel:ait été stipulée une 
sorte decommunauté, souscertains rapports déterminés; est: 
la convention relative à l’octro1, de la navigation du Rhin, 

signée à Paris, le 15 août 1804, entre la France et: élec: 

teur-archichancelier de l'empire d'Allemagne. L'article. 21. 
de cette convention. était ainsi conçu : « Quoïquele thal- 
weg du Rhin forme, quant à la souveraineté, la limite 
entre la France et l Allemägne le Rhin sera toujours con- 
sidéré, sous le rapport de - navigation et du commerce, 
comme un fleuve commun entre les deux empires, 2. "et la 


£m 4 


LE DROIT DE PROPRIÉTÉ. 235 


navigation en sera soumise à des règlements communs. » : 
La police, loctroïet le servicetechnique furent confiés à une 
direction générale permanente, revêtue d'un mandat collec- 
tif dans la, personne d’un: titulaire unique, d’un directeur 
général, qui, à, certains égards, réunissait dans ses mains 
les mandats Jégislatif et exécutif, et auquel on adjoignit 
des inspecteurs opérant sous ses ordres et sous sa respon- 


sabilité, Cette organisation ne tarda pas-à être adoptée sur 


plusieurs autres: fleuves européens, et particulièrement 
sur l’Elbe.et sur la Vistule (V. enfrà, n°136). La conven- 
tion rhénane cessa d’être exécutée en 1813. 


703 — Le règlement du 24 mars 4815 concernant la 
libre navigation des rivières a formulé à.cet égard diffé- 
rentes dispositions générales dont voici le résumé. -Les 
Puissancés dont les États sont séparés ou traversés par 
une même.rivière navigable, s'engagent à régler d'un com- 
mun. accord tout ce qui a rapport à sa-navigation. Elles 
nommeront:à-cet effet des commissaires, qui prendront 
pour bases: de leurs travaux les principes suivants (art.1) : 
la navigation: sera entièrement libre et ne pourra, sous le 
rapport du:commerce, être interdite à personne, en se con: 
formant/toutefois aux règlements qui seront arrètés pour sa 
police-d’une manière uniforme pour tous et aussi favorable 
que possible au commerce de toutes les nations (art. 2). Le 
système qui sera établi, tant pour la perception des droits 
que pour le maintien de la police, sera autant que faire se 
pourra le:mème pour tout le cours de la rivière, et s’éten- 
dra, à moins que des circonstances particulières nes y oppo- 
sent, aussi sur:ceux de ses embranchements et confluents 
qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent difté- 
rents! Etats (art..3). Les droits de navigation seront fixés 


_ d’une manière uniforme, invariable, assez indépendante de 


la qualité différente des marchandises, pour ne pas rendre 


1 De Clercq, Recueil des trailés de la France, TS p. 92. 
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nécessaire un examen détaillé de là cargaison, autrement que 
pour:cause defrauderet contravention. La-quotité"délcès 
droits:.ssera détérminée d'après les-cireonstances ilutaltes; 
qui ne permettent guère d'établir une règle générale àareet 
égard... Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être aug- 
menté que parut arrdngementcommun: des États-ritéräins 
ui (art.4).Lesbureaux:de: perception: 19seront fixés parle 
règlémentj/et:il ne poufrais’vofaire ensuite: aucun: change! 
ment que d'un commun'acoctd,oà moins fuiunides | États 


riverains ne voulüt diminuer le nombre de ceux qui lui 


appartiennent exclusivement {art.5)1 Chaque État riverain 
seschargera de l’éntrétien descliemins de Kalage qui passent 
surson: territoire; etidesitravaux: nécessaires pour lamênie 
étenduel;dans-le dit de larivièrest pourne| faire: éprouver 
aucun:6bstacle à la snavigation: Le ‘règlerent: futur fixera 
là manière dontiles États rivérains dévronticoncourimà cés 
derniers!travaux,-dahs tertas:oùstes dèuxirivésrappartien- 


nent: à (différents) gouvernementso(art. 16). tOntarétablira 


nulle:part des-droits ‘d'étape; d'échélleroudérelâche forcée. 
Quänt à ceux; quiiexistent déjasils-ne Seront conservés 
qu'en tänt quelles États riverains, Sans avoir‘égard'èdin- 
térêt local de l'endroit ou! du DA ils'sontrétablis;ilés 
 trouveræent nécessaires ou‘utilesà1dà navigationwtet:au 
commerce ün général (art:/7); Les douanesrdes États:vive- 
rains n'auront rien de commun’avec|leshdroïts ide naviga- 
tions On æmpècheræ:par-des- dispositions réglementaires 
que l’éxertice:desfonclionsidés douänièrs-ne mette:des en- 
traves à là navigation! maïsomsurveillera pärunerpolice 
‘exacte-isur lasrivertoutertentativé des habitants 4de)ifaire 
Ja' contrebande à V’aidedes: bateliers (arty 8} 1Lerèglemrent 
commun que devront fairé: d’un-communraecords lesiPuis- 
sances dont-les:États:sont séparés: ôuitraversésparun 
mêmerfleuve ‘détermiheraitous ces différents pointé, set 
‘renfermerd de plus'tout cecquisaurabesoindiétrerultémreu- 
rement fixé. Ce règlement une fois arrêté ne. pourra être 
changé que du Rss dé Fous Jes° États riverains, 


CU MEL 12 (#1 attiai 
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et1ls auront ee de pourvoirod’'une; manière TAN 

etadaptée: meroirerinstanensrqh aux: re à son. exécu- 
tion(art, 9). alor san sildstéb otre Inohoaro on tup 
“ous 9115 eulq Brinog sn lt feôr 2iot sou Yrist Al brise 
nrOdir Ces. A anis dt agcompar 
gnées articles eoncernantilamavigation  du:Rhin et:d'ar- 
tüieles relatifs: à la: navigation du: Re à du He Lee Fa 


Moselle; derläaiMeuseet de, lEscautiiiii n09 ab oup jnsm 


l PS | 


Eu (Up 2099 5b o1idmon al voucrentb HiuOY 910 218791 
HuROS Hi Ro nslbyaté thés dibsitiunse concérnant|'Ja 
navigation «du Rhin;-les: États) imitrophés {dei-ce fleuve 
étaientaiemis;enpossession de detesidroitss dés principaux 
services gérés jusqu'alors par: la-dicection générales le'est- 
à-dire la percepton:de loctroiset/lentretien’ dir fleuveiet 
de $esinves):1dleuvriétäient sattribués ‘chacun d'eux: Hà 
perception-des droits devant se: faire dans chaque: État pour 
sohicomptetet par ses emplayés,iotichaque: État: ldevant:se 
charger del'enttetien desehiemins:de-halage:ipassant sur 
sonsterritoireret des-travaux nécessaires: pour ne‘faite 
éprouver:ancum obstacle ànla mavigatiôn-{arts 1 &17).1 Afin 
d’établin:unicontrôle exact sus lobservation ‘du réglement 
‘commun, ket:pour formerlune autorité: pouvant: servir de 
-moyen:dé communication] entre: les: États riverainssur 
tont/ce qi regabdait lasnavigation) 4b était créérune c:0om- 
missionmreéntrale: tenant des-sessions::annüelles :ét ayant 
“un caractère essentiellement délibératif- (art. 40,16, A7). 
-ChaquerÉtatriverdin, quelque fût l'importance de ses pos- 
‘sessions -mverainies,;h devaitrêtre représenté dans: cette 
commission {pa un:çommiissaire nommé ‘par lui(art.:10, 
44) 1kétait pourvu auibesoin d'une autorité permanente 
. ipouvant, pendant: l'absence. de da-:cormission ! centrale, 

Iveillèriau maintien du: règlement; parla création: d'un 
inspecteur: en! schef; dont: laütion devait:s’étendre surtout 


polo "et VE : 


1) BYIU A Oil a} AUDE 2101 QÉLILE ITA SONT 9 #1] (1175 
20e, Ti: Ijpl461; 4621 Voit aussi il'acte: final du congrès | de 
Vienne du 9 juin 1845, art. 108 et suiv. — Id:,T. II, p. 611 et suiv: 
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le cours du fleuve, et de trois sous-inspecteurs placés sous 


ses ordres et répartis sur les diverses régions dé son'res- 
sort (art. 12). L'inspecteur ‘en ‘chef ‘était nommé par là 
commission centrale, et les trois sous-inspecteurs l'étarent, 
l’un par la Prusse, le second alternativement par la France 
et les Pays-Bas, le troisième par les autres princes alle- 
mands co-possesseurs de la rive (art: 13). L'une des prin- 
cipales attributions de la commission centrale était dé”se 
faire rendre compte par lés inspecteurs de leur administra- 
tion, de les assister dans leurs fonctions, de surveiller Ta 
manière dont ils s'en acquittaient, de s'occuper de tout ce 
qui pouvait tendre au bien général de la navigation étl'du 


commerce, de publier à la fin de chaque année un rapport 


détaillé sur la navigation du Rhin, son mouvement annuel, 
ses progrès, les changements qui pourraient y avoir lieu, 
et tout ce qui intéresserait le commerce intérieur et étran- 
ger (art. 16): Les commissaires pouvaient sé mettre en 
relation directe avec les autorités locales, qui leur devaient 
obéissance, à moins d'objection majeure, auquel'cas ïls en 
référaient à leur gouvernement. La commission centrale 
devait prendre ses décisions à la pluralité absoluë dés voix, 
mais ses membres devant être regardés commie des ägents 
des États riverains chargés de se concerter sur leurs inté- 
rêts communs, ses décisions n'étaient obligatoires pour les 
États riverains que lorsqu'ils y avaient consenti par leur 
commissaire (art. 47). L’inspecteur en chef, assisté des 
sous-inspecteurs, était chargé de veiller à lexécution du 
règlement et à mettre de l’ensemble dans tout ce qui re- 
gardait la-police de la navigation ; il avait en conséquente 
le droit et le devoir d'adresser à cet égard des ordres 
aux bureaux de perception et de se meltre en rapport 
avec les autres autorités locales des Etats riverains. Les 
employés des bureaux et les autorités locales devaient 
lui prêter obéissance et assistance dans tout ce qui regar- 
dait l'exécution du règlement, et ne pouvaient surseoir à 
l’exécution de ses instructions que dans le cas où il dépas- 
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sait les limites de ses fonctions, sauf à en. faire rapport:à 
leurs supérieurs. L'inspecteur en chef devait, en outre, 
préparer tous les matériaux pouvant éclairer la commission 
centrale sur l’état et les besoins de la navigation, et lui 
faire les propositions convenables sur les meilleures mesu- 
res. à prendre (art. 15). Il était créé auprès de chaque 
bureau de perception une « autorité judiciaire » pour 
examiner et décider, d’après Le règlement, en première 
instance, toutes les affaires contentieuses regardant: les 
objets fixés par ce règlement. Ces « autorilés judiciaires ». 
devaient'être entretenues aux frais.de l’État riverain dans 
lequel elles se trouvaient, et prononcer leurs sentences 
au nom de, leurs souverains ; leur procédure devait être 
uniforme pour tout le cours du Rhin, et aussi sommaire 
que possible (art. 8). Quant à la seconde instance, les par- 
ties pouvaient se pourvoir, soit devant la commission: 
centrale, lors de la session annuelle, soit devant un tribunal 
supérieur désigné par chaque État-dans une localité voisine 
de la voie fluviale, Les sentences rendues en appel étaient 
définitives el ne comportaient point d'autre recours. La 
procédure de seconde. instance; comme celle de: premier 


ressort, devait faire partie du règlément de navigation 
(art, 8, 9).° 


706. — Les articles concernant la navigation du Rhin 
(NV. supra, n° 104, 705) n'énonçaient que les principes les: 
plus généraux, sans entrer dans les détails ; les dispositions 
particulières, notamment celles regardant le tarif des 
droits, la distribution des bureaux de perception, leur 
organisation et le mode de percevoir, l’organisation des 
autorités judiciaires de première et de seconde instance: 
avec leur procédure, l'entretien des travaux de halage et 
les travaux au lit de la rivière, là police pour les ports 
d'embarcation, de décharge et versements de chargements, 


!H., T. IL p. 468. 
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les, associalions de batelicrs, les conditions, requises pour. | 
être balelier, la fixation du prix du fret, les. contraventions... 
la séparation des bureaux pour la navigation, des, douanes,,, 
tous ces différents points. avaient été réservés au, règlement. 
définitif qui devait être dressé, Mais, la confection: de, ce.}, 
règlement définitif pour Ja navigation du Rhin, selon, les; 
dispositions ( de l'acte du, .congri ès de Vienne, éprouva des. 
difficultés par suite de la manière dont les,.gouvernements, 
riverains entendaient, appliquer les principes, généraux) de s) 
cetacle aux bâtiments venant del Allemag gne;et.traversant,, 
en droiture les Pays- -Bas pour, se. rendre. dans, la, pleine. 
mer et réciproquement. Les États riverains jugèrent alors, q 
à propos. de laisser intactes toutes, les questions, élevées Sur. : 
les principes. généraux. de l'acte du, congrès de. Vanne, 
ayant rapport à la navigation ( du Rhin, ainsi que les;consés, 
quences qui pourraient. en. découler,. et de concerler, ... 
mesures et dispositions réglementaines, dont Ja navigation... 
de ce fleuve ne pouvait. se passer, plus. longtemps sur la, 1 
base, d'un ensemble de propositions, faites .et acceptées, 
réciproquement, sous la réserve. expresse,lo utefois,que.çet; £ 
accord ne portrait aucun préjudice aux, droits Let, Aux. 
principes soutenus | de part el d'autre. Tel. fut l'objet de 1. 
la convention signée à Mayence, Je, 4 :Dars A88L,;entre.!, 
la France, le Eu -duc. de. Bade, le UE de HAVE ts “ # 
et qu roi L Brosse. ni était. donné Le dr Paru 9e 
satisfaction au particularisme ( de chaque État par,un, grand... 
nombre de dispositions, au nombre desquelles on peutciter 
les suivantes : la perception des droits. de navigation serai + 
faite dans chaque État riverain Pour son comple get par) ses 
employés (art. 34) ;. les formalités à observer r, Soit: pour, 
l’atterrage, soit pour ] les embarquements et débarquements, b 
seront réglées par les lois de chaque pays (art. 35); à ) chaque, () | 
gouvernement, riverain prendra les mesures, een esi io 
pour s'assurer de la capacité des, personnes. auxquelles i ik6q 
confiera l'exercice dé la navigation sur le Rhin (art. 42) ; 


nr 
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le gouvernement du pays où le patron ou ‘conducteur sera | 
dose a à aura seul le droit, de lui retirer, ‘pour des motifs. 
gravés, à’ patente” qui fui dura le été Le (art. AT): les | 
quälités requises pour! réndre une émbarcation | propre à a. 
navigation du Rhin $éront. déterminées. d'a après L les besoins 
des létalités due éoiéeñtément des gouvernements respec- 
_ 46 84); QUE enicé" et CA Salaire ‘des pilotes et. lama, 
neurs éontinueront d'être réglés | par les ‘ordonnances de. 
. chaque" État HYérâin 60 par TA larifs qui sa ‘seront établis 
- (ait) 60JETA Te cha que eu de étatgément ou ‘de ‘décharge 
mént-il sera désigné par: {es "S0ins' des gouvernements 
refléélifs” nié omission" ‘dé, Süryéillance chargée de la 
poliée du port (art. 69); ‘lés'jugés des’ droits de navigation 
seront déclarés comme ‘el par le gouvernement qui les. 
auf désignés Où mstitués (dans chaque port d embarque 
mént'ét dé AéBa arquement, Ainsi à que ‘dans chaque commune 
où’il ÿ aura un bureau dé perception), ñ él Jeurs. jugements : 
softs Au /46° du” Souverain qui ‘les aura nommés | 
(art! 81782185) 2 éhaqué Éta{ riverain désignera 1 une, fois | 
_poür toutes Te téibünäl' devant” Jequel seront portés ] les < 
__appels'äés jugements dé première instance prononcés. par 
_ les’jüges’ déddibité navigation de son territoire (art. 87): « 
; chädué" HÉtal rivetäin Hotimiera le nombre des employés à. 
des dfoïts! de nafigation nécessaire au service régulier de je 
ses’ bureaux &° à Ja prompt es spédition des patr ons où con- | 
duétébrs 2" le" montant de “leurs” {raitemients ‘el de leurs & 
peñisionis, ën cas de {tr aite, Sera “également réglé par. le 
_souWéraini ad /sbrvice duquel ils seront attachés sun 103) : s 
_ le trditétnènt des inspéctèurs à ainsi que “leur “pension, s'il Y. 
a lieu, séront à 1a charge des États qui les auront nommés 
(art? 409 1 NY aura pas d' uniforme déterminé pour. les ‘à 
eme és droits dé navigation, le soin en, étant apane 
donné 'à'"cha que | gouvernement divérain art. 407), etc. 
Quant'à la part ET ‘a collectivité, à la communauté, 
ellé” était marquée dans la convention du 31 mars 1831 
par plusieurs dispositions, dont les principales concernaient 
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la formation d’une commission centrale (art. 90, 91, 93,: 
94), l'institution d'un inspecteur en chef (art. 95, 98, 99), 
les dépenses à supporter en commun, se composant du 
traitement de l'inspecteur en chéf, de sa pension, de ses 
frais de bureau, des frais de chancellerie de la commission 
centrale (art, 96); la disposition d’après laquelle les juge- 
ments prononcés par les juges des droits de navigation: 
seraient exécutoires sans nouvelle instruction dans tous 
les États riverains indistinctement, dès qu'ils seraient pas- 
sés en force de chose jugée, en observant toutefois l’ordre 
de procédure en vigueur dans chaque État (art. 85); la dis- 
position accordant aux parties qui auraient été condam- 
nées en première instance par les juges des droits de navi- 
gation de porter leur appel, si elles le préféraient, devant 
la commission centrale (art. 86), etc." 


707. — La convention du 31 mars 1834 relative à la 
navigalion du Rhin ayant depuis cette époque subi de. 
nombreuses modifications, et une partie des stipulations 
qu’elle renfermait n'ayant plus paru en harmonie avec les 
conditions de la navigation, la France, le grand-duché de 
Bade, la Bavière, le grand-duché de Hesse, les Pays-Bas 
et la Prusse, procédèrent à sa révision par une convention 
signée à Manheim le 17 octobre 1868. On trouve encore 
dans cette convention une commission centrale composée 
de commissaires délégués par chacun des États riverains 
(art. 43), et dont les ‘attributions devaient consister à 
examiner toutes les plaintes auxquelles donnerait lieu 
l'exécution des règlements concertés entre les gouverne- 
ments riverains et des mesures qu'ils auraient adoptées 
d’un commun accord ; à délibérer sur les propositions des 
gouvernements riverains concernant la prospérité de la 
navigation du Rhin; à rendre des décisions dans les cas 
d'appel portés devant la commission contre les jugements 


"1 1d,, T. IV, p: 24 et suiv. 
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des tribunaux de première instance pour la navigation; à 
rédiger tous les ans un rapport sur l’état de la navigation 
du Rhin (art. 45, 37). Les résolutions de la commission cen- 
trale (ayant son siège à Manheim) ne devaient être obliga- 
toires qu'après avoir été approuvées par les gouvernements 
(art. 46). Chacun des gouvernements riverains pourvoirait 
aux dépenses de son propre commissaire (art. 47). Le Rhin 
était divisé en districts d'inspection, selon que le besoin 
s'en ferait sentir, et il était nommé un inspecteur pour 
chacun de ces districts par les États dont celui-ci ferait 
partie (art. #1). Ces inspecteurs étaient tenus de faire deux 
fois par an la tournée de leur district, d'examiner les 
obstacles à la navigation survenus sur le fleuve, de visiter 
les chemins de halage et d'adresser aux gouvernements 
que la chose concernerait des rapports sur les entraves 
qu'ils auraient eu occasion de constater, d'examiner les 
plaintes qui leur seraient soumises au sujet de la navi- 
gation du Rhin, de s'adresser aux autorités compétentes, 
afin qu'il y füt porté remède, et, s’il n'était pas donné suite 
à leurs propositions, d’en informer la commission centrale 
lart. 42). L'inspecteur général en chef a disparu. Il sera 
établi dans des localités convenables situées sur le Rhin, 
ou à proximité du fleuve, des tribunaux qui seront compé- 
tents : en matière pénale, pour instruire et juger toutes les 
contraventions aux prescriptions relatives à la navigation 
et à la police fluviale : en matière civile, pour juger som- 
mairement sur les contestations relatives au payement et 
à la quotité des droits de pilotage, de grue, de balance, 
de port et de quai, aux entraves que des particuliers 
auraient mises à l'usage des chemins de halage, aux 
dommages causés par les bateliers ou les flotteurs pen- 
dant le voyage ou en abordant, aux plaintes portées 
contre les propriétaires des chevaux de trait employés à la 
remonte des bateaux, pour dommages causés aux biens 
fonds (art. 34). La compétence appartiendra, en matière 
pénale, au tribunal de la navigation du Rhin dans le res- 
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sort duquel la contravention aura. été commise, et, en ma- 
sans 
tière civile, austribunal dans le ressort duquel’ " é- 


ment Me dû être, effectué, ou le dommage : aura èté causé 
(art..35). Les parties pourront se pourvoir. en appel, ‘soit 
devant. Ja commission centrale, soit devant Le tribunal 
supérieur du pays dans lequel le jugement aura êlé rend 
(art. 37); chaque État riverain, désignera, une fois. pour 
toutes ee tribunal supérieur devant léquel pourront ‘être 
portés, en; appel les. jugements rendus’ sur son. territoire 
par Jes tribunaux de première ) instance pour. Ja navigation 
duRhin,; ce tribunal devra siéger dans une ville située Sur 


Je Rhin oupas trop éloignée “ fleuve {art | ‘88. Les. éci- 


1)5 fils 


sions des tribunaux. pour la navigation du Rhin, ‘dans 


chacun des États riverains, seront exécutoires anis {ous lès 
} Es 
autres-États, en observant. je formes prescrites. par 1e$ lois 
CRITRIUE. 
du. pays où.elles seront exécutées (art. 40). Les États con 


S{{ 


{ractants s'eng ageaient, comme. par. le passé, chatun pour 
l’étendué de son territoire, à mettre et à maintenir en Jon 
état les chemins de Has existants, ainsi que ‘le chenal 
du Rhin; les, gouyernements. des États HA 08 limitro- 
phes ou, de ceux qui se trouvaient VIS- a-vis lt un de l'dutro 


Fi 5}10 


avaient l'obligation de Se communiquer réciproquement 
les projets hydrotechniques dont l exécution | pourrait avoir 


une influence sur, la partie. du. fleuve où de ses. TIvés qui 
leur appartenait, afin de les exécuter, de la manière la plus 
convenable pour tous, deux ; des gouvernements F riverains 
devaient veiller, à ce que, de navigation sur le Rhin ne fut 
entravée mi, par des moulins ou autres usines établis $ sur le 
fleuve; n1 par des ponts ou autres ouvragés d ‘art (art. 38, 


29,30): elles étaient les principalés dispositions: qui 


constituaient cette sorte.de copropriété conventiqnnelle, ou 


plutôt le régime commun conventionnel (1 supra Al 401). 
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708.— Le règlement du 24 mars 1815 conecrmant la 
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libre navigation des rivières (V: supra, n° 103)! avec les 
| articles, conchraant la libre nâvigation du Rhin (Vi supra, 

n° 104). el les arücles concernant là libre navigation du 
Neckar, du Mein, de la Moselle, de Ta Méuse et dé L'ÉSoatit, à 
qui... | devait êlre réglementée d’une manière aussi con- 
forme. .que possible ù Ja navigation du’ Rhin (art. 4) a 
servi. de type à la plupart t des Convéllions fluviales euro- 
péennes. Il figuré # dans l'instrument général connu Œ 
Je. nom d' acle final du congres dé Vbrité du 9 juin 1815 

aux articles 108 et suivants. L'article 117 à disposé é’qué je 
Reemants a de relais à dE HAUSAUIOR dü PAIE 


sous Fa même “force et (APTE que s'ils avaient 6té Lu 
luellement i insérés, ‘et l'article 118 porte que les’ règle- 
ments pour la Ua navigation dés rivières «'‘auront 
partout. la même force êt PAL ue s'ils étarent Hisérés 
mot. ù mot dans le traité général.) » | 


=oifoit 2 (tif 


1 


“709: — En ce qui concerné la navigation dé l'Elbe il 
1 se reporter { au traité entré là Prhéke ét la Saxe, signé 
à à Vienne le. 18 mai 1815, aux térmes duquel (art. 17) fut 
: convenu d appliquer | à ce fleuve les principes généraux 
…proclamés par le congres de Vienne et'uné commission fut 
ji: chargée de rédiger règlement correspondant." Ce règle- 
ment fut: signé à Dresde Le 23 juin 1821 (acte de riavigätion 
entre ‘riyerains) | par la najeuré partie des États limitro éphes, 
et devint. objet d adhésions, d'additions et de révisions 
successives marquées par led dates suivantes 17 /juillet 
“1838 (Prusse, Anhalt-Cœthen), VAT "mai 4831 (Prusse, 


 Auhalt-Bermbourg), 29 août TD ete Rérena 


HR TS IT p.472. 
sl Hdd19Toll; p° 493. 
8 Id, T II, p. 567. 

+ Id, T. II, p. 642. 

5 Id, T. Il, p. 613. 
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13 mai 4843 (Hanovre, Danemark), 30 août 1843 (Prusse, 
Saxe, Hanovre, Danemark, Mecklembourg-Schwerin), 43 : 
avril 1844 (entre tous les riverains, en vue de la pohee 
fluviale), 14 avril 1844 (acte additionnel), 2 décembre 4854 
(révision de l’acte de 1821), 20 décembre 1853 (Danemark, 
Prusse, Saxe-Royale, Mecklembourg-Schwerin) , 4 avril 
1863 Autriche, Prusse et autres États riverains)! N. infrd, 
n° 744, en note. 

Quant à l’Escaut nous voyons la Belgique et..la Hol- 
lande convenir par le traité du 49 avril 4839, qui sanc- 
tionna définitivement leur séparation, que les disposi- 
tions de l'acte général du congrès de Vienne relativement. 
à la navigation des fleuves et rivières navigables seront 
appliquées aux fleuves et rivières navigables qui traversent 
à la fois le territoire belge et le territoire hollandais ; ? et 
le même traité soumet la navigation de l'Escaut à la 
surveillance et à la police communes des :deux États exer- 
cées par.des commissaires nommés à cet effet de Rae et 
d'autre.® V. infra, n° 744, en note. 

Pour ce quiest relatif au PÔô il y avait le traité entre 
l'Autriche d’une part et Parme et Modène de l'autre part, 
signé à Milan le 3 juillet 1849, traité auquel le Saint-Siège 
avait adhéré en 1850, et que le traité de paix conclu à 
Zurich, le 10 novembre 1859, entre la France, FAutriche 
et la Sardaigne, avait purement et simplement confirmé;* 
mais quin’a plus d'application aujourd'hui, le traité de 
paix conclu à Vienne, le 3 octobre 1866, entre l'Autriche et 


1 Ces traités et autres se trouvent dans Martens, Nouveau Recueil, 
T. V,p. 714,T. VII, p. 652, T. IX, p. 365, T. XII, p. 411; Nouvenu. 
Recueil générat, T. V,p. 292; T'Vf, p: 388, 403, PP XTPRpAMUE 
419, etc. | 

* Annexe au traité signé à Londres, le 19 avril 1839, entre la France, : 
l'Autriche, la Grande- din la Prusse et la Russie d'une part, et les 
Pays-Bas de l'autre part, art. 9, $ 4. — De Clercq, Recueil des traités 
de la France, T. IV, p. 474. 

Lis) notamment, et $ 6,T.IV, p. 474, 475, 

éd" T. VIL;p,1657,:662. | 
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l'Italie ayant placé ce fleuve sous la domination exclusive 
de la monarchie italienne. Aux termes du traité du 3 juil- 
let 4849 une commission spéciale composée de membres 
nommés un par chaque État signataire devait surveiller 
l'allure du fleuve sous le rapport de la navigation, diriger 
les travaux nécessaires pour l'amélioration successive du 
cours d’eau et pour lentretien des chemins de halage, et 
devait servir de moyen direct de communication entre les 
États signataires du traité sur tout ce qui concernait son 
objet principal (art. 5).! 

Enfin pour ce qui regarde le Danube il y a l’article 45 
du traité de Paris du 30 mars 1856, aux termes duquel 
« l’acte du congrès de Vienne ayant établi les principes 
destinés à régler la navigation des fleuves qui séparent ou 
traversent plusieurs États, les Puissances contractantes 
stipulent «entre elles qu’à l'avenir ces principes seront éga- 
lement appliqués au Danube et à ses embouchures. Elles 
déclarent que cette disposition fait désormais partie du 
droit public de l'Europe et la prennent sous leur garan- 
tie: »% Le même traité a créé deux commissions : l’une 
temporaire, qualifiée d’européenne ; parce qu’elle était 
composée de délégués de toutes les Puissances représen- 
tées aur:congrès de Paris ; l’autre désignée sous le nom 
de riveraine, dans laquelle ne devaient entrer que des com- 
missaires choisis par les États dont le Danube traverse 
le territoire (art. 16 et 17). La commission européenne 
a reçu la mission de désigner et de faire exécuter les 
travaux nécessaires pour dégager les embouchures du 
Danube depuis Isaktcha, ainsi que les parties de la mer 
y avoisinantes, des sables et autres obstacles qui les obs- 
truaient, afin de les mettre dans le meilleur état de naviga- 
-bihté.: La commission riveraine a été chargée spécialement 


1 Recueil des traités, conventions et actes diplomatiques concernant 
l'Autriche et l'Italie, 1703- 1859, p. 572. 

? De Clercq, Recueil des traités de la France, T. VIT, p. 64. 

2 Id.,:T. NII,  Pe 64, 65. 
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de rédiger les règlements delnavigationet depolice fluviale, 
-de-supprimer.les entraves de touté nature! quisiopposaient 
encore. à l'application du traité. ide: Vienne dei dirigemdes 
travaux nécessaires pourlentretenir la profondeur normale 
des:eaux.;et de; veiller, après la-dissolutionide la:commis- 
sion européenne;aw maintien ,de-la-navigabilité desembou- 
:chures.du Danube, et des; parties:de la imersavoïsinanies. 

Ala,été constaté, dans, l'acte’ public. relatif.à la:navigation 


£ den embouchures, du Danube signé, à: Galatz Je 2novembre 


:4865; parles commissaires délégués de la Françe,1de LAü- 


triche, «du Royaume-Uni de Ja Grande-Bretagne ;et d'lr- 
lande, d'Italie, .de la Prusse,.de la Russie et-derla Turquie * 


(sanctionné par. la conférence internationale. de; Paris,rle 
.28:mars 1866); .que la commission eur opéenne: ‘avait réa- 
lisé d'importantes améliorations dans. le régime, de ila #avi- 
gation, en aval d'Isaktcha, notamment par la construction 
né don digues à l'embouchure, du bras.de Soulina] par 
J’exécution:de travaux de correction.et. de, curaäge:dansile 
-<ours.du même.bras, par l'enlèvement des, bâtiments, nau- 
.fragés,et. par l'établissement, d'un: système de,bouges, par 
.Ja.construction d'un phare. à l’embouchureide, Saint-Geor- 
.ges, par l'institution d’un service régulier de sauvetage.et 
par da création d'un hôpital, de la marine à Soulina, pay la 
réglementation provisoire; des .différents| servicesode navi- 
.gation/sur la section fluviale, entre Isaktcha.et,la, mers Les 
Puissances, signataires, de cetacte. ont] disposé que-tousiles 
ARNEBTES at établissements ainsi, CR] AVEC: 1e açces- 
; vement Alnsage de Ja, navigation, danubieune,; ag pourront 
jamais. être détournés de cette; destination; pour, quelque 
motif que. ce, soit, el. qu'à ce, titre, ils sont placés; sous, la 
garantie et Ja sauvegarde du droit international:.La com- 
mission européenne du Danube, ou l'autorité qui lui suc- 
cédera en droit, restera Le à l'exclusion, de toute 
ingérence Guolbonquel d'administrer au profit dela nawi- 
gation ces ouvrages et établissements, de ‘véiller à leur 
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maïntien:etconsérvation, et: del leur 'donner-tont lé déve- 
\loppement-que les besoïnsode la navigation pourront'récla- 
2er (arth 4)5 Seraispécialemient réservée "à la commission 
seuropéenné; ou à l'autorité qui lui succèdera; larfaculté de 
-désignersétidecfaire-enécuter  tousitravaux iqui seraient 
-jugés nécessaires, dansile cas où l’on! voudraït-rendrendéfi- 
_mitives-lescaméliorations” dus bras: et: del l'embouchurelde 

nSdulinaytet! pouti protéger l'endiguement'dereettéembou- 
schuro pat fur etlà )mesure ques l'état) de lalpassé pourra 
-lexigbr. (art:12); Hb demeurera également réservé! à cétte 
Jminissign) d'éntreprendre : ae or ation de la bouehetet 
sidw bras delSaint:Gedrgbs (art:-3)1'Î1a été. déclaré énsuite 
squéla navigation dusembouchürés du Danube sérdit régie 
par ile règlement'de navigation et déjiohict/drrété par ‘la 
-léémmission éuropéenne : a da améien date a191 ve éite 
14865; eétiquisa été joint l'acte publie (art. ya no ON R 
16 Lertraité signé à Londres) lel43 mars 4871} entré la 
Frañte, P'Alemagnes P'Awtriché/ 14 Granidé-Bretagne TT 
talie2/1 Ruséie el Ja Türquié, por! réviser les autaions 
Lu .traite de Paris du/30 mars 1856 Sur là nävigatiôn ‘dé la 
mer Noire étdu Danube: # 'prorogé! po douze'añs 168 pôu- 
l'yoiré/ dé la dorlisston éüropéénn d? CartiÆyS qu'aût à la 
S'commission rivéraitié! sa réunion fut: subôrdénnée à “ue 
“leñitente-préalablé entbdis: États riverains (art: #3). 

20,1 Awktérmés'de Particle 53 dutraité dé Berlin du‘13 jiitet 
-4878) conclu-entré la France, Y AHémagne! l'Autriche: Hon- 
'érié, HaGratidé-Brétagné! Valié/la-Russie et la Türquie, 
“a Comissiof trophée du Dénibès au séin dé laquelle 

HJalRôumanie sera! Hréprésentéé fa! été mäainténue dans ses 
“fonvtions! et il& été stipulé: qu’elle les'exéréera dorénavant 
sjusqu'à Galatz dns unie Complète indépendante dé l'auto- 
r'Hité Hearts L'article ei à dater pie tes r RE de 


ue vi pu SILIOÏUS À NO ,9ù ÿl 


U4/Dé Ciere" Rééucil dés traités de fe France, RAR SU PS TP ÉE BUT. ; 
detail ji J'ICŒ UB 1986111] by 1 | 
suot He ltiX> Pe 463. 
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navigation, de police fluviale et de surveillance, depuis les 
Portes-de-Fer jusqu'à Galatz, seront élaborés par la com- 
mission européenne assistée de délégués des États rive- 
rains, et mis en harmonie avec ceux qui ont été ouseraïent 
édictés pour le parcours en aval de Galatz.! Par ‘ce traité 
la commission riveraine du traité de Paris, qui n'avait ja- 
mais pu se constituer, disparaît ; on renonce tacitement à 
l’idée d'un régime commun de tous les riverains, tet on 
abandonne en silence le haut Danube aux riverains res- 
pectifs. | | 

La nomenclature des actes internationaux relatifs au 
Danube se clôt, pour le moment, par le traité de Londres 
du 10 mars 1883, conclu entre les mêmes Puissances ; et 
certes 1l faudrait remonter au moyen âge et se représenter 
l’organisation anormale et bizarre qui présidait à l’exploi- 
tation de la plupart des fleuves du continent européen, 
pour trouver un exemple de bigarrure semblable à celle 
que ce traité a établie sur le Danube. De par le traité de 
1883, en aval du port roumain de Braïla, le Danube, avec 
deux de ses embranchements, la Soulina et le Saint-Geor- 
ges, continuera de relever de la commission européenne. 
La troisième embouchure, la Kilia, a été détachée du do- 
maine de cette commission au profit de ses deux corive- 
rains, la Russie et la Roumanie. Les sections mixtes, c'est- 
à-dire les parties du bras de Kilia traversant à, la fois le 
territoire russe et le territoire roumain, ont été placées 
sous la surveillance d'un syndicat spécial formé. des délé- 
gués qui représentent les deux États riverains au sein de 
la commission européenne; les sections, exclusivement 
russes ou roumaines ont été subordonnées à la juridicüon 
territoriale respective, et il a été expressément stipulé que 
la commission européenne n’exercera aucun contrôle effec- 
tif sur les parties du bras de Kilia dont les deux rives 
appartiennent à l'un des riverains de ce bras. Le règlement 
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- de navigation, de police fluviale et de surveillance élaboré 
- le 2 juin 1882 par la commission européenne, avec l’as- 
sistance des délégués de la Serbie et de la Bulgarie, a été 
déclaré applicable à la partie du Danube située entre les 
Portes-de-Fer et Braïla. La surveillance de cette section 
a conséquemment été confiée à une commission mixte dans 
laquelle figurent, d’une part les trois États riverains, c’est- 
à-dire la Roumanie, la Bulgarie et la Serbie, d'autre part 
l’Autriche-Hongrie {quoique le Danube moyen soit en 
dehors de ses limites), et enfin la commission européenne, 
qui accrédite un de ses membres suivant un tour de rôle 
alphabétique, dont sont exclues l’Autriche-Hongrie et la 
Roumanie, et qui s'exerce entre l'Allemagne, la Grande- 
Bretagne, la France, l'Italie, la Russie et la Turquie.‘ 

Au moment où j écris on attend encore les résultats de 
la conférence de Berlin par rapport à la navigation du 
Congo et du Niger. 


710.— La prétendue communion naturelle à l'égard de 
la propriété et de l'usage des eaux entre les États dont les 
territoires sont traversés par un fleuve, la soi-disant co- 
propriété du fleuve (V.supra,n° 700), n’est donc en réalité 
qu'une sorte de solidarité convenue entre les différents 
possesseurs riverains, en vue d'écarter les entraves inté- 
rieures auxquelles la navigation et le commerce pourraient 
ètre exposés; une sorte d'association entre propriétaires 
distincts, ayant chacun son droit privatif, dans le but de 
traiter le fleuve, depuis le point où 1l devient navigable 
jusqu'à son embouchure, comme un ensemble auquel devra 
être appliqué un même système de navigation, tant pour 


 ‘Jd.,T. XIV, p. 178et p. 181. — Sur la question du Danube, voir les 
"excellents articles de M. Engelhardt dans la Revue de droit internatio- 
nal et de législation comparée, T. XIII, p. 187 et suv.; T. XV, p. 5 et 
suiv.; 14., p. 340 et suiv.; T. XVI, p. 360 et suiv. ; l’article de M. Théo- 
dore de Bunser publié dans la même Revue, T. XVI, p. 551 et suiv.; 
enfin l'intéressant ouvrage de M. Heinrich Geffcken, intitulé : La ques- 
lion du Danube, 1883. 
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la police que: pour. la perception des droits. Ge n'est ipas;un 
«Ccondominium»,comme.on,le dit inexactement, c'estiune 
sorte de:x. consortium», une communauté fluviale, qui n'a 
pas d’autre.objet.que de, régler d'un commun: accord, au 
moyen, d'une, commission d'un syndicat, dun comité 
quelconque, dans lesquels: :chacçun.ides, États riverains est 
représenté, tout ce .qui.a. rapport. à,.la navigation; de 
déterminer, par. exemple, les travaux, nécessaires, pour 
maintenir, le.fleuve, ,en.de. bonnes,.conditions de naviga- 
bilité, d'empêcher que.les droits de navigation ne/,deyien- 
nentunjobstacle à la circulation, par Lexagération. dela 
fiscalité, et; de résoudre toutes; les. questions relatives. à 
l'administration fluviale, aux intérêts desiriverainss.à- la 
répartiion.des dépenses, des charges, des. droits, de mayi- 
galion, ainsi: que, toutes les questions techniques qui pour- 
ralent. s'élever, dans lexercice, des,.droits,. et. des, devoirs 
dérivant de l'association, Le règlement rédigé par les. com- 
mMISSALres, expressémentinommés est. obligatoire pour: jous 
les États que le fleuve,traverse,; ils ne, peuvent Le changer 
sans le consentement des.aulres. États contractants,}Mais 
Je droit des autorités territoriales est ménagé,, la suryeil- 
lance de lanavigation, le soin de la navigabilité, sontaban- 
donnés à.chaque membre de. l'association riyerame,et.la 


1 
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144 Danse régime conventionnel, actuel desfleuves 
ditscommuns, (non, point: parce qu'ils seraient Lobjet 


Ch} 


d'un.« ,condominium p, mais, d'un, «consortium, N, Su 
pré, n710) , les autorités riveraines réglementent, par 
des ordonnances de police intérieure, l'usage. du, fleuve, 


toupgslo sue iofeds 2 Jaoeanhb 2582291101 2091888004 

1 Le plus souvent. les ordonnances, qui. concernent, la police. de la na- 
vigation intérieure ne figurent pas dans ,le règlement qui.fixe les bases 
générales du régime de cette navigation ; elles S'y trouvent simplement 
annexées à titré de règlement! supplémentaire, et forment ün ensemble 
plus ou moins:méthodique. — Engelhardt, Du, régime, conventionnel des 
fleuves internationaux, 1879, p. 109. : | | 
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et ce droit de réglementation est fondé Sur ce que : 1° les 
couts d’eau mAViS ables font partie intégrante dés territoires 
qu'ils Tongént' Gao qu'ils traversenti2% ils sont entrétènus 
par 168 süihs/Sinon ‘aux frais ÉREIuSIFS) dés autorités terri 
térialés >"30 Pexiguité dé la voie qu'ils éMetitis à la ciréulation 
publique dtleurs impérfeétions naturelles commandent dés 
mesurés paiticülières| dé sürvéillanee”et dé précaution. Les 
ordotiianéés ‘éodcernant la: policé de ‘là naWigation intét 
riéure: édictées par’ékaque État -d'aprèsles! bäsoé générales 
aire dë la navigation posées Par 1e réglement inter 
MGR éonvéñul/oû acte de’ navigation proprement dit, 
(lesquéllés diérittinéss contiennént, par exemple, les mésü- 
res à prentré pour prévenir lés sinistres dans lés divérses 
fciréonstantes dé là navigation} notarient quand lés bati- 
hiéfits lse” croisentou se dépäshent” lorsqu'ils /s6ônt rémor- 
QUES éuihalés della rive, lorsqu'ils Voyagént dé nuit où par 
üi ténps de'brôuillard lorsqu'ils écHBENt" ou fônt'nau- 
frâge:"éte.), sont sblisatoisés pr {tous les” pavillofs; Sans 
“distinétion de/nätionalité /"étsauf/ le contrôlé? exercé” par 
V'agént qui js d” uné/manière/pérmanente l'autorité 
“sÿndicale cüinnané)'ce soul’ les: gouvernements qui véit- 
—lént'diréctement cux:mémés!sur Jeur”seétioh respective à 
J'ekécütion de ces drdonnances où régléménts spéciaux de 
“pélice: flüvidlé. Léseontravenlions à'cés ordonnances s6nt 
réprimées par les tribunaux'ordinairés de’chaqüe État!” 


SEM LL D to) üné ‘éhténté Comiune ést'utile entre les 
ÉtAS Hivérdins, C'est assurément enée qui conéerne les 
“travaux dé Et On et d'éhtrélién des'éourants navigables. 
‘Dans Ter note du 3 Mai 1798 les délégués de la Hépüblidte 
Française at Cohgrès de Rastadt avaient démandé que les 
Puissances intéressées dussent s'abstenir sur chaque rive 
“detoute entreprise dé nature à nuire à la rive opposée. Il 
fut énoncé dans la conclusion, de la Députalion extraordi- 
naire del Empire germanique réunie à Ratisbonneen1802, 
que l’électeur archi-chancelier se concerterait innvële- 
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ment avec le gouvernement français el avec les DNHbes 
territoriaux riverains de la rive droite du Rhin, pour l’en- 
tretien des chemins de halage et pour les travaux néces- 
saires à la navigation dans l'étendue des frontières respec- 
tives. La convention relative à l'octroi de la navigation du 
Rhin, signée à Paris le 15 août 1804, a confié l'amélioration 
de la voie fluviale et de ses bords à un directeur général 
assisté de quatre inspecteurs de l'octroi, chargés, entre 
autres attributions, de reconnaître par eux-mêmes l'état 
du lit du Rhin et les obstacles que la navigation pourrait 
y rencontrer, et de visiter les chemins de halage pour s’as- 
surer des réparations qu'ils pourraient exiger.‘ En 1845 
chaque État reprit son autonomie fiscale et technique ; 
cependant le congrès de Vienne disposa que « les Puis- 
sances dont les États sont séparés ou traversés par une 
mème rivière navigable, s'engagent à régler d’un commun 
accord tout ce qui a rapport à la navigation de cette rivière 
(art 108 de l’acte final du 9 juin 1815) », et que « chaque 
État riverain se chargera de l'entretien des chemins de 
halage qui passent par son territoire et des travaux né- 
cessaires pour la mème étendue dans le lit de la rivière, 
pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation. Le 
règlement futur fixera la manière dont les États riverains 
devront concourir à ces derniers travaux, dans les cas où 
les deux rives appartiennent à différents gouvernements 
(art. 103 du même acte final). »? 

Dans les règlements qu'ils ont faits depuis, les Etats ri- 
verains des différents cours d’eau ont adopté le système du 
contrôle collectif. C’est ainsi que nous avons vu la conven- 
tion signée à Mayence, le 31 mars 1831, entre la France et 
les autres gouvernements des États riverains du Rhin, 
établir une commission centrale dont les membres de- 
vaient être regardés comme des agents des États riverains 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. IX, p. 99. 
+:Id., TU, n:611:et612; 
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chargés de se concerter sur leurs intérêts communs, et 
dont l’une des attributions était de recommander aux au- 
torités respectives l'amélioration des ouvrages, soit au 
lit de la rivière, soit aux rives ou aux chemins de halage, 
tant de ceux indispensables que de ceux jugés avantageux 
au progrès de la navigation (art. 93). Cette commission 
centrale a été conservée par la convention révisée pour 
la navigation du Rhin signée à Manheim le 17 octobre 
1868 (art. 43). V. suprà, n°105, 106, 707. * Il est procédé 
de même sur l’Elbe, le Weser, l'Escaut. 

_ En ce qui concerne le Danube 1l a été dit que le traité 

de Paris du 30 mars 1856 a établi une commission tempo- 
raire européenne (ans laquelle la France, l'Autriche, la 
Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la 
Turquie devaient être représentées chacune par un délé- 
gué (art. 16), et une commission riveraine permanente 
(art. 17, 18), V. suprà, n° 109 ; 1l a été dit également que 
Le règlement de navigation, de police fluviale et de surveil- 
lance élaboré ile 2 juin 1882 par la commission européenne 
du Danube et adopté parles Puissances signataires du traité 
de Londres du 10 mars 1883, a placé l'exécution de ses dispo- 
sitions sous l'autorité d'une commission dite commission 
mixte du Danube (art. 96), V. supra, n°709.II est à remar- 
_quer que ce règlement ne pose aucune règle générale relati- 
vement aux travaux d'entretien et d'amélioration de la voie 
d'eau et de ses rives, d’où la conclusion qu’on pourrait tirer 
de cette omission qu'à part les ponts fixes et les chemins de 
halage, qui sont l’objet de prescriptions communes (art. 4 
et 9), les États riverains seraient absolument indépendants 
dans le domaine technique de l’administration fluviale. 
Engelhardt estime avec raison qu'on ne saurait négliger 
de s'entendre tôt ou tard.sur les limites d’un droit dont 
l'exercice individuel peut compromettre l'intérêt général 


Ed TAN :pri5 
4 Id., T. X, p. 189 et suiv. 
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et donner lieu aux plus 8 graves PE entre riverains Hi 
mitrophes et entre riverains opposés. * à ( 

Pour enrevenir aux travaux de correction et d'entretien 
des courants navigables, ces travaux sont donc généralement 
indiqués, recommandés, ordonnés, et: même exécutés par 
les mandataires ordinaires de la communauté. D'après cer- 
tains actes de navigation les gouvernements des États rive- 
rains limitrophes doivent se communiquer réciproquement 
les projets hydrotechniques dont l'exécution pourrait avoir 
une influence directe sur la partie du fleuve ou'de'ses'rives 
qui leur appartient, afin de les exécuter dela manièrelæplus 
convenable pour les uns et les autres et detempsäautré des" 
ingénieurs hydrotechniques délégués par lès gouvernements 
des États riverains doivent faire un voyage d'exploration 
pour examiner l'état du fleuve, apprécier les résultats des 
mesures prises pour son amélioration et constater les nou- 
veaux obstacles qui entraveraïent la navigation; ils rendent 
compte des résultats de leur voyage à la commission qui 
représente la collectivité. * L'acte de navigation de 1857 
entre les riverains du Danube à divisé les travaux techni- 
ques en obligatoires et facultatifs ; il a déclaré les pre- 
miers d'utilité générale et a disposé qu'ils seront exécutés 
au nom et aux frais de l'association fluviale, tandis que les 
seconds, d’un caractère essentiellement local, sont aban- 
donnés aux soins volontaires de chaque État et défrayés 
par lui.‘ Cette distinction concilie d’une manière équitable 
l'intérêt collectif avec les convénances individuelles de. 
chaque associé. 


713.— Le droit conventionnel des États modernes a 


1 Voir la Revue de droit international et de legislation compare T. 
XVI, p.,374. ft 
: Convention de Manheim du 17 octobre 1868 pour la navigation 
du Rhin, art. 29, Id., T. X, p. 185. 

S'Art: 38 MATE É ; P. 185. 

Karathéodory, Droit internahional concernant les AoueE etc., 
p. 176. 
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batine aux Réedtiôn multiples,-variables et tracassie: 
res auxquelles, ka: navigation/1intérieure ‘était ‘assujettie 
autrefois; des droits uniformes; fixes et aussi indépendants 
que: possible Ae-la nature desicarigaisons mais dont Ié taux" 
dépend, naturellement: de: Limgortonu: dés travaux d'éritre: 
tien,, d'après -lés circonstances locales/t:Le’tarif est réglé” 
conventonnellement, etine: peut’ étre augmenté qué’ par” 
un, arrangement commun.des: États: riverains? Le: produit 
des.droits deinavigation est-destiné à couvrir les frais des 

travaux. | et; étahlissementssayant ipôur''objet d'assurer là 
navigation: Noir ne: doit et ne peut plus être considéré comme" 
une; SOUTCE: desrevenus: docts pouries: États riverains. Le 
tarifest. approximativement calculésur le badget‘téchnique 
et sur les. frais.du personnel et -des: établisseirentés dépent 
dant, du service dela navigation: La perception s'opère a 
nom.el,pour; le.compte:de: chaque État: dans dés bureaux 
qui Jui,appartiennent. I paraîtpréväloir qué les droits doit 
vent être égaux pour tous les:pavillons: Les droits d'étapé, 
d' es Lu elàche, fontéés ont MRRLDR ACR disparu. 
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714. — - Les er d un. Hi qui ArAyEESe) plusieurs 
États sont. considérées dans; le. régime !conventionnel.des :: 
fleuves, dits communs comme; étant.en. dehors detout.sys- 
ième RARE 5 4 les. marchandises qui, y: sonÿ: jai 
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D js je formalités dostiiées à, assurer a 
perceptions prescrites aux frontières de chaque État : les 
lignes douanières suivront. partout les rives du fleuve, sans 
jamais le traverser. * La disposition finale de l’article 115 de 
l'acte final. du congrès de. Vienne, qui indique: lasurveil- 
lance des rives comme un moyen d’ empêcher la contrebande, 


1 cle” REA me congrès ie NÉ du--9 juin A815, art. 411: — De 
Ulercq, Recueil des tr aités de la France, T. IS ga ets 
2] soul 
5 Convention Hu DGER de 1866, citée par En Bélherdé Du régime 
conventionnel des fleuves internationaux, 1879, p. 158. 
DRAINT. Teil 17 
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démontre d'une manière incontestable que l’on a voulu ex- 
clure toutes déclaration, révision et autres formalités ayant 
pour but l'acquittement des droits de douane, et que, pour 
assurer la perception de ces droits, l’on n’est pas autorisé 
à une autre précaution qu'à celle de la surveillance des 
rives. Toutefois, afin de concilier ce principe avec les 
légitimes exigences de la police douanière, la pratique a 
consacré l'usage suivant : tout capitaine ou patron doit 
être muni d'un manifeste indiquant la nature, la prove- 
nance et la destination de ses marchandises; celles-ci peu- 
vent être visitées à chaque bureau d'octroi de navigation, 
surtout en cas de soupçon de fraude, mais le capitaine 
n'est point arrêté dans son intercourse pour avoir à se 
légitimer vis-à-vis de la douane, et le contrôle douanier 
n'est en quelque sorte qu'accidentel, c’est-à-dire que le 
navire en serait affranchi, s'il n'y avait pas de bureaux 
d'octroi de navigation. Lorsque le capitaine ou patron se 
présente à la frontière du pays où sa cargaison doit être 
déchargée, c’est au premier bureau de douane qu'il accom- 
plit les formalités prévues par la législation locale. Lors- 
qu'il arrive à la frontière de l'État où il a pris sa cargaison, 
il fait sa déclaration d’exportation à la douane limitrophe. 
Quant au transit sur les sections fluviales dont les rives 
appartiennent à différents territoires, et lorsque les rive- 
rains de droite et de gauche n'ont point confondu leur 
système douanier, les capitaines ne subissent d’autre 


contrôle que celui résultant de l'examen facultatif du mani- 


feste et de la cargaison aux bureaux d'octroi de la naviga- 
tion. Sur les sections fluviales qui ne dépendent que d’une 


seule souveraineté, l’on plombe les écoutilles des bâtiments, 


ou l’on place un gardien à bord. A part ces mesures, Je 
transit direct est absolument libre, toute marchandise peut 
traverser le territoire fluvial d’un État, quelle que soit la 
législation de cet État relativement à l'importation, à l’ex- 
portalion et au transit.‘ 


 Engelhardt, même ouvrage, p. 158, 159. 
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Il n’est pas inutile de rappeler à ce propos que le règle- 
ment de navigation, de police fluviale et de surveillance, éla- 
boré le 2 juin 1882 par la commission européenne du Da. 
nube, avec l’assistance des délégués de la Serbie et de la 
Bulgarie, adopté et déclaré applicable à la partie du Danube 
située entre les Portes-de-Fer et Braïla, a donné une con- 
sécration nouvelle au principe généralement observé au- 
jourd'hui que l'octroi fluvial ne peut être considéré comme 
une source de revenus directs, et qu'il doit uniquement ser- 
_vir au remboursement des dépenses faites au profit de la 
navigation. Il est formellement stipulé qu'il ne sera perçu 
sur le Danube aucun péage basé uniquement sur le fait de 
la navigation du fleuve, n1 aucun droit sur les marchandi- 
ses tant qu'elles se trouveront à bord des bâtiments, trans- 
ports ou radeaux (art. 2). Les États riverains auront le 
droit de percevoir dans leurs ports respectifs les droits de 
quai, grue, balance, magasinage, débarquement, pour les 
établissements existant ou à établir, mais ces droits devront 
être prélevés indistinctement suivant des tarifs fixes et pu- 
blics, sans égard à Ja provenance des bâtiments et à leur 
cargaison, et pour autant seulement que les bâtiments as- 
sujettis à ces droits auraient profité desdits établissements. 
Ces tarifs ne pourront être une source de revenus financiers, 
et produiront seulement la quotité nécessaire au payement 
de l'intérêt et à l’amortissement du capital de premier éta- 
blissement et d'entretien. L’amortissement une fois opéré, 
les tarifs ne représenteront plus que la quotité nécessaire à 
l'entretien (art. 3). Les lignes douanières suivront partout 
les rives du fleuve sans jamais le traverser : d’où la consé- 
quence que les bâtiments, transports, radeaux, etc., tant 
qu'ils seront en voie de navigation ou à l'ancre dans le lit 
du fleuve, sans faire aucune opération de commerce avec la 
rive, seront entièrement en dehors de toute action des 
douanes ; les États riverains ne percevront les taxes doua- 
mères qu à l'égard des marchandises déposées sur les rives 
(art. 6); le transit sera absolument libre pour les marchan- 
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dises de toutes les nations, quelles que soient lebris Prove- 
nance et leur deuil Lorsqu'un bâtiment, transport 
ou radeau, traversera une section fluviale dont:lés deux 
rives dépendent d'un seul État, les capitaines ou-patrons 
ne seront pas assujettis à d’autres formalités, quant aux 
marchandises transportées en transit, qu'au plombage et à 
la surveillance d’un agent douanier, éxercéelà-bord, jus- 
qu'au point où les durs rives où l’une d'elles an 
partenir audit État (art. 7).t Ces dispositions assurent à Ia 
marchandise flottante toutes les ‘franchises compatibles 
avec les droits de la souveraineté territoriale:‘le flénve de- 
vient ainsi un domaine neutre sur léquel lecommerce jouit 
temporairement de la plupart des immunités inhérentes 
aux ports francs ou entrepôts librés. + #10 
715. -— La diminution de profondeur des fleuves, dans 
leurs sections supérieures, des chutes, dés baries de rochers 
et tous autres obstaélés naturels! pouvant! interrompreles 
navires dans leur trajet intérieur et oecasionner desilrans- 
bordements successifs, l'usage a! généralement prévalu, 


dans l'intérêt du « commerce ét dé ‘Ja HSM SO NF NSIETIE 


! De Clereq, Recueil des ‘traités * la Due T. XIV, P 481. et : suiv. 
— Voir aussi.les articles publiés dans le journal La France par Pradier- 
Fodéré, sous le titre: Les questions internationales, n°5 des’ 51ét 45 jan- 
vier 1885. — Engelhardt rappelle qu'on a voulu introduire sur F'Elbe 
une disposition particulière, en vertu de laquelle les transports fluviaux 
seraient absolument: traités comme les transports terrestres, de telle 
sorte qu'il n'y aurait plus de différence entre la Greulation des mar- 
chandises sur la rivière et celle qui S’effectue’ parles routes inté- 
rieures des pays riverains. Cet auteur fait observer avec, raison que, si 
une pareille règle” était généralisée sans distinction, il s'en suiyrait que 


sur les fleuves internationaux un bâtiment aurait à $e présenter en . 


douane à chaque territoire douanier dont'il franchirait ou longeraitsim- 
plement la frontière, c'ést-à-dire qu'il ne pourrait se soustraire à. la visite 
même sur lesisections mixtes dont chacune des deux rives sérait isolée 
par un cordon douanier, et qui seraient étrangères à Sés opétations/d'im- 
portation ou d'exportation. Les immunités assurées ‘au transit par eau 
en vertu des règlements de 1815 se trouveraient par le fait bien et 
dûment abolies. — Revue de droit nuional et de législation com- 
parée, T. XIII; p. 192, 
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dans chaque État riverain, et de distance en distance, sur 
les grandes artères fluviales, des ports francs ou entrepôts 
libres, pourvus: de.tous les établissements propres à facili- 
térle-déchargement, le dépôtet la réexporlation des mar- 
‘chandises, sans que. celles-ci soient soumises au tarif 
Peer 


nphe IL est, inutile. de rappeler que l'autorité mixte 
représentant les'intérèts de l'association, du « consortium » 
‘fluvial, dans le régime conventionnel des fleuves dits com- 
-muüns; consiste pour. chaque fleuve dans une commission 
“centralé) dans laquelle chaque État riverain est représenté 
par un délégué, el;que, sous les ordres de cette autorité 
-syndicale onrplace, soit un inspectour en chef dirigeant des 
sous-inspecteurs et chargés de veiller à l'application du 
règlement fluvial ainsi qu'à la police de la navigation, soit 
in phersont is inspecteurs. (V. supra, n°703, 705, 706, 
707, 109,-710): Quant aux litiges auxquels peut donner lieu 
- Ja navigation fluviale commune, ils sont généralement, on 
l'a vu, déférés en première instance à un juge institué au- 
près de chaque bureau, d'octroi de navigalion, lequel ; juge 
lestentretenu: aux, frais, de l'État qui le bise et, au nom 
duquel il prononce ses sentences ; les Avi sont portés, 
soit devant une commission riveraine, soildevant un tribu- 
mal supérieur désigné par chaque État (V. supra, n°705, 
106, 707). 


717. — Le congrès de Vienne a appliqué aux affluents 
les principes consacrés par lui sur la libre navigation des 
P P 
rivières, mais ilne les a appliqués qu'avec une restriction. 
HART E 3 du règlement du 2% mars 1815 est, en effet 
? 
ainsi CONÇU : Fi système qui sera établi, tant pour la 
perception des droits que pour le maintien de la police sera, 
aulant que faire se pourra, le mème pour tout le cours de 
la rivière, et s’étendra, à moins que des circonstances par- 
? ? 
ticulières ne s'y opposent, aussi sur ceux de ses embran- 
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chements et confluents qui, dans leur cours navigable, 
séparent ou traversent différents États. »! D’où la consé- 
quence que ce ne seraient que les affluents dépendant de 
plusieurs souverainetés, traversant plusieurs territoires, 
qui devraient ètre soumis au même régime que le fleuve 
international dont ils sont tributaires, et que les affluents 
appartenant en entier, dans tout leur parcours, à une seule 
Puissance, seraient en dehors du régime des fleuves inter- 
nationaux. «© La Lahn, affluent du Rhin, — était-il dit 
dans le procès-verbal de la séance du 18 mars du comité de 
1815, — a été omise dans la nomenclature des affluents, 
parce qu'il est à prévoir que cette rivière dans tout son 
espace navigable reviendra au duc de Nassau, et qu'en con- 
séquence elle ne tombera pas dans la catégorie des rivières 
qui séparent ou traversent plusieurs États ef qui seules sont 
du ressort du présent traité.»? C'est en se plaçant au même 
point de vue, qu'en 1830, lors des négociations de Mayence 
relatives à la navigation du Rhin, les commissaires de 
Prusse et des Pays-Bas refusèrent de reconnaitre à la Lahn 
le caractère de cours d’eau international. Mais en 1851, 
dans le traité conclu le 2 décembre entre l'Autriche et la 
Bavière, il a été stipulé que l’Ens, la Theiss, la Drave, 
rivières exclusivement autrichiennes, et que l'Isar, la 
Wertach, le Regen, rivières exclusivement bavaroises, se- 
raient soumis au mème traitement que le Danube, dont ces 
cours d'eau sont les affluents.* Aucune mention n'ayant été 
faite des affluents dans la convention du 7 novembre 1857 
applicable au bas comme au haut Danube, l’Angleterre et 
la France ont réclamé contre cette omission à la conférence 


1 Règlement du 24 mars 1815 concernant la libre navigation des 
rivières, art. 3.— De Clercq, Recueil des traités de la France, 'T. TH, p. 
462. — Acte final du congrès de Vienne du 9 iuin 1815, art. 110, Id., 
HAT NS OUT 

? Engelhardt, Du régime conventionnel des fleuves internationaux, 
1879, p. 194. 
214 p. 496: 
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de Paris de 4858. On lit, en effet, dans le protocole n° 18 
de la conférence tenue à Paris, le 16 août 1858, pour ré- 
gler l’organisation des Principautés Danubiennes, que lord 
Cowley, plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, avait pro- 
posé d'étendre le système à établir pour la navigation du 
Danube, tant pour la perception des droits que pour le 
maintien de sa police, à ceux des affluents de ce fleuve 
qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent dif- 
férents États. Mais le plénipotentiaire de France demanda 
avec insistance que tous les affluents du Danube sans excep- 
tion fussent ouverts à la navigation de toutes les Puissan- 
ces. * Le bon sens veut que le riverain d’un affluent naviga- 
ble ait, relativement au libre usage du fleuve dans lequel 
cet affluent se déverse, les mêmes droits que le riverain de 
ce fleuve ; d'autant plus que les classifications géographi- 
ques sont souvent arbitraires, et que telle masse liquide 
qualifiée de simple affluent pourrait être considérée comme 
la maîtresse branche et porter plus légitimement son propre 
nom à la mer. Le Missouri, fait observer Engelhardt, est 
une fois plus étendu que le haut Mississipi. * Le bon sens 
veut aussi que ce qui est vrai des affluents susceptibles 
d'une exploitation régulière, le soit également des rivières 
navigables qui se jettent dans ses affluents. Mais le bon 
sens n’est pas toujours cé qui inspire la politique des États. 


718.— Les maximes fluviales proclamées par le congrès 
_ de Vienne de 1815, confirmées par le congrès de Paris de 
1856 (V. supra, n° 709), et dont se sont plus ou moins 
écartés les traités, conventions et arrangements inter- 
nationaux postérieurs, bien qu’elles n'aient pas com- 
plètement réalisé les intentions larges, libérales et huma- 
nitaires des rédacteurs de l’article 5 du traité de Paris du 
30 mai 1814, qui tendaient à l’affranchissement complet de 


! De Clercq, Recueil des traités de la France, T. VII. p.477 et 478. 
? Engelhardt, Du régime conventionnel des fleuves internationaux, 
1879, p. 194. 
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tous les fleuves internationaux du continent européen: (V. 
infra, n°737 et 738), ont du moins rendu un service-à la 
navigation intérièure’en posant des bornes à l'autonomie 
fiscale des Puissances riveraines, et en 'substituantraux 
réquisitions diverses et souvent arbitraires desautorités 
locales ‘un tarif invariable et uniforme. Mais il'y à encore 
d'autres progrès à réaliser. 


719.— Les théoriciens, qui préparent les réformes et 
les améliorations de l'avenir, aspirent, en.effèt, à unrégime 
plus complètement favorable à l’entier ‘affranchissement 
des fleuves dits communs.(’est ainsi qu'ils demandent; par 
exémple : qué les ordonnances édictées par chaque, État et 
concernant la police dela navigation intérieure,rsoient 
autant que possible les mêmes sur toute l'étendue du cours 
des fleuves dits communs, leur'efficacité étantà ce prix, et 
que pour réaliser cette uniformitéles dispositions de police 
applicables à la navigation intérieure:soient arrêtées d'un 
commun accord par les États riverains de.cés fleuves: que 
le pilotage ne soit imposé que dans les passes où ilserait 
réellement imprudent d'abandonner la :direetiondes bâti- 
ments à des navigateurs ordinaires ; que les contraventions 
aux ordonnances concernant la ‘policé de la; navigation 
intérieure soient déférées aux jugements des tribunaux spé- 
ciaux chargés de la répression des infractions commises à 
l'acte de navigation proprement dit, qui détermine les con- 
ditions essentielles de l'association des États riverains : 
qu'il soit interdit aux riverains d'entreprendre sans l’adhé- 
sion préalable de la commission représentant l'association 
certains ouvrages de nature à modifier l'économie des eaux 
dites communes, ou à gèner la circulation publique ; que 
le tarif des droits de navigation soit l’objet d’une révision 
périodique, et qu’un bilan sommaire des opérations annuel- 
les des différents bureaux de perception, ainsi qu'un état 
indiquant la répartition et l'emploi des produits du tarif | 
fluvial soient publiés officiellement ; que la perception, au- 
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ant qu'ilsera possible, s'opère au nom et pour le compte de 
l'association: riveraine ; que les: droits de navigation soient 
‘absolumént égaux pourtous-les pavillons ; que les établisse- 
»méntsiquarantenaires ne, soient placés qu'à l'embouchure 
des fleuves, et:qu'aucun contrôle sanitaire ne soit exercé sur 
Jes bâtiménts dans le cours de leur navigation fluviale ;! que 
tous les affluents navigables soient soumis à un régime 
conventionnel analogue à celui des fleuves internationaux 
dontuls sont tributaires, sans distinguer, sous ce rapport, 
“mentreiles affluents: qui dans leur cours navigable appar- 
“Uennentè une seule Puissance et ceux, qui dépendent de 
“plusieurs: souverainetés ; que les octrois fluviaux basés 
uniquement sur le seul fait de la navigation, disparaissent 
complètement, que:la navigation intérieure, soit partout 
“affranchie:-de ces perceptions (sauf, peut-être, les taxes 
destinées! àopérerle remboursement.des capitaux employés 
‘a l’exéeulion de travaux d'art d’une importance exception- 
nelle et de longue durée), et.que les fleuves internationaux 
jouissent des mêmes franchises que les routes ordinaires ; 
“1ebci | 
Dans l'état el de la science du droit des gens on 
{ de, particulièrement d'étendre autant que possi- 
ble au De des intérêts. généraux le cercle d'action du 


1 Le Edo politico- sanitaire tendu par la Russie le long de la Sou- 
lina, comme ceux qui défendaient ses coriverains supérieurs, à été sup- 
primé à la suite du' congrès de: Paris, et l'Europe, en prévision d'une 
‘épidémie: maritime ou PRTUR s’est cohtentéé, en. 1856 et en 1865, de 
|| prescrire une: surveillance éventuelle à l'embouchure navigable et sur le 
. territoire de la Turquie. Le règlement de navigation, de police fluviale et 
de surveillance ‘élaboré lé 2 juin {882 par la commission européenne du 
* Danube; adopté par le traité de Londres du 10 mars 1883, s'est montré 
plus, préais, tout en, s'efforçant de concilier l'intérêt de la santé publique 
avec les Deboins du commerce fluvial et maritime. Les navires sont 
“affranchis de tout contrôle en temps normal ; ils:subissent un traitement 
aux embouchures en cas d'épidémie méxitime: après quoi ils circulent 
librement en amont. Si l'épidémie s’est propagée sur les rives du fleuve, 
les navires ne sont retenus qu’autant qu'ils ont fait escale dans un port 
contaminé. — Revue de droit international et de législation comparée, 
T.. XVI, p. 370. — De Clereq, Recueil des truités de la France, T. XIV, 
p. 183 et suiv. 
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« consortium » riverain, et de sacrifier de plus en plus à 
ces intérêts généraux les autonomies locales. On admet 
que chacun des États traversés par le fleuve dit commun 
perçoive sur les navires entrant dans ses propres ports 
des droits de navigation uniformes pour tout lé parcours 
du fleuve, et proportionnés à la dépense qui devra être faite 
pour maintenir le fleuve dans les conditions d'une bonne 
navigabilité, pourvu que la perception de ces droits soit 
rendue facile, qu'on n’exagère pas la fiscalité, qu'on s’abs- 
tienne rigoureusement de toute taxe d'entrée, de péage, de 
transit, de relâche forcée, etc., et que les droits à perce: 
voir ne soient exclusivement destinés qu'à couvrir les 


dépenses faites dans l'intérêt de la navigation, sans pouvoir 


ètre considérés comme une source de revenus directs. On 
propose même que les travaux nécessaires pour maintenir 
la bonne navigabilité des fleuves traversant plusieurs États 
soient exécutés à frais communs, supportés par tous les 


Etats riverains, et que les indemnités relatives soient répar- 


ties entre ces États, selon qu'ils se seront mis d'accord à cé 
sujet. Dans cet ordre d'idées on insinue que les droits de 
navigation pourraient être prélevés en commun, ét que les 
commissions centrales seraient chargées de pourvoir aux 
travaux d'entretien et d'amélioration, en fournissant les 
fonds nécessaires sur le produit des droits, dont l’encaisse- 
ment se serait effectué sous leur surveillance. On demande 
que tous les avantages reconnus au profit des riverains 
soient accordés sans aucune distinetion aux étrangers ; 
que tous les navires indistinctement soient admis, et qu'on 
ne se borne pas à n’admettre que tels navires détérminés 
et qualifiés de fluviaux (les seuls bateaux, par exemple, 
ayant le droit de porter le pavillon d’un des États riverains), 
ce qui est dénoncé avec raison comme étant une restriction 
à la liberté de la navigation; que cette navigation soit libre, 
sans distinction de nationalité, pour tous les navires, tant 
pour le transport des marchandises que pour celui des 
voyageurs, les lois et règlements de douanes de chaque 
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État ne devant être applicables qu'aux navires qui entreront 
dans ses ports et y feront des opérations de commerce 
sujettes aux lois et règlements douaniers. Enfin on sou- 
haïte, que la navigation des fleuves dits communs soit 
réglée selon les principes du droit international et non 
suivant les intérêts plus ou moins égoiïstes des riverains ; 
que les règlements internationaux de navigation fluviale 
soient placés sous la garantie collective de tous les États, et 
soient obligatoires même pour les États qui n’y auraient 
pas consenti; que les questions qui pourraient s'élever 
pour la violation des règles internationales applicables aux 
fleuves dits communs soient déférées à un tribunal spécial 
composé, non des seuls représentants des États riverains, 
mais aussi des représentants des autres États, véritable 
tribunal international, investi d’une juridiction spéciale, 
appelé à décider si les règles du droit international rela- 
tives aux fleuves dits communs ont été violées, et qui pour- 
rait appliquer une peine à l’auteur de la violation. Quant 
aux questions qui pourraient naître pour des faits par- 
culiers occasionnés par un évènement ou accident quel- 
conque de navigation, elles seraient décidées par les tribu- 
naux de la partie du fleuve où ces faits se seraient pro- 
duits, et conformément aux lois en vigueur dans le pays : 
on conserverait ainsi la juridiction territoriale ordinaire 
pour des faits n'intéressant en rien le droit international. 


720. — Les fleuves qui coulent entre ou à travers plu- 
sieurs États différents étant soumis au régime d’une sorte 
de « consortium », 11 y a lieu de préciser à partir de quel 
point, et jusqu’à quel point, ce « consortium » existe ; en 
d’autres termes : quelle est la limite supérieure et quelle 
est la limite inférieure du domaine fluvial dit commun? 


721.— La délimitation supérieure de ce domaine dé- 
pend tout à la fois de l’état normal du cours d’eau et de 
l'accord des intéressés. La règle admise est que le fleuve 
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n'est soumis au « consortium » que depuis le point où il 
devient navigable ; et pour juger si un fleuveidoit être ré- 
puté RE ou non sur tellé région de Son/parcours; on 
considère, non pas seulement la capacité des bateaux! qu 
peut porter, mais encore et particulièrement ‘lerdegré d'ac- 
tivité et de régularité de la navigation quis s'yraccom- 
plit. C’est ainsi que le Rhin convéntionnelne dépasse:pas 
les confins du canton de Bâle, et que par suite la Suissen’en- 
voie pas de délégués aux conférences de Manheim: Surile 
Danube, c’est le port d'Ulm que l'on regarde comme! de 
point extrème du grand trafic fluvial! LOFT 
#22. — La délimitation inférieure du FRE Le fluvial 
dit commun a été détérminée, en 1814et en 4815; àrpro- 
pos de la navigation du Rhin. L'article 5 du traité de‘Parnis 
du 30 mai 1814 s’exprimait, en effet ainsi : «La& mäviga- 
tion sur le Rhin, du point où il devient navigablé jusqu'à 
la mer et réciproquement, sera libre, de telle sorte qu’elle 
ne puisse être interdite à personne ; »?et lerèglément du 
24 mars 1815 concernant la libre navigation desrivièrés, por- 
tait, en son article premiér, queclanavigation: dansilercours 
du Rhin, du point où il devient navigable! pjusqu'atlarmer, 
soit en descendant, soit en montant! sera entièremént, li- 
bre, etne Per sous le rapport du comméree, êtreinter- 
dite à personne. » * Mais quelle ‘était la signification. des 
mots : «Jusqu'à ” ner?» | ET 
Cette formule avait été employée depuis des étés oc 
notamment un édit royal daté de Paris, 29/mars4515,où il 
est question de la Loire), sans que pérsonneeütjamais songé 
à en discuter le sens. La question fut soulevée en 1819, lors 


t Engelhardt, Du régime conventionnel des fleuves tie 
1879, p. 62, 63. 
2 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. IL, p. 418. 
$ Annexe n° 16 de l'acte final du congrès de Vienne du 9 juin 1815, 
n°2, Articles concernant la navigation “du Rhin. — De Clercq, Recueil 
cité, T. I, p. 463. 
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de l'ouverture desnégociations relatives au règlement de la 
navigation du Rhin. Le gouvernementdes Pays-Bas soutint 
que l'expression, «Jusqu'à la mer » n'était pas synonyme de 
celle «jusque dans la mer.» Cette interprétation tendait à 
soustraire au domaine fluvial dit commun, et à l’administra- 
tion fluviale mixte, la région maritime des embouchures. 
Le gouvernement néerlandais refusa donc de considérer le 
Rhin comme.$se prolongeant jusque dans la mer, et cher- 
chatainsi à enlever.aux bâtiments du Rhin, qui communi- 
quaient librement avec la mer depuis près d'un siècle, un 
droit que le décret francais du 21 octobre 1811 Ieur avait 
expressément, confirmé, La question fut portée devant le 
congrès! de Vérone: sur, l'initiative indirecte du cabinet 
de Berlin,«et résolue contre le gouvernement néerlandais 
par Lord Wellington, qui, dans une note du 27 novembre 
1822, déclara au nom du gouvernement anglais que, con- 
trairement à l’esprit.et à la lettre du traité de Vienne, la 
Hollandé «avait jugé à propos de fermer les embouchures 
du Rhin au commerce ,du monde, » et que « cet objet 
étant d’un intérêt général, »1l avait ordre de proposer aux 
ministres des Puissances alliées que le gouvernement hol- 
landais füt: officieHement invité à respecter ses engage- 
ments) Une démarche collective eut lieu dans ce but,' et fut 
suivie de pourparlers individuels qui aboutirent, longtemps 
après, à la convention signée à Mayence, le 31 mars 1831, 
entre la France-et le grand-duché de Bade, la Bavière, le 
srand-duchédefesse; le duché de Nassau, les Pays-Bas etla 
Prusse. Heffter prétend que le htige sur l'interprétation de 


1 Les cinq Puissances signèrent le même jour (27 novembre 1822) un 
protocole par lequel elle déclarèrent qu'elles étaient autorisées à concou- 
rir à l'exécution des dispositions de l'acte du congrès de Vienne concer- 
nant la navigation du Rhin. En présence des hésitations de la Hollande 
à se soumettre à cette décision, le prince de Metternich lui rappela, dans 
une note du 14 février 1826, « que la liberté de Ja navigation du Rhin 
jusque dans la mer est une condition expresse de l'existence du roraume 
des Pays-Bas, et que le droit international européen veut que S. M. le 
roi subordonne sa souveraineté aux conditions établies par les traités. » 
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l'expression « jusqu'à la mer » fut «enfin décidé » par cette 
convention de Mayence, ‘ et la mème erreur est enseignée 
par Wheaton ; ? mais la convention de Mayence a plutôt 
créé un simple modus vivendi qu’elle n’a résolu la ques- 
tion. Il suffit, en effet, de lire le préambule de la conven- 
tion du 31 mars 1831 pour s’en convaincre. « Attendu, 
y est-il dit, que S. M. le roi des Pays-Bas a soutenu que 
ses droits de souveraineté s’étendaient, sans restriction 
quelconque, sur la mer qui baigne ses États, mème là où 
elle se mêle aux eaux du Rhin....…., tandis que S. M. le 
roi de Prusse, S. M. le roi de Bavière et S. A. R. le grand- 
duc de Hesse, ont soutenu que l’acte du congrès de Vienne 
avait apporté des restrictions à l'exercice de ces droits, 
pour autant qu'ils s’appliqueraient aux navires passant du 
Rhin dans la pleine mer et vice versd, et que, sous la dé- 
nomination du Rhin, ledit acte avait compris tous les 
cours, tous les embranchements et toutes les embouchures 
de ce fleuve dans les Pays-Bas, sans distinction aucune, 
vues auxquelles S. M. le roi des Français et S. A. R. le 
grand-duc de Bade ont maintenant également adhéré : les 
États riverains ont jugé à propos de laisser intactes toutes 
les questions élevées sur les principes généraux de l'acte 
du congrès de Vienne ayant rapport à la navigation du 
Rhin, ainsi que les conséquences qui pourraient en déri- 
ver, et de concerter les mesures et les dispositions régle- 
mentaires dont la navigation du Rhin ne peut se passer 
plus longtemps, sur la base d’un ensemble de propositions 
faites et acceptées réciproquement, sous la réserve expresse 
toutefois que cet accord ne portera aucun préjudice aux 
droits et aux principes soutenus de part et d'autre... » ? 
Les Pays-Bas ont persévéré dans leur interprétation long- 


1 Heffter, Le droit international de l’Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, Liv. 1, $ 77, p. 157, note 1. 

*? Wheaton, Éléments du droit international, 1858, Part. IT, Chap. IV, 
$ 17, T. 1, p. 184, 185. 

$ De Clercq, Recueil des traités de la France, T. IV, p. 24, 25. 
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temps encore, jusqu'à la convention de Manheim du 17 
octobre 1868 (entre la France, le grand-duché de Bade, la Ba- 
vière, le grand-duché de Hesse, les Pays-Bas et la Prusse), 
dont l’article premier est ainsi conçu : « La navigation 
du Rhin et de ses embouchures, depuis Bâle jusqu’à la 
pleine mer, soit en descendant, soit en remontant, sera 
libre, ».ete.! Déjà les États limitrophes du Wéser et de 
l'Elbe avaient résolu pour leur compte ce différent, en por- 
tant les confins de leur domaine fluvial dit commun jus- 
qu'à la pleine mer; déjà aussi le règlement de navigation 
et de police applicable au bas Danube, du 2 novembre 
1865, avait disposé que la rade de Soulina comprendrait 
les eaux de la mer sur un rayon de deux milles nautiques 
autour de la tête de la digue du nord.* On peut donc dire 
qu'aujourd'hui l'expression du traité de 1815 « Jusqu'à la 
mer » est généralement considérée comme synonyme de 
celle « jusque dans la mer », et que le cours des fleuves 
s'étend jusqu'à leur embouchure, c'est-à-dire jusqu'aux 
points extrèmes des rivages où leurs eaux quittent le er- 
ritoire, dussent-elles se confondre déjà d’avance avec celles 
de la mer dans un bassin plus vaste que celui qui est pro- 
pre à la nature de ces fleuves. * 


723.—Les embranchements maritimes d’un fleuve inter- 
nailonal ou dit commun, c’est-à-dire d’un fleuve soumis au 
régime du « consortium », sont-ils, dans-le silence des con- 
ventions, soumis à ce régime comme le fleuve lui-même ? 
En d’autres termes, le « consortium » riverain doit-il com- 
prendre implicitement tous les embranchements, toutes 


LR REDE TO : 

2 Tit. 1, Chap. I, art. 7 ; De Clercq, Recueil des traités de la France, 
T. IX, p. 335. — La Soulira est un des bras du Danube, à son embou- 
chure dans la mer Noire, entre ceux de Kilia, au nord, et de Saint- 
Georges, au sud. Il donne son nom à un petit port qui à pris de l’im- 
portance depuis l'établissement de la libre navigation du Danube. 

3 Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, Liv. I, $ 77, p. 155. 
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les bifureations, toutes les ramifications inférieures de la 
branche rabré san Dans le ‘sens: de l'affirmative ôn'peut 
soutenir que la circulation étant nécessairement plus & s'énée - 
surun courant secondaire, les’ rivérains de lamüntsont 
intéressés à pouvoir répartir le mouvement ‘dé leut navis 
gation-entrelés ‘ramifications différentes “dé! la branche” 
principale : d'oùle droit absolu pour eux d'utiliser tousles : 
embranchements et de lés soumettre au régime coin. 
À l'appui de la négativerontfait valoir que Aës prititipaüx 
courants dérivés ne présentent pas le plus souvent-dé"dif:! 
férence très sensible avec la maîtresse branche ; que, par 
conséquent, lesoi-disant'droit pour les riverains d'utfiser 
toutes les ramifications esttrèscontestable: que, d'ailléurs! ‘ 
il pourrait n'être pas équitable dé‘mettreàlx elfargé d'un! | 
riveraim inférieur, s'il n'yiconséntait pas! expressément, un‘ 
surcroît de: frais d'entretién, détsurveillance"de policé ét 
de ‘contrôle douamier et d'exigerdinsi ‘dé ‘luiqu'il fit 
l’association:plus:de isacrifices proporüonnels qûe 1és äut- 
tres.) En: principe; on recommande comme ‘justé de MAUEr 
prendré dans le:iconsortium +», sauf convéntioncüntrairé 
l’'embranchernent fluviak qui se pobté Je mieux 4 laïcom: 
munication avec là mer, e'est-à-dire-célai qui ‘offrez tante 
par l'orientation, et la régularité delison| cours quetparilés * 
conditions naturelles de:son embhouchuré; tes ARE wrandes 1 
facilités à la D ma oo ,29tre este nl 
; {rt IH02 be 210040D 97H09 FEAR 

724. — a aux AN nornimaritimes, mais’! 
formés dans le cours supérieur des fleuves dits communs par 1 
des îlots et desbanos qui s'élèvent: au milieu du courant) 
comme ces embranchements, sans nom particulier et se 
réunissant de nouveau en un bi Hit, n'ont le\plus-souvent 
qu'un développement restreint, on’ les considère: coïnmé 
nécessairement soumis aû régime du: « consortium » | 


{ Engelhardt, Du régime M RD IE AUDE nt En 
1879, Chap. I, C3, p. 65. 
2 1e P. 66, 67. 
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725. .— Ce régime ne s'applique pas seulement aux em- 
branchements en état de, navigabilité à l'époque de la si- 
gnature de l'acte qui. l’a constitué et à ceux qui étaient 
devenus postérieurement navigables par suite d'évènements 
naturels ; il est encore applicable aux voics naturelles qui 
n'ont été rendues navigables que plus tard et par des tra- 
vaux d'art, Il n'est toutefois permis à aucun État riverain 
de faire, exécuter, des ouvrages de nature à changer le 
cours, de la navigation au préjudice des autres États 
riverains.l..,;, 


726. — c, FLEUVES QUI COULENT A TRAVERS LE TERRITOIRE 
D'UN SEUL État, — Considérés sous le point de vue de la 
propriété (V. supra, n° 689), les fleuves qui coulent à tra- 
vers le territoire d’un seul État, qui sont entièrement ren- 
fermés dans ses limites, qui sont enclavés dans ses terres, 
appartiennent. incontestablement à cet État, font partie de 
son territoire, de son domaine, et sont soumis à sa souve- 
raineté exclusive au même titre que'son territoire, Cet. 
État a.seul autorité et pouvoir pour en réglementer la na- 
vigaüon, {« Ils-sont, dit Travers-Twiss, sujets de la même 
manière que toutes les choses-qui sont dans le territoire 
à la propriété, à la juridiction de la nation, et ceux qui y 
naviguent sont sujets à la juridiction de cette nation ratione 
loci. » En d'autres termes, le peuple qui possède les deux 
bords d'unfleuve depuis sa source jusqu’à son embouchure 
dans la mer peut disposer de ses eaux, en réglementer et 
mème (en principe et conformément au droit rigoureux) en 
interdire l'usage selon qu’il le juge convenable. 


727, — 2° Fleuves considérés sous le point de vue de la 
navigation. —1.4: FLÉUVES QUI FORMENT LA LIMITÉ DÉ DEUX 
ÉTATS. — Îl s’agit ici, non plus de la propriété des fleuves 
(V. suprà, n° 690 et suiv.), mais de la liberté de la naviga- 


‘ Id., p. 67, 68. 
DR. INT. T, Il: 18 
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tion. Les développements que ce point de vue comporte 


s'appliquent également aux fleuves qui traversent le terri- 
toire de plusieurs Etats différents. V.n/fra, n°728 et suiv. 


728. — D. FLEUVES QUI TRAVERSENT LE TERRITOIRE DE 
PLUSIEURS ÉTATS DIFFÉRENTS. — Le droit de navigation sur 
ces fleuves est ordinairement réglé par des traités qui 
sont plus ou moins restrictifs ; mais en Ce qui concerne la 
théorie, en ce qui touche aux principes généraux et idéaux 
du droit naturel appliqué aux relations des nations entre 
elles, il est dominé par cette considération absolument 
vraie que, le droit de propriété nationale étant subordonné 
à l'intérêt de l'humanité, si la nation dont le territoire est 
traversé par un fleuve peut en retirer exclusivement tout 
l'avantage, elle ne doit pas pouvoir, Sans manquer à ses 
devoirs d'humanité et de sociabilité (V. supra, n° 164 et 
suiv., 167 et suiv., 186, 188, 190, 192, 193), en interdire 
l'usage aux autres nations, quand le sien n’en est pas lésé. 
. C’est la théorie de l'usage innocent posée par Grotius ‘ et 
développée parles auteurs qui ont suivi sa doctrine. 


729.— Cette théorie est exposée particulièrement par 
Vattel. « On appelle, dit-il, usage innocent ou utilité inno- 
cente, celle qu'on peut tirer d’une chose sans causer ni 
perte, ni incommodité au propriétaire ; et le droit d'u- 
sage innocent est celui qu'on à à cette utilité ou à cet 
usage, que l’on peut tirer des choses appartenant à autrui, 
sans lui causer ni perte, ni incommodité. »* « Ce droit dé- 
rive du droit aux choses d'usage inépuisable ; et, en effet, 
une chose qui peut être utile à quelqu'un, sans perte mi 
incommodité pour le maître, est à cet égard d'un usage 
‘népuisable, et c’est pour cette raison que la loi naturelle 


1 Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française de 
Pradier-Fodéré, Liv. IF, Chap. I, $ XI, T. I, p. 410. 

2? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. IX, $ 127, T. II, p. 143. 
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y réserve un droit à tous les hommes, malgré l’introduc- 
tion du domaine et de la propriété. La nature, qui destine 
ses présents à l'avantage commun des hommes, ne souffre 
point qu'on les soustraie à un usage qu'ils peuvent fournir 
sans aucun préjudice du propriétaire, et en laissant subsis- 
ter toute l'utilité et les avantages qu'il peut retirer de ses 
droits. »‘ Ce droit d'usage innocent n’est pas un droit par- 
fait comme celui de nécessité, car 1l appartient au maitre 
de juger si l’usage qu'on veut faire d’une chose qui lui 
appartient ne lui causera ni dommage, ni incommodité ; 
mais lorsque l'innocence de l'usage est évidente et absolu- 
ment indubitable, le refus est une injure, car, outre qu'il 
prive manifestement de son droit celui qui demande l'usage 
innocent , il témoigne envers lui d’injurieuses disposi- 
tions.” Le droit d'usage innocent existe au profit des na- 
tions comme au profit des individus : elles ont un droit 
général à l'usage innocent des choses qui sont du domaine 
des autres; mais, dans l'application particulière de ce 
droit, c'est à la nation propriétaire de voir si l’usage que 
l'on veut faire de ce qui lui appartient est véritablement 
innocent, et, si elle le refuse, elle doit alléguer ses rai- 
sons, ne pouvant priver les autres de leur droit par pur 
caprice. ° 
Les auteurs qui, sur les traces de Grotius, ont déve- 
loppé comme Vattel la théorie de l’usage innocent et du 
droit à cetusage, font dériver de ce droit celui qu'on a sur 
l'eau courante,‘ le droit de passage par terre et sur les 
fleuves, ° le droit de séjour pour un temps sur un terri- 
toire,* etc. La règle au sujet de l'usage innocent, et spé- 
cialement du passage innocent, est qu'il appartient à la 


1 Id. 

AS O RIT p.113: $ 129, T. IL, p. 115. 

Sd SANTA ES p.115. 

# Grotius, Le droit de la querre et de la paix, traduction française de 
Pradier-Fodéré, Liv. [f, Chap. IT, $$ XI, XIE, T. E, p. 440. 

red, S XIU, T:1,D.:411, 

6 Id., S XVI, T. I, p. 422. 
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nation propriétaire de juger si l'usage est véritablément 
innocent, et qu'elle .ne doit fonder un refus que Sur dés 
raisons vraies et solides. Ainsi, le passage peut être refusé 
dans les occasions particulières où il se trouverait préju- 
diciable ou dangereux, mais il doit ètre accordé toutes les 
fois qu ‘il est sans inconvénients, etiln est moralement pas 
permis d’attacher des COR onéreuses à une concés- 
sion, qui est d'obligation, imparfaite il est vrai. « Dieu, 4i- 
sait. le burgrave dE Nuremberg, a donné la térré aux 
hommes, de qu ‘elle fût utile au pauvre et au riche. Les 
chemins sont DOUr. leur usage, et Dieu ne les a assujettis 
à aucun impôt. »! Que si le passage menace dé quelque 
danger, l'État à qui on le demande est en droit d'exiger 
des süretés, et celui qui veut passer ne peut les Htuses, 
le BASSES NE lui étant dû qu autant qu'il est sans inconvé- 


LE 


nicents. ? | 
Pinheiro-Ferreira a fait au sujet du passage innocent 


des observations qui n'ont pas vieilli. « C'est chose! évi- 
dente, dit-il, que chaque nalion ayant le droit de Commier- 
cer.avec toutes les autres nations del univers, aucune autre 
ne peut avoir le droit d'y mettre obstacle. Mais ce qu'il 
importe de bien faire comprendre aux, Be c’est que 
leur intérêt mème leur commande de faciliter fé passagé à 
travers leurs territoires et l'exportation par leurs ports et 
leurs, frontières aux denrées, non- seulement dés nations 
limitrophes, mais encore de celles qui en seront les plus 
éloignées. Devenir par ce moyen l'entrepôt du commerce 
du Le grand nombre des peuples divers est ün pas im- 
mense pour la prospérité dans toutes les branches dé la 
richesse nationale. Vous aurez des routes dont les frais 
d'établissement et d'entretien seront en grande partié sup- 
portés par l'étranger. Vous verrez s'élever rapidement le 


1 Vaitel, Le droit des gens, édition gnnotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. Li Chap. X;16192, T. 1 pr 400 
2 Id, 8133, T. IL, p. 122. 
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long de ces routes des hôtelleries d'abord, et tout de suite 
des bourgs, des villages et des villes, que lé transit du 
dehors et st circulation de l'intérieur aévens faciles rén- 
dront indispensables, Ces grandes agglomérations ne sau- 
raient avoir lieu sans que tout autour fi elles l’agriculture, 
dans toutes ses branches, depuis le jardinage jusqu’à la 
culture des bois, ne $ HO à un haut degré de perfection. 
Le commerce den attiré dans autant de marchés qu’il 
yen aura. dans la direction des routes que vous lui offrirez, 
fera affluer chez vous en abondance toutes les dénteës | 
dont vous pourrez avoir besoin pour votre consommation. 
Libre à vous d’en faire l'acquisition, si les qualités et Les 
prix peuvent vous convenir; la concurrence vous procure 
des chances d'acheter avec avantage ou de les laisser se 
rendre à leur destination, Ainsi vous êtes le maître d’a- 
cheter ou de ne pas acheter, tandis que ceux qui longent 
xos.routes ou vos hameaux, qui abordent ou qui séjour- 
nent dans vos ports, né peuvent se passer de consommer 
les. productions du pays, aussi bien que celles qui par 
échange y auront été importées dé l'étranger. Tous les 
arts, tous des métiers seront mis à contribution par les 
voyageurs, pour leurs personnes, leurs voitures, leurs 
bêtes de somme, leurs chevaux. Les besoins divers de ces 
mêmes voyageurs: rendront nécessaire l'établissement d'arts 
-et de métiers jusqu'alors inconnus dans le pays, ou de 
méthodes plus avantageuses que celles qué l’on connais- 
sait déja. A la suite des artisans viennent les artistes, 
vient la nécessité de l'étude des langues; la littérature, lés 
.sciences et les beaux-arts ne tar dent: pas à se afHSie be 
dans le pays; et avec eux cet esprit de bienveillance uni- 
verselle qui constitue le plus haut point de la civilisation. 
Voilà ce que vous avez à gagner en actomplissant le devoir 
d'accorder à l'étranger le libre passage à travers votre 
pays. Certes une telle concession n’est pas exempte d'in- 
convénients : rien ne l’est parmi les hommes ; mais par 
cela même qu’on les connaît et qu’on peut les prévoir on 
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peut les éviter, sinon toujours, assez souvent du moins 
pour que les avantages l’emportent de beaucoup sur les 
préjudices que l’on est fondé à appréhender. »! 


730. — La libre navigation sur les fleuves qui forment 
la limite de deux États (V. suprä, n° 727)et sur ceux qui 
traversent le territoire de plusieurs États différents (NV. su- 
prà, n°728), s'appuie sur ces considérations si justes: au 
double point de vue de la morale appliquée aux relations 
internationales et de la science économique. Elle se fonde 
aussi sur le rapport naturel qui existe entre les fleuves, 
ces « parties liquides du territoire » et la haute mer. « C'est 
de la mer libre, dit Bluntschli, que les navires des diffé- 
rentes nations entrent dans les ports ou remontent les 
fleuves; on restreindrait la liberté des relations internatio- 
nales, on anéantirait le droit qu'ont tous les peuples de 
faire usage des eaux publiques, si l’on admettait qu'un 
État püt à volonté fermer ses ports ou fleuves aux navires 
étrangers. Lorsqu'un fleuve traverse le territoire de plu- 
sieurs États pour se jeter dans la mer, il pourrait se faire 
qu’un de ces États, si l’on ne restreignait pas sur ce point 
sa souveraineté, fermât aux autres l’accès de la meret les 
privât de tout commerce maritime; par là on enlèverait 
aux ports ou fleuves leur caractère, on les empêcherait de 
réaliser leur but, qui est de relierles peuples. »?* Aïnsi les 
libertés fluviales proviennent du fait que les fleuves s'u- 
nissent à la mer ouverte à (ous, et que les monopoliser, en 
accaparer l'exploitation, serait les détourner de leur desti- 
nation normale. À ce point de vue ils ne diffèrent point 
entre eux, qu'ils appartiennent à un (V. infra, n° 150) ou 
à plusieurs États. L'’argument sur lequel la liberté fluviale 


1 Note de Pinheiro-Ferreira sur les $$ 132 et suiv. du Droit des gens 
de Vattel, Liv. II, Chap. X, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
HP D Les 

2 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, Introduction, p. 29. 
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repose estdonc celui-ci : les fleuves se confondent avec la 
mer; la mer est ouverte au commerce de toutes les na- 
tions ; la liberté des mers entraîne nécessairement celle de 
la navigation des fleuves. 


731:— Sile développement du droit international ré- 
clame la hHbre navigation des fleuves, sile droit naturel, la 
logique, l'intérêt des peuples, les tendances générales, 
_ demandent que les fleuves formant la limite de deux Etats, 
ou traversant le territoire de plusieurs États différents, ou 
mème entièrement renfermés dans les limites d’un seul 
État (V. infra, n° 150) soient tous également ouverts à la 
marine universelle et partagent la liberté des mers aux- 
quelles ils s’associent par leur embouchure, il s'en faut de 
beaucoup que ce vœu des théoriciens, des économistes 
et des amis du progrès soit complètement réalisé dans la 
pratique des peuples du dix-neuvième siècle. La liberté 
fluviale absolue basée sur l'égalité de tous les pavillons et 
comprenant tous les cours d’eau tributaires directs de la 
mer n'est pas encore généralement reconnue et pratiquée ; 
elle est loin d'avoir prévalu jusqu’à présent sur tous les 
fleuves même partagés en plusieurs souverainetés ; il y a 
encore beaucoup d’États qui prétendent ménager aux seuls 
riverains la navigation fluviale proprement dite, ou n'’ad- 
mettre les étrangers à son exercice qu'à des conditions 


d'inégalité telles que toute concurrence leur serait impos- 
sible. 


732.— La législation romaine assimilait l’eau courante 
aux choses qui sont communes à tous et ne peuvent ja- 
mais être monopolisées.! Elle repoussait l’idée d’une appro- 
priation qui aurait privé la société d'avantages auxquels 
elle avait des droits incontestables. Tout cours d’eau qui 
s'écoulait librement et d’une manière constante entre des 


1 Institutes de Justinien, Liv. Il, Tit, I, $ 1. 
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rives régulières faisait partie des biens publics, et tout na- 
vigateur indigène pouvait exploiter sous lalsauvegarde 
du l'État, qui. s’en réservait, la surveillance, l’éntretien et 
l'administration, fiscale. Conformément à, ce, principe l'in- 
dustrie des transporis.-par eau se pratiquait, en vertu.{d’un, 
droit qui était public, qui appartenait à toutiile :mondé!; 
l'administration, ne pouvait l’interdire à «personne, ;11les: 
règlements de l'autorité ne portaient pas-octroi ou restric- 
tion dela faculté de naviguer: ils ne; faisaient -qu'en-dé- 
terminer l'usage, non dans l'intérêt du pouvoir dirigeant, 
mais pour l'avantage de tous.et de. chacun: La hibre:navi- 
gation dépendait des nstiEutions elles-mêmes; -elle: était 
pour ainsi-dire inhérente à l'état, social tel. que la ,loitde 
Rome l'avait organisée. ! | IBOIUBI BE E 2ITHUNISEMaNT 


7838. — Au moyen-âge. les fleuves: passèrent, du. do- 
maine publie, dans le domaine, du souverain, qui en, eut 
possession: et,saisine, et.ÿ exérça sur, toute: leur; étendue 
«jurisdiction, justice, seigneurie, cohertion et contrainte.» 
La coutume de Meaux disait : «On tient que tousiles. fleuves 
navigables'sont au roi, s’iln’y.a seigneur qui, sait titre par- 
ticulier. » On lisait encore dans une ordonnance royale de 
1669.: « Déclarons la propriété de. tous) les .fleuves.etri- 
vières portant bateaux, de, leurs fonds sans artifice et1ou- 
vrages de mains dans notre royaume et terres, de, motre 
obéissance, faire partie du domaine, de, la couronne, mo- 
nobstant tous titres et possessions contraires: sauf les 
droits de pêche, » ete. Un: édit d'avril 1683,,s’éxprimait 
ainsi : « Comme les grands, fleuves et rivières, navigables 
appartiennent en pleine propriété aux, rois et aux: souve: 
rains par le seul titre: de leur souveraineté, tout ce, quise 
trouve renfermé dans leurs lits, comme lesîles, péages, 
bacs, pêches, etc., nous appartient. »? Maîtres.Ides. fleu- 


: Engelhardt, Du régime conventionnel des fleuves internationaux, 
1879, Introduction historique, p. 1 et suiv. 
TA p: AU. 
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._ves, les rois n'avaient pas manqué: de distribuer à leurs 
fidèles les différents profits résultant de’ l'exploitation de 
des cours d'eau, et aveciices! concessions avait apparu le 
joug des'péages mettant latbatellerie à la discrétion: des 
privilégiés. riverains, soit-justiciens; ! soit: féodaux, soit 
alléutiers. Dès: le ‘1x 1siècle: l'abus des droits: de passage 
avait commencé :à faire de'chaäque seigneurie un “obstacle 
quelles voyageurs-Ætilés marchands ne pouvaient franchir 
sans!y laisser quelques dépouillés / A! cet abus: s'était joint 
céluides reläches forcéés s'imposant tous bateaux, quelle 
quefütda nature ou importance dé leureargaison: Aa 
findu dix-huitième- siècle Linguet pouvait: encore écrire : 
@lOmvoît des rivières et deltrès belles rivières devenues 
presque inutiles à la navigation par la tyrannie des péages. 
La Meuse, le Rhin, l’Elbe et bien d’autres gémissent sous 
ce despotisme-extravagant,-resté des: traditions de Rfbär- 
baricret de l'ignorance, 1 autant'ique de l'avidité.! Leurs 
bords sont/infestés dé'corsaires insolents'sous le nonr-de 
commis! chargés! dé rançonner, au nomdes prinices- dont 
ellés fértilisent ‘lés domaines, les“ malheureux marchands 
quits’eXposent à cés ruineuses excursions. »!Tandis que 
les courants navigables se couvraient ainsi d’un réseau de 
péages, de droits de'passage! de relaches'forcées et autres 
qui frappaient impitoyablement voyagéurs'et marchandises 
et'détournaient le commerce de $es'voies naturelles,'le 
pouvoir impérial et royal se montrait impuissant à répri- 
mér de-pareils abus. Ces exeès arrivèrent au comble dans 
laséconde-moitié du XV siècle. Dans leur détresse finan- 
cièré qu'amena: la! latte’ contre l'Espagne, les' Hollandais 
établirent'de lourds droïts de licence dans les ports du Rhin 
_ dontl'entrée avait été Hbre sous la domination espagnole. 
Be pouvoir impérial fat impuissant à faire droit aux récla- 
nations des villés allemandes qui souffraient de ces exac- 
tions, et la promesse de la paix de Westphalie de rétablir 


! Linguet, Annales politiques et littéraires, T. XI, p. 492. 
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le « statu quo antè » resta lettre morte. ‘ Les villes du Rhin 


se virent donc obligées de recourir aux représailles en dé- 
fendant à leur tour aux Hollandais la navigation sur la plus 
grande partie du Rhin allemand, et en y établissant d’in- 
nombrables droits qui formèrent autant de barrières artifi- 
cielles et rendirent cette grande artère naturelle presque 
inutile au commerce. Les autres fleuves européens n'étaient 
pas mieux partagés sous ce rapport. ? 


734. — On doit à la Révolution Française d’avoir jeté 
les bases de l'émancipation des fleuves dans les temps 
modernes. La délibération suivante extraite des registres 
du Conseil Exécutif provisoire, du 20 novembre 1792, 
est considérée comme la première charte des libertés flu- 
viales contemporaines. « Le Conseil Exécutif délibérant 
sur la conduite des armées françaises dans les pays qu'el- 
les occupent, spécialement dans la Belgique, un de ses 


membres a observé : 1° que les gènes et les entraves que 


jusqu'à présent la navigation et le commerce ont souf- 
fertes, tant sur l'Escaut que sur la Meuse, sont directement 
coniraires aux principes fondamentaux du droit naturel 
que tous les Français ont juré de maintenir ; — 2° que le 
cours des fleuves est la propriété commune et inaliénable 
de toutes Les contrées arrosées par leurs eaux ; qu'une na- 
tion ne saurait sans injustice prétendre au droit d'occuper 
exclusivement le canal d’une rivière et d'empêcher que les 
peuples voisins qui bordent les rivages supérieurs ne jouis- 
sent du même avantage ; qu'un tel droit est un reste des 
servitudes féodales, ou du moins un monopole odieux qui 
n’a pu être établi que par la force, ni consenti que par 
l'impuissance; qu'il est conséquemment révocable dans 


L'« Fluminibus quibuscumque sua pristina securitas, jurisdictio et usus 
prout antè hos motus bellicos à pluribus retrû annis fuit, restituantur et 


inviolabiliter conserventur. » — Traité d'Osnabruck du 24 octobre 1648, : 


$S IX. 
? Heinrich Geffcken, La question du Danube, 1883, Introduction, p. 1 
et 2, 


Traité 
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tous les moments et malgré toutes les conventions, parce 
que la nature ne reconnaît pas plus de peuples que d’indi- 
vidus privilégiés, et que les droits de l’homme sont à ja- 
mais imprescriptibles ; — 3° que la gloire de la République 
Française veut que partout où s'étend la protection de ses 
armes la liberté soit rétablie et la tyrannie renversée ; — 
4° que, lorsqu'aux avantages procurés au peuple belge par 
les armées françaises se joindra la navigation libre des 
fleuves et l’affranchissement du commerce de ces pro- 
vinces, non seulement le peuple n'aura plus lieu de crain- 
dre pour sa propre indépendance, ni de douter du désinté- 
ressement qui dirige la République, mais même que les 
nations de l’Europe ne pourront dès lors refuser de recon- 
naître que la destruction de toutes les tyranmies et le 
triomphe des droits de l'homme sont la seule ambition du 
peuple français. — Le Conseil frappé de ces puissantes 
considérations arrête que le général en chef des armées 
françaises dans l'expédition de Belgique sera tenu de 
prendre les mesures les plus précises et d'employer tous 
les moyens qui sont à sa disposition, pour assurer la liberté 
de la navigation et des transports dans tout le cours de 
l'Escaut et de la Meuse. »! 


735. — Il faut citer dans :e mème ordre de principes 
l’article 48 du traité de paix conclu à La Haye, le 27 floréal 
an [IL (16 mai 1795), entre la République Française et la 
République des Provinces-Unies, aux termes duquel la na- 
vigation du Rhin, de la Meuse, de l’Escaut, du Hondt et 
de toutes leurs branches jusqu'à la mer, devait être libre 
aux deux nations française et batave ; les vaisseaux fran- 
çais et des Provinces-Unies y seraient indistinctement re- 
çus aux mêmes conditions ; * et l’article 11 du traité de 
paix conclu à Campo-Formio, Le 26 vendémiaire an VI (17 


1 Moniteur universel de 1792, n° 127. 
? De Clercq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 238. 
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octobre 1797), entre la République Française et l'empereur, 
roi de Hongrie et de Bohème; disposantquel&la navigation 
de la partie des rivières et canaux servant de limites entre 
les possessions de S: M: l’empereur, roi de Hongrieretrde 
Bohème, et celle de la République Cisalpine, seras libre, 
sans que l’une ni l’autre Puissance puissery établir aucun 
péage, mi y tenir aucun bätiment armé en guerré,; ce (qui 
n'exclut pas les précautions nécessaires à la ‘sûreté dela 
forteresse de Porto-Legnago. »' Les dispositions de ces 
articles faisant taire les exigences :égoïstés rdes souverai- 
netés particulières qui dominaient'les ‘fléuves qu'ellés 
visaient ont eu pour objet et pour résultat de garantir aux 
États’ riverains et à leurs nationanx respectifs l'usage. de. 
ces voies sur tout leur parcours. | 


736. — Les-plénipotentiaires français :au congrès de 
Rastadt ne se contentèrent pas, dans une note du 44flo- 
réal an VL(3 mars 1798), de réclamer pour lesdeux rations 
limitrophes du Rhin la liberté de navigation! etide transit, 
la suppression de tout péage,:la, dépendance réciproque 
des deux riverains quant à l'exécution dés travaux fluviaux, 
l'égalité des droits: à pércevoir sur les:marchandisés,; lors 
de leur: débarquement : ils posèrent imeidemment.le prin- 
cipe que les navires étrangers pourraient être admis:sur 
le Rhin duconsentement des parties contractantes; etexpri- 
mèrent, danstous les eas,-lespoir queles:affluents du Rhin 
et les autres grands fleuves d'Allemagne. seraient :aecessi- 
bles au ln français.” Leurs ouvertures ne furent pas 
accueillies, et ils durent mème ‘écarter-de:leur exposé.:la 
clause de affrahéEes dette 1 des fleuvés d'Allemagne en 
faveur du pavillon français. Mais, à la suite duttraité de 
Lunéville, les conditions Eos du régime-fluviak pro- 
posées à Rastadt furent PARRNPDITe aux conférences de le 


UN NES CE ATEN 
: Engelhardt, Du régime conventionnel des ue internationaux, 
1879, p. 25. 
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Députation extraordinaire: de l'empire réunie à Ratisbonne 
en4802, et FAllemagne ydonnason adhésion. L'archi-chan- 
celier recut les! pleins pouvoirs du-corps: germanique pour 
slentendre sur ces basesiavec le goùvernement français, et 
c'estlaimsique fut élaboréela convention signée à Paris le 
45août 1804, qui peut être considérée comme le premier 
codemoderne de la: législation intérieure des fleuves (V. 
supra, n° 102).! : | 
2) Sl 21 


10787. — La délibération du Conseil Exéculif provisoire 
du 20 novembre 4792: n'avait visé que le droit qu'ont « les 
peuplesiwoisins qui bordent les rivages supérieurs » d'un 
‘fleuves de (profiter des avantages de ce cours d’eau (V. su- 
pra, n°134). L’arucle 18 du traité de La Haye du 27 floréal 
an IT, et l’article 44 du traité de Campo-Formio du 26 
vendénairean VE (V:supré, n°185); ne s'étaient 6ceupés 
non: plus quedes riverains; et n'avaient consacré la liberté 
fluviale qu'au profit de ces dermiérs= Quant à la convention 
de Paris du 15 août 480%, clle n'avait ‘eu elle aussi en 
vue que les riverains, et avait établi entre eux un « con- 
sortium » dont l’effet'avait été d'enlever aux autorités lo- 
cales lxæ réglementation du fleuve dit commun, et de la con- 
fier à une direction générale ‘permanente revètue d’un 
mandat collectif, chargée ‘de la police, de loctroi et du 
service technique (V. supra, n°702 et 736). Mais ces dif- 
férents actes! qui avaient réalisé toutefois un progrès in- 
contestable; n'avaient pas ‘compris dans leurs dispositions 
libérales les pavillons étrangers, et les fleuves avaient été 
maintenus fermés à la navigation des. peuples non rive- 
rains. L'honñeur d’avoir pensé à ouvririles courants inté- 
rieurs aux navires de toutes les nations appartient aux 
Puissancés qui ont signé le traité de paix de Paris du 30 
mai 1814 (la France, l'Autriche, la Russie, la Grande-Bre- 
tagne et la Prusse). L'article 5 de ce traité est, en effet, 


1 Id., p, 26 et suiv. 
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ainsi conçu : « La navigation sur le Rhin, du point où il 
devient navigable jusqu'à la mer et réciproquement, sera 
libre, de telle sorte qu'elle ne puisse être interdite d per- 
sonne; et l’on s’occupera au futur congrès des principes 
d'après lesquels on pourra régler les droits à lever par les 
États riverains, de la manière la plus égale et la plus favo- 
rable au commerce de toutes les nations. — Il sera examiné 
et décidé de même, dans le futur congrès, de quelle ma- 
nière, pour faciliter les communications entre les peuples 
et les rendre toujours moins étrangers les uns aux autres, 
la disposition ci-dessus pourra être également étendue à 
tous les autres fleuves qui, dans leur cours navigable, 
séparent ou traversent différents États. »! 


738. — On a dit, non sans quelque exagération, que la 
disposition de l’article 5 du traité du 30 mai 1814 a ouvert 
définitivement l’ère féconde des franchises fluviales. Cela 
serait complètement exact, si les négociateurs et rédac- 
teurs de cet article avaient compris dans leurs vues élevées 
et humanitaires les fleuves appartenant à un seul État, 
depuis leur source jusqu’à leur embouchure. Mais ils ne 
se sont arrêtés, eux aussi, qu'aux fleuves séparant ou tra- 
versant différents États, et ils n’ont pas songé à ouvrir à 
la navigation de tous les peuples les cours d’eau qui 
font partie du domaine d’une seule Puissance (V. infra, 


n° 750). 


739.— Loin de consacrer et de développer la pensée 
généreuse qui avait inspiré la disposition de l’article 5 du 
traité de 1814, les traités de 1815 arrêtèrent ce progrès et 
lui imprimèrent même un mouvement de recul. La hiberté 
internationale de la navigation ne fut pas ostensiblement 
répudiée, mais on laissa une porte ouverte à la tendance 
nationale d’éloigner les navires étrangers. A l’aide d’une 


4 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. IE, p. 418. 
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rédaction équivoque due au baron de Humboldt, plus 
préoccupé d'apporter certaines restrictions au traité de 
Paris de 1814, dans l'intérêt particulier des États riverains 
du Rhin, que d’asseoir sur une base solide le principe 
d'une entière liberté de navigation, on créa un texte dont 
l'ambiguïté permettait une interprétation restrictive. Ce 
texte a passé à tort pour avoir consacré le principe de l’af- 
franchissement complet des fleuves communs à plusieurs 
États, tandis qu'il sert encore aujourd’hui d’argument à 
ceux qui, malgré la disposition de 1814, prétendent ou mé- 
nager aux seuls riverains lanavigation fluviale proprement 
dite, ou n admettre les étrangers à son exercice qu'à des 
conditions d'inégalité telles que toute concurrence leur est 
impossible. 


740. — Le texte dont il est question, et qu’on admire 
« comme un hommage rendu par l’homme au grand légis- 
lateur de l'univers, en affranchissant ses œuvres des en- 
traves auxquelles elles ont si souvent été arbitrairement 
soumises, »’ se trouve dans les articles 4 et 2 du règlement 
du 2% mars 1815 concernant la bre navigation des ri- 
vières (n° 4, articles concernant la libre navigation des 
rivières qui dans leur cours navigable séparent ou traver- 
sent différents États), ? et dans les articles 108 et 109 de 
l'acte final du congrès de Vienne du 9 juin 1815.° Il est 
ainsi conçu : « Les Puissances dont les États sont sépa- 
rés ou traversés par une même rivière navigable, s’en- 
gagent à régler d'un commun accord tout ce qui a rap- 
port à la navigation de cette rivière. Elles nommeront à 
cet effet des commissaires qui se réuniront au plus tard 
six mois après la fin du congrès, et qui prendront pour 
bases de leurs travaux les principes établis dans les articles 


1 Secretary Cluy's letter to M. Gallatin, American minister in London, 
15 june 1826. Session 1827-1828. 

2 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. Il, p. 4614. 
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suivants (art, 108). ».«,La navigation dans, tout, [le cours, 
des rivières indiquées dans l'article Préphnent:: du point où. 
chacune d' elles devient navigable ; jusqu'à son embouchure, 
sera entièrement libre, et ne pourra, sous, le rapport, du 
commerce, être. Ce à, personne ; bien entendu,que: 
l'on. se conformera aux règlements relatifs à, la police de 
cette navigation, lesquels seront, CONÇUS. d'une manière. 
uniforme pour. tous, et aussi fayor: ables. ie it au, 
commerce de toutes Tes nations (art. ans HO ouita tit 
jh Of ARE GER TU 
FA. — Une. première observation. s ah sui 1Qlis c'est; 
que. ces dispositions visent Ja nayigation, commerciale sur, 
les fleuves qui séparent ou traversent différents, États; et et! 
qu’ ‘elles laissent de côté la navigation autre que,commer, 
ciale, et même la navigation commerciale, sur les fleuves: 
appartenant à un seul État. Le sens lttéral de, l'article. 409; 
rapproché de l’article, 108 est, en. effet, celui-ci; tont bâtis, 
ment.de commerce quel que soit. son sv aurale droit, 
de naviguer sur les fleuves qui séparent ou traversent .dif:] 
férents États, mais Ces fleuves seront ou pourront. être jer:| 
més aux bâtiments qui n auront pas. pour. objet: exclusif! 
les transports commerciaux. La navigation sera entière-, 
ment libre, dit l'article 109, et pe pourra être. interdite, à. 
personne sous Île rapport Qu commerce; elle pourra: done; 
être interdite aux navires étrangers sous d’autres, rap=\ 
ports. N'est-ce e. pas déjà une restriction contraire aux vues, 
des signataires du. traité de Paris du 30 mai 1844: (V. su. 
pra, n° 131)? 


RRPTIUTS ab RAIN 


kr dy SES 


(748. — Mais il y a de ns de pan [® "est, que: 
l'interprétation donnée au texte de l’artiele 109 en a. dé- 
truit complètement la portée. I résulte, en effet, du pro 
tocole qui, lui a,servi de commentaire, que] les: mots SOUS! 
le rapport du commerce » n'auraient été, dans la pensée des, 
négociateurs de 1815, qu'une équivoque servant à cacher. 
les arrière-pensées des riverains du Rhin et Visant à l’ex- 
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clusion des pavillons étrangers. Voici comment s’expri- 
mait, en 1858, le baron de Hübner, dans la conférence tenue 
à Paris pour régler l’organisation des Principautés Danu- 
biennes: « L'article 409 de l'acte du congrès de Vienne dit : 
la navigation dans tout le cours des rivières indiquées 
dans l’article précédent, du point où chacune d'elles devient 
navigable jusqu'à Son embouchure, sera entièrement libre, 
eétne pourra, Sous le rapport du commerce, être interdite à 
personne... On ne saurait déduire de cette disposition une 
liberté absolue de navigation pour les pavillons de toutes 
les nations. Maïs en admettant mème que cet article soit 
susceptible d'interprétations diverses, où doit-on chercher 
lintérprétation authentique, si ce n’est dans les protocoles 
de la commission instiluée pour les questions de naviga- 
tion fluviale ét composée de membres de ce mème congrès? 
Consültons ces protocoles. Le 2 février 1845, dans la pre- 
mière Séance dé cette commission, M. le duc de Dalberg, 
plénipotentiaire de France, a proposé : Arücle 4%, le 
Rhin... sera, sous le rapport du commerce et de la naviga- 
tion, considéré comme un fleuve commun entre les divers 
États qu'il sépare ou traverse. — Article 2, la navigation. 
sera entièrement libre et ne pourra ètre interdite à per- 
sonne, en sé conformant toutefois aux règlements, etc... 
Dans la seconde conférence tenue le 8 février 1815, lord 
Clancarty se référant au traité de Paris de 1814 a proposé, 
dit lé protocole, sur la base du traité de Paris, et afin d’é- 
tendre la liberté de la navigation du Rhin à toutes les na- 
tions, de substituer à la rédaction du plénipotentiaire de 
France la rédaction suivante : Article 1°, le Rhin sera en- 
tièrement libre au commerce et à la navigation de toutes 
les nations. Cette proposition n'ayant pas eu de suites, il la 
réproduisit dans la septième conférence, du 3 mars 1815, 
Cependant, dit le protocole, les autres membres de la com- 
mission ont été d'avis qu'il #7 avait pas lieu à faire cet 
amendement, vu... que les dispositions du traité de Paris 


ne visaient qu'à débarrasser la navigalion des entraves 
DALINTS- To, 19 
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qu'un conflit entre les États riverains pourrait faire naître, 
et non à donner à tout sujet d'État non riverain un droit 
de navigation égal à celui des sujets des États riverains, et 
pour lequel il n'y aurait aucune: réciprocité. Telle. était la 
pensée des auteurs de l'acte du congrès de Vienne, tel est 
le sens qu'ils ont eux-mêmes donné à, leur œuvre, et no- 
tamment à l'article 109, lorsqu'ils étaient occupés à jeter 
les bases des règlements pour le Rhin... »{ Déjà, le 18 juin 
4819, l'Autriche avait RATRE à la conférence, de Dresde 
la déclaration suivante : « La pensée des, haules, parties 
contractantes à Vienne MUR avoir été de reconnaitre aux 
seuls sujets riverains le droit à la bre navigation, et non 
d'étendre aux non-riverains cet avantage, pour lequel il 
n'y aurait pas de réciprocité ;.» et le gouvernement prus.: 
sien avait exprimé la même opinion dans, une. {dépêche 
adressée,! le 26 août 18517, à son délégué près la! com- 
mission européenne, du Danube: « D’apresiles négocia- 
tions du, congrès de Vienne sur l’article 109, il n’est pas 
douteux qu'iln'a pas été dans l'intention de cet acte. d'ac- 
corder aux non riverains, un. droit de navigation sur.\les 
fleuves conventionnels: ». On, remarquera que la déclara 
tion autrichienne et, la dépèche, prussienne ont été plus 
loin que le protocole qui a commenté l’article 109 du traité 
de 1815. Ce: prolocole, en effet, n'autorise ;pas formelle- 
ment les riverains à garder pour eux seuls le monopole, de 
la navigation fluviale, mais se borne.à dénier simplement 
aux étrangers un droit, de navigation égal à celui, des 
États limitrophes ; tandis que la. déclaration autrichienne 
et la dépêche prussienne refusent positivement aux non. 
riverains le droit de naviguer sur les fleuves conyen- 
tionnels, 


7438, — (Cette interprétation de l’article 109 semble 
1 Protocole n° 18 de la conférence tenue à Paris lé 16 août 1858, 


pour régler l’organisation des Principautés Danubiennes. — De Clereq, 
Recueil des traités de la France, T. VII, p. 479. 
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avoir été définitivement condamnée par le traité dé Paris 
‘du 30 mars 1856. On cite, én effet, dans ce sens les articles 
15 et 16 de ce traité, ainsi conçus : & L'acte du congrès 
‘dé Viénne’ ayant établi les principes destinés à régler la 
navigalioni dés fleuvès qui séparent où travérsent plusieurs 
États, Tes) Puissancés' contractarites'stipulent éntré elles 
qu'à l'avenir ces principes Séront également appliqués au 
Dänübé et à'ses embouchures. Elle déclarent que cette 


Lu L” 


Danube ne pourra être assujettie à aucuné entrave ni re- 
devancé qui ne sérait pas expressément prévue par les sti- 
pulations Contenués ‘dans les articles suivants: En consé- 
qüuéncé il ne sera perçu aucun péage basé ‘uniquement sur 
le fait de I navigation du fleuve, ni aucun droit Sur les 
marchandises qui se trouvent à bord dés navires. Les règle- 
ments de police et de quarantaine à établir pour la sûreté 
des États séparés où travérsés parce fleuvé seront conçus 
dè manière à favoriser, autant que faire se pourra, la cir- 
culation des navires. Sauf ces règlements il ne sera ap- 
porté aucun obstacle, quel qu'il soit, à a libre navigation 
(art. 45). »1 « Dans lé but de réaliser les dispositions de 
l’article précédent, une commission dans laquelle la France, 
PAutriche; la Grandé-Bretagne, la Prusse, la Russie, la 
Särdaïgné et la Turquie séront chacune représentée par 
un délégué, Sera chargéé de désigner et' de faire exécuter 
_ les travaux nécessaires, dépuis Isaktcha, pour dégager lés 
embouchures du Danube, ainsi que les parties dé la mer ÿ 
avoisinantes, des sables’ et autres obstacles qui lès obs- 
truent, afin de mettre cette partie du fleuve ét lesdites par- 
ties de la mer dans les meilleures conditions possibles de 
navigabilité. Pour couvrir les frais de ces travaux ainsi 
que des établissements ayant pour objet d'assurer et de fa- 
ciliter la navigation aux bouches du Danube, des droits 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T, VIE, p. 64. 
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fixes d'un taux convenable, atrètés par/ld/comrmission à 
la majorité des VOIX, pourront être prélevés, à lacotidition 
expresse que, Sous ce rapport Commé sôûts bis lès autres) 
les pavillons de toutes les nations séronit' traités st lé: pied 
d'une parfaite égalité (art. 16). 51! On afgumenté de cé que 
les Puissances signataires du (raté de Pat lle: 4856: ont 
déclaré vouloir éténdré au Danubé les’ prinéipes: établis 
par le congrès de’ Vienne de 4815//ct destinés &/réglerda 
navigation del fleuves qui séparent’ ou traversent plusieurs 
ÉAALE : de ce qué les mêmes Puissanées!"ônt” exprimé Ja 
volonté qu'il ne séra apporté aucun obstaclé, quel! qu'ilisoit, 
à la libre navigation ; de cé qu'elles 6nt” éhlehdér que, Sous 
le rapport des droits à prélever aux’ émbéuthutes leomme 
sous tous les autres, les pavillons”"de toutes! les nations.se- 
ront traiîlés sur le picd ‘d’une parfaite égalité ;-on argu- 
mente, en un mot, de la connexité- ‘qui !existél dans ces 
textes entre la mention des maximes fluviales de 4845 et 
celle de l'entière liberté de ‘navigation convenue quant au 


Danube, pour conclure que le traîté de Paris dé’ 1856 a mis : 


un terme aux divergences nées du texte ambigu. de l'article 
109 de l'acte final du congrès de'Vienne!de:4815.:Mais 
c'est là une opinion que le fail n'a pas confirmée. Les 
textes peuvent sembler, au moyen: de rapprochements. Op- 
portuns, avoir voulu consacrer cette liberté fluviale com- 
plète qui est dans les vœux de la science: ét éntrera ‘un 
jour dans la pratique définitive, des nations : mais E Y. "à 
beaucoup à faire encore pour arriver à l'entière réalisation 
de ce progrès. Dans tous les cas le {railé de: Paris de 1856 
n'a pas fait disparaître, comme. on. le prétend. les doutes 
intéressés qui ont été propagés sur l'esprit étisur la portée 
des maximes du congrès de Vienne. L'exposition fäite par 
le baron de Hübner daté la conférence. de. Pari, de. 1858 
(V. supra, n° 742) le prouvé suffisamment: hour sualol 


44. — Le traité de Paris du 30 mai jh voulu que 


tJd., T. VIL, p. 64, 65. 
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la navigation, du Rhin ne pût être, interdite à personne, et 
a eu;en,vuei d'élendre, cette liberté, absolue à tous les autres 
fleuves séparant ou. traversant différents États, afin de fa- 
ciliter( les. communications, € entre les peuples (V. supra, 
n°, 737). L'article 109 de, l'acte. final du congrès de Vienne 
du %juim. 1815.a énoncé. une, règle qui, étudiée dans sa 
sigmilication littérale, accorde le dd de. naviguer sur. les 
fleuves, séparant. ou traversant: différents iats. à tous bâti- 
ments de commerce, quel.que soit leur pavillon, et permet 
de feumer ces {leuves;aux bâtiments n'ayant pas RQUE objet 
exclusif les, transports commerciaux (V. suprd, n° 740, 
Fa. rest, Intéressant, de, polor comment, “indépendam- 


FRE 1 


re n° 1742), la di des États a ae Re 
éludé ,ces. dispositions. relativement libérales (V. supra, 
an’ nues ae 5" sueel , 
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U81 [n'est pasihons de propos derappeler encoreles faits internationaux 
«fui, congemment l'Escaut sh Elbe, En, ce qui concerne l’Escaut, il y a le 
traité de, Westphalie | (1648), confirmé par le traité de Fontainebleau °4u 
‘8 hovémbré’ 1785 !'qui' fete cé fleuve aux provinces belges au: profit des 
ProVinces Unies |des Pays/Bas}, depuis: Saftingen. jusqu'à la mer. ,Aux 
termes, du, troisième. ar ticle séparé el secret du traité de paix signé à 
Paris, le 30 mai 1814, entre la France, l'Autriche, I/Russie, là Grande 
Bretägu eéllà PRUSLEPE liberté te näVigaätion sur F Escaut :sera-établie 
“sur le même principe qui a réglé. la. navigation. du, Rhin, » c'est-à-dire 
«detelleysorte; qu'elle ne, puisse être interdite à personne. » (De Clercd, 
Recueil des traités de la France, T1, P. 42%, 425 'et Af8.)' IL est sti- 
‘pulé dañs’ J'annéxe ‘48124 rtfcléd! dû thaitéide | Londrés-du 19-avril 
4839; elatif à fa iséparhtion dela Belgique d'avec les Pays-Bas, que les 
disppsitionsde djacte fival du congrès de Vienne relativement à la hibre 
navigation, des fleuves et rivières navigables seront appliquées aux 
fleuves et rivières’ navigables ‘qui séparént où traversent àäila fois le:ter- 
“ritoire, belgretileiterritoire, hollandais (art. 9 S 1), En, ce qui regarde 
spécialement, la, navigation de l'Escaut ei de ses embouchures, le pilo- 
tage et le balisage, ainsi que | là conservation dés passes de l'Escaut en 
‘aval d'Anvers) Iséroht soumis à urie surveillance commune ; des droits de 
pilotage modérés seront fixés d’un commun accord, et :ces ‘droïts seront 
les mêmes pour les navires de toutes les nations. Il sera au choix de 
tout navire se rendant de la pleine mer en Belgique ou de la Belgique 
en pléine mér par l'Eseaut, de prendre tel pilote qu'il voudra ($2): La 
navigation des eaux intermédiaires entre l’Escaut et le Rhin pour arri- 
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745. = Un exemple frappant se trouve dans la conven: 
tion du 7 novembre! 1857 entre les rivérains:du Danube: 
Cette convention porte que « l'exercice de larnavigation de, 
la pleine mér vers chacun des ports de ce:fleuve etidé cha- 
cun de ces ports vers la pleine mer:seradibre-pour les bà- 
timents! de ‘toutes les nations. En conséquence lesdits 
bâtiments pourront toucher à tous les ports qu'ils: réncon- 
treront dans le cours de tels voyages; débarquer en partie: 


ver d'Anvers au Rhin, et vice vers, restera réciproquement libre et 
ne sera assujettie qu'à des péages modérés, qui seront les mêmes pour 
le commerce,des deux pays. ($ 5). L'usage des canaux qui traversent à. 
la fois les deux pays continuera d’être libre et commun à leurs habitants, 
(art. 10). — De Clereq, T. IL, p. 473, 474. — Par le traité de la Haye du 
12 mai 1863, entré la Belgique et Les Pays-Bas; le roi de ce! dernier 
royaume à renoncé, moyennant une;;somme de !17,141,640. florins,, au 
droit perçu sur la navigation de l’Escaut.et de ses embouchures. — De, 
Clercq, T. VIII, p. 606. — Les Puissances signataires du raité de 
Bruxelles du 16 juillet de la même année (la France, l'Autriche, | le .Brés 
sil, le Chili, le Danemark, l'Espagne, le Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, le grand- duché. d’ Oldenbourg,, le Pérou, le Por- 
tugal, la Prusse, la AUS la Suède et la’ Norvège, la Turquie ’êt les 
vill lés libres ét hanséatiques ‘de Lubeck, Brême et: Hambourg); 6nt; pris 
acte du'traité du 12 mai et dela double déclaration faite par les. rois 
des Pays-Bas et des Belges, que la suppression des péages de l'Escaut 
s ‘applique à tous les pavillons, et que ce péage ne pourra être rétabli 
sous une forme quelconque. — De Clercq,T. VAL, p, 608, 604 Relati- 
vement à l’Elbe il ya l'acte de navigation entre riverains du 23 juin 1821, 
acte peu conforme aux principes libéraux qui devaient lui servir de base, 
L'acte additionnel du 14 avril 1844 en a atténué l’ésprit restrictif et a 
réglé sur une base moins étroite la navigation de | Blbe, saus affranchir 
cependant le commerce maritime du péage onéreux quic de temps, immé- 
morial.se percevaitau profit du Hanovre,et connu sous la dénominafion de 
péage de Stade où de Brunshausen. Ce péâge ‘a été supprimé par lé'traï- 
té conclu à Hanovre, le 22: /juin 1861, entre le! Hanoyre d'une /partet 
d'autre part la. France, l'Autriche, la Belgique, le Brésil, le, Danemark, 
l'Espagne, la, Grande- Bretagne, le grand-duché de Mecklembourg- 
Schwérin, les Pays- Bas, le Portugal, Ja Prusse, là Russie, la Suéde’et 
la Norvège, les: villes libres: et “hanséatiques de Lubeck, : Brême 1et 
Hambourg.L'indemnité, de rachat a été fixée à la, somme de, 2,857,338 
2/3 thalers allemands. Le roi de Hanovre s'est réservé expressément Je 
droit de régler par accords particuliers le traitement fiscal ‘ét! doua- 
nier ‘des navires if RE aux Puissances restées en abhars de ce 
traité, — De Clereq, T. VIII, p. 288, 291, 292. 
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ou en totalité les marchandises etiles voyageurs qu'ils 
transporteront dela mer et prendre des marchandises et 
dés woyageurs:en! destination de, la, mer. Il leur suffira, 
pour toute légitimation, de; leurs papiers de bord, et ils 
seront iraités à tous égards sur le pied de la plus parfaite 
égalité. »« L'exercice de la navigation fluviale propre- 
ment-dite-entre des ports du fleuve, sans entrer en pleine 
mev}:sera réservé! aux sujets riverains, qui jouiront aussi 
entre eux d’une complète égalité et pourront par consé- 
quent transporter des marchandises et des voyageurs entre 
tous les, ports des.pays riverains sans aucune exception. » 

« Ils devront être munis d'une patente de batelier et le 
Hu état de leurs bateaux sera préalablement vérifié par 
des experts. », « Les bateaux fluviaux seront la propriété 
d’un indigène ou d’une compagnie assujettie aux lois de 
l'une où de l'autre des Puissances territoriales » (Art. 5, 
6,8,41, 46), 


746. —, L'hypocrisie de cette convention saute aux 
veux. La navigation sur le Danube sera libre pour les bâ- 
timents de toutes les nations ; soit : maïs seulement de la 
pleine mer vers chacun des ports du fleuve, et de chacun 
de ces ports vers la pleine mer; ce qui veut dire que les 
bâtiments étrangers ne pourront fréquenter le Danube 
qu'autant que le voyage fluvial sera pour eux le complé- 
ment de leur traversée maritime. Or, n’accorder la libre 
navigation fluviale qu'aux bâtiments de mer, c'est res- 
treindre cette liberté à la portion du cours du fleuve 
offrant des profondeurs suffisantes pour la grande naviga- 
tion, c'est-à-dire à la partie la plus voisine de la mer, et 
exclure le cours moyen et supérieur du Danube. On n'ad- 
mettra à celte navigation libre que les bâtiments ayant un 
grand tirant d’eau, que des bâtiments de mer, mais ces bâ- 
timents ne pourront guère s’avancer dans le fleuve. N'est-ce 
pas à la fois accorder la liberté de la navigation fluviale et 
l'interdire ? 
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Ce. qui- accentue encore le caractère peutlibérahideolta 
convention du fonovembre 1857entre!lestriverams du 
Danube, :c'estila, disposition-qui réservetaux seulsisujets 
riverains, l'exercice dela navigation: fluviale proprement 
dite entre les ports du fleuve;:sans entrer entpleinemër}:et 
cela, contrairement à la pratique généralementisuivie, qui 
meta diiarté du eommeree d'éscale ret'decabotage‘sur 
les côtes maritimes. Dans le! cours de leurcnavigation: inté- 
rieure les bâtimentsrétrangers n'auront donc: la ressource 
ni, du grand, ni du petit cabotage;-e’ést-à-diré cellérdes 
transports, soit entre Étatsriverains, soit alplus forerraisdn 
entre les diverses! échellés: d'un ‘seul! etimème État Oriil 
est-bon de remarquer queiletraité de 'Niënne de 48451me 
s’est nullement exprimé sur:le !cabotage( etoqu’en faitice 
genre parüculier d'opérations n’est interdit aux/étrangers 
sur le, parcours inférieur d’aucün'ifleuve dit commun: Ba 
convention.de 1857 ést donc aussi-éloignée que-possible (de 
l'esprit: qui a inspiré les: nn at de 1814: et même:de 
Ro ne n° 1054 og of ,nidff 5L102928%0% 

Biñi2109 JBONAIJI9SN EE D oo 98 
RAT Te depot non Moins picto se:trouvè 
dans Ja convention du 17-octobré 1868, signée à Mandhierm 
entre Ja-France, le grand-duché!de Bade;: la Bävière/rle 
srand-duché de Hesse, les Pays-Bas et:larPtusse. dilar- 
ide 4° de cette oi proclamé que- «la: HANIPREE 
du Rhin,et.dé ses embouchures, Idépuis: Bale jusqu'à dà 
pleine, meri,, soit, en, descendant,:soit en/remméhtaht;-sera 
libre aux navires de toutes les nations, pour:le transport 
des marchandisesiet. des, personnes, à la: condition dense 
conformer aux; stipulations contenues: dans::1à présente 
convention el. aux mesures: prescrites pour,le: maintien de 
la sécurité générale, Saufces règlements il ne sera âäpporté 
aucun obstacle quel qu'il. soit à Ja libre navigationu»f 
Voilà, qui est bien. [line s'agit maintenant, quei der par- 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. X, p. 178: à 
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courir les conditions; /-stipulations et règlements: L'article 
A5 déda convention:porté Iquet«le: droit de conduire un 
bateawärvoiles:ou à vapeur:sur le-Rhiri, dans tout son:par- 
cours; depuis Bale jusqu'à laspleine mer; ou sur une:partie 
du fleuve: ‘appartenant: à: plusieurs Éiats riverains}: n'est 
accordé:qu'à ceux:qui prouvent qu'ils ont pratiqué la navi- 
gation;suh:le Rhin pendant un temps déterminé ét qu'ils 
ônti reeu: durgouvernement de! FÉtat riverain où ils ont 
pris donueile-une patenteles autorisant à léxéreiée indé- 
péndänt deila profession: de! batelier (patentel de: batelier). 
Ibsera indiqué dans cette patente si leltitulaire est; anto- 
misé) à naviguer sur toute l'étendue du Rhm'ou seulement 
surüne partierdu/fleuve;: qui, dans cetcas;:devra être: spé- 
eialement mentionnée. Srle batelier transfère son domicile 
_ dansun'autre Étatriveraim, da patente n'enisera pas MOINS 
wälables Gependant ilettitulaire y fera inscrire son nouveau 
domicile pan:lautorité compétente. »! Aux! termes: de/l'ar- 
ticler 22, «: avant qu'un bateau entreprenne son; premier 
voyage sur le Rhin, le propriétaire ou le conducteur dôit 
se pourvoir d'un cerlificat constatant que ce bateau a la so- 
Jiditétet: lelgréement mécessaires à da navigation de la 
partiedé fleuve à Rquelle‘il'est destiné: Ce’certificat ou 
patente/dél bateawest délivré, à la'suite’ d’une: visite d’ex- 
perts, pærl'äutirité eothpétette d'un-des États riverains, 
Seront marquésisur lerbateau et'indiqués dans Ta patente 
1e nom du bâtéawiet|ld:limite du: plus fort-tirant d'eaul ad- 
missible. Cette: visite serd'rénouvelée après chaque répa- 
rationsou chaque; changement important: Elle le sera éga- 
Jeméntisur!la demande: decFaffréteur. Le résultat en sera 
constaté dänsilalpatentel Tout-Étatriverain pourra ordon: 
ner, sillejugeconverable; une visite qui aura lieu‘ àätses 
frais:1La patentè détbateau doit toujours'se trouver à bord 
pendant le voyage. {Elle doit être présentée aux ‘employés 
des portsret dela-police, sur:leur démande. 5? «Ainsi! dit 


1 1d., T.Xipaleæ.r : 
RS TX D. 189, 184. 
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Engelhardt, pour qu'un steamer anglais puisse-rémonter 
le Rhin jusqu’à Cologne ou plus haut, en supposant que 
son tirant d’eau le permette, il devrait passer sous latdirec- 
tion d’un capitaine qui aurait navigué sur le Rhintpendant 
trois ans au moins (ordonnance badoise communiquée là la 
commission rhénane en 1868), qui serait dûment patenté 
et effectivement domicilié dans l'un des États riverains. 
Ce bâtiment aurait, en outre, à subir une; expertise qui né- 
cessiterait de longues et minutieuses démarches! (mème 
ordonnance. badoise de 4868): Ces formalités... interdisent 
de fait aux bâtiments'de mer la navigation fluviale propre- 
ment dite. »! Bluntschli lui-même ne fait pastde difficulté: 
pour reconnaître que « le traité du 17 octobre 1868 ouvre: 
la navigation du Rhin aux bateaux de toutes les nations, 
en principe, el entrave par des règlements l'exercice dé 
cette navigation en exigeant des certificats que les bateliers: 
ne PORESAERL pas d'habitude, et en ordonnant des visites 
onéreuses, »° fe GHYPIGQUES 


748. — Les bâtiments étrangers peuvent devenir flu- 
viaux sur le Rhin, à la condition d’observer:ies articles 15 
et 22 de la convention du 47 octobré 1868 (V./supra; 
n° 747), et si l'observation des dispositions de ces articles 
est inapplicable en ce qui concerne les bâtiments de mer 
ayant un grand tirant d’eau, si même elle est génante pour 
ceux qui se proposent de: pratiquer la navigation sur le 
Rhin, du moins ces dispositions n’excluent pas les étran- 
gers. Ilest, en effet, admis, quoique le cas! ne soit pas 
prévu, qu'il n’est pas loisible à l'autorité territoriale de re- 
fuser la patente au capitaine ou conducteur quiremplitiles 
conditions prescrites par le règlement. « Le bateliern muni 
de la patente, dit l’article 46 de la convention du 41 oc- 


1 Engelhardt, Du régime conventionnel des feet EEE 
1879, p. 99. 

ne Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardv, 1881, art. 314, r. 2, p. 196, 197. 
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tobre 4868, pourra conduire tout bateau à voiles ou tout 
bateau à vapeur, à quelque État qu'il appartienne, »! Mais 
le-bâtiment étranger devenu fluvial, c’est-à-dire admis sur 
lé Rhin, n’est pas pour cela:un bateau appartenant à [a na- 
vigation du Rhin, L'article 2 de la convention de 1868 ne 
considère comme appartenant à la navigation du Rhin que 
leshateaux «ayant le droit de porter le pavillon d'un des 
Étatsriverains et pouvant justifier ce droit au, moyen d'un 
doeument.délivré par autorité compétente. »? Voilà donc 
placés en présence les uns vis-à vis des autres, eLen con- 
currence , les bateaux fluviaux étrangers admis sur le 
Rhin, et les bateaux appartenant à la navigation du Rhin, 
c'est-à-dire portant lé pavillon d'un des États riverains. 
Lesunsiet les autres sont soumis aux mêmes obligations. 
Ont-ils droit les uns:et les autres aux mêmes avantages ? 
L'article 4 de la: convention-de 1868 dit :.«. : Le traitement 
national, Sous: tous:les rapports, sera. accordé aux navires 
appartenant à la navigation du Rhin et à leurs charge- 
ments, »* mais il ne parle pas des navires admis sur le 
Rhin: Bien plus, parmi les réserves et déclarations formu- 
léés dans le protocole de :clôture du! 47 octobre 1868, au 
moment de procéder à la signature de la convention, on 
peut live la réserve suivante : «IL est entendu que le droit 
d'exercer dla libre navigation sur le Rhin ét ses embou- 
chures ne1s’étéend. pas aux privilèges qui:ne sont accordés 
qu'aux bateaux appartenant à la navigalion du Rhin ou à 
ceux qui leur, sont: assimilés. »* Ainsi done toutes les fa- 
ailités et exemptions,; tous les dégrèvements qui pourront 
être accordés! à ces derniers, n’existeront point pour les ba- 
teaux seulement admis : d’où une situation absolument 
inégale, rendant! impossible toute concurrence. N'est-on 
pas fondé à penseriet à:dire que, si les conventions de 4857 


1 De Clereq, Recueil des traités de la France, T. X, p.182. 
A, T, Xp: 178,470. 
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(Vi supra; n° 745 et 746) et'de 1868 (V: suprä; n#iT4Tuet 
748) ont affirmé le principe de 'Hberté de lamavigation 
fluviale, elles ‘ont indirectement et 'incidemment effacé: ce 
principe, en faisant résulter de leurs TR 
deires cefaï del nee ON de Étrangetate ns b 5M0oqqs 
a | | S'ÉANS : AÏLOTD Zu6 99H04 Et 20 viril 
"49.12 On voit queue ti né dre et nas 
vigucr sur les fleuves qui Séparent'ou: ee traversent plu: 


sieurs États! le droit international quüest(n'alpas progressé 


comme le souhaiteraient lés esprits quirèventle:drot im: 
ternationalite/ qu'il doit étre: La 'théorieide l'usage ‘inno: 
cent (V: supra, n°728 611729),: les (conseils: duol'économie 
politique {N! suprà, n° 729), la déclaration du120 noverhbre 
1792 (NV suprà,-n° 13%); la généreuse. mais infructueuse 
tentative des plénipotentiaïres français auvéongrèes de Ras+ 
tadt (V. supra; n°136), lestraité de: Paris ed: 30 mai 181% 
(Vi suprà, n°731}, les traités: de 1845 (Nsupr&;n*01891et 
suiv.); le ‘traité de Paris du 30 mars 1856 (NV. supra 
n° 743), forment un ensemble duquelron pourrait déduire 
que l'affranchissement de lanavigation fluviale, silapprou: 
vé par les publicistes ‘philosophes! si recommandé;parles 
économistes, si souvent proclamé parblés homnies: d'État 
et par les diplomates, serait désormais unernouvelle «et 
définitive conquète-de l'esprit cosmopolite moderné1sur-les 
tendances égoïstes! des gouvernements ‘et: des péuples! du 
passé. Admettre: cette conclusion et! déclarer;:commë le 
font la plupart des auteurs, que les: fleuvesiet rivières: ma- 
vigables qui sont en communication avec uneméf bre tet 
qui séparent où traversent plusieurs Étals sontouvertsien 
témps de paix, aujourd'hui, aux navires ‘de toutes! lesiria- 
tions, (ée serait prendre l'espérance pour là réalité -Larréa- 
lité, c'est que la: liberté fluviale absolue} celle qui, basée 
sur Pégalité de tous les’ pavillons; comprendrait tous: les 
cours d’eau tributaires directs de la mer; non:seulement 
n'est pas généralement reconnue et pratiquée; mais: même 
est encore contestée (V. suprä, n° 134); l'espérance, c'est 
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que tous1les.fleuves seront ouverts: un jour à la navigation 
etaucommercé universels ; que les bâtiments des riverains 
et ceuxides étrangers y seront traités; sous -tous les rap- 
ports, sum lc -pied/ d’une! complète-égalité, et qu'il ne sera 
apporté d'autres entraves à leur circulation que celles rela- 
tives à la police, aux droits de navigation, aux douanes, 
aux quarantainesiet, à l'état de guerre; que.les affluents na- 
vigables seront ouverts àla libre navigation comme les 
fleuves dont ils sont (ributaires:;.que.les bâtiments de:mer 
ne seront, désormais, arrêtés, dans leur parcours sur.iles 
fleuves,.quel par l'insuffisance, des eaux; qu'ils seront 
admis partout a grand et! autpetit cabotage, en n'ayant à 
produire pour toute justification que leurs papiers de bord; 
que lesrétrangers absolument assimilés aux indigènes, 
poutront-exploiter régulièrémentles grands cours d’eau au 
Méyen:de)bateaux adaptés) à: la; navigation intérieure et 
poftaänt leurs propres'pavillons;; en: un! mot; que tout bâti- 
ment à voiles ou à vapeur, quelle:que.soit sa nationahté, 
poutra, soituaccidentellement, soit: régulièrement, trans- 
porter:des passagens, des marchandises, -ou! pratiquer le 
remorquage entre tous les ports situés le Tong des fleuves, 
sans qu'ilisoit fait de; distinction, au préjudice -de- qui que 
ce-soituentre:la navigation directe dela pleine mer vers 
ces pertsiet réciproquement, non plus qu'entre le grand 
eb le petit cabôtage fluvial proprement dit. | 
1: [ifaut:cependant reconnaître. que le règlement de navi- 
-gation, de: poliee /fluvialé ‘et: de surveillance: élaboré le 2 
juim 4882 rpar:la commission européenne du-Danube, avec 
l'assistance! des délégués: dela Serbie et de la Bulgarie, 
adopté teliqu'il:se trouve annexé au:traité de Londres du 
A0mats. 1883 ct! déclaré applicable à la parue: du Danube 
située entreiles Porteside Fer et Braïla (art. 7: du traité du 
10 mars 1883); arréalisé quelques-unes des idées des dé- 
fenseurs des libertés fluviales. Comme: il donne dans ses 
traits généraux la dernière formule du droit fluvial moderne, 
n’est pas: sans intérêt de signaler quelques-unes de ses 
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dispositions. [Il est certain que ce règlement à fait disparat- 
tre bien des restrictions que l’esprit particulariste avait ima- 
ginées dépuis lès maximes adoptées au congrès de 1845. 
Tandis qu'en 4857 l'Autriche avait cherché à faire préva- 
loir un système d’après lequel les bâtiments étrangersn'au- 
raiént pu fréquenter le Danube sur (oute son étendue qu'au 
tant que le voyage fluvial aurait été le complément de leur 
traversée maritime et que, dans le cours de Jeur navigation 
intérieure, ils n'auraient eu la ressource ni du grand} ni du 
petit cabotage (V: supra, n° 745, 746); tandis qu'aux ter! 
mes de la convention signée à Manheim, en 4868! le Rhin 
n'a été déclaré accessible à la/marine' de tous'les pays ‘qué 
sous certaines conditions réglementaires ‘qui subordon: 
naient à certains égards l'assimilation des pavillons non rii 
verains à des arrangements individuels (V. suprà) n°1741), 
le règlement du 2 juin 1882, adopté par le traité de Londres 
de 4883, a proclaméila liberté entière de lanavigationsur 
toute la partie du Danube comprise entre Braïlatet les Por- 
tes de Fer : les bâtiments marchands de toutes les natiôns 
y effectueront librément le transport des passagersetides 
marchandises ou le remorquage, sous les conditions d'une 
parfaile égalité stipulées par l’article 16 du traité de Paris 
(art. 1* du réglement de 1882). Ce réglement arvaussi fait 
disparaître l'obligation imposée sur plus d'un fleuve d'Eu- 
rope, ét notamment sur le Rhin, à tout, capitaine loù pa- 
tron, indigène ou non indigène, de justifier. d'un! appren: 
tissage ou stage de plusieurs années, d’un domicile dans! 
un État riverain, de l'obtention d’un certificat constatant 
les qualités nautiques de son bâtiment toutes conditions 
dont l’effet calculé est d’exclure l'étranger, ‘et qui rendent 
à peu près ilusoire la liberté promise par des: préambules: 
menteurs (V. suprà, n° 747, 748). Le règlement de 1882, 
d'accord avec le principe qu'il a proclamé, dispose que 
« les bâtiments ou transports fluviaux devront être munis 
des documents nécessaires délivrés par l'autorité dont 
ils relèvent, pour constater Le nom, la nationalité et la ca- 
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pacilé du bâtiment ou transport, et l'identilé du capitaine 
ou patron et des hommes d'équipage (art. 8)». J'ai signalé 
déjà certaines autres dispositions libérales de ce règlement 
(V: supra, n? 714). L'article 49 dispose que l'industrie du 
remorquage, est entièrement libre pour les bateaux à va- 
peur de, tout pavillon. Aux termes de l'article 66 le pilotage 
sur! le fleuve est facultatif, et l'article 67 porte qu'en dehors 
du pilotage, qui s'exerce librement, 1l y: aura un service 
spécial facultatif de pilotes brevetés pour les bâtiments qui 
naviguent entre, les Portes de Fer et Braïla. Sans affirmer 
avec Engelhardt que ce règlement soit « l'expression la 
plus complète.des principes de liberté-et d'égalité dans leur 
application aux courants communs à plusicurs États », on 
ne doit pas refuser de donner acte à ses auteurs des dispo- 
sitions libérales qu'il contient. ! 

7501: c:HFLEUVES QUI COULENT A TRAVERS LE ‘TERRITOIRE 
D'UN! SEUL Érar. 1 S1 l’on conteste encore aux non rive- 
rains:le-droit de naviguer librement sur les fleuves dits 
communs, sila liberté de la navigation fluviale n'existe que 
sur: les fleuves qui séparent ou traversent différents États, 
sous le bénéfice toutefois des réserves :et des restrictions 
qué les Puissances riveraines ont su introduire dans le ré- 
gime conventionnel de ces fleuves, à plus forte raison 
faut-il dire qu'il n'y a pas de navigation libre sur les fleuves 
qui, de leur source: à leur embouchure, restent dans les 
limites d’une seule et mème souveraineté (V. supra, n° 126). 
En droit rigoureux l’État qui est possesseur d'un fleuve 
sur toute son/étendue peut en interdire l'usage aux étran- 
gers, selon qu'il le jugera convenable, et traiter ce fleuve 
comme une route nationale: Son pouvoir n'est limité, en 


1, De Clercq,! Recueil des traités de la France, T. XIV, p. 181 et suiv. 
— Engelhardt, Le droit fluvial conventionnel et le traité de Londres de 
1883. Revue de droit international et de législation comparée, T. XVI, 
p. 373. — Pradier-Fodéré, Les questions internationales, article publié 
dans le journal La France, n° du 15 janvier 1885. 
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principe, que par le droit essentiel et inyiolable des peupies, 
de, communiquer entre eux (V. supra, n° ,651),,et, par le. 
droit d'usage innocent (V. supra, n° 129),, S'agit-il, d’un, 
fleuve servant d'issue à d’autres, peuples ?,« Iln;est permis: 
à aucune nation, dit Heffter, d'entreprendrela destruction, 
physique d’une autre, aussi longtemps, du, moins, que son, 
propre salut ne, le commande pas Impériensement. Ce,se- 
rait donc commettre une injustice, que, de. fermer. à, Un: 
État enclavé les débouchés de son commerce, ou. de Jim: 
poser de droits exorbitants qui, équivaudraient. à,une, pro- + 
hibition.‘ Une nation ne peut refuser aux autres nations 
l'usage ol de ses. routes de terre:et d’eaurou des-éta- 
blissements destinés aux communications du publie,.pour, 
satisfaire à leurs besoins intellectuels et matériels, soit 
dans son propre pays, soit dans un autre. »° S'agit-1l mème, 
d'un cours d'eau qui ne, sert, point d'issue, à, d'autres. 
peuples, l'intérèt bien entendu. des. États leur:conseille de. 
ne pas fermer à la nayigalion des autres nations les fleuves, 
sur le cours desquels “E dominent sans parltage,.les artères, 
navigables contribuant plus efficacement que les réseaux 
terrestres au développement de la richesse.et de la, puis- 
sance publiques, Mais ce ne sont là que des considérations, 
théoriques proposées à la sagesse des, gouvernements, et 
la pratique, du droit international moderne. ,ne,! dément 
malheureusement point encore cette assertion que l’État 
qui possède tout le cours d’un fleuve peut en interdire l’en- 
trée aux autres peuples. S'il est vrai que Ja libre naviga- 
tion fluviale n'ait pas pour base le fait que. les. rives. des 
fleuves soient possédées par des États différents; mais 
qu’elle repose sur ce que les fleuves se confondent avec la 
mer, et que la mer étant ouverte au commerce de.toutes 
les nations sa liberté doit entraîner nécessairement celle 
de la navigation fluviale, le jour viendra où les fleuves 


1 Heffter, Le droit EU de l'Europe, Wraduetion française de 
Le Bergson, 1873, Liv. [,.$ 32, p. 62, 63: 
2 Id., S 33, p. 67. 
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TORENVAAL d'une seule et mêrné souveraineté devront, éux 
aussi) s'ouvrir à là niariné univérsellé et partager la here 
des béni" auxquels ils 'assbcient par leur embouchure. 
Bés'gduvériements etiles peuples mieux inspirés ét plus 
éclairés Sur Teurs intérêts véritables! comprendront ‘dans 
cét'afranchissément les simples rivières, et mème les éa- 
naux, dont là fréquentation rentre aussi bien que celle des 
fleuves proprement dits dans le cas d’innocénté utilité, et 
dont chacun peut prôfitér'Sans qu ‘il en résulté pour auto 
ni dommage, ni TÉRRUUE a core n° us 3 | 
atoiis! } Pnlion : 

51) 1 T4 question de là Hibré navigation des fleuves a 
été également poséé én ‘Amérique ét y a soulevé aussi de 
graves discussions. Aïnsi, du temps où l'Espagne possé- 
dait lès déux rives du Missis épi à son embouchure, même 
plus ‘haut que ‘son embouchure, et 'préténdait avoir un 
droit: éxelusif à la navigation dépuis célté embouchure jus- 
qu’au” point Où la frontière méridionale des États-Unis tou- 
chait 16 fleuve} l'Union américaine, naissante alors, résis- 
tait’à L'cetté prétention ét souténait son droit de participer 

à la Inävigation” du Mississipi, én sé fondant « sur ce 
principe DÉOTOhdemene £ sravé dans lé cœur de l'homme, à 
savoir que l'océan est ouvert à tous ee hommes et que 1 
fleuves 1e sont à “tous es riverains. ) * Le gouvernement 
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il Bngalierah, TAN que déjà Fu d’une:convention assimile les su- 
jets. de certains pays, étrangers aux indigènes, sur des fleuves, rivières 


. et canaux compris dans les limites d'un seul territoire. Il cite la conven- 


tiôn'austro-bavaroïisé du'2 décembre {851,1 la convention austro-prus- 
sienne du 19:févriér 4853, 1a constitution du: Zoverein, la eonvention 
austro-italienne du, 27 décembre 1878, etc. Mais il remarque que cette 
égalité de traitement ne repose que sur un échange mutuel d'avantages 
déterminés, eét'qu'ellé'n’à point'encore le caractère d’une acquisition ins 
dépendantes: d'engagements. contractuels, « Le temps n'est: sais doute 
pas loin, dit-il, où un gouvernement ne se eroira;pas plus autorisé à fer- 
mêr aux étrangers l’éntrée de ses fleuves, rivières et canaux, qu'à leur 
interdire l'accès de ses routes terrestres.» ge pune conventionnel des 
fleuves internationaux, 1879, p. 222. 

? Wheaton, Histoire des progrès du droit des gens en Europe ét en 
Amérique, 1853, IVe Période, T. II, p. 192. 
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américain affirmait que, quand même Ja partie du fleuve 
comprise entre la Floride et la Louisiane appartiendrait 
exclusivement à l'Espagne, les habitants de là partie su- 
périeure du fleuve n’en auraient pas moins le droit de 
naviguer librement le long de ses rives: Ce ne serait 
qu'un droit imparfait, puisque sa pratique devait 'néces- 
sairement être subordonnée aux ‘intérêts de là nation 
qui habitait ces rives ; mais ce serait pourtant un droit, 
et un droit incontéstable, et si'ons/y opposait,oussi, 
par des règlements inutiles, on l’entravait tellement qu'il 
ne fût plus d'aucune utilité pour les États-Unis} ce gou- 
vernement serait justifié en demandant: réparation! d’une 
pareille injustice.‘ On citait à l'appui de:cette thèse: 
Grotius discourant sur le droit d'usage innocent, et di- 
sant que les territoires , les fleuves et les portions de 
mer qui pourraient devenir la propriété de quélqué peuple, 
doivent être ouverts à ceux qui ont besoin d’un passage 
pour des causes légitimes ;* 'Vattel' enseignant que le 
maître d'un'pays peut seulement refuser le ‘passage dans 
les occasions particulières où il se trouve préjudiciable et 
dangereux, et qu'il doit l’accorder pour des causés légi- 
times toutes les fois qu'il est sans inconvénient pour lui;° 
etc. On faisait remarquer que, lorsque les riverains de la 
partie inférieure d’un fleuve veulent s’opposer à ce que 
ceux de la partie supérieure naviguent dans leurs éaux, ils 
n’exercent pas un droit, mais ils commettent contre Îles 
faibles un abus condamnable de la force. On démontrait 
enfin que les Espagnols eux-mêmes avaient tout intérèt à 
se rallier au principe du libre parcours du fleuve, attendu 
que, si le fleuve était la seule voie que pouvaient prendre 
les marchandises américaines, le transport de ces mar- 


td.) pe493; 194. 

# Grotius, Le droit de la querre et de la paix, traduction française de 
Pradier-Fodéré, Liv. II, Chap. IT, $$S XI et XIII, T. I, p. 410, 411, 

# Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. IT, Chap. X, $ 132, T. Il, p. 120. 
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chandises, non-seulement ne pouvait pas nuire à la popula- 
tion espagnole, mais pouvait même servir à améliorer sa 
condition. Les vrais intérêts de tous. les habitants des rives 
du fleuve s’accordaient done avec leurs droits, La discus- 
sion entre les deux gouvernements se termina par le traité 
de 4795, signé à San-Lorenzo, qui déclara que la naviga- 
tion du Mississipi serait libre dans toute sa largeur et dans 
touté sa longueur pour les citoyens des États-Unis (art. 4). 
L'acquisition que les: États-Unis firent dans la suite de la 
Louisiane ét de la Floride fit entrer le fleuve tout entier, 
depuis sa source jusqu'à son embouchure, dans le territoire 
de la république nord-américaine, et le plaça dans son do- 
maine éminent. 


752.-— Une discussion analogue s’éleva, en 1828, entre 
les États-Unis d'Amérique et l'Angleterre, au sujet de la 
navigation du, Saint-Laurent, dont l'embouchure était sou- 
mise à la domination anglaise, Les États-Unis prétendaient 
à la, bre navigation du fleuve, depuis sa source jusqu'à 
la mer. Ils s’appuyaient sur le droit naturel et sur la né- 
cessité ; 1ls invoquaient les traités de Vienne qui avaient 
stipulé que la navigation du Rhin, du Neckar, du Mein, de 
la Moselle, de la Meuse et de l’Escaut serait libre pour les 
riverains, et ils faisaient observer que ces stipulations, 
auxquelles l'Angleterre avait pris part, pouvaient être con- 
sidérées comme l'expression de l'opinion publique en Eu- 
rope sur cette question. Ils rappelaient qu'avant la guerre 
de l'indépendance tous les sujets des colonies anglaises 
avaient un droit à la libre navigation du Saint-Laurent, 
qui avait été obtenu de la France par les efforts réunis de 
la métropole et des colonies dans la guerre, de 1756. Le 
droit des Américains à la navigation du fleuve était le 
même que celui accordé aux Anglais pour la navigation 


1 Wheaton, Histoire des progrès du droit des gens, etc., 1853, IVe 
Période, T. II, p. 191 à 195. — Calvo, Le droit international théorique 
et pratique, 1880, Liv. IV, $ 274, T. I, p. 373 et suiv. 
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du Mississipi par le traité de Paris de, 1763, quand l'em- 
bouchure et.la partie inférieure de ce fleuve se trouvaient 
dans les États d'une autre Puissance. D’ ailleurs les, préten- 
tions du gouvernement des États- Unis ne pouvaient, faire 
de tort aux intérêts de l'Angleterre. ; Le. gouvernement 
anglais, de son côté, Rat que rien dans les stipula- 
tions HOnylues lors du congrès de, Vienne, au sujet de la 
navigation des grands PAU de: l'Allemagne, . ne pouvait 
jusüfier la doctrine d’un droit naturel, doctrine soutenue 
par le gouvernement américain,, Ces stipulations. étaient, 
en. effet, le résultat d’un consentement mutuel. fondé. sur les 
intérêts des différents États riverains de ces fleuves. Len 
était. de,mème des divers règlements conventionnels qui 
avaientiété faits à propos de Ja navigation du, Mississipi. 
Quant à ce que disait le gouvernement. des États- Unis au 
sujet du. droit résultant, de l'acquisition du Saint-Laurent 
faite par la métropole.et les colonies, le gouvernement an- 
glais répondait que,si ce. droit avait jamais existé, 1l aurait 
dù naturellement, cesser dès, le traité de. 1783, qui recon- 
naissait l'indépendance des États-Unis, et qui, établit la 
séparation des possessions américaines et anglaises. dans 
le nouveau-monde.? Mais les États-Unis répliquaient, que 
le Saint-Laurent pouvait être considéré comme un détroit 
joignant,deux mers navigables ; qu'ils se partageaient. avec 
l'Angleterre. le droit de naviguer sur les grands, Ines : que 
le Saint-Laurent sert. de communication entre, ces lacs. et 
l'océan; qu'il-n'était donc pas juste qu'un, des. deux États 
défendit à l’autre de naviguer sur ce fleuve, qui avait été 
établi par la nature.comme voic.de communication; que le 
gouvernement des Étals-Unis ne demandait rien. qu il ne 
füt prêt à accorder en pareil cas; qu'il fallait distinguer 
entre les fleuves qui prennent leur source et qui ont leur 


1 American paper on the HE of the Saint: Laurence, Congress. 
Documents, Sessions 1827, 1828, n° 43. 

1 British paper on the navigation of the Saint-Laurence, Congress. Do- 
cuments, n° 43. 
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embouélure dans un mème État, el ceux qui, au contraire, 
ont leur sourcé dans lé territoire d’uné nation, tandis que 
leur partie inférieure et leur embouchure se trouvent dans 
le’ territoiré d’ une autre nation : qu'en ce qui concerné les 
premièrs il dépend iniquémient du souverain de la nation 
de permettre où non la libre navigation du fleuve, tandis 
qu’ én ce qui touche les seconds 1 droit‘ dé naviguer est 
un droit naturel äux habitants de la partie supérieure, et 
né peut leur être arbitrairement contesté par les habitants 
de 14 partie inférieure ; que lés traités faits sur ce sujet 
lors du congrès de Vienne ne prouvaiént pas du tout que 
c était lX'un droit conventionnel’ et non un droit naturel, 
puisque souvent il devient nécessaire, pour éviter les ag. 
cussions, dé formuler en règles de droit positif des prin- 
cipes du’ droit naturel, où de les consacrer par des clauses 
de conventions : que c'est ainsi qué lé droit mème de navi- 
guer sur Pocést à été souris à des règlements et à des 
traités nombreux ; ‘etc. La discussion s’est prolongée pen- 
dant de iômbreuses années entre les deux gouvernements, 
ét s'est tèr tiinée par le traité du5 juillet 1856, qui à assuré 
aux ressortissants dés deux États la libre navigation du 
fleuve Saint-Laurent. 


#53. — On remarquera que dans'ces négociations di- 
plomatiques relatives à la navigation du Mississipi et’du 
Saint-Laurent il n’avait 6t6 question que du droit des rive- 
rains, ét qûé mème, dans la question du Saint-Laurent, 
les États Unis d’ AA EI qé avaient fait bon marché du‘droit 
de navigation sur les fleuves qui prennent leur source et 
ont leur embouchure dans un même État. D'autres traités 
américains ont eu une portée plus générale :'le traité pour 
la libre navigation du Paranà et de l'Uruguay, par 
exemple, TUE à San-José de Florès, le 10 juillet 1853, 
entre la France et la Confédération Argentine. Par ce 


: Secretary Clay's letter to M. Gallatin, american minister in London, 
15 june 1826, Sessions, 1827, 1828, n° 43. 
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traité « la Confédération Argentine permet, dans l'exercice 
de ses droits souverains, la libre navigation des rivières 
Paranà et Uruguay, sur toute la partie de leur cours qui 
lui appartient, aux navires marchands de toutes les na- 
tions, en se conformant uniquement aux conditions établies 
par le traité et aux règlements déjà décrétés ou qui le se- 
raient à l’avénir par l’autorité nationale de la confédéra- 
tion (art. 1°). » « Les parties contractantes reconnaissant 
que l’île de Martin-Garcia peut, d’après sa position, éntra- 
ver et empêcher la libre navigation des affluents du fleuve 
de la Plata, conviennent d'employer leur influence pour que 
la possession de cette île ne soit retenue ou conservée par 
aucun État de la Plata ou de ses affluents qui n'aurait pas 
adhéré au principe de leur libre navigation (art. 5)::» « S'il 
arrivait que la guerre éclatät entre quelques-uns des États, 
républiques ou provinces de la Plata ou de ses affluents, la 
navigation des rivières Paranà et Uruguay n’en demeurera 
pas moins libre pour le pavillon marchand de toutes les na- 
tions. Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce 
qui concerne le trafic des munitions de guerre (art. 6). » «Le 
principal objet pour lequel les rivières Paranà et Uruguay 
sont déclarées libres pour le commerce du monde étant de 
développer les relations mercantiles des contrées riveraines 
et de favoriser l'immigration, il est convenu qu'aucune fa- 
veur ou immunité quelconque ne sera accordée au pa- 
villon ou au commerce d’une autre nation, sans qu'elle ne 
soit également étendue au commerce et au pavillon fran- 
çais (art. 8). »! Deux traités identiques ont été signés, la 
même année, entre la Confédération Argentine et l'Angle- 
terre, et entre la même confédération et les États-Unis. 
On peut citer aussi le décret du 19 octobre 1853, par lequel 
la République de l’Uruguay a ouvert ses eaux intérieures 
au commerce de toutes les nations ; la disposition si libérale 
de l’article 26 du traité d'amitié et de navigation du 13 mai 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. VI, p. 377, 378. 
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1858, entre la République de Bolivie et les États-Unis, 
aux termes, de laquelle la Bolivie, considérant « les fleu- 
ves des Amazones et de la Plata, ainsi que leurs affluents 
respectifs ,, comme des voies ou canaux ouverts par la 
nature au commerce de toutes les, nations, » invite « les 
vaisseaux marchands des États-Unis et de toutes les na- 
tions du,monde à naviguer librement sur toute la partie 
de,ces canaux lui appartenant, soit en les remontant jus- 
qu'aux ports boliviens, soit en les descendant vers l’o- 
céan ;»'1le décret brésilien du 7 décembre 1866, qui a 
ouvert, à partir du 1° septembre 1867, aux marines.et au 
commerce de tous les pays les fleuves des Amazones, du 
San-Francisco et du, Tocantins ; enfin et surtout, le beau 
décret du 17 décembre 1868 dû à D. José Balta, président 
constitutionnel de la République du Pérou, lequel décret 
est ainsi conçu : « Considérant que le développement et 
l'agrandissement, d'un pays ne peuvent s’obtenir sans la 
liberté, l'immigration étrangère et la prestation de toutes 
les facilités nécessaires au commerce du monde; que l’un 
des moyens pour obtenir ces fins est d'ouvrir la navigation 
des, fleuves. à tous! les navires étrangers, quelle que soit 
leur nationalité ;,... Art. 1%, La navigation de tous les 
fleuves de la République est ouverte aux vaisseaux mar- 
chands, quelle que soit leur nationalité, »° 


1 Droit diplomatique bohvien;. Collection des traités et conventions, 
par D. José R. Guttierez, 1869, p. 52. 

>? Collection des traités du Pérou, Lima, 1876, p. 115. — En ce qui 
concerne le fleuve des Amazones il faut signaler la convention de com- 
merce.et de navigation fluviale conclue le 23 octobre 1851 entre le Pérou 
et le Brésil. Il y est exprimé que la navigation sur ce fleuve, depuis son 
embouchure jusqu’au littoral du Pérou, « doit appartenir exclusivement 
aux États riverains respectifs (art. 2). » Un décret péruvien du 15 avril 
1853, concernant les affluents du fleuve des Amazones, dispose que « la 
navigation, le trafic et le commerce dans les eaux du fleuve restent libres 
pour les sujets et vaisseaux du Brésil, jusqu’à Nauta, dans la bouche de 
l'Ucayali (art. 1,. » « Les citoyens et sujets des autres nations qui ont 
conclu des traités avec le Pérou en vertu desquels ils peuvent jouir des 
droits de la nation la plus favorisée, ou auxquels sont communicables les 
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54. — En fait, si les États européens et américaiñs ne 
se sont pas encore entendus pour proclamer d'une manière 
généralé et absolue l’entière liberté de navigation /suritous 


mêmes droits quant au commerce et à la navigation, conformément aux 
dits traités, pourront, dans le cas où'ils auront obtenu l'entrée dans:les 
eaux dés Amazones, jouir sur le littoral du Pérou des mêmes droits que 
ceux LR aux vaisseaux et sujéts brésiliens se Lao dutérieur 
(art. 2). 11% 

Ce Abel a donné lieu à une discussion intéressante éntes le imibtre 
plénipotentiaire des États-Unis à Lima et: ÿ ministre des Does 

extérieures du Pérou, LG IDE OUR ET STE RO TONN EME 

© M, Clay, ministre des États-Unis, se fondant sur sb artices >, 3e 10 
du traité ‘du 26 juillet 1854 entre. les États-Unis ét le Pérou}: avait de- 
mandé en faveur du eommerce de son pays les ‘avantages accordés! au 
Brésil, c'est-à-dire le droit de naviguer sur le fleuve des Amazonres dans 
l'intérieur du territoire péruvien (note du 31 décembre 4853)/ Lemimis- 
tre des relations extérieures du Pérou a répondu que le droit attribué aux 
vaisseaux brésiliens ‘était le résultat d'une convention avee le Brésil 
établissant une concession réciproque. Le traité du 26 juillet 4854 avec 
les États-Unis n'attribue aux vaisseaux de l'Union ‘que-lé droit de'faire 
le commerce sur les côtes et les terres voisines des côtes, mais non dans 
l'intérieur des rivières. La déclaration d'accorder aux: sujets: d’un ‘État 
les droits de la nation la plus favorisée suppose toujours/la réciprocité de 
la part de cette nation, où sa soumission aux conditions auxquellés on a 
accordé ces faveurs à l’autre nation. Le Pérou permet au/Brésil la libre 
navigation dans ses fleuves intérieurs, parce que le Brésil lui accorde la 
même franchise, la même liberté, Les États-Unis n'offrent pas la récipro- 
cité ; ils ne peuvent même pas l’offrir, parce qu'ils ne sont point riverains, 
Les ‘citoyens et vaisseaux péruviens ont le droit de! naviguer dans les 
Amazones, parce que le Pérou, comme État riverain, participe fau fleuve 
d'un commun accord avec tous les États limitrophes, et parce que les 
eaux de ses rivières contribuent à former le cours du fleuve:Lé Pérou 
étant un des associés et des copropriétaires dans la jouissance de cette 
navigation, ne peut transférer par lui seul des droïts absolus!qui ne!lui 
appartiennent pas à lui seul, Un associé ne dispose pas par'sa seule vo- 
lonté des intérêts communs, bien qu'il en jouisse dans’toute l'étendue qui 
appartient à la société entière. La navigation fluviale appartenant à di- 
vers copropriétaires est une sérvitude internationale émanée dela 
souveraineté que chacun exerce sur son territoire respectif. Cette servi- 
tude est active et passive en même temps entre les copropriétaires, qui 
en jouissent parce qu'ils la souffrent, et elle ne peut être transmise à un 
tiers par l’exclusive volonté de l’un de ceux qui y participent. Le gouver- 
nement de l'Union soutient et pratique avec la plus grande rigueur /les 
règles et doctrines du droit international sur le domaine et l’usage des 
rivières ; il ne permet d’entrer dans un port que jusqu'aux bouches de 
ces rivières, mais il ne permet päs la navigation dans les rivières inté- 
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Jes-fleuves, affluents. et canaux des deux mondes, qu'il-s'a- 
gisse: de fleuves formant la limite de deux ou plusieurs 
-Étatsydefleuves traversant. le. territoire de plusieurs, Puis- 


rieures: D'ailleurs, niles Amazones, ni les rivières tributaires des fleuves 
-appartenant.au Pérou n'ont,encore été ouvertes au commerce étranger. 
Loin de, les ouvrir, le traité! avec le Brésil a déclaré et reconnu le prin- 
“eipe que leur wavigation doit appartenir exelusivement aux. États rive- 
rains. Par ce traité rien n’a été concédé aux autres Puissances dont l’ap- 
‘plication. puisse. être réclamée par le gouvernement de l'Union en allé- 
-guant,les droits .de nation:favorisée, Le commeree dans les fleuves inté- 
rieurs d'un pays dont la navigation lui appartient exclusivement, Ja con- 

ueession: des, privilèges et. l'établissement de: sociétés, ne, peuvent; être 
exigés.en, vertu de traités. généraux, par voie: de conjectures et d’inter- 
.prétations, mais en vertu! de clauses formelles. Au surplus les cours d’eau 

-intérieurs. ne sont.pas/ encore bien ,explorés.et connus ; la navigation 

fluviale In'ycest pas.établie et ne peut, y, être accordée sans qu'on ait 
- rédigé d’ abord'les règlements respectifs (note du {6 janvier 1854). 

“Le ministre plénipotentiaire: des États-Unis d'Amérique a répondu aux 
arguments du Pérou par.une note très étendue, dont. voici les, points 
“principaux, Le-droit des navires et.des citoyens de États-Unis de: navi- 
guer. et de: commercer: dans le fleuve des Amazones et ses affluents est 
… parlait: et son-exercice doit commencer du moment où l’on admet dans 
lesdites eaux un, seul navire. ou. sujet brésilien, Le préambule. du: traité 
: du 26 juillet. 1851 entre le Pérou et.les États-Unis indique que l'intention 

..des deux pays, a été, de placer leurs relations de commerce sur les bases 
. les plus/libérales, Ceitraité,a.statué, non seulement sur les ports et lieux 
ouverts au.commerce-étranger au. moment où il.a été conclu, mais en- 
core sur: tous les ports qui seront ultérieurement ouverts. Il est inexact 
-..que;le traité, de 1851: n'ait eu: pour objet que la navigation maritime, Le 

. mot navigation: a.un sens général ;.il est applicable tant aux rivières 
-.qu'à. la mer, C'est toujours. dans ve sens que les États-Unis ont employé 
«Je mot navigation, dans leurs: traités, Dans le traité du 26 juillet 1851 ils 
accordent au Pérou le; droit d'entrer et de commercer dans tous les ports 
‘de commerce de l’Union, sans. distinguer entre.les ports situés sur les 
côtes: de-la mer,,comme Boston, et Charleston, ou dans l'intérieur des 
:baies,.….comme. New-York, ou sur les bords des fleuves navigables, 
‘comme.ceux: de Philadelphie, de la Nouvelle .:Orléans, de Richmond et 
autres. Le.Pérou. a contracté les, mêmes obligations. La réciprocité a été 
rap En vain objectera-t-on que les Étals- Unis ne peuvent offrir la 
même réciprocité, parce qu'ils ne sont pas riverains des Amazones. Ils 
offrent cette: réciprocité dans leur navigation fluviale, puisque les navires 
-péruviens peuvent fréquenter les ports du Delaware, du Mississipi et 
d'autres fleuves de l'Union ouverts au commerce étranger, C’est d'ailleurs 
une doctrine entièrement. neuve, que celle qui exige la contiguité pour 
constituer la réciprocité. Citera-t-on l'interdiction de naviguer sur cer- 
tains fleuves des États-Unis, par exemple sur ceux de la haute Californie ? 
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sances, ou de fleuves coulant à travers le territoire d’un 
seul État, ils ont entre eux, dans leurs relations interna- 
tionales et conventionnelles ; très fréquemment stipulé 
cette liberté sur leurs cours d’eau respectifs. Il n’est pas 
rare, en effet, de lire dans les traités de commerce’et de 
navigation des clauses portant, par exemple, qu'il y aura 
pleine et entière liberté de commerce et de navigation 
entre les sujets des parties contractantes; que les navires 
de l’une ou l’autre partie venant, avec ou sans charge- 
ment, d’un port quelconque de l’une dans un ‘port de 
l’autre, seront réciproquement assimilés aux navires natio- 
naux dans les ports des deux pays, en Ce qui concerne les 
droits de navigation perçus, sous quelque dénomination 
que ce soit, pour le compte de l'État, des villes ou des cor 
porations (ce qui n'exclut pas pour les parties! contrac- 


Mais ces fleuves naissent et coulent entièrement dans le territoire de la 
république ; aucune portion d'eux, excepté la Colombia etile  St-Johns,: 
n'appartient à une Puissance étrangère : ;1lny à pas de riverain partici- 
pant au droit de naviguer ; les États- Unis exercent sur eux une souve- 
raineté entière. Dira:t-on que la navigation fluviale est une servitude 
internationale que chacun, des, Etats, riverains exerce et, souffre sans 
pouvoir la transmettre de son consentement exclusif à un tiers ? Mais il 
n'y à pas de similitude possible entre les servitudes décrites par la loi . 
civile, telles que la servitude de passage surle fonds d'autrui, etile droit 
de passage international sur un fleuve commun. Si les deux cas étaient: 
identiques, aucun État riverain ne pourrait conclure des traités avec une 
Puissance étrangère en ouvrant ses rivières à la navigation et au com- 
merce étrangers, sans la permission et le consentement des autres rive- 
rains. Il se verrait dès lors privé d’un des attributs inhérents à toute 
nation souveraine (note. du 4 février 1854). Cette discussion, que j'ai 
résumée dans ses traits essentiels, s'est terminée sans que les États-Unis 
aient pu obtenir, à cette époque, ce qui était l’objet de leur demande: 
Depuis, le Pérou et le Brésil ont adopté des principes plus libéraux. Les 
notes échangées à l'occasion de ce différent diplomatique se trouvent 
dans le précieux Recueil d'Oviédo, T. VII, p. 108 à 134. NV. aussi: 
Pradier-Fodéré, Cours d'histoire des traités du Pérou, professé à la Fa- 
culté des sciences politiques et administratives de l’Université de Lima. 
Le 22 octobre 1858, la République du Pérou et l’empire du Brésil ont 
conclu uné nouvelle convention fluviale dont l’économie et l'esprit ont 


nécessairement été modifiés par les décrets brésilien et péruvien: de 
1866 et 1868. 
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tantes la faculté de prélever dans leurs ports respectifs 
sur les navires de l'autre Puissance, ainsi que sur la mar- 
chandise composant la cargaison deces navires, des taxes 
spéciales affectées au besoin d'un service local); qu’en ce 
qui concerne le placement des navires, leur chargement ou 
leurdéchargement dans les ports, rades, havres ou bas- 
sins, et généralement pour toutes les formalités ou dispo- 
sitions  quélconques auxquelles peuvent être soumis Îles 
navires de commerce, leurs équipages et leurs cargaisons, 
il ne sera accordé aux navires nationaux, dans les États 
respectifs, aucun privilège ni aucune faveur qui ne le soit 
également aux navires de l’autre Puissance ; que les em- 
barcations appartenant à l’un des deux États contractants 
seront admises à naviguer sur toutes les voies de commu- 
nication par eau, tant naturelles qu'artificielles, du terri- 
toire de l’autre État, aux mêmes conditions et en acquit- 
tant les mêmes taxes que les embarcations de ce pays ; etc. 
Les dispositions établissant conventionnellement la liberté 
de navigation entre les Puissances contractantes sont gé- 
néralement déclarées non applicables à la navigation de 
côte,ou cabotage, laquelle demeure ordinairement réservée 
d'uné manière exclusive, dans chacun des pays contrac- 
tants, au pavillon national. Sur le cabotage, \. infrà, Part. 
Il, Relations des États entre eux, Tit. I, Relations des États 
entre eux en temps de paix, Chap. IV, Relations mari- 
times. 


755. — Le droit à une chose donnant droit aussi aux 
moyens sans lesquels cette chose deviendrait inutile, Île 
droit de naviguer sur un fleuve entraîne de toute nécessité 
celui de jeter l'ancre sur ses rives et d’y aborder en cas de 
sinistres ou pour tout autre motif. Ce droit peut mème s’é- 
tendre au-delà des rivages et jusque dans l’intérieur des 
terres, comme par exemple dans le cas où un vaisseau 
ferait naufrage et où, pour mettre les marchandises en 
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sûreté, on les transporterait dans l'intérieur:! l&Lilusage 
public de la rive, disaient les Institutes de Justinien:d'après 
Gaius, est aussi du droit des gens! (du. droit natürel) comme 
celui du fleuve mème. Il est donc libre à chacun d'y faire 
aborder des navires, d’amarrer des câbles aux arbres qui y 
croissent, d'y déposer des fardeaux, aussi bien quetdéna- 
viguer sur le fleuve: »°? Grotius est. d'avis qu’«on doit 
aussi permettre à ceux qui transportent, leurs! marchan- 
dises, ou qui passent, de séjourner quelque -temps; soit 
pour leur santé, soit pour quelque autre justeisujet, caricé 
séjour est compris au nombre des-usages innocents; »iet, 
ajoute-t-1l, « 11 s'ensuit qu'il est permis: de dresser, uné 
construction, momentanée sur, le, rivage, :par exemple, 
quand même nous accorderions que ce rivage serait oc- 
cupé par un peuple. »* Vattel enseigne que .« lorsqueil'in- 
nocence de l'usage est évidente et absolumentindubitable; 
le refus est une injure, ». et il estime que « refuser àrun 
vaisseau marchand le passage dans, un détroit, à des pê- 
cheurs la liberté de sécher leurs filets, sur, le rivagecde:la 
mer, ou celle de puiser. de: l’eau dans unerivière, cest 
réellement blesser leur droit à une utilité innocente. »tLe 
principe du droit romain, fondé sur la raison et enseigné 
par Grotius et les autres publicistes, philosophes 'quilont 
écrit après lui sur le droit de la nature, et des gens a passé 
dans le droit international moderne, et l’on-peut donc con- 
sidérer comme un point acquis que le, droit de, naviguer 
sur un fleuve implique celui d'amarrer, et; d'attacher! les 
navires à la rive de ce fleuve ou des iles qu'il,entoure, 
celui de charger ou de décharger des marchandises, en un 
mot tous les droits accessoires ou connexes à la naviga- 


1 Wheaton, Histoire des progrès du droit des gens en Europe el en 
Amérique, 1853, IVe Période, T. ff, p: 195: 

2 Inslitutes de Justinien, Div: Lite, SA 

8 Grotius, Le droit de la guerre : de la paix, traduction française de 
Pradier- Fodéré, Liv. TI, Chap. IL, XV, n°5 1 et 2, T. 1, p.422: 


_# Vattel, Le ‘droit des gens, Édilion annotée par Pradier-Fodéré, 


1863. Liv. 11, Chap. IX, $ 129, T. Il, p. 115. 
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tion. Clest un‘droit incident, imparfait il est vrai, qui est 
une, Mr nneite nécéssaire du droit de naviguer libre- 
ment, et qu'on RC FRRNTE parfait en lé dtiiilänt dans un 
traité, 

756. —— il n'ést pas rare que les fleuves subissent des 
changements dans la profondeur de leur chenal navigable 
etdans la forme de léurs rives, soit qué leur fond s ha eL 
sur certains points oùs/abaissé sur ‘d’autres, soit qu'en- 
trainant dans Ia rapidité de leur cours des détritus végé- 
taux, dés terres, des'vases, 1ls Tés enlèvent d'un point pour 
les:porterisur unautre point, soit qu'ils abandonnent leur 
aricien Ait pour se-frayer un passage au milieu des terres. 
Quelles seront les conséquences de ces changements sur- 
venus! dans le ‘cours des fleuves et dans la forme des 
rivés 2 Il! fautencore citer iei Grotius et Vattel. « Il y a 
souvent contestation entre des peuples voisins, dit Gro- 
lius, pour savoir s1 toutes les fois qu'une rivière a changé 
son'cours elle change ‘aussi la limite de sa juridiction, et 
si ce qu'ellé ajoute à ses bords accroît à ceux au territoire 
desquels'elle tjoute.!. Pour ce qui est des terres arcifinies,' 
latrivière en éhangeant peu à peu son cours change aussi 
les limites du territoire, et tout ce qué la rivière a ajouté 
a un côté tombe sous la juridiction de celui au profit de 
qui cetiaecroissément à eu lieu; parce que l’un et l’autre 
peuples sont présumés avoir originairément pris possession 
_ de léur juridiction avec l’intention que la rivière se trou- 
vant au milieu d’eux les séparât comme une borne nalu- 
réelle... Maïs cela n'aura lieu que si le fleuve n'a point 


1 L'expression agri arcijinales, ou arcifinii, qui n'appartient pas à la 
bonne latinité, désignait. les champs dont l'étendue n'avait pas été dé- 
terminée et comprise dans des limites fixées, mais qui n'avaient que des 
limites naturelles, telles que des montagnes, des bois ou des rivières. 
Le propriétaire des agri arcifinii profitait de Palluvion. — Ortolan, Ex- 
plication des Institutes de Justinien, 1851, T. I, p.373; Giraud, Droit de 
propriété. chex les Romains, T. I, p. 109 ; Demangeat, Cours élémen- 
laire de droit romain, 1864, T. I, p. 451. 
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changé de lit. Car une rivière qui sépare deux juridictions 
n’est pas considérée simplement en tant qu’amas d’eau, 
mais en tant qu'eau coulant dans tel lit déterminé et ren- 
fermée dans de telles rives. Voilà pourquoi 'un accroisse- 
ment, une déperdition de molécules, ou tout autre change- 
ment qui laisse au tout son ancienne forme, permet que la 
chose paraisse être restée la mème. Mais si la forme du 
tout change en même temps ce sera une chose autre; et 
par conséquent, comme un fleuve se perd sion le barré par 
une digue vers le haut de son cours, et comme ïl en'naît 
un nouveau si on détourne son eau dans! un canal fait’ à la 
main, de même, si, abandonnant son lit, un fleuve’ vient à 
s'élancer autre part, ce ne sera plus celui qui existait aupa- 
ravant, mais un fleuve nouveau, l’ancien étant tari: Et 
comme, si le fleuve s'était desséché, le milieu du lit qu'il 
aurait occupé auparavant demeurerait la limite de la juri- 
diction, parce qu'il faut supposer que l'intention des peu- 
ples avait été de le prendre pour borne naturelle;'de telle 
sorte que s’il venait à cesser d'exister chacun conserverait 
ses possessions, il en sera de même dans le cas de change- 
ment de lit. »! « Dès qu'il est établi, dit de son côté 
Vattel, qu’un fleuve fait la séparation de deux territoires, 
soit qu'il demeure commun aux deux riverains opposés, 
soit qu'ils le partagent par moitié, soit enfin qu'il appar- 
tienne tout entier à l’un des deux, les divers droits sur le 
fleuve ne souffrent aucun changement par l’alluvion. S'il 
arrive donc que par un effet naturel du courant l’un des 
deux territoires reçoive de l'accroissement, tandis que le 
fleuve gagne peu à peu sur la ligne opposée, le fleuve de- 
meure la borne naturelle des deux territoires, et chacun y 
conserve ses mêmes droits malgré son déplacement suc- 
cessif; en sorte, par exemple, que, s'il est partagé par le 
milieu entre les deux souverains, ce milieu, quoiqu'il ait 


1 Grotius, Le droit de la querre et de la paix, traduction française de 
Pradier-Fodéré, Liv. Il, Chap. III, S$ XVI, n°51 et 2, S XVII, n°1, T. I, 
p. 457 et suiv., p. 460 et suiv. 
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changé de place, continuera à être la ligne de séparation 
des deux voisins. L'un perd, il est vrai, tandis que l’autre 
gagne ; mais la nature seule fait ce changement : elle dé- 
truit le terrain de l’un, pendant qu'elle en forme un nou- 
veau pour l'autre. La chose ne peut pas être autrement, 
dès qu'on a pris le fleuve seul pour limites. Mais si, au lieu 
d'un déplacement successif, le fleuve, par un accident pu- 
rement, naturel, se détourne entièrement de son cours et 
se jette dans l’un des deux États voisins, le lit qu’il aban- 
donne reste, alors pour limites ; il demeure au maître du 
fleuve. Le fleuve périt dans toute cette partie, tandis qu’il 
naît dans son nouveau lit, et qu'il y naît uniquement pour 
l'État dans lequel il coule. »! Ainsi donc, si le fleuve qui 
sépare deux États modifie son cours en se retirant d’un 
côté pour se porter de l’autre, le terrain qu'il abandonne 
accroît au territoire qui y est contigu, et les droits qui 
compètent à chaque peuple suivent alors le fleuve ou la ri- 
vière dans ses mouvements. Les simples atterrissements 
sont également acquis au riverain qui en profite. Mais si 
le fleuve change complètement de lit, la limite des deux 
États ne change pas ; elle reste à la place où elle était an- 
térieurement. Les droits qui appartenaient sur le fleuve à 
celui dont il limitait le territoire passent à celui dans le 
territoire duquel il s’est creusé un nouveau lit. Lors donc 
qu'un fleuve quittant son lit normal se crée une nouvelle 
issue en faisant irruption à travers le territoire de l’un des 
riverains, comme l'État envahi ne peut être obligé de re- 
noncer par ce fait à une partie du domaine sur lequel s'é- 
tend incontestablement sa souveraineté, on admet dans ce 
cas que l’ancien lit continue à servir, comme par le passé, 
de limite commune. ? | 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. 1, Chap. XXII, $$ 269 et 270, T. I, p. 564. 
? Ce n’est pas la théorie du droit romain : « Si, abandonnant en en- 
tier son lit naturel, ie fleuve porte ailleurs le cours de ses eaux, le lit 
abandonné devient la propriété de ceux qui de chaque côté possèdent 
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757. — Les îles formées dans un fleuve appartiennent 
à la nation dont les terres et les eaux ont contribué à les 
former. Ainsi, lorsque peu à peu, avec les objets que le 
fleuve charrie, il élève au-dessus de ses eaux une éminence 
que l’alluvion vient ensuite augmenter, cette éminence de- 
venue une île entre dans le domaine de l'État à qui le 
fleuve appartient. Située près de la terre ferme, on la con- 
sidère comme sa dépendance naturelle, à moins qu’un État 
étranger n'ait acquis des titres à sa propriété. En général 
la possession et l'occupation de la terre ferme supposent 
et entraînent celles des îles adjacentes, alors même qu'on 
n'y aurait exercé aucun acte positif de propriété. Quant 
aux îles qui se forment dans un cours d’eau limitrophe, 
elles appartiennent au territoire contigu, et celles qui sur- 
gissent dans la région mitoyenne, elles sont partagées pro- 
portionnellement entre les Etats riverains. Cette solution 
est conforme au principe d'égalité d’après lequel la dé- 
marcation des frontières liquides s’établit (V. infrà, n° 
115). 


758. — i. Les lacs enclavés dans le territoire d'un État. 
— Les lacs sont la propriété incontestable de l'État dans le 
territoire duquel ils sont enclavés ; ils font naturellement 
parle des possessions du peuple qui les entoure, et lors- 
qu'ils sont situés entre plusieurs États, à moins de conven- 


des héritages, proportionnellement à l'étendue de chacun de ces héri- 
tages le long de la rive ; et si, après un certain temps, le fleuve retourne 
à son premier lit, le second devient à son tour la propriété de ceux qui 
possédent des héritages sur ses bords » (Institutes de Justinien, Liv. IT, 
Tit. I, $ 23). C’est plutôt le principe du droit féodal, d’après lequel, au 
point de vue des rapports féodaux, rien n'était changé par cette modifi- 
cation dans le régime des cours d’eau. Le changement subit de la tota- 
lité du lit de la rivière n'affectait en rien l’état respectif des deux sei- 
gneuries qu'elle délimitait auparavant; chaque se'gneur conservait sa 
directe et sa justice telle qu’elle était, c’est-à-dire jusqu'au point milieu 
de l’ancien lit de la rivière. C’est ce qu'avait jugé un arrêt du parlement 
de Paris du 45 avril 1744 (Plocque, Des cours d’eau navigables et flot- 
tables, 1873, Part. I, T. I, p. 43, 44). 
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tions spéciales contraires, chaque État étend sa souverai- 
neté jusqu'au milieu de ces lacs. Le droit d’y naviguer est 
commun à tous les riverains. Quand ils sont en communi- 
cation avec la mer ils doivent être ouverts au commerce 
de tous les peuples. Comme ils ne sont en général qu’un 
élargissement du lit des fleuves ou des rivières, on leur 
applique les principes qui régissent les rivières et les 
fleuves. S'ils ont une certaine étendue ils peuvent être 
considérés comme des mers fermées ou intérieures propre- 
ment dites (V. supra, n° 640, 641). Sur les lacs formés 
dans le voisinage immédiat de la haute mer, V. supra, 
n° 657. 


759. — II. Les frontières. — L'intérêt des États étant 
de vivre en paix les uns à côté des autres, leur droit de 
souveraineté expirant sur les limites de leur domaine, leur 
devoir étant de ne pas empiéler sur les possessions de 
leurs voisins, 1l y a pour eux à la fois droit et obligation 
de déterminer la limite qui les divise et leur est commune, 
de fixer la ligne de séparation entre leurs territoires res- 
pectifs et de l'indiquer clairement, de la manière la plus 
précise. Si un État n’a de juridiction que dans l'étendue de 
. son territoire, on comprend combien il est important de 
bien définir l’espace dans lequel les dépositaires de l’auto- 
rité publique auront la faculté de contraindre par l’emploi 
de la force dont ils disposent à l'exécution des volontés 
_ du souverain du territoire, et de déterminer avec précision 
les droits qui compètent, soit à ce souverain, soit aux na- 
tions voisines. « Puisque la moindre usurpation sur le ter- 
ritoire d'autrui, dit Vaittel, est une injustice, pour éviter 
d'y tomber et pour éloigner tout sujet de discorde, toute 
occasion de querelle, on doit marquer avec clarté et préei- 
sion les limites des territoires... Mais souvent on laisse à 
dessein quelque obscurité, quelque incertitude dans les 
conventions, pour se ménager un sujet de rupture. Indigne 
arlifice dans une opération où la bonne foi doit régner! On 
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a vu aussi des commissaires travailler à surprendre. où à 
corrompre ceux d'un État voisin, pour faire injustement 
gagner à leur maître quelques lieues, de terrain: Comment 
des princes ou leurs ministres se permettent-1ls, des. ma- 
nœuvres qui déshonoreraient un particulier? »21V. infra, 
n° 1033. 8 


#60. — Il est oiseux de dire que la question de limites 
ou de frontières ne peut s'élever qu'entre, Élats qui se tou- 
chent, car, ainsi que le fait observer Massé, lorsque le ter- 
ritoire occupé par une nation est limitrophe,de pays inha- 
bités et auxquels personne ne prétend droit, les frontières 
de cette nation embrassent. tout. l’espace qu'elle occupe, et 
s'étendent à mesure que l'occupation elle-même, s’étendsur 
des terres antérieurement inoccupées.” 


761. — On a dit queles véritables frontières d'un État 
sont marquées par le caractère même de cet État ; qu'elles 
sont là où s'arrêtent les mœurs, les traditions, les, affec- 
tions communes des nalions qui ont constitué l'État, « Vai- 
nement, disent Funck-Brentano, et Albert Sorel, les! États 
chercheraient-ils à étendre au delà leur domination et, à 
reculer leurs frontières jusqu'aux fleuves et aux montagnes 
qu'une interprétation arbitraire de la nature leur assigne 
pour limites. Si pour atteindre ces frontières 1l leurfaut 
conquérir des populations hostiles qu'ils sont incapables 
de s’assimiler, la conquête les affaiblit, ils y! épuisent le 
meilieur de leurs forces, et,le jour où cette frontière est 
sérieusement menacée, ils sont impuissants à la défendre. 
Un État constitué par un corps-de nation-dont lestŒurs 
sont fortes, les traditions historiques fermés, lesaffec- 
tions nationales très unies, possède les seules frontières 
qui puissent être qualifiées de naturelles, parce qu'elles 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
‘Liv, IL, Chap, VIIS S02, T, Ils p47e, 

? Massé, Le droit commercial dans ses rapports avec le\droit des gens 
et le droit civil, 4874, Liv. IT, Tit. I, Chap. I, no 102, T. I, p. 89. 
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procèdent de la nature même de l'État et qu'elles détermi- 
nent pour chaque citoyen la formé sensible sous laquelle 
il conçoit l’idée dé patrie. »! Ce point de vue est exact. J'ai 
enseigné, moi aussi, qué la vraie frontière naturelle se 
trouve dans les cœurs, et qu'il faut considérer comme fai- 
sant véritablement partie d’un peuple, en dépit des monta- 
gnes ou des fleuves, les populations qui sont prêtes à défen- 
dre lés institutions de ce peuple et qui se sentent glorieuses 
d'en être membres.? Tout cela est vrai particulièrement 
dans lé domaine moral, et surtout pour réfuter le faux et : 
dangereux système dit des « frontières naturelles, » d'après 
 léquel les peuples ne devraïent avoir pour frontières que 
celles que la nature aurait tracées d'avance en vue de la 
constitution des États : comme si la nature avait tracé des 
limites entre les peuples, et comme si chaque État, chaque 
nation, n'interprétait pas la nature selon ses intérêts, ses 
passions ét sés illusions ! Mais en fait la nécessité des fron- 
lièrés matérielles s'impose aux États, par la raison qu'il 
leur importe de déterminer d'une manière ostensible, pré- 
cise, claire ét certaine l’espace soumis à leur juridiction et 
qui doit être protégé contre les empiétements des voisins, 
afin de prévenir les mésintelligences, les violations de ter- 
riloires et les conflits (V. supra, n° 759). 


762. — Les frontières matérielles des États sont natu- 
relles où artificielles. T1 y a des auteurs qui appellent pAy- 
sigues les frontières naturelles, et intellectuelles les fron- 
tières artificielles. ? 


768. — Les frontières matérielles naturelles ou phy- 
siques sont l'eau; la rive, le thalweg;, le milieu d’un fleuve, 


1 Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
Liv, I, Chap. I, $ 8, p. 20. 

? Le nouveau droit international public de Pasquale-Fiore, traduction 
française et annotations de Pradier-Fodéré, 1868, T, I, p. 126, en note. 

* Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J, Bergson, 1873, Liv. I, $ 66, p. 436. 
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des chaînes de montagnes, des forêts, des vallées, des dé- 
serts, des landes, des bruyères, des écueils, des côtes, des 
bancs de sable, des steppes, des bas-fonds, etc. 


764. — Les frontières matérielles artificielles ou intel- 
lectuelles consistent dans des lignes purement convention- 
nelles ordinairement faciles à reconnaître par des signes 
extérieurs. Ces signes extérieurs sont habituellement, sur 
terre, des bornes, des poteaux, des barrières, des édifices, 
des ponts, des arbres ou rochers marqués, des routes, des 
monceaux de terre, des fossés, etc.; sur les cours d’eau, 
des tonnes flottantes arrêtées par des ancres, des bouées, 
etc.; sur mer on peut tracer des frontières imaginaires 
d’après les degrés de longitude ou de latitude, à l’aide de 
la géographie mathématique réunie à l'astronomie, et quel- 
quefois on mesure les distances par des portées de canon 
(V. supra, n° 631), ou par des lieues maritimes à parür 
d’une certaine île ou côte (V. supra, n° 634). 


765. — On désigne par la dénomination de limites po- 
htiques les limites qui servent à fixer l’espace dans lequel 
certains droits peuvent être exercés, par exemple la navi- 
gation et le commerce sur mer, la pêche, etc. C’est ainsi 
qu'une convention intervenue à la date du 27 août 1839 
entre les gouvernements de France et d'Angleterre, a 
établi qu'en principe le droit de pêche dans la Manche 
pourrait être exercé librement par les sujets de l’une et de 
l'autre nation, mais que pour éviter toutes contestations 
et difficultés entre les pècheurs on fixerait certaines limites 
en dedans desquelles la pêche serait absolument réservée 
aux sujets de la nation riveraine. * 


1 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874,$ 133,p. 187, 188. 
2? De Clercq, Recueil des traités de la France, T. IV, p. 497. — Je né 
parle pas des frontières dites sociales ou économiques, qui sont formées 
par les conditions économiques et sociales dans lesquelles se trouvent 
certaines contrées. La théorie des frontières sociales ou économiques 
consiste à recommander de ménager et respecter les circonscriptions 
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766. — Il y a aussi des frontières dites militaires, ou 
lignes convenues pour la défense et la protection des États 
limitrophes. Une frontière de cette espèce estindiquée,entre 
autresexemples, dans le traité de paix de Campo-Formio du 
26 vendémiaire an VI (17 octobre 1797) : « .. de là une 
hgne militaire jusqu'à San-Giacomo, offrant un avantage 
égal aux deux parties, laquelle sera désignée par des offi- 
ciers du génie nommés de part et d'autre avant l'échange 
des ratifications du présent traité... » (art. 6).* 


767. — Les frontières des États reposent sur une pos- 
session immémoriale et non contestée, ou sont détermi- 
nées par des traités spéciaux, dits traités de limites ou de 
barrière, auxquels on a soin d’annexer des cartes géogra- 
phiques frontières. Ces délimitations conventionnelles ont 
lieu généralement à l'occasion ou à la suite de traités de 
paix, de traités de cession de territoire, ou lorsque d’un 
commun accord les États décident de modifier et de réviser 
ou rectüfier leurs frontières. On peut citer comme exemples 
de pareils traités ceux que les principales Puissances de 
l'Europe ont conclus à partir de 1815, à la suite du congrès 
de Vienne, et plus particulièrement le traité de limites 
conclu à Courtray, le 28 mars 1820, entre la France et les 
Pays-Bas ;* la convention de limites conclue à Paris, le 
5 juillet 1825, entre la France et la Bavière, * et la conven- 
tion définitive de limites signée par les commissaires des 
mêmes Puissances, le 9 décembre 1825, à Weissembourg; * 
Ja convention de limites du 30 janvier 1827 entre la France 
et Bade, laquelle convention a été modifiée sur plusieurs 


dont l’ensemble forme un tout économique. Il peut y avoir quelque chôse 
de vrai dans cette recommandation, mais rien n’est plus futile qu’une 
pareille distinction, car rien n’est plus variable que les conditions écono- 
miques et sociales où peuvent se trouver telles régions. 
1 De Clercq, Recueil des-traités de la France, T. I, p. 336. 
sus EL pi 223 
3 Id. L: If, p. 380. 
e Id., Bill; p.396: 
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points essentiels par le traité de limites conclu entre les 
deux pays le 5 avril 1840 ; ! le traité conclu à Bayonne, le 
2 décembre 1856, entre la France et l'Espagne, pour déter-: 
miner la frontière entre les deux pays, depuis l'embouchure 
de la Bidassoa jusqu'au point où confinent le département 
des Basses-Pyrénées, l’Aragon et la Navarre ;?le traité de 
délimitation conclu à Bayonne, le 14 avril 4862,entre la 
France et l'Espagne, avec la convention additionnelle du 
27 février 1863, ét la convention définitive du 26 maï 4866 ; ° 
la convention de délimitation signée à Turin, le:7 mars 
1861, entre la France et la Sardaigne ; * l'acte final des tra- 
vaux de la commission mixte nommée pour la vérification 
de la frontière turco-russe en Asie, conformément à l’ar- 
ticle 30 du traité de Paris du 30 mars 1856, dressé à Cons- 
tantinople le 5 décembre 1857 ;° les préliminaires de paix 
entre la France et l'empire germanique signés à Ver- 
sailles le 26 février 1871,° et le traité définitif de paix con- 
clu à Francfort-sur-le-Mein,le 10 mai 1871, entre la France 
et l'empire d'Allemagne ;" le traité conclu à Berlin, le 
43 juillet 1878, entre l'Allemagne, l'Autriche, la France, 
la Gr andé-Bretägné, Vitale, la isa et la Tifatife; pour 
le règlement dès Hart d' OUEN: etc. V.enfra, n° 1033. 


768. — Les conventions ou traités de limites sont or- 
dinairement accompagnées de procès-verbaux de délimita- 
tion. Lorsque la détermination des frontières est la suite 
d'un traité de paix, il arrive aussi quelquefois que les né- 
gociateurs renvoient à des transactions ultérieures la déli- 
mitation détaillée, et se contentent d'en marquer les points 


1 Jde, T. I, p. 429, et T. IV, p: 516. 
AN LEA VI, p. 196. 
SIC TT VII, p. 397, 550, et T. IX , Pe 932. 
fa 5 EX VIII, p. 185. 
5 Id., T. VIT, p. 358. 
LIL, TX, p.400; 
1 1d., T. X, p. 472. 
8 Id., T. XI, p. 516. 
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principaux. En général, pour prévenir où terminer les dif- 
férents sur les limites, ou pour apporter des changements 
aux. délimitations, on nomme des commissaires chargés de 
visiter les lieux. Pour prouver, ses prétentions on emploie 
des témoins et toutes sortes de documents juridiques, histo- 
riques,.ete.! Enfin, lorsque les. frontières sont contestées et 
qu'il.est impossible, de retrouver les! véritables limites, le 
terrain! contesté peut être partagé ou déclaré neutre, et ad- 
ministré en commun jusqu'au règlement définitif. ? V. 2n- 
Lil nf° 1034 et4035. 


760. — Les traités de limites doivent ètre rédigés avec 
beaucoup de soin et de préeision, avec une mi clarté 
(V, supra, n° 759), La ligne de faîte et le thalweg sont en 
général {pris pour point 4e départ des Apr ER lors- 
que, la frontière est déterminée par des montagnes ou des 
cours d’eau ;:dans les autres cas, les usages, les convenan- 
ces réciproques, les intérêts politiques, militaires, commer- 
claux ou autres sont consultés, et la frontière est marquée 
par des-bornes ou signes extérieurs dont la position est fi- 
xée par les représentants des États. * Les travaux prépara- 
toires ont été confiés à des commissaires, par exemple à des 
officiers d'état-major appartenant aux armées des deux 
pays limitrophes respectifs, lesquels sont chargés de procé- 
der à l'opération du tracé de la ligne de délimitation sur le 
terrain et sur les plans géographiques, de mème qu'à l'é- 
tude localeet à la désignation préliminaire des rectifications, 
échanges et arrangements spéciaux à stipuler. Il est aussi 
De des procès-verbaux descriptifs du cours de la limite 
projetée, formés d’après le levé exact de toute la frontière 
fait contradictoirement par des ingénieurs et géomètres 
nommés de part et d'autre. Ces procès-verbaux sont accom- 


! Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, S$ 133, p. 189, 190. 

? Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 66, p. 137. 

3 Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
Chap. IX, p. 178. 
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pagnés de croquis visuels ou plans figuratifs, pour servir 
à leur explication en cas de besoin, et d'états des bornes à 
planter. Ces opérations faites, les plénipotentiaires con- 
cluent alors le traité de limites d’après les bases ainsi pré- 
parées. Au traité sont habituellement annexés des croquis 
et plans, des cartes de la frontière (V. supra, n° 7617), des 
dessins figuratifs des poteaux, lesquels documents sont 
contresignés par les commissaires. 


770. — La fixation de la limite de souveraineté ne doit 
naturellement porter aucune atteinte aux droits de pro- 
priété et d'usage, non plus qu'aux servitudes actives et 
passives des particuliers, des communes et des établisse- 
ments publics des pays respectifs. Et mème, afin de main- 
tenir les communes limitrophes de part et d'autre dans la 
jouissance paisible de droits qui pourraient leur appartenir, 
il arrive souvent que ces droits sont constatés par les com- 
missaires et spécifiés dans les procès-verbaux de délimita- 
tion. La mention qui en est faite dans ces procès-verbaux 
produit alors le même effet que si l'insertion en avait été 
textuellement effectuée dans le traité ou la convention (V. 
infra, n° 1035). 


771. — J'ai déjà dit que le fait de déplacer, d’endom- 
mager, d’altérer volontairement tout monument, toute 
marque, tout signe quelconque établi ou adopté par deux 
ou plusieurs États pour indiquer leurs limites mutuelles, 
doit être considéré comme un délit public (V. supra, n° 
231). Les gouvernements arrêtent quelquefois entre eux 
des mesures destinées à assurer l’entretien et la conser- 
vation des signes extérieurs servant à marquer les limites 
internationales, et la punition de ceux qui altèrent, endom- 
_magent ou déplacent volontairement ces signes. Jai à ce 
propos cité les termes du règlement conclu, le 45 octobre 
1853, entre la France et le grand-duché de Luxembourg, 
pour l'entretien et la conservation des bornes de démar- 


x, 
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cation plantées sur la frontière des deux pays, en vertu 
du traité de limites signé à Courtray le 28 mars 1820. 
Il était stipulé dans ce règlement que les autorités locales 
des communes limitrophes devraient faire vérifier chaque 
année les bornes placées sur la limite, afin de s'assurer si 
elles étaient en bon état. En cas de détérioration ou de 
déplacement il en serait dressé procès-verbal en double 
expédition. Ces expéditions devraient être envoyées sans 
délai respectivement au préfet du département de la Mo- 
selle, à Metz, et à l'administrateur général des affaires 
étrangères, à Luxembourg, lesquels devraient prendre les 
mesures pour faire poursuivre, s’il y avait lieu, les auteurs 
de ces dégradations, et se communiquer réciproquement 
une expédition du procès-verbal constatant le délit. Les 
auteurs et complices des dégradations, détériorations et dé- 
placements des bornes devraient être poursuivis devant 
les tribunaux et jugés selon les lois de celui des deux pays 
dans lequel ils auraient été trouvés, et à cet effet Les procès- 
verbaux dressés dans chacun des deux pays devraient faire, 
pour autant que de besoin, également foi en justice dans 
l'autre. : 

La disposition de la loi française qui serait applicable en 
pareil cas serait l’article 257 du code pénal ainsi conçu: 
« Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé les 
monuments, statues et autres objets destinés à l'utilité ou 
à la décoration publique, et élevés par l’autorité publique, 
ou avec son autorisation, sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à deux ans, et d’une amende de cent francs à cinq 
cents francs. » V. supra, n° 237. 


772. — Si la conservation du territoire est intimement 
liée à la conservation de la société politique, au maintien 
de l’unité, de l’indivisibilité, de l’indissolubilité sociales 
(V. suprä, n° 237, 238), tout État a le droit et le devoir 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. VI, p. 386. 
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de faire respecter ses frontières, toute Puissance étrangère 
a l'obligation de respecter les frontières de ses! voisins. 
« Non seulement, dit Vattel;onne doit point usurper le ter- 
ritoire d'autrui, il faut encore le respectertet' s'abstenir de 
tout acte contraire aux droits du souverain, car une nation: 
étrangère ne peut s’y attribuer aucun droit, On ne! peut : 
donc sans faire injure à l'Étatientrer à main armée dans 
son territoire pour y poursuivre un coupable et ne. 1] 
C'est en même temps donner atteinte à la süretérde F'Éta 
et blesser le droit d’empire ou de commandement us | 
qui appartientau souverain. C'est cé qu’on appelle violer 
le territoire, et rien n'est plus généralement reconnu entre : 
les nations pour une injure qui doit êtré repoussée avec vi-1} 
gueur par tout État qui neivoudra pas se laisser 6pprimérs 
Pinheiro-Ferreira ‘estime que la doctrine-de Vattel à cet 
égard doit être soigneusement observée, maïs’il estid’avis 
que cet auteur auraït dû faire mention des cas d'exception} 
afin que l’on connût premièrement: qu'il y'en a/puis com- 
ment on devra se conduire le cas échéant. «Lorsque; dit}, 
le gouvernement limitrophe au nôtre me téuant aucun | 
compte de nos justes remontrances donne asile aux mal- 
faiteurs, soit qu'ils appartiennent à sa nation ou à la nôtre; 
lorsqu’au lieu de prendre les mesures en son pouvoir pour 
les empècher de venir nous inquiéter’ou de:s y réfugier 1l 
ferme les veux sur leur conduite très notoire,et par là leur 
donne un encouragement trop: direct pour qu’ilsoit permis 
de ne pas y voir un système: d'hostilité, de quel! droit 
osera-t-il se plaindre de ce que nous nous sommes fait 
justice par nos propres mains ?»? Je suis tout-à-faït'parti- 
san de la doctrine de Vattel en ce qui concerne le respect 
dû au territoire des États limitrophes, mais je ne puis pas 
refuser de reconnaître avec Pinheiro-Ferreira qu'ilest des 
cas où ce respect doit céder devant le besçin PHRens PRE 


1 Vattel, Le droib des gens, édlion annotée par Pradier; Fadéré, 1863, : 
Liv. IT, Ch. AM DAT En TE 
2 Id.,T. y pu9r note TL. 
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ple de prévenir les dangers que le erime peut faire courir à 
son ordre intérieur, à la sécurité de ses nationaux. Si les 
théoriciens peuvent. différer d'opinion, sur cette question, 
elle est.ordinairement résolue dans la pratique d'une ma- 
nière très, simple. L'État dont la sécurité intérieure est me- 
nacée par des malfaiteurs qui trouvent un'asile sur le ter- 
ritoire limitrophe réclame, met en demeure son voisin de 
faire cesser la menace de péril, demande que, suivant les 
cas, les malfaiteurs lui soient livrés, ou soient châtiés par 
l'autorité du pays où ils se sont réfugiés, ou soient tout au 
moins mis hors d'état de nuire. S'il est donné satisfaction 
à cette réclamation, à cette mise en demeure, à cette de- 
mande, le but de l'État réclamant est atteint et il n'y a 
plus de question. Mais s’il y a réponse évasive, ou refus, 
ou négligence dissimulant des dispositions malveillantes, 
l’État ainsi lésé s’abstiendra difficilement de se faire jus- 
tice, surtout sl est le plus, fort et si son coup de main 
peut s’accomplir en un instant par une simple incursion 
au-delà de. sa frontière, sans dommage appréciable pour les 
possessions de son malveillant voisin, qui devra s’estimer 
heureux d’en être quitte à si peu de frais. Cette. incursion 
ne sera pas un. acte de guerre proprement dite, mais de 
guerre imparfaite, c'est-à-dire limitée aux lieux, aux per- 
sonnes et aux choses (V. supra, n° 260). Je conviens qu'une 
pareille pratique peut, autcriser parfois les attentats de la 
force, mais il ne faut pas oublier que la conservation de 
soi-même doit l'emporter sur le respect du droit d’autrui, 
surtout lorsque autruine. vous rend pas ces offices de jus- 
tice et d'humanité que se doivent. entre eux les êtres hu- 
mains individuels et collectifs (V. supra, n° 234). 


778.—.I à été dit que la ligne de faite et le thalweg 
sont en général pris pour point de départ des délimita- 
tions, lorsque la frontière est déterminée par des monta- 
gnes ou des cours d'eau (V. suprà, n° 769). Lorsque deux 
pays sont séparés par une chaîne de montagnes on admet, 
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en effet, dans le doute, que l’arête supérieure et la ligne de 
partage des eaux forment la limite. « La ligne de partage 
des eaux, dit Bluntschli,est donnée par la plus haute arête 
de la chaîne. De même que les eaux descendent dans la 
vallée et y forment les ruisseaux et les rivières, de même 
la vallée forme le centre des relations entre les habitants 
des montagnés environnantes. Les nations l’ont compris 
de bonne heure, et ont fait des sommets des montagnes 
leurs frontières naturelles. »! Il est du reste naturel, lo- 
gique et utile que les versants des montagnes appartien- 
nent aux pays vers lesquels ils s’inclinent. Pinheiro-Fer- 
reira en a donné les raisons : « Les versants, les pentes et 
les gorges des montagnes sont les trois objets qui doivent 
fixer 101 notre attention, tant pour ce qui regarde les inté- 
rêts de l’agriculture, de l’industrie et du commerce, que 
pour ce qui Concerne le bon service de l’administration et 
la sûreté, soit interne, soit externe de l’État: car, non seu- 
lement l'intérêt individuel de chacun des pays limitrophes, 
mais encore le maintien de leur harmonie et de leur bonne 
intelligence exigent que les pentes et les versants regar- 
dant l’un des deux pays lui appartiennent en propriété. De 
même les gorges des montagnes prêtant des facilités aux 
malfaiteurs de l’un et de l’autre pays pour se soustraire 
aux poursuites de la justice, et aux gouvernements voi- 
sins pour faire des attaques imprévues sur les provinces 
limitrophes, il est indispensable de laisser à la disposition 
des gouvernements des deux États les entrées de ces gor- 
ges contigues à leurs pays, afin qu'ils y établissent des 
fortifications ou des postes de surveillance, selon que 


chacun le croira plus convenable à la tranquillité publi- 


que. » L 


774. — Pasquale-Fiore prévoit le cas où une monta- 


‘ Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de G 
. Lardvy, 1881, art. 297 etr. 1, p. 186, 187. 

2 G.-F, de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, note de Pinheiro-Ferreira, T. I, p. 134. 
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_gne appartiendrait entièrement à l'un des deux États limi- 
trophes, et fait remarquer que cette situation peut donner 
naissance contre l’autre État à la servitude internationale 
d'écoulement des eaux. Conformément aux principes qui 
régissent ces servitudes, l'Etat propriétaire de la monta- 
gne ne pourra entreprendre aucuns travaux qui modifiant 
l'écoulement. des eaux pourraient causer un préjudice à 
l'État limitrophe. De même il ne pourra autoriser le dé- 
boisement de cette montagne, s'il est reconnu dommagea- 
ble, et, s’il s'élevait à cet égard un différent entre les deux 
souverainetés, ce serait le cas, d’après Pasquale-Fiore, de 
le faire résoudre par un tribunal arbitral.! 


775. — Quoique les fleuves et rivières soient plutôt de 
vraies artères de communication entre les différents peu- 
ples que des barrières, ces cours d’eau peuvent cependant 
servir d'excellentes frontières : d'abord, parce qu’ils mar- 
quent une limite bien tranchée, chaque rive appartenant à 
un État différent; ensuite, parce qu'ils facilitent la dé- 
fense du territoire, en présentant à l'ennemi un obstacle 
naturel que l’on peut encore renforcer par des travaux mi- 
litaires.? Or diverses circonstances peuvent s'offrir : il peut 
arriver que le fleuve ou la rivière soient la propriété exclu- 
sive de l’un des États riverains, ou qu'ils n’appartiennent 
entièrement. et exclusivement en propre mi à l’un, ni à 
l'autre. Dans le premier cas le cours d’eau sera entière- 
. ment compris dans le territoire du riverain auquel 1l appar- 
tiendra, et le rivage opposé formera la limite territoriale. 
Dans le second cas la ligne de limite sera le milieu du 
fleuve, ou le milieu du grand courant dit thalweg, ou en- 
core le cours d’eau lui-même, suivant qu’on adoptera l’un 
ou l’autre des trois systèmes qui ont été indiqués plus haut. 


1 Pasquale-Fiore, Traité de droit international public, 1882, Liv. IV, 
Chap. IT, n° 785, T, II, p. 65, édition italienne. 

2 Voir le Droit international codifié de Bluntschli, traduction française 
de C. Lardy, 1881, art. 298, r, 1, p, 187. 
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Suivant une première doctrine, en effet, lorsqu'un fleuve 
forme la limite de deux Etats, c’est le milieu du fleuve qui 


doit indiquer la limite des possessions réspectivés, sauf 


suüpulation contraire (V. suprà, n° 691). Dans un second 
système la ligne de démarcation est marquée par le mi- 
lieu du chenal ou du grand courant, appelé aussi thalweg, 
que suivent les bateaux descendant le cours d’eau, et qui 
ne correspond pas nécessairement au milieu du fleuve (V. 
suprà, n° 693). Une troisième théorie reporte sur les deux 
rives les frontières des États respectifs séparés par le fleuve 
(V. supra, n° 696). C'est le second système qui prévaut : 
le thalweg est généralement pris aujourd’hui pour ligne de 
démarcation dans les fleuves qui forment la limité de deux 
États (V. suprà, n° 694, 695), toujours à moins de con- 
vention contraire. Bluntschli enseigne que le thalweg ne 
fait partie d'aucun des deux térritoires, qu'il est à CHtiin 
d'eux à la fois.! Cette remarque théorique est de peu d’uti- 
lité au point de vue pratique. En fait les deux États rive- 
rains se servent librement du thalweg pour naviguer, et 
chacun d’eux s’abstient d'apporter des entraves à Ja SR 
ton de l'autre. 

On a vu que, lorsqu'un fleuve formant la limite de “deux 
États se détourne entièrement de son cours ‘et se jette ex- 
clusivement dans l’un des deux territoires qu'il Séparait, 
la limite ancienne n'en est aucunement changée et qu'elle 
reste à la place où elle se trouvait antérieurernent (V. su- 
pra, n° 756). 

Quand le bord d’un fleuvé a cléfisé expressément comme 
limite d'un territoire, il n’est-pas pérmis à J’Étal riverain 
d'étendre’ sa souveraineté et sa juridiction sur 5 AGNE 
lui-même, n1 sur la moitié de ce fleuve? 


#76. — Lorsque deux États sont séparés par un lat, 


1 Id., art.-298, r, 2,p. 188, 
Voir: Heffter, Le droit international de l'Europe, traduetion fran: 


çaise de J. Bergson, 1873, Liv. I, S 66, p. 136. 
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c'est le milieu du lac quiest pris pour ligne frontière, à 
moins qu'une autre limite n'ait été consacrée par l'usage 
ou établie, parles traités, .et les, habitants des deux rives 
ont le droit, de naviguer sur, le lac en toute liberté (V. 
Supra, n°7158). 


77. —\Les. frontières maritimes des États sont natu- 
relles. ou artificielles.Les frontières naturelles sontles bords 
etrivages de la mer qui baigne les. côtes :! la frontière arti- 
ficielle est la ligne de respect .Urée fictivement sur la mer 
_ à la distance convenable des.côtes,.et en, deçà de laquelle 
ligne imaginaire se trouve la mer, dite territoriale (V. su- 
pra, n° 634). 


. 78. — II. , Les. colonies: —, Les colonnes sont des 
accessoires, du, territoire national, des, dépendances de 
l'État, ou plutôt elles, sont une partie de l'État lui-mème, 
car, le terme, d'État comprend toutes les possessions appar- 
tenant à, l'association politique qui réunit les conditions 
nécessaires pour porter ce nom, en, quelque lieu que ces 
possessions solent situées, quelle que soit la distance qui 
les: sépare (V: supra, n° 85). Lorsqu'une nation a établi 
une colonie dans un pays éloigné, « ce pays, dit Vattel, 
quoique séparé de. l'établissement principal, fait naturelle- 
ment partie. de l'État, tout comme, ses anciennes posses- 
sions. Toutes, les fois donc. que les lois politiques ou les 
traités n’y apportent point de différence, tout ce quise dit 
du, territoire d’une nation doit s'entendre aussi de:ses colo- 
mies.»1 V. suprà, n° 85.-Il s'agit bien entendu de colo- 
nies fondées. par un! État et placées sous le gouvernement 
de la métropole, dont elles sont une dépendance politique, 
et non de ces colonies libres, berceaux d’États nouveaux, 
que les citoyens d’un pays, en renoncant à leur mère-patrie, 
sont allés fonder avec leurs propres ressources et avec 


»# Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XVIIE, $ 210, T. I, p. 495. 
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leurs seuls moyens sur un sol re indépendant de 
toute autorité souveraine. FAN À 
79. — Lorsqu'un État fonde une colonie, il Aa! consti- | 
tue selon ses intérèts et:sa politique; 1l'établit entre elle 'et 
lui les rapports de droit que bon lui sémblé: A la différence 
des colonies de l’antiquité, qui n'étaient que des émigra- 
tions en masse, soit de toute une nation, soit d'uné partie 
plus ou moins considérable d'un peuple, etnelconservaient 
que peu ou point de rapports avec leurs métropoles, les 
colonies modernes sont placées dans les liens d’une dépen- 
dance politique et économique plus ou moins étroite visa 
vis de l’État qui les a fondées. La législation, ‘illest! vrai, 
n'y est pas généralement la mème que dans la métropole, 
les citoyens n’y jouissent pas toujours des droits politiqués 
et mème civils au même degré que les habitants ‘de la 
mère-patrie, mais elles sont soumises au même gouverne- 
ment comme une annexe du territoire ARR comme 
une continuation de la pate ( | 


780. — Pendant longtemps on s’est mépris sûr le vrai 
caractère des colonies. Onles a considérées conimie la pro= 
priété de la métropole, et comme telles ‘ones! a! soumises 
à un régime d'exploitation par des compagniesiprivilégiées: 
et à une administration conçue dans l'esprit du monopole. 
Ce régime d'exploitation, connu sous!le nom dé‘ypaéte co: 
lonial, se résumait dans les cinq règles suivantes :4°mo2 
nopole de la navigation réservé au pavillon de la métropolé: 
2° débouché de la colonie-réservé aux manufacturés mé- 
tropolitaines; 3° approvisionnement de la métropole en 
matières premières et denrées coloniales imposé aux colo- 
nies : 4° interdiction aux colonies de se livrer à des produc- 
Gious ayant leurs similaires dans la métropole; 5° {axe sur 
les produits, tant à leur sortie des ports coloniaux qu’à leur 
entrée dans les ports métropolitains. Fortement et juste- 
ment attaqué sous les points de vue politique et écono- 
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mique, le système colonial à disparu de la pratique des 
nalions depuis que les gouvernements européens ont 
adopté les principes d'une économie politique plus saine. 
Pour ne parler que de la France, la loi du 3 juillet 1861, 
rompant avec les anciennes traditions, a émancipé défini- 
tivement les colonies françaises ; leurs ports ont été rendus 
désormais accessibles à tous les pavillons, comme ceux 
de la métropole ; le marché colonial a été ouvert à tout 
commerçant, quelle que soit sa nationalité. 


81. — IV. Comment les États acquièrent la propriété 
territoriale. — Les auteurs qui ont écrit sur les différentes 
manières dont les États acquièrent ia propriété ont géné- 
ralement trailé cette matière sans méthode et sans préci- 
sion. On voit figurer indifféremment dans leurs ouvrages 
l'accession, les accroissements naturels, l'achat, l’alluvion, 
la cession, la conquête, les conventions, l'échange, l’hé- 
ritage, l’incorporation, l'occupation, la prescription, le 
testament, etc. Les uns, comme Klüber, comme G. F. de 
Martens, par exemple, n'admettent que l'occupation et les 
conventions ; ‘ les autres, comme Heffter, citent la cession, 
les accroissements naturels, l'occupation. * Wheaton parle 
de l'occupation, de la conquête, de la cession, confirmées 
par la présomption qui résulte d’un long laps de temps, ou 
par des traités et d’autres contrats avec les États étran- 
gers.” Suivant Bluntschli il faut compter parmiles moyens 
d'acquérir la propriété la prise de possession ou occupa- 
tion, la cession, l’incorporation (dans trois cas), la con- 
quète, la prescription, l’échange (dans un cas), l’acces- 


1 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 125, p. 175. — 
G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 1864, 
Liv. IT, Chap. [, $ 34, T. I, p. 124. 

? Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 69, p. 140. | | 

3 Wheaton, Éléments du droit international, 1858, Part, 11, Chap. IV, 
S 1, T.[,p. 158. 
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sion. ! Dudley Field admet l'occupation, l'accession (com- 
prenant l’alluvion), la cession, la conquète.* Pasquale-Fiore 
enseigne que les États acquièrent la propriété territoriale 
par l'occupation, les traités, la conquête, la prescription, 
l’accession, et dans certains cas la succession et Le tesla- 
ment ;* Calvo, par la prise de possession, la cession, l’in- 
corporation (dans trois cas), la conquête, la prescription, 
l’alluvion, l'occupation de contrées désertes. * Il est visible 
que ces énumérations, qu'il serait facile de multiplier, n'of- 
frent rien de précis, et que mème elles jettent dans L'esprit 
une certaine confusion. Quatre moyens d'acquérir la pro- 
priété territoriale sont toutefois acceptés par la généralité 
des auteurs : ce sont l'occupation, les convennions, la ces- 
sion et la conquête. Pour étudier cette question avec plus 
d'ordre il convient de rappeler, avant toutes choses, quel- 
ques principes et quelques définitions du droit civil sur les 
différentes manières dont on acquiert la propriété. 


782.— La législation civile et la doctrine distinguent 
entre les manières d'acquérir la propriété celles: qui sont 
originaires ou dérivées, à titre gratuit où à titre onéreux, 
à titre universel où à litre particulier. On acquiert par un 
mode originaire, lorsqu'on devient propriétaire d'une chose 
qu-n'appartenait auparavant à personne : par l'occupation, 
par exemple. L’acquisition a lieu par un mode dérivé, 
lorsqu'on devient propriétaire d’une chose qui appartenait 
à autrui : par exemple par la tradition, par l'effet des con- 
ventions. Acquérir à fitre onéreux, c’est devenir proprié- 
taire en fournissant la valeur de la chose qu'on reçoit : 


! Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardvy, 1881, Liv. IV, art. 276 et suiv., p. 174 et suiv. 

? Dudley Field, Projet d'un code international, traduction française 
d’Albéric Rolin, 1881, art. 37, p. 18. 

$ Pasquale-Fiore, Traité de droit international public, 1882, édi- 
tion italienne, Chap. V, T. II, p. 100 et suiv. 

+* C. Calvo, Le droit international théorique et pratique, 1880, Liv. IV . 
S 211, T. I, p. 317 et suiv. 
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lorsqu on achète, par exemple, lorsqu'on échange. Acqué- 
rir à {tre gratuit, c'est recevoir une chose sans en fournir 
l'équivalent : être donataire. Lies manières d'acquérir wri- 
verselles sont celles qui ont pour objet une universalité ou 
une partie ahquote de patrimoime. Les manières d'acquérir 
particulières sont celles qui ne portent que sur des objets 
particuliers. L’acquisition à titre universel oblige à sup- 
porter les charges attachées aux biens qu'on acquiert, 
tandis que l'acquisition à titre particulier a heu ordinaire- 
ment sans charges. | 


783.— Les manières d'acquérir la propriété reconnues 
en droit civil sont : l'occupation, l'accession ou incorpora- 
tion, l'effet des conventions, la tradition, la prescription, 
les successions, les donations (mais les donations consti- 
luent plutôt une cause qu'un moyen d'acquisition), la per- 
ception, la loi. Ces différentes manières dont on acquiert 
la propriété se retrouvent-elles en droit international ? 


784. — 1° L'occuparion. — En droit civil l’occupalion 
est un moyen d'acquérir la propriété d'une chose sans 


maitre, par le seul fait de l'appréhension de cette chose 


dans l'intention de se l’approprier.' 

L'appréhension est le fait par lequel une personne ob- 
tient la possibilité actuelle et exclusive d'agir matérielle- 
ment sur une chose. On peut la désigner encore sous le 


nom de prise dé possession, et appeler cette manière d’'ac- 


quérir originairement la propriété des choses : la prise de 
possession par droit de premier occupant. 

Il ny a occupation proprement dite que lorsque l'ap- 
préhension a lieu par un fait unilatéral du nouveau pos- 
sesseur. | 

Les juristes distinguent deux espèces principales d’oc- 
cupation, suivant que l'acquisition s'applique à des choses 


1 Cours de droit civil français, d’après l'ouvrage allemand de Zacha- 
riæ, par MM. Aubry et Rau, édition de 1863, T. IE, p. 210. 


340 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE V. 

inanimées ou.animées. Dans le premier cas, ils la nom- 
ment ou simplement occupation, où plus. spécialement: in- 
vention ; dans le second ils l'appellent Chasse , pêche. L'oc- 
cupation des choses inanimées, ou invention, a pour objet, 
en droit, civil : les trésors, les choses perdues ou égarées, 
les choses abandonnées, celles du cru de la mer. 

Pour acquérir au moyen de Us occupation, ou invention, le 
domaine des choses qui n appar tiennent à à personne, gs faut 
une main-mise réelle. 

Quant aux immeubles, l'occupation, comme mode d’ac- 
quérir la propriété, ne s ‘applique point à eux dans lé droit 
civil. Elle peut avoir lieu, comme moyen d'acquérir dés 
immeubles en dehors des frontières de l'État, mais été 
entre alors dans le domaine du droit interiational.* o” 

JP EX hp Histo 

785. — L occupation ou prise ‘de possésston! ‘de térri- 
toires qui n ont jamais appartenu à personne, ou qui ont 
cessé d’ appartenir à leurs anciens maitres antétieurément 
à Ja nouvelle prise de possession, et qui actuellement : n° ‘ap- 
partiennent à aucun peuple, est, en effet, un mode &éné- 
ralement reconnu d’ acquérir la propriété. en ‘droit intérna- 
tional, (” estle mode originaire par excellence. « Îl est cer- 
tain, dit Ahrens, que la propriété foncière dérive en géné- 
ral de l'occupation. du sol, qui a été faite, non pas pute 
duellement, mais. par immigration" en massés. Cestla ee 
l’origine historique de la propriété. collective. »? AE 
fait toutefois des réserves à cet égard. Il ne casse pas 
le fait seul de l'occupation d’une chose comme pouvant 
constituer le droit de propriété, cette première occupation 
u'ayant en réalité jamais été respectée. « Ceux’ qui sont 
entrés les premiers, dit-il, dans un pays non habité, ont 
été forcés de partager avec is nouveaux venus, assez or 


f: 


{ Dalloz; DUREE LE générüle, v° prophidté, ARE 477, | 478, 183, 


184, 185. 
? Ahrens, Cours de droit naturel ou de PASSES ca droit, AE6O, 


p. 308. 
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pour. faire valoir leurs prétentions. Selon la théorie de l’oc- 
cupation, ce serait donc en LA eu la force Qui que 


le titre de Ja propriété : mais la RUE ne crée pas le droit. 
Les partisans de cette doctrine onf senti eux-mèmes que 
le fait matériel de l'occupation ne pouvait pas obliger les 
tiers. au respect de la chose occupée, sans lequel la pro- 
priété n'existe pas. Ils ont donc imaginé l'hypothèse d'une 
conyention au commencement de Ja société, si 
qui. n'a jamais été faite, ni expressément, ni tacitement. 

Ahrens soutient que le fait de l'occupation n'est pas un 
juste. titre de propriété, car il faudrait admettre que le Ha- 
sard pût. être la source du droit, la première occupation 
n'étant qu' un évènement amené par des circonstances for- 
tuiles qui auraient pu favoriser tout autre; il affirme que 
l'occupation seule, non suivie de l' appropriation par Ie tra- 
val où l industrie, a été rarement reconnue comme un titre 
de. propriété ; ‘il en conclut enfin que la doctrine de IL occu- 
pation est. fausse au fond et sans valeur pratique. ? La 
théorie. de l'appropriation des choses par le travail lui 
semble plus rationnelle, puisqu elle fait dépendre de l'ac- 
tivité del homme l établissement de la propriété, mais elle 
n ‘indique. pas à son gré Ja véritable raison de Ta propriété, 
attendu que la transformation par. le travail, loin de créer 
la propriété, la présuppose.* Ahrens lui préférerait la 
théorie. qui place. le, fondement de la propriété dans des 
actes pouyant seuls être considérés comme créant les obli- 
gations. générales de respect, c'est-à-dire Ja convention ét 
la loi, mais il trouve encore bien supérieure à cette doc- 
trine celle de Fichte, d’ après laquelle la base générale de 
la, propriété. serait jte par les principes tale du 
droit, et résiderait particulièrement dans les droits person- 
nels ne l’homme. * Tout. cela est bien subtil et d’un intérêt 


1'Id,, p: 308, 309. 

2 Id., p. 309, 310. 

3 Id., p. 310 et suiv. 

* Id., p. 310 et suiv., 313 et suiv. 
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bien peu pratique, sans compter qu'Ahrens se contredit lui- 
même, puisqu'il assigne comme origine à la propriété col- 
lective l'occupation du sol par immigration en masses.‘ 


786. — Sans s'arrêter à rechercher si, comme l’ensei- 
gnait la doctrine romaine, l'occupation doit être considé- 
rée comme Île titre principal qui confère la propriété,’ ou 
si, comme le soutiennent les philosophés modernes, l’oc- 
cupation n'est par elle-même qu'un titre insuffisant pour 
acquérir le domaine des choses, 1} y à un fait dont il faut 
tenir compte : c'est que l’occupation s’est généralement 
présentée au début de presque tous les établissements 'des 
sociétés humaines dans les contrées où elles se sont orga- 
nisées en corps de peuples, et auxquelles avéc le temps 
elles ont imprimé par leur activité le cachet de leur per- 
sonnalité. L'occupation de nouveaux territoires, lors de la 
découverte du nouveau monde, à été dans les temps mo- 
dernes un mode d'acquérir aussi fréquent qu'important; 
et si de nos jours l'occupation dévient d’une application 
rare, s'il semble qu'il n'y ait plus guère de contrées nou- 
velles à découvrir, si le champ de l'appropriation par la 
prise de possession de territoires »’appartenant à personne 
paraît se restreindre de plus en plus, on né saurait, sans 
méconnaître l'audace et le génie de l’homme, considérer 
ce champ comme désormais absolument fermé. Les ques- 
tions relatives à l'occupation peuvent donc toujours avoir 
de l'actualité ; j'en prends à témoin les prétentions actuelles 
des États européens sur certains territoires de l'Afrique 
occidentale. [Test vrai que la question d'occupation se dis- 
simule dans ces contrées sous le masque du protectorat. 


78"7.— N'en déplaise aux philosophes qui estiment 
que l’occupation n’est pas un titre suffisant pour acquérir 
la propriété, il paraît naturel que le fait d'occuper une 


‘Id., p. 308. 
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chose qui w’appartient à personne suffise pour rendre 
cette chose la propriété de celui qui s’en empare. Ce prin- 
cipe a été admis de tout temps dans la pratique des na- 
tions. « Tous les hommes, dit Vattel, ont un droit égal aux 
choses qui ne sont point encore tombées dans la pro- 
priété de quelqu'un, et ces choses-là appartiennent au 
premier occupant. Lors donc qu'une nation trouve un 
pays 1nhabité et sans maïtre, elle peut légitimement s’en 
emparer, et après qu'elle a suffisamment marqué sa vo- 
lonté à cet égard un autre ne peut l’en dépouiller. C’est 
ainsi que des navigateurs allant à la découverte, munis 
d'une commission de leur souverain, et rencontrant des 
iles ou d'autres terres désertes, en ont pris possession au 
nom de leur nation: et communément ce titre a été res- 
pecté, pourvu qu une possession réelle l'ait suivi de près.‘ 
Surtout si la nation qui a profité de la découverte s’est 
trouvée assez forte pour faire respecter son acquisition. 


788. — Bien que la prise de possession de terrains ga- 
gnés sur la mer, d’alluvions formées par les cours d’eau, 
ou d'îles surgissant sur des fleuves ou des rivières, puisse 
être à certains égards considérée comme une sorte d'oc- 
cupation, ce mode originaire d'acquérir la propriété s'ap- 
plique particulièrement à la prise de possession de terri- 
toires ne faisant partie d'aucun État, de contrées ou d'îles 
non habitées ou non occupées entièrement. La découverte 
précède l'occupation, sans cependant toujours y conduire 
(V.anfrà, n° 7191). 


789.— Plusieurs conditions sont requises pour qu'il 
y ait lieu à acquisition par occupatidvn. ll faut : 4° que la 
prise de possession ait lieu sans porter atteinte au droit 
d'autrui ; 2° que les biens occupés soient susceptibles d’ê- 
tre exclusivement possédés par un peuple; 3° que ces 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. [, Ch. XVIIL, $ 207, T. I, p. 490. 
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biens, quoique susceptibles d’être exclusivement possédés, 
n'aient pas de maître, qu'ils soient :«7es nullius », ou 
qu'ils le soient redevenus; 4° que la prise.de/possession"de 
ces biens sans maître ait eu Heu avec la volonté bien arrêtée 
de se les approprier d’une manièré, permanente, personne 
ne pouvant acquérir à son insu et involontairement; 5° que 
la volonté d’appropriation soit accompagnéeousuivie d’une 
prise de possession effective, constatée par des mesures 
propres. à établir une permanente, domination: En - d'au- 
tres termes, «pour que l'occupation soit/légilime; la chose, 
dit. Klüber, doit être susceptible -de propriété exelusive, 
elle ne doit appartenir à personne, l’État doit avoiril'in- 
tention d'en acquérir la propriété; eben prendre posses- 
sion, c'est-à-dire la mettre entierement à Sa GR as et 
dans son pouvoir physique.wt.., (5 2 


#90. — Les publicistes sont unanimes, en effet, ‘pour 
exiger que l'occupation ait licu effectivement, que. le. fait 
de : prise de possession ait concouru avec la volonté ma- 
nifeste de s’en approprier l’objet, Ce n’est done qu à la con- 
dition d'avoir réellement occupé le: premier, qu’en,acqué- 
rant un droit exclusif sur la chose on impose. à tout, tiers 
l'obligation de s’en abstenir. IL,en résulte que l’ occupation 
d’une partie inhabitée et sans, maitre du globe, ne peut 
s'étendre que sur les territoires dont la prise ide possession 
effective, dans l'intention de s ‘attribuer la PHASE ET est 
certaine .? 


791. — Mais comment celte prise de possession se 
conservera-t-elle ? G, F, de Martens, d'accord avec Vattel, 
pense que Je simple fait d'avoir été le premier à découvrir 
où à visiter une île, etc., abandonnée ensuite, semble in- 
suffisant tant qu'on n’a point laissé de traces pormaaentes 


1 Klüber, Droit des gens RREE de l'Europe, 1874, & 125, pi 175. 
_:? Voir la note de Pradier-Fodéré sur le $ 208 du Liv: I, Chap: XVIII 
du Droit des gens de Vattel, édition de 1863, T, I, p. 492, note 1. 
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dé possession ct de volonté ; «et'ce n'est pas sans raïson, 
dit-iliqu'on a souvent disputé entre lés nations, comme 
entre-les philosophes, si des croix; des poteaux, des ins- 
.criptions;tele:, suffisent pour acquérir ou pour conserver 
larpropriété ‘exclusive d'un‘ pays qu'on ne cultive pas. » ! 
«Dé droitides gens, dit Vattel, ne reconnaïtra... la pro- 
priété et la souveraineté d’une mation que sur les pays 
-videsiqu'elle aura occupés réellement et de ‘fait, dans les- 
quels ‘elle aura formé un établissement, ou dont elle tirera 
“un üsage actuel. En effet, lorsque des navigateurs ont ren- 
-contré des pays déserts dans lesquels ceux des autres na- 
_tiüns avaient dréssé en passant quelque monument pour 
marquer leur prise de'posséssion, ils né se sont pas plus 
“mis én peine:de cette vaine cérémonie que de la disposi- 
tion des papes qui partagèrent une grande partie du monde 
entre les couronnes de Castille et de Portugal. » ? Klüber 
toutefois, avec Bynkérshoëk, soutient qu’on peut faire ser- 
vir'comme preuves d'une pareille‘ prise de possession, ainsi 
qüe’de la Continuation dé la posséssion à litre de proprié- 
taire, tous lés signes extérieurs qui marquent l’occupation 
-“étila- possession continue. Le droit de propriété pourrait 
“donc'éontinuer 4 existér sans que l'État conservât la pos- 
éessiün ‘corporelle! T suffirait qu'il existât un Signe indi- 
quant! que la chosé n’est ni res nullius, ni délaissée, et en 
“parétl'cas personne ne saurait s'approprier la chose sans 
ravir défait à célui qui l'a possédée jusqu'alors en pro- 
priété le produit de son action légitime. * Heffter semble 
Per de se D oncer RES deux doctrines : « De 


TRE ë. F: de Mivteng. Précis du üroit des gens moderne dé l'Europe, 
4864, Liv. H;:Chap, 1; $ 37, T. 1, p.129: | 

.… ? Vattel, Ledroit des gens, édition annotée par Pradiar Poderé 1863, 
Liv. {, Chap. XVIII, $ 208, Lélsp. 297. 

118) Klubér: Droit ds gens Ab bre âe l'Europe, 1874, 126, et la note 
Ph b:-E70, rire Bynkershoëk, De dominio maris, C. 1, et T. IT de 
ses Opera ‘omnia, p. 136. — Voir la note de Pradier-Fodéré sur le 
S 208.du Liv, I, Che: XVIII, du Droit des gens de Vattel, 1863, T. I, 
p. 492. 


346 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE V. 


simples déclarations verbales, dit-il, des signes incertains 
d'une appropriation projetée, lorsqu'ils sont contredits par 
les faits et qu'ils rendent l'intention douteuse, ne pourront 
pas être regardés comme un titre valable, bien que la pra- 
tique des nations se soit quelquefois prévalue de mesures 
semblables. »‘ En effet, ainsi que Bluntschli le rappelle, 
on croyait en Europe, à l'époque des grandes découvertes 
dans les pays d'outre-mer, que la simple découverte d'un 
territoire inconnu constituait un titre suffisant pour 's'ad- 
juger la souveraineté de ce pays. La couronne d’Angle- 
terre a basé pendant des siècles sa souveraineté surile con- 
tinent nord-américain sur le fait qu'un hardi navigateur 
soldé par elle, le vénitien Cabotto, avait le premier décou- 
vert, en 1496, la côte américaine du 56° au 38° degré de 
jatitude nord ; or Cabotto s’était borné à côtoyer le rivage, 
et n'avait en aucune façon pris possession de cet immense 
pays. Les Espagnols et les Portugais fondaient sur le 
même principe leurs droits sur l'Amérique du Sud et l'Amé- 
rique centrale? L'opinion qui prévaut à cet égard, parmi 
les auteurs contemporains est que la simple découverte 
d'une terre dont un navigateur ne prendrait qu'une pos- 
Session nominale, en y plantant, par exemple, un poteau, 
un pavillon, une croix, comme faisaient quelquefois les 
navigateurs du xvi siècle, serait insuffisante pour faire 
acquérir la propriété, et qu'il faudrait joindre à l'intention 
de s'approprier le territoire vacant une possession effec- 
tive, c'est-à-dire accompagnée où suivie d’un commence- 
ment d'organisation administrative, ou d'exploitation com- 
merciale où industrielle dans le pays. C’est l’opinion de G. 
F. de Martens et de Vattel. L’appropriation d'un territoire 
sans maître ne pourra donc résulter, ni de la simple inten- 


‘ Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, Liv. [, $ 70, p. 143. 
. ? Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de C. 
Lardv, 1881, art. 278, r. 1, p. 175, 176. 
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tion d’en prendre possession, nimème de l'expression sym- 
bolique ou formelle de cette intention, ni même d’une prise 
de possession provisoire. Telle est du moins la théorie (V. 
infrà, n° 851 )'. 


792. — On a demandé s'il est loisible à une nation de 
s'approprier par une simple prise de possession des pays 
quelle n'utilise pas réellement, et de s’en réserver ainsi 
beaucoup plus qu'elle n’est capable de peupler et de culti- 
ver: Vattel décide qu’une pareille prétention serait absolu- 
ment contraire au droit naturel et opposée aux vues de la 
nature, qui, destinant toute la terre aux besoins des 
hommes en général, ne donne à chaque peuple le droit de 
s’approprier un pays que pour les usages qu'il en tire, et 
non pour empêcher que d’autres en profitent. » ? Bluntschli 
paraphrase ce passage de Vaittel de la manière suivante : 


1 La commission du congrès de Berlin de 1884-1885 chargée d'exami- 
ner le projet de déclaration relative aux occupations nouvelles sur les 
côtes d'Afrique, présenté par les plénipotentiaires de l'Allemagne de 
concert avec le plënipotentiaire de France, a arrêté la rédaction suivante 
(29 janvier 1885) : « Les plénipotentiaires de l'Allemagne, de l’Autriche- 
Hongrie, de la Belgique, du Danemark, de l'Espagne, des États-Unis 
d'Amérique, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, des Pavys- 
Bas, du Portugal, de la Russie, de la Suède et de la Norvège et de la 
Turquie, réunis en conférence, considérant qu'il y aurait avantage à 
introduire dans les rapports internationaux des règles uniformes relati- 
vement aux occupations qui pourront avoir lieu à lPavenir sur les côtes 
d'Afrique, ont arrêté ce qui suit : 4° la Puissance qui dorénavant pren- 
dra possession d’un territoire sur les côtes du continent africain situé en 
dehors de ses possessions actuelles, au qui, n’en ayant pas eu jusque-là, 
viendrait à en âcquérir, ét de même, la Puissance qui v assumera un 
protectorat, accompagnera l'acte respectif d'une notification adressée aux 
autres Puissances représentées dans la conférence, afin de les mettre à 
même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations ; — 2° les Puissances 
signataires reconnaissent l'obligation d'assurer, dans les territoires oc- 
cupés par elles sur les côtes du continent africain, l'existence d’une au- 
torité suffisante pour faire respecter les droits acquis et, le cas échéant, 
la liberté du commerce et du transit dans les conditions où elle serait 
stipulée. » Voir Le Mémorial Diplomutique du 7 février 1883, p. 87 et 89. 

? Valtel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv, [, Chap. XVII, $ 208, T. I, p. 491. 
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« Le principe de l'occupation est basé uniquement sur le 


fait que les hommes sont par nature et par, destination 
appelés à vivre en société et. à s'organiser en; États. Mais 
lorsqu'une Puissance, comme par ERernnle 1 Angleterre. en 
Amérique et:en Australie, comme l'Espagne, et lePortugal 
dans l'Amérique du Sud, comme les Pays- -Bas dans les.iles 
de l'Océanie, étend sa prétendue souveraineté. sur, des 
espaces immenses, inhabités ou occupés par des seuvag 

et ne peut, en réalité, n1 cultiver, ni gouverner ces: ab 
toires, cet État ne marche pas vers le but;de L humanité ; 

il lolarde au contraire la réalisation de ce but, en, .empè- 
chant d’autres nations de s'établir dans ces, contrées ou. de 
nouveaux États de s'y organiser. HN ayoue que je Consi- 
dère cette question et la solution qui lui, a été donnée 
comme un jeu d'esprit, On conteste aux États le droit. de 
s’incorporer une plus grande étendue de territoires qu ils 
ne peuvent en civiliser ou en administrer! Qu'est-ce à 
dire? Pourvu que l’État qui a pris possession de territoires 
étendus les ait réellement occupés, pourvu que,sa prisé, de 
possession soit ellegiine et nonsiatée d une manière Cer- 
permanente, pourvu qu’ il ne s'agisse pas d’ une simple e ex- 
pression symbolique ou formelle de l'intention de prendre 

possession, ou même d’une prise de possession seulement 
provisoire, je demande de quel droit on s’avisera d'exiger 
de cet État qu'il cultive et qu'il utilise tout le territoire 
possédé par lui? Qui scra le juge des facultés de cet État, 
de sa capacité colonisatrice ? Qui se rendra V'appréciateur 
de la juste mesure de ses aspirations, de sa force d’ expan- 
sion, de ses besoins et de ses moyens ? Calvo faisant une 
distinction, que je n° approuve pas, entre les acquisitions 
ou occupations récentes et les possessions déjà anciennes, 

consacrées à la fois par le temps et le droit historique, fait 
observation suivante, qui ne manque pas de justesse : : 


1 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction ane de C. 
Lardy, 1881, art. 281, r. 1, p. 178. 
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«Lorsqu'un État est en possession d'un pays, tout ce que 
cè pays rénferme devient sa propriété, quand même son 
occupation né se serait effectuée que sur une portion du 
pays. S'il ÿ laisse des lieux incultes ou déserts, personne 
n'ést'en droit de S’'emparer de ces lieux sans son acquies- 
cément. L'État possesseur à beau n'en pas faire usage ac- 
tuellément, ces lieux lui appartiennent, dépendent dé sa 
Souvéraneté ; il a’ intérêt à les Conserver pour des usages 
ultériéurs : il n'alà réndre compte à personne de la fhdén 
dont TT de sa propriété. Telle est la situation particu- 
lière dés États-Unis dé l'Amérique du Nord, du Mexique 
et'dés États de l'A Amérique du Sud, qui HUSS AH de vastes 
tétritoires encore non peuplés ‘ou habités par des tribus 
sauvages. On comprend que la colonisation ne peut s'éta- 
ot ho et graduellement dans cès vastes con- 
tirées... »" Cette pr vdti di s'applique aux occupations 
buyeltés comme aux possessions anciennes. Un État peut 
donc préndre possession de lérritoirés inoccupés dans une 
proportion indéfinie ; la seule condition est que sa volonté 
d'appropriation, accompagnée d'une prise de possession 
effective, soit constatée ‘par des mesures et des signes cer- 
tains propres à démontrer ‘la ferme intention d'établir et 
dé maintenir sur ces territoires une domination perma- 
nénte ® (V. suprà, n° 191}: 


793. —. 2 Pour. qu il y ait lieu à acquisition par occupa” 
 tionil faut, non- -seulement que la prise de possession soit 
accomplie avec la volonté bien arrêtée d'acquérir, non- 
seulement que la Volonté d’appropriation soil accompagnée 
où suivie d’une prise de possession effective, mais encore 
que la prise de possession ait lieu sans porter atteinte au 
droit d'autrui, et que les biens occupés n'aient pas de mai- 
tre, CV: suprè, n° 189). Peut-on légitimement prendre 


t'Calvo! Le droitänternational théorique et pratique, édition de 1880, 
Liv. IV,S 214, T. I, p. 321: 


Fo 
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possession de pays possédés par des peuplades sauvages 
ou barbares ? Le droit de civilisation justifiera-t-1l une pa- 
reille appropriation ? Bluntschli accorde à l'État colonisa- 
teur Le droit d'étendre sa souveraineté sur le territoire Hia- 
bité par ces peuplades, « pour favoriser la civilisation et 
l'extension des cultures. » « La surface de la terre, dit-il, 
est destinée à être cultivée par l’homme, et l'humanité ést 
destinée à étendre la civilisation sur la terre ; mais ce’ but 
ne saurait être atteint, si les nalions civilisées ne prenaient 
pas en main l'éducation et la direction des peupladés sau- 
vages. Pour cela, il est nécessaire d'étendre le territoire 
des États civilisés, et dé constituer des autorités civilisées 
dans le plus grand nombre possible de localités barbares.» ‘ 
Cette doctrine est détestable, elle justifie tous les abus de 
la force. Favoriser la civilisation ! Quelle civilisation ? 
L'introduction des besoins factices et des vices des peuples 
vieillis ? Prendre en main l’éducation et la direction des peu- 
plades sauvages ! Et de quel droit ? Les former par l'exem- 
ple, l’exhortation, l'intérêt, à des mœurs cultivées, à un 
genre de vie stable, les initier aux merveilles du travail,Soit : 
telle est, en eflet, l’œuvre providentielle qui s'impose aux 
nâtions déjà civilisées ; mais commencer par dépouiller de 
leur territoire les peuplades sauvages ou barbares, pour 
leur imposer par la force, par la crainte, par la misère, par 
la nécessité de se soumettre, une civilisation dont elles 
n’éprouvent pas le besoin, c’est singulièrement exagérer 
le prétendu rôle de l'humanité. 


794. — Vattel traitant la question de savoir si une na- 
tion peut légitimement occuper quelque partie d’une vaste 
contrée dans laquelle ii né se trouve que des peuples er- 
rants, incapables par leur petit nombre de lhabitér tout 
entière, s'exprime ainsi : « Ces peuples ne peuvent s'attri- 


1 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de C. 
Lardy, 1881, art. 280, et r. 1, p. 176-177. 
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buer exclusivement plus de terrain qu'ils n’en ont besoin 
et qu'ils ne sont en état d’en habiter et d’en cuiliver. Leur . 
habitation vague dans ces immenses régions ne peut passer 
pour une véritable et légitime prise de possession ; et les 
peuples de l'Europe, trop resserrés chez eux, trouvant un 
terrain dont les sauvages n'avaient nul besoin particulier 
el ne faisaient aucun usage actuel el soutenu, ont pu légi- 
mement l’occuper et y établir des colonies... La terre ap- 
partent au genre humain pour sa subsistance. Si chaque 
nation eût voulu dès le commencement s’attribuer un vaste 
pays, pour ne vivre que de chasse, de pèche et de fruits 
sauvages, notre globe ne suffirait pas à la dixième partie 
des hommes qui l’habitent aujourd'hui. On ne s’écarte 
donc point des vues de la nature en resserrant les sauva- 
ges dans des bornes plus étroites. » ! Remarquons de suite 
que Vaitel ne s'occupe ici que de peuplades absolument 
sauvages, habitant d'une manière vague d'immenses ré- 
gions el ne vivant que de chasse, de pêche, de fruits sau- 
‘vages, n ayant, choisi aucun siège fixe, n'ayant établi au- 
cun foyer, n'ayant entrepris aucune culture, Mais peut-on 
dire que ces peuplades errantes possèdent ces territoires ? 
Elles ne font que les parcourir. Vattel souliendrait-il au 
profit des États européens le droit de resserrer dans des 
bornes plus étroites des peuplades non absolument sauva- 
ges, devenues sédentaires, mais en retard sur la route de 
la civilisation ? Dans tous les cas, Pinheiro-Ferreira, dont 
les idées sont d’ailleurs peu nettes et assez contradictoires 
dans la discussion de cette question, fait observer avec 
raison que, si l’on prenait à la lettre la doctrine de Vaitel, 
aucune nation ne serait en droit de repousser l'invasion 
étrangère, car il n'y en a guère aucune qui n'ait laissé plus 
ou moins inculte une partie du pays qu'elle occupe, et par 
conséquent tout nouveau venu serait en droit de la re- 


1 Vattel, Le droil des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XVIII, $ 209, T. I, p. 493, 
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fouler, jusqu'à ce que nulle partie de l'intérieur n ‘étant 4 | 
inculte les prétentions dussent s'arrêter.‘ Pinheiro-Fer- 
reira est,en somme, partisan de le spoliation au nom dela 
civilisation et de la bonne exploitation des terres ;: « Du 
moment, dit-1l, où une nation n'est pas en mesure de tirer : 
parti d’un pays dont elle s'est attribuée la domination, 
elle ne saurait s'opposer à ce que d’autres viennent l'ex- 
ploiter. Toutes les fois donc qu'il sera question de savoir 
si un certain territoire appartient ou non à un peuple, il 
ne s’agit pas de savoir si ce peuple a le caprice d’en ex- 
clure tous les autres, tout en ne songeant pas à en profiter 
lui-mème, mais s'il en profité, .s’1l possède ou peut possé- 
der, et s’il songe à y appliquer les moyens nécessaires, à 
la production. Si rien de cela n'a lieu; la question est dé- 
cidée. Il y aurait autant d'ineptie à respecter une telle pré- 
tention, qu'il y a d'absurdité à vouloir la soutenir. » ? Avec 
une ARSIE théorie on peut s'avancer loin sur le mer 
de l’arbitraire. | 


795. — Mieux inspiré, G. F. de Martens proteste au 
nom des véritables lois de la justice contre l'usage inique 
des nations qui, en invoquant la civilisation, n'hésitent 
pas à s’emparer de territoires occupés par d’autres peu- 
ples, sous le prétexte que ces peuples sont sauvages. « Le 
droit de propriété, dit-il, étant le mème pour tous les hom- 
mes, indépendamment de leur religion et de leurs mœurs, 
la loi naturelle n'autorise pas les peuples chrétiens à s’at- 
tribuer des districts déjà effectivement occupés par des 
sauvages contre le gré de ceux-ci, quoique la pratique n’of- 
fre que trop d'exemples de semblables usurpations. » ? 
G. F. de Martens renvoie, à ce propos, à l'Histoire, phi- 
losophique des établissements des Européens; aux Indes. 


1 Id., même édition, T. I, p. 494, 495, note 1, 

21d, 

3 G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. II, Chap. I, $36, T.. I, p. 128. 
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de Raynal. On pourrait composer une histoire non moins 
lamentable des efforts faits par les peuples civilisés de 
l'Europé moderne et contemporaine pour ouvrir le reste 
du mondé à leurs arts, à leurs mœurs, à leurs idées, à 
leurs sciéncés, à leur religion, et des crimes qui, sont 
commis tous Ie jours encore à l'ombre: de ce drapeau 
civilisateur. Klüber pense comme G. F. de Martens 
« Aucune nation n'est autorisée par ses qualités, quelles 
qu'elles Soient, notamment par un plus haut degré de 
culture quélconque, à ravir à une autre nation sa pro- 
priété ; elle ne pourrait même pas la prendre à des sauva- 
ges où à dés nomades. » ! Heffter est plus explicite encore : 
« Aucurié Puissance sur la terre n’a le droit d'imposer ses 
lois à des peuples errants ou sauvages même. Ses sujets 
peuvent chercher à nouer des relalions commerciales avec 
ces derniers, séjourner chez eux en cas de nécessité, leur 
demander les objets et vivres indispensables, et même né- 
gocier avec eux la cession volontaire d’une portion de ter- 
ritoire destinée à être colonisée. La nature, il est vrai, ne 
défend pas aux nations d'étendre leur empire sur la terre ; 
maislélle né donne pas le droit à une seule d’entre elles 
d'établir sa domination partout où cela lui convient. La 
propagande de la civilisation, Île développement des inté- 
rêts commerciaux et Rraneltets la mise en Fu: de, va- 
leurs improduétivès ne le TH ANEU pas non plus. » 


796. — Les auteurs qui permettent la prise de posses- 
sion des territoires habités par des peuplades sauvages ou 
barbares, én se fondant sur la mission Anse des 
peuples policés” ét sur les destinées de l'humanité, adou- 
cissent toutefois leur doctrine par certaines réserves. Ainsi, 
par exemple, Vattel loue « la modération des puritains an- 


1 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $S 125, p. 175, 
De a. 
2 Heffter, Le droit Cher national de l'Europe, traduction francaise de 
J. Bergson, 1873, Liv. I, $ 70, p. 142. 
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glais qui les premiers s’établirent dans la Nouvelle:Angle- 
terre. Quoique munis d’une charte de leur souverain, ils 
achetèrent des sauvages le terrain qu'ils voulaient occuper. 
Ce louable exemple fut suivi par Guillaume Penn et la 
colonie de quackers qu'il conduisit dans la Pensylvanie. » ! 
Bluntschli, qui attribue aux nations civihisées le droit de 
prendre en main l'éducation et la direction des peuplades 
sauvages, ne veut pas que ces dernières soient violemment 
RER il recommande de les laisser émigrer en paix 
et de leur NES un dédommagement éa AD « Les na- 
tions civilisées, dit-il, n’ont pas le droit de refouler les 
sauvages devant elles, de les tuer ou d'anéantuir! leur race. 
Le droit naturel reconnait en première hgne le droit de 
tous les êtres humains à l'existence, el garantit aux sau- 
vages leur vie et leurs pratiques licites, au même titre 
que, chez les nations civilisées, 1l assure le respect de la 
propriélé. »? Comme vraie ligne de conduite à suivre, 
Bluntschli recommande l'exemple des puritains et de Guil- 
Jaume Penn cité par Vattei : on achèlera aux peuplades 


sauvages où barbares le terrain qu'on voudra cultiver et 


dont on désirera concéder la propriété à des colons; puis, 
lorsque la colonisation sera devenue possible, on protè- 
gera ces colons, on garantira la propriété foncière, on 
cherchera à civiliser les sauvages. L'auteur prussien rap- 
pelle mème que l'empire allemand a tenté, en 1879, d'ac- 
quérir un port dans l’île de Samoa (Océanie) et d'y protéger 
une colonie allemande, sans réclamer la souveraineté du 
territoire, de telle sorte que d’autres peuples aussi auraient 
pu exercer les mèmes droits, sans pouvoir toutefois s'em- 
parer des îles.” Voilà de belles conceptions sur Le papier ; 
mais on a peine à comprendre comment en fait la protec- 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XVIII, $ 209, T. I, p. 494. 


> Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 


C. Lardy, 1881, art, 280 et r,4, p.176, 177. 
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tion’ de colons étrangers pourra s'exercer sans des voies de 
rigueur, et il est difficile de ne pas voir la conquète au bout 
de cette protection. Certes, tant que le travail de colonisa- 
tion s’opérera par des moyens pacifiques, avec le consen- 
tement libre des peuplades sauvages, 1l n'y aura qu’à se 
féliciter de cette œuvre de civilisation. Mais si ces peu- 
plades résistent, si elles refusent de céder le territoire 
qu'elles occupent, si elles repoussent le contact des nations 
étrangères civilisées, que fera-t-on? La question ne se 
pose pas pour les situations normales, lorsque les sau- 
vages consentent à céder leurs contrées, à émigrer en 
acceptant un dédommagement plus ou moins équitable, à 
se laïsser civiliser, lorsqu'ils expriment la volonté de dé- 
pendre de la nation qui les aura initiés aux mœurs culti- 
vées ; le doute ne peut exister que dans le cas de refus, de 
résistance et de lutte. Eh bien ! dans ce cas, les intérêts de 
la civilisation doivent céder devant les droits de l’équité et 
de l'humanité. « Si n'ayant pas les moyens de les instruire, 
dit Pinheiro-Ferreira, parlant des peuples sauvages ou bar- 
bares, nous nous mettons volontairement dans la fâcheuse 
alternative de périr en les attaquant ou de les exterminer, 
nous ne saurions dire que nous agissons dans notre droit 
en voulant les forcer ; car ils n’ont aucun devoir de nous 
céder, par la raison toute simple qu'ils n'ont ni nos habi- 
tudes, ni nos lumières, pour connaître qu'il serait de leur 
intérêt d'accorder l'hospitalité à des hommes qui leur ap- 
portent les bienfaits de la civilisation. Ils agissent donc dans 
leur droit en agissant d’après les lumières de leur raison ; 
et comme il ne peut y avoir de droit contre le droit, nous 
n'en avons aucun de les contraindre à nous céder la 
place. »‘ C’est la vraie solution de cette question, au sujet 
de laquelle le droit international tel qu'il doit être et le 
droit international tel qu'il est sont et seront longtemps 
encore entre eux en si flagrante contradiction. 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. 3, Chap. XVIIL, $ 209, note 1, T, I, p. 494. 
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797. — La prise de possession peut, être opérée par. des 
particuliers , avec ou sans pouvoirs de l'État dont ils re- 
lèvent. L'extension de la domination européenne dans les 
autres parties du monde est due, en effet, en grande partie, 
comme le rappelle Bluntschhi, aux colons. qui transpor- 
taient l'organisatien politique de leur pays. dans des con- 
trées précédemment inhabitées.! Le pouvoir, donné à ces 
particuliers peut être général ou spécial, mais il doit être 
formel : on ne saurait admettre un pouvoir tacite d'acqué- 
Tir par occupation, qui serait donné à tous, les sujets d'un 
État? Il peut arriver toutefois que les particuliers agissent 
sans pouvoirs ; mais l'occupation ainsi, effectuée doit être 
validée par une ratification subséquente, afin de revêtir un 
caractère définitif et valable à légard des autres États : 
la ratification équivaut alors à dés pouvoirs donnés d’a- 
vance. C'est ainsi que plusieurs États de l'Amérique du 
Nord ont été fondés par des particuliers, et que c’est seu- 
lement plus tard qu'ils ont été reconnus par l'Angleterre. 
L' empire anglo-indien n'a-t-il pas été fondé} par. he COMpa- 
gnie des dés ? Tout le nord de l'Amérique, n'a-t- il pas 
appartenu longtemps : à la compagnie de la baie d'Hudson? 
Plusieurs États de la Nouvelle-Angleterre ne sont-ils pas 
nés de l'initiative privée? L'État ie Rhode-Island, notam- 

ment, n’a-t-il pas dû son existence au contrat conclu entre 
Rosée Willis et les deux sachems des Indiens Narra- 
gansetts ? En 1878, les chefs de Brunei el de Sala, dans 
l’île de Bornéo, ont cédé moyennant une rente perpétuelle 
à l’autrichien Drehbee et à l'anglais Dent tous leurs 
droits sur un territoire considérable dans la partie septen- 
trionale de l'île ; les concessionnaires ont rétrocédé leur 
tre à une 6e anglaise qui à obtenu, en 1881, une 
charte d’i InCOrpOr ation. ve une objection ne $ 'est élevée, 
à cette occasion, contre la capacité des particuliers et des 


* Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, art. 279, r. 1, p. 176. 

? Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, Liv. I, $ 70, p. 143, note 3. 
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compagnies d'obtenir de chefs de peuplades non civilisées 
la concession de droits mème impliquant l'exercice de la 
souveraineté. Par convention du 8 novembre 4884 entre 
l'empire d'Allemagne et l'Association internationale du 
Congo, l'empire allemand s’est déclaré prèt à reconnaitre 
les frontières du territoire de l’Association, et cette Asso- 
ciation est sur le point de fonder un État, 


ET — Dans le cas de prise dé possession simultanée 
par plusieurs Puissances, et sans limitation de ses effets, 
l'occupation est commune, La prise de possession qui a 
lieu au nom de plusieurs États les rend donc coproprié- 
{aires par indivis, à moins quil n'ait été procédé à une dé- 
termination de Ru portions respéctives. On se rappelle que 
c'étaient les papes qui statuaient autrefois sur les contes- 
{ations nées à l’occasion de découvertes de nouveaux ter- 
ritoires, et l'on peut citer comme exemple la transaction 
conclue par l'entremise du pape Alexandre VI entre le 
Portugal et l Espagne, en 1494, laquelle transaction a été 
confirmée en 1509 par le pape Jules IL 


Le PRESS 94 occupation effective de la chose principale 
comprénd nécessairement ses dépendances, lorsqu'elles ne 
se trouvent pas dans une possession séparée. Ainsi «une 
nation qui occupe un district doit être censée avoir occupé 
mue les parties vacantes qui le composent ; sa propriété 
‘étend mème sur les places qu'elle laisse incultes et sur 
celles dont elle permet l'usage à tous; » ‘ ainsi encore 
« l’ occupation d'une partie quelconque d’une ile déserte. 
est censée être une occupation de l’île ‘entière; »? ainsi 
enfin, « lorsque les colons commencent par ptélidie pos- 
session des rivages de la mer, on admet que cette prise de 
possession comprend toute t3 partie de la terre ferme qui, 


1 G.-F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. II, Chap. I, $ 38, T. I, p. 132. 
: Dudley F ield, Projet d’un code international, traduction française 
d’Albéric Rolin, 1881, art. 39, p. 19, 
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par sa situation et spécialement par les fleuves qui la tra- 
versent, est reliée à la côte de manière à former avec celle- 
ci un ensemble naturel. »! 


800. — La propriété d'un territoire est acquise de droit 
par une oceupalion sans défaut (V. supra, n° 789 et suiv.); 
elle est conservée par une possession continue, mais une 
interruption momentanée et transitoire ne fait pas perdre 
le domaine ainsi acquis, pas plus qu’elle n’empêche l’occu- 
palion. 


801. — Il v a une sorte d'occupation qu'on appelle 
l'invention, et par laquelle celui qui trouve une chose mo- 
bilière n’appartenant à personne en acquiert le domaine 
en s’en emparant. On peut rapporter à ce genre d’acqui- 
sition l’appropriation des choses dites du cru de la mer, 
lesquelles consistent, par exemple, dans l’ambre, le corail, 
les poissons à lard et autres semblables, qui n'auraient 
appartenu à personne. En vertu de l'ordonnance française 
de 4681, lorsque les choses du cru de la mer avaient été 
trouvées sur les grèves, l'inventeur ne devait avoir que le 
üers, ‘es deux autres tiers devaient être partagés entre le 
roi et ceux qui élaient à ses droits, ou l'amiral; ces deux 
tiers ont été dévolus ensuite à l'État et ont été versés dans 
la caisse des Invalides de la marine. On peut y rapporter 
aussi les épaves maritimes, c’est-à-dire les marchandises 
et autres objets provenant de bris ou naufrages el trou- 
vés en mer sur les grèves. 

802. — Les anciens textes du droit romain attribuaïent 
au fisc les effets des naufragés; une constitution célèbre, 
que certains éditeurs du Code de Justinien attribuent à 
Constantin, mais dont la plupart des commentateurs mo- 
dernes font revenir l'honneur à Antonin-le-Pieux, avait 


‘ Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, art, 282. p. 178, 
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toutefois ordonné que les objets sauvés d’un naufrage se- 
raient conservés et restitués à leurs anciens maîtres.! Au 
moyen-âge le droit coutumier n'avait pas de commisération 
pour ceux que la mer avait épargnés ; les seigneurs ne se 
saisissaient pas seulement des marchandises et des biens 
que la mer faisait échouer sur leursterres : les personnes 
elles-mêmes étaient réduites en captivité. Au X VFre siècle 
d'Argentré s'étonnait qu'un droit aussi odieux eût pu être 
universellement accepté. En 1179 le concile de Latran 
avait cherché à faire cesser ce désordre, en déclarant ex- 
communié tout seigneur reconnu coupable d’un pillage 
de cette sorte ; en 1183 l'empereur Andronic Comnène 
avait défendu « d’user de pareilles pilleries sur les vais- 
seaux submergés, à peine d’être pendu et étranglé au plus 
haut du mât, et s'il n'y en avait pas, au plus haut d'un 
arbre qui serait pris en la prochaine forêt et mis sur l’orée 
de. la mer, afin que par ce spectacle chacun se tint assuré 
de quelle façon 1lse devait comporter en un tel cas. » En 
1231 Louis IX obligeait le duc de Bretagne, Pierre Mau- 
clerc, de renoncer à ce droit ; à la mème époque les rôles 
d'Oléron proclamaient de nouveau le principe que la for- 
tune de mer ne dépouille pas l’ancien propriétaire des 
choses submergées. Mais, malgré ces louables efforts, ceux 
qui réclamaient les effets naufragés ne parvenaient point à 
obtenir bonne et exacte justice, et le connétable de Mont- 
morency répondait aux ambassadeurs impériaux réclamant 
des bâtiments échoués sur les côtes de France, que « tout 
ce qui était jeté à la côte par la mer appartenait de plein 
droit au souverain, » * Le droit de naufrage a successive- 
ment disparu de tous les pays, dans les temps modernes, 
soit en vertu de lois spéciales intérieures, soit en vertu de 
traités publics. L’ordonnance de la marine de 1681, qui est 
devenue en quelque sorte le code maritime des nations de 
l’Europe, a définitivement placé, en France, les naufragés 


1 C. De naufragiis, XI, 5, L. 5. 
? Voir l'ouvrage d'Alfred Plocque intitulé : De la mer et de la navi- 
gation maritime, 1870, p. 462 et suiv. 
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sous la protection du souverain. On a substitué à ée droit 
barbare contre. lequel le droit romain impérial, le code des 
Wisigoths, les lois de l'Église;et mème, dèsle XIPFnesiècle, 
les législations de la plupart des États de l'Europe avaient 
cherché vainement à réagir, un: droit: de ‘sauvetage en 
vertu duquel les biens abandonnés par naufrage lou par 
jet à la mer,-et qui ont été sauvés, sont rendus à leurs pro- 
priétaires, lorsqu'ils les réclament dans le délai-d'un:an et 
un jour, à la condition de rembourser les frais desauve- 
tage, de vente ou de conservation. Le droit derrecueillir 
et de conserver existe encore au profit‘des:tiers|:sauve- 
teurs des objets naufragés ou jetés à la mer, lorsqueiles pro- 
priétaires. de. ces objets restent inconnus. La plupart-des 
traités de commerce renferment: des stipulations relatives 
au naufrage des bâtiments: et à leur-sauvetage: Ils'char- 
gent généralement le, consul de la nation à laquellerle bà- 
timent naufragé appartient du soin de veiller: aw sauve- 
tage.!: Un arrêté du 27 thermidor'an VIT recommandait de 
réputer complice ‘de pillage, sauf examen! tout individu 
qui ayant été témoin d'un naufrage ne l'aurait past dé- 
noncé sur le champ. En: cas d'enlèvement furtif des objets 
naufragés, des visites domiciliaires devaient être faites 
chez toute personne pouvant être Soupçonnée, et, sl y 
avait eu pillage à force ouverte! par attroupement,' des 
poursuites criminelles devaient avoir lieu suivant toute la 
rigueur des lois criminelles. Le code pénal français'(art'48%) 
a maintenu les dispositions répressives des lois Sur la ma- 
tüière, en tant qu'elles sont compatibles avec les principes 
généraux de la législation actuelle. L'article #75 Ch° 12 
du même code db le-cas de naufrage parmi'ceux 
dans lesquels toute personne réquise doit Pres secours à 
peine d'amende? #.. 


CF de Marie Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
41864, Liv. IV, Chap. IV, $ 154, et la note, T,. I, p. 406 et 407.—De Cussy, 
Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, T. 1, p.102: 

? Note de Pradier-Fodéré sur le $ 293 du Liv. 1, Chap: XXII, du 
Droit des gens de Vaittel, 1863, T, I, p. 585 et suiv. 


LE DROIT DE PROPRIÉTÉ. 361 


1.808.1—12° L'accussiON ou: INcORPORATION. — : S'occupant 
dé l'accession: en droit civil, les juristes Ja définissent de 
là manière suivante : l'accession est un moyen d'acquérir 
la propriété d’une chose parle fait de son union ou de son 
incorporation à une autre chose qui nous appartient, Lors- 
que; disenttls, la choseiqui vient à s'unir à la nôtre n’a- 
vait-pas! antérieurement-de maître, elle nous est acquise 
par: une |sorte, de nécessité juridique, et par cela mème 
quepersonne ne peut avoir le droit de la réclamer, Dans 
le cas, au: contraire, où les deux choses actuellement réu- 
nies appartenaient avant leur réunion à des propriétaires 
différents, la rigueur du droit conduirait à reconnaître à 
ehacun:d'eux la faculté d'en demander: la séparation, 
mais comme! dans la plupart des cas cette séparation ne 
pourrait avoir lieu sans dégradation, et que souvent mème 
elle seraitiabsolument impossible, l'équité et l'utilité géné- 
rale exigent que. le:tout ‘formé par la réunion de deux 
<hosés:appartenant/ à des) propriétaires différents soit at- 
tribué à l’un d'eux, sauf indemnité. à l'autre. Cette attribu- 
tion se détermine généralement d'après. le principe formulé 
parle. droit, romain, que, l'accessoire est soumis à la loi 
du principal. (accessio cedit principal) : « ce principe d'é- 
tevnelle raison, dit Proudhon, un de ces décrets de l’ordre 
umiversel auquel tout paraît obéir dans la nature ; c’est par 
l'empire: de, cette. règle d'harmonie générale que, dans le 
monde. physique, l'attraction des grandes masses produit 
la gravitation des petites. »!, 


804;-— Les juristes s'occupent de différentes hypothèses 
distinctes relatives à l'accession. Ils l’envisagent, en effet, 
sous, les.trois, points de vue suivants : 1° l’accession d’un 
meuble à un meuble, qui se réalise sous les trois formes 
principales de l’adjonction, de la spécification, du mélange 


1 Proudhon, Traité du domaine public, n°. 524. — Aubry et Rau, 
Cours: de ‘droit civil français, d'après l'ouvrage allemand de Zachariæ, 
édition dé 1863, Part. Il, Liv. I, S 202, T. IE, p. 219, 220. 
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ou de la confusion ; 2° l'accession de choses mobilières à 
un immeuble, c'est-à-dire les plantations, constructions et 
ouvrages faits par le propriétaire d’un fonds avec les ma- 
tériaux d'autrui, et les plantations, constructions et ouvra- 
ges faits par un tiers sur le sol d'autrui ; 3° l’accession 
d'une chose immobilière à un immeuble, qui comprend les 
hypothèses de l’a/luvion, de l'avulsion, de la formation 
d'îles, îlots et atterrissements au milieu de cours d’eau, de 
l'abandon par une rivière de son ancien lit. Les deux pre- 
miers points de vue ne sont guère du domaine du droit in- 
ternational, mais les questions relatives à l’alluvion, à 
l'avulsion, à la formation d'îles, ete.; et au lit abandonné 
des rivières lui appartiennent essentiellement. 


805. — a. Alluvion. — On entend par al/luvion l’atter- 
rissement qui se forme successivement et, impereeplible- 
ment aux fonds riverains d’un cours d'eau naturel. L’at- 
terrissement ainsi formé appartient, d'après le :droit.cival, 
au propriétaire du terrain auquel 1l adhère. Le bénéfice de 
l’alluvion ne peut de sa nature être invoqué que par les pro- 
priétaires dont les fonds s'étendent jusqu'à l'extrémité de 
la rive et n’ont d'autre limite que le cours d'eau lui-même. 
V. supré, n° 756, en note. La conformation de la rive et la 
nature des éléments qui la constituent n’exercent aucune in- 
fluence sur le sort des alluvions, qui appartiennentaux rive- 
rains, alors mème que la rive est formée de rochers plus ou 
moins escarpés, ou qu'elle se trouve immédiatement bornée 
de constructions.? Il est indifférent, d'ailleurs, que les at- 
terrissements soient l’œuvre de la nature seule, ou qu'ils 
aient été déterminés par des travaux défensifs que les rive- 
rains ou des tiers ont exécuté dans le cours d’eau.° L’allu- 
vion n’est acquise que lorsqu'elle est définitivement for- 
mée, et elle ne peut être considérée comme telle qu'autant 


1Jd., $ 203, T. Il, p. 221. 
EN 7 0 dE CRE 
sd. T. IL, p. 222. 
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que l'atterrissement est adhérent à la rive et qu'il a cessé 
de faire partie du lit de la rivière." La loi civile attribue 
aux riverains,non-seulement les alluvions proprement dites 
qui se forment par atterrissement, mais encore les relais 
fluviaux, c'est-à-dire les terrains qu'une eau courante laisse 
à découvert en se retirant insensiblement de l'une des 
rives pour se porter vers l’autre.” Quant aux relais de la 
met, ils n'apparliennent point aux riverains, mais à l’État 
(V. suprà, n° 600).° Enfin il ne peut être généralement 
question d'alluvion dans les eaux dormantes, telles que les 
lacs et étangs, lesquels sont ordinairement de peu d'éten- 
due et disposés de main d'homme. Le propriétaire d’un 
étang conserve toujours le terrain que l’eau couvre quand 
elle est à la hauteur de la décharge, et réciproquement il 
n'acquiert aucun droit sur les terres riveraines que son eau 
vient à couvrir dans des crues extraordinaires. * 


806. — En droit civil, lorsqu'un terrain d'alluvion ou 
dé relais fluvial s’est formé le long de plusieurs héritages, 
le partage s’en fait entre les propriétaires qui peuvent v 
avoir droit, proportionnellement à la largeur que chacun 
de ces héritages présente sur l'ancienne rive, sans tenir 
compte des lignes qui divisent ces héritages: Telle est, du 
moins, l'opinion qui semble devoir prévaloir,” car les au- 
teurs anciens et modernes sont profondément divisés sur 
le procédé à suivre pour le partage des alluvions. Si l'axe 
du cours d’eau forme une ligne droite dans toute l'étendue 
de l’alluvion, il suffit, pour opérer le partage, d’abaisser, 
de chacun des points séparant à la rive les différents héri- 
tages, des perpendiculaires sur cet axe, et d'attribuer à 


1 PE in PM le 27 

Id:; T.11,/p.224, 

Re T.CIES D 222: 

Jd:,:T. Il, p.224. 

Id., T. Il, p. 224. — Cour d'Agen, 25 janvier 1854, Sirey, 1854, 
2, 127, — Demolombe, Cours de code civil, T. X, p. 76 à 82, 


364 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE V, 


chaque propriétaire la portion d'alluvion ou de relais © com- 
prise entre les points extrèmes de son ‘fonds. Que si le 
cours d’eau forme, dans l'étendue de l'alluvion, des sinuo- 
sités qui dÉbnAbt n'en changent pas la direction géné- 
rale, c’est sur la ligne fictive représentant cette, direction 
que doivent être at eel les perpendiculaires à à tirer des 
pes extrèmes de séparation des fonds riverains. Enfin, 

, dans l’éténdue de l’alluvion, le cours d'eau changeait 
PT de direction, en formant des angles ren- 
trants ou saillants, son axe se déterminerait au moyen de 
lignes brisées à un de ces angles, et ce serait sur ces 
diverses lignes brisées que s abaisseraient les perpendicu- 
laires died à opérer le partage. & 

80". « Entre les États, comme entre les individus, 
dit G. F. de Martens, le An de propriété sur une chose 
renferme aussi celui sur ses accessions naturelles, elles 
que cellés qui ont lieu par des atterrissements'et par ailu- 
vion. »* « En vertu du droit de propriété dé l'État, dit 
Kltiber, le gouvernement peut, à l'exclusion de ne les 
étrangers, non-seulement posséder le territoire de l'État et 
en ann mais aussi en disposer à volonté, ets l'augmenter 
par le droit d’accession. Il peut, en conséquence, .… joindre 
comme propriété de l’État à son territoire les choses qui 
s’y unissent par des causes actives extérieures (les acces- 
sions), que l'accession soit effectuée par alluvion..…. . Où par 
des îles qui se forment dans ses eaux. »° Déja nous avons 
vu que, lorsqu'un fleuve sépar ant deux États modifie son 
cours en se retirant d’un côté pour se porter de l autre, le 
terrain abandonné par lui accroît au territoire qui. ve est 


! Cours de droit civil français, d'après l'ouvrage allemand de Zacha- 
riæ, par Aubry et Rau, édition de 1863, Part, Il, Liv. HS 203, T. IT, 
P. 224, 225, 

AGE, de Martens, Précis du droit des gens moETRE Py l'Europe, 1864, 
Liv. II, Chap. I, 8 45, T, 1, p. 152. 


3 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, S 134, p, 490, 
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contigu, el que les atterrissements sont également acquis 
au riverain qui en profite ; mais que [oveqr un fleuve, quit- 
tant son cours normal, fait irruption à travers Le territoire 
de l'un des rlverains, Daneien lit continue comme par le 
passé à servir de DER commune (V. suprà, n°156 et 
115). L'alluvion est donc pour les États comme pour les 
particuliers, et dans les mêmes conditions, un moyen d’ac- 
quérir la propriété. des terres qui, accroissent au rivage 
par des < causes naturelles et par des degrés da penes 


808. — En ce qui concerne les lacs qui ne sont pas 
creusés ou entretenus de main d'homme, c’est-à-dire ces 
grands amas d’eau n'ayant pas de courant se, dirigeant 
vers des fleuves ou la mer, non munis de décharge, et qui 
peuvent exister entre les dferchte États, Vattel a examiné 
avec quelques détails les questions qui peuvent se présen- 
OR occasion de leurs accroissements et des atterrisse- 
ments qui peuvent se former sur leurs bords. « Lorsqu'un 
lac, dit-il, qui Lermine un État Jui appartient tout entier, 
les accroissements de ce lac suivent le sort du tout; mais 
il faut ( que ce soient des accroissements, insensibles, comme 
ceux d’un ter rain dans l’alluvion, et de plus des accroisse- 
ments véritables, constants et consommés. Si ces accrois- 
sements ne sont pas insensibles, sile lac, franchissant ses 
bords, inondait tout à coup un Pal pays, cette nouvelle 
portion du lac, ce pays couvert d'eau appartiendrait encore 
à son ancien maitre. Sur quoi en fonderait-on l'acquisition 
pour le maitre du lac? L'espace est très reconnaissable, 
quoiqu il ait changé de nature, et trop considérable pour 
présumer que le maître n'ait pas eu l'intention de se le 
conserver malgré les changements qui pourraient y sur- 
venir. Mais si le iac mine ANA CCE une portion du 
territoire opposé, la détruit, la rend méconnaissable, en s’y 
établissant et l’ajoutant à son lit, cette portion de terrain 
périt pour son maitre ; elle n'existe plus, et le lac ainsi 
accru appartient toujours au mème État, dans sa totalité. 


366 PREMIÈRE PARTIE, — CHAPITRE V. 

Que si quelques terres voisines du lac sont seulement inon- 
dées par les grandes eaux, cet accident passager ne peut 
apporter aucun changement à leur dépendance. La raison 
pour laquelle le sol que le lac envahit peu à peu appar- 
tient au maître du lac et périt pour l’ancien propriétaire, 
c'est, d'État à État, que ce propriétaire n’a d'autres limites 
que le lac, ni d’autres marques que ses bords pour recon-. 
naître jusqu'où s'étend sa possession. Si l’eau avance insen- 
siblement, il perd; si elle se retire de même, il gagne : 
telle a dù être l'intention des peuples qui se sont respecti- 
vement approprié le lac et les terres voisines... Mais un 
terrain inondé pour un temps n’est point confondu avec le 
reste du lac; il est encore reconnaissable, et le maître peut 
y conserver son droit de propriété... Par les mêmes rai- 
sons, siles eaux du lac, pénétrant par une ouverture dans 
le pays voisin, en forment une baie ou en quelque façon 
un nouveau lac joint au premier par un canal, ce nouvel 
amas d’eau et le canal appartiennent au maitre du: pays 
dans lequel ils se sont formés. Car les limites sont fort re- 
connaissables, et on ne présume point l'intention d’aban- 
donner un espace si considérable, s’il vient à être envahi 
par les eaux d’un lac voisin. Observons encore 1ci que 
nous traitons la question d'État à État ; elle se décide par 
d’autres principes entre les propriétaires membres. d’un 
même État... »! Quant aux atterrissements formés sur le 
bord d'un lac, dans les cas où ils peuvent se produire, 
Vaitel ajoute : « Les mêmes principes font voir que si le 
lac forme insensiblement des atterrissements sur ses bords, 
soit en se retirant, soit de quelque autre manière, ces 
accroissements appartiennent au pays auquel ils se joi- 
gnent, lorsque ce pays n’a d’autres limites que le lac. Cest 
la même chose que l’alluvion sur les bords d'une rivière. 
Mais si le lac venait à se dessécher subitement, dans la 


ÉrRE Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv, 1, Chap. XXII, $$ 275 et suiv., T. [, p.567 et suiv. 
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totalité, ou en grande partie, le hit demeurerait au souve- 
rain du lac, la nature si reconnaissable du fond marquant 
suffisamment Les limites. »' 


809. — Si, au lieu de l’eau d'un lac, ou plus particu- 
lièrement et plus fréquemment d’une rivière ou d’unfleuve, 
il s'agit de l’eau de la mer, il est certain qu’en gagnant du 
terrain sur la mer l'État augmentera son territoire. Il ga- 
gnera ce lerrain, soit par les lais, ou alluvions formées par 
Ja mer aux terres riveraines, soit par les relais, ou portions 
du rivage que la mer abandonne successivement et imper- 
cepüblement en se portant ailleurs. Ces lais et relais de la 
mer, d'après la loi française, font partie du domaine de 
l’État, qui peut les utiliser, soit en les affectant à un ser- 
vice publie, soit en les concédant à des particuliers (V. su- 
pra, n° 600). 

Il les affecte à un service public, en y faisant creuser des 
ports pour abriter ses flottes, en y faisant bâtir des phares 
pour la sûreté des navigateurs, en y élevant des batteries de 
côte ou des forteresses nécessaires à la sécurité du terri- 
toire, etc. Il en fait jouir les particuliers, en concédant sur 
ces lais et relais des droits d'usufruit, d'usage, d’emphy- 
téose, en les grevant de servitudes (conventions qui n’in- 
terviennent que dans des circonstances extrèmement rares, 
lorsque les terrains sur lesquels elles portent ne peuvent 
recevoir une destination plus avantageuse) ; en les donnant 
à bail à des particuliers (l'administration y trouvera l'avan- 
tage de pouvoir (ransformer sans frais de vastes espaces 
couverts de sables et d'amendements marins : elle stipu- 
lera que les grèves lui seront rendues en bon état de cul- 
ture, et à la fin du baïl la valeur de ces terrains ayant aug- 
menté dans une notable proportion, le trésor public reti- 
rera de leur vente un bénéfice certain) ; enfin en les alié- 
nant aux conditions les plus avantageuses pour le trésor 


de l’État. 


‘Jd,, T. I, p. 569. 
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810.— À quel signe reconnaîtra-t-on l'alluvion Pro: 
prement dite et les nn et relais, dans les fleuves et riviè- 
res où remonte la marée? « D'abord source, disait en 
1828 M. d’Argoût à la Chambre des Pairs de France, le 
fleuve ést propriété privée; ensuite ruisseau et rivière non 
navigable, 1l ést soumis à tous les usages des riverains; 
mais bientôt la rivière devient navigable, et à ce moment 


tout est changé. Les riverains perdent en mème temps et. 


la propriété du lit de la rivière, et celle du cours d’eau. La 
pèche ne leur appartient plus ; 1ls ne peuvent n1 détourner 
le cours d’eau, ni se défendre des ravages qu'il peut causer, 


ni s’en servir pour l'établissement d’usines, sans l’autori- | 


sation de l’administration. Enfin, lorsque le fleuve arrive à : 


son embouchure, le régime auquel il est soumis change 
une troisième fois ; la pèche devient entierement libre, et 
l’alluvion qui appartenait encore aux riverains prend le 
nom de lais ôu relais de la mer dont l’État seul profite. » 

On lit dans une dépêche de 1843, de la Direction française 


des domaines : «Les rivages An eUns et des rivières sont 


les terres qui, dans Ja RE étendue de leur COUTS, re- 
üennent les eaux de ces fleuves et de ces rivières resserrées 


dans leuf lit, et défendent les propriétés riveraines de leurs 


inondations. C'est le long de ces terres, et lorsqu'il s'y 
forme insensiblement et imperceptiblement des atterrisse- 


ments, que Ceux-ci appartiennent aux propriétaires rive-. 


rains, à charge de laisser pour la navigation un marche- 


pied ou chemin de halage. Au contraire, les bords des 


baies, des golfes, des rades, des embouchures, libres à 
tous comme les rivages mêmes de la mer, ne servent plus 
à contenir les eaux dos fleuves et des rivières. Là, plus de 
marché-pied, plus dé chemin de halag' ; les navires, quand 
la mer est haute, y voguent à BL dU yat Là, de d'at- 
terrissements fhrriéé Ho btelHe ht elimpercepliblement. 
De fleuves, de rivières, il n’y en a plus. Leur cours envahi, 


divisé, souvent Éoléverte, perdu à travers les sables et les 


grèves, est le jouet des caprices de la mer. Ce n’est que 
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quand celle-ci se retire,que les eaux des rivières, refoulées 
au loïn, réprennént leur cours, en suwant des sinuosités et 
de nouvelles directions que leur a ouvertes l’action puis- 
sante des vagues. Ainsi, lorsqu'à l'approche de ja mer les 
rives des fleuves prennent lout-à-coup une extension qu'el- 
les n'avaient pas dans toute la partie du cours supérieur, il 
est manifeste que là cesse la rivière, que là est son point 
de chute dans la mer. Les grèves, les sables, les vastes at- 
terrisséments qu'elle va maintenant traverser ne font cer- 
tainement plus partie de son lit, mais constituent le lit de 
la mér, la mer elle-même, Aussi l'alluvion qui se formera 
dans cette embouchure s'annoncéra par des caractères bien 
différents de celle formée le long des rives proprement di- 
tes du fleuve. L’alluvion fluviale formée lentement sera ex- 
clusivement composée de vase, de limon et de corps des- 
cendus avec les eaux de Ja rivière, et elle se couvrira d’her- 
bages ordinaires. L’alluvion maritime, au contraire, appa- 
raïtra souvent tout à coup ; un coup de mer la produira, un 
autre la fera disparaître ; elle sera composée des matières 
que la mer repose, soulève et délaisse, des sables et galets 
qu'ellé charrie. La présence des coquillages qui ne peuvent 
vivre que dans l’eau salée et les herbes salines qui croi- 
tront à sa surface attesteront d'une manière certaine 
qu'elle est un lais et relais, et que par conséquent le rivage 
qui la borde est exclusivement maritime, » ! 


812. — Pouren revenir à l'alluvion considérée au point 
de vue du droit international, lorsqu'un fleuve coule entre 
deux États les atterrissements insensibles et impercepti- 
bles qui s'y forment augmentent le territoire de L'État du 
côté duquel ils se forment ; il en est de mème de l’alluvion 
maritime. Qu'il s'agisse d'alluvion fluviale, de lais ou de 
relais de la mer, peu importe : le terrain pris sur le cours 
d'eau ou sur la mer étend le territoire de l'État riverain. 


? Journal du droit administratif, T. IX, p. 292, 
DR, INT. T. II, 24 
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Quant à la dévolution de ce terrain, soit à l’État lui-même 
comme propriétaire privé, soit aux particuliers, elle dé- 
pend des lois civiles, politiques et administratives de cet 
État. 


812. — b. Avulsion. — Il y a avulsion, lorsqu'un fleuve 
ou une rivière emporte par une force subite une partie con- 
sidérable et reconnaissable d’un terrain riverain, et la réu- 
nit, soit par adjonction ou juxtaposition, soit par superpo- 
sition, à un terrain inférieur ou à un fonds situé sur la rive 
opposée. Dans ce cas le droit civil décide que les terres, 
plantations ou constructions ainsi déplacées continuent 
d’appartenir à leur ancien propriétaire. Celui-ci est donc 
autorisé à les reprendre, c’est-à-dire à les enlever, et non 
pas à en prendre possession comme d'un nouveau fonds 
distinct de celui vers lequel ou sur lequel elles ont été por- 
tées ; mais il n’est pas obligé d'effectuer cet enlèvement, 
et n’est dans aucun cas passible de dommages-intérèêts 
envers le propriétaire du fonds inférieur ou opposé, du chef 
de cet évènement de force majeure. Il ne peut être tenu de 
répondre que du préjudice causé par l'opération même de 
l'enlèvement. Le propriétaire qui veut user de la faculté des 
reprendre les terres, plantations ou constructions enlevées 
par la violence des eaux doit, d’après le code civil français, | 
former sa réclamation dans l’année. Après ce délai il n’y 
serait plus recevable, à moins que le propriétaire du fonds 
auquel la partie enlevée a été réunie n’eût pas encore pris 
possession de celle-ci (c. civ. art. 559). Lorsque la réunion. 
a eu lieu par superposition, le propriétaire du fonds sur 
lequel elle s’est opérée est en droit, sans attendre la fin de ] 
l'année, d'interpeller le propriétaire de la partie enlevées 
pour qu'il ait à s'expliquer sur le point de savoir s'il entend 
ou non faire usage de la faculté de reprendre les construc- # 
tions, plantations el terres qui lui appartiennent. : 4 


nent Di enr 


lès: 










‘ Cours de droit civil français, d’après l'ouvrage allemand de Zachaz $ 
riæ, par Aubry et Rau, édition de 1863, Part. Il, Liv. I, $ 205, T: IL, 00 
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813. — L'avulsion est-elle régie par les mêmes règles 
en droit international? Vattel dit: « Dans le cas très rare 
que l’on nomme avulsion, lorsque la violence de l’eau dé- 
tache une portion considérable d’un fonds et la joint à une 
autre, en sorte qu'elle est encore reconnaissable, cette 
pièce de terre demeure naturellement à son premier mai- 
tre. »‘ G. F. de Martens estime que, « si le terrain est re- 
connaissable, » l’alluvion « peut donner lieu à des indem- 
mités. » * Klüber prévoit le cas d'acquisition de la propriété 
« par atterrissement subit. »* Suivant Heffter, parlant de la 
manière dont se perd « le domaine international, » « dans 
le cas assez rare qu'on appelle avulsion, si la pièce de terre 
qui s'est détachée d'un terrain et s’est jointe à un autre 
n’est pas revendiquée en temps utile par l’ancien maître, 
elle cesse de lui appartenir. » Dudley Field voudrait qu’on 
insérät dans un code international un article tel que le sui- 
vant : « Lorsqu'une partie considérable et reconnaissable 
d’un terrain riverain est enlevée par la force des eaux, et 
portée dans un endroit compris dans les limites d’une autre 
nation, la nation à laquelle elle appartient peut la réclamer 
dans le courant de l’année, s’il est possible de la restituer 
à son territoire ; mais tant qu'elle n'a pas été restiluée, elle 
est censée faire partie du territoire où elle se trouve. » * 
Pasquale-Fiore enseigne que «quant aux modifications 
produites par des cataclysmes qui auraient transporté une 
partie de territoire ou d’un autre objet quelconque de pro- 
priété, si la partie du territoire est reconnaissable, elle 


225 et suiv. — Proudhon, Du domaine public, T. IV, 1283. — Demo- 
: lombe, Cours de code civil, T. X, p. 103 et suiv. 

1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. 1, Chap. XXII, S 268, T. I, p. 565. 

2 G, F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 1864, 
Liv. II, Chap. I, $ 45, T. I, p. 152. | 

3 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 134, p. 190. 

* Heffter, Le droit international de l'Europe, 1873, traduction française 
de J. Bergson, Liv. [. $ 72, p. 146. 

5 Dudley Field, Projet d'un code inter AE traduction française 

d’Albéric Rolin, 1881, art. 44, p. 20. 
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appartient à la nation qui en était propriétaire, ét'si/par 
suite de la nouvelle forme subie pat ce’terraini célté na- 
tion ne pouvait plus en jouir, dans ce Cas il pourrait pas- 
ser dans le domaine de l’autre nation ; mais celle-ci dévrait 
payer une indemnité qui serait réglée ‘par des traités et 
des conventions. » ‘ Bien différente est l'opinion de Blunts- 
chli : « On doit reconnaitre, dit-il, que les terraïrnis trans- 
portés d’une rive à l’autre doivent pour dés motifs dé! droit 
public appartenir à l'État dans lequel ils’ont été apportés, 
même dans le cas où l’on pourrait établir queé’les'terrains 
en question faisaient partie du territoire étranger et ont 
été transportés par l’eau sur le terrain dé l'autre État! Un 
État ne peut, en cflet, laisser une Puissancé étrangère 
s'établir sur la rive, sous le prétéxte que les droits’ dé: qe 


priété subsistent sur les ter rains transportés’ S LE LE 


814. — Il faut reconnaitre que Voilà une différence d'o- 
pinions qui se produit sur une question bièn oisetise.Com- 
prend-on une partie du territoire d'un État détachée de ce 
territoire par Ja force d’un courant et charriéé! vérs léturri- 
toire inférieur ou opposé d’un autre État, jetée mêmé'sur 
ce territoire de manière à le couvrir ? Ée hypothèses de 
fantaisie peuvent à la rigueur se réaliser lorsqu'il ne 

s'agit que de portions de terres appartenant à des DEP 
We propriétaires riverains ; on coniprend,en effet, qü’une 
partie séparée du sol et Verne flottante vienne à se fixer, 
soit sur le bord d’une rive par appulsion, où ut point d'ar- 
rêt se rencontre et la retire dü courant, soit mème dans 
l'intérieur d'un champ au-dessus du sol où l'eau! débordée 
l'a déposée et l'a abandonnée en rentrant dans son lit. 
Quelque considérable que soit la partié de cé champ 
enlevée, entrainée, transportée par l impétuosité d'un cou- 


EERT Î : 
.… 1 Pasquale-Fiore, Nouveau droit international public, traduction fran- 
çaise de Pradier-Fodéré, édition de 1868, Part. I, T21, p.404: 
# Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de C, 
Lardy, 1884, art. 295, r. 1, p. 185. 
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rant, ce,n'est jamais qu'une portion relativement restreinte 
de, terre, dont, l'enlèvement peut défigurer une propriété 
privée et nuire aux intérêts d'un particuliér surtout s’il 
s’agit! de la perte d’une certaine quantité de bonne terre 
végétale, La même observation peut être faite pour l’enlè- 
vement de constructions, de plantations, de bois, etc. Mais 
peut-ilarriver que, non pas de la terre VERETAS non pas 
une, portion de champ, ou quelques constructions, ou une 
certaine, quantité de bois, mais un territoire soit enlévé 
parun fleuve, et juxtaposé au territoire d'un autre État, ou, 
- ce qui est plus fantaisiste encore, — qu'une partie d un 
pays soit subitement superposée sur un autre pays? Ce 
sont, des rêves d’esprits malades. Dans tous les cas il'ne 
serait pas question, comme le suppose à tort Bluntschli, de 
« laisser une Puissance étrangère s'établir sur la rive », 
mais de permettre à cette se de venir Séuloment 
reprendre; enlever son territoire, conformément au seul 
droit qui. soit accordé aux simples particuliers (V. suprà, 
n°812). Lorsque l'hypothèse de l'avulsion se présente entre 
propriétés limitrophes et relevant de souverainetés diffé- 
rentes, elle est régie par les principes et les règles du droit 
civil, et, elle devient une question de droit international 
privé, | | 


815. ri G : Formation d'iles, ilots et atterrissements 
aumilieu, de cours d'eau. — Ex droit civil les îles, îlots 
etiatterrissements appartiennent à l'État où aux proprié- 
{aires riverains, suivant qu'ils sont formés, soit dans une 
rivière, navigable, ou flottable, soit dans un Cours d’eau 
non dépendant du domaine public (code civil français, art. 
560, 561). Pour opérer entre les propriétaires riverains 
le partage d’une île formée dans un cours d’eau non dé- 
pendant de ce domaine, on suppose une ligne tracée au mi- 


1 Locré, Législation de la France, VII, p. 126, n° 13; Proudhon, Du 
domaine ‘public, T. IV, 1283; Demolombe, Cours de code civil, T. X, 
104, 
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lieu de ce cours d'eau. Si l’île n’est pas traversée par cette 
ligne, elle appartient exclusivement aux riverains du côté 
desquels elle s’est formée. Au cas contraire, elle se divise, 
suivant la même ligne, entre les propriétaires des deux 
rives (/d., art. 561). L'île une fois formée, ceux qui en 
sont devenus propriétaires ont également droit aux accrois- 
sements subséquents qu’elle peut recevoir par alluvion.' 
En droit international la naissance de nouvelles îles dans 
les limites territoriales ou maritimes d’un État augmente 
le territoire de cet État : les nouvelles îles deviennent des 
dépendances de ce territoire, mais il faut qu’elles se soient 
formées en dedans des limites territoriales ou maritimes. 
Lorsqu'elles prennent naissance dans les limites des ter- 
ritoires de deux ou plusieurs États, chacun de ces États a 
le droit, à moins de traités spéciaux, de s’en approprier 
la partie comprise dans ses limites primitives, c'est-à-dire 
que les îles qui se forment dans les fleuves ou rivières 
rentrent dans le territoire de l'État riverain dont elles sont 
le plus rapprochées, et que si elles se forment au milieu 
du fleuve ou de la rivière elles sont partagées proportion- 
nellement entre les États riverains (V. suprà, n° 151). « La 
souveraineté du territoire, dit Bluntschli, implique néces- 
sairement le droit d'occuper les îles qui se forment dans 
le lit des fleuves ou à leur embouchure ; » * mais c'est une 
proposition inexacte : les îles sont acquises, non point par 
occupalion, mais par accession, selon la doctrine romaine 
qui considérait les îles formées dans un cours d eau comme 
un prolongement des rives. Cet auteur fait une remarque 
plus juste, lorsque, à propos des îles formées à l’embou- 
chure d’un fleuve, il dit que la formation de nouvelles 
îles peut contribuer d’une autre manière encore à étendre 


1 Cours de droit civil français, d'après lot allemand de Zacha- 
riæ, par Aubry et Rau, édition de 1863, Part. If, Liv. 1, $S 203, T. I, 
P. Fe l 

? Bluntschhi, Le droit international codifié, traduction française de C. 
Lardy, 1881, art. 295, r. 1, p. 186. 
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le territoire d’un État. L'État dont cette île dépendra verra, 
en effet, s’accroître par là d’une manière notable son ter- 
ritoire maritime, puisqu'il pourra, de l’île, dominer une 
surface de mer beaucoup plus considérable que précédem- 
ment! (V. suprà, n° 617 et suiv., 630 et suiv., 634). 


816.— d. Lit abandonné. — D'après la législation ro- 
maine le lit abandonné par un cours d’eau était attribué 
aux riverains à titre d’accession, et cette règle paraît avoir 
été généralement suivie dans les pays de droit écrit. Dans 
les pays coutumiers le lit abandonné était dévolu au roi 
ou au seigneur haut-justicier, suivant qu'il s'agissait d'une 
rivière navigable ou non navigable. Le code civil fran- 
.çGais a disposé que si un fleuve ou une rivière navigable, 
flottable ou non, se forme un nouveau cours en abandon- 
nant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvelle- 
ment occupés prennent à titres d'indemnité l’ancien lit 
abandonné, chacun dans la proportion du terrain qui lui 
a été enlevé (art. 563). En droit international nous avons 
vu que, «si une rivière abandonne son lit, soit qu’elle ta- 
risse, soit qu'elle prenne son cours ailleurs, le lit demeure 
au maître de la rivière, car le lit fait partie de la rivière, et 
celui qui s’est approprié le tout s’est nécessairement ap- 
proprié ses parties. »” Nous avons vu également que si un 
fleuve, par un accident purement naturel, se détourne en- 
tièrement de son cours et se jette dans l’un des deux États 
voisins, le lit qu'il abandonne reste toujours pour limite 
et demeure aux anciens maîtres du fleuve. « Le fleuve pé 
rit dans toute cette partie, tandis qu'il naît dans son nou- 
veau lit, et qu'il y naît uniquement pour l’État dans lequel 
il coule. »* L'ancien lit continuant à servir de ligne de dé- 


1 Id. 

? Institutes de Justinien, Liv. Il, Tit, I, $ 23, et Digeste, Liv. XLIII, 
RAILS ST: 

$ Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XXII, $ 267, T. I, p. 561. 

‘ Jd. 8270, T.I, p. 564. 
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marcation, cela veut dire qu’il ne peut résulter du. chan- 
gement de direction du fleuve, pour les riverains, aucune 
extension ni réduction de leur territoire. V. suprà, n° 756. 


817. 3° L'EFFET DES CONVENTIONS, —; D'après les législa- 
tions civiles modernes les conventions ayant pour objet de 
constituer ou de transférer des droits réels, une fois! par- 
faites comme telles, transmettent et établissent en. géné- 
ral ces droits par ie -mêmes, c’est-à-dire ea 
ment de toute formalité extrinsèque et de tout acte: d'exé- 
cution ; et ce, non-seulement en ce qui concerne les rap- 
ports des parties contractantes, mais encore vis-à-vis des 
tiers. C’est ainsi que les conventions dont l'objettest de . 
transférer la propriété d’une chose mobilière: ou immobi- 
lière opèrent généralement cet effet, même au regard des 
tiers, indépendamment de toute tradition, pourvu que la 
chose soit déterminée, qu’elle soit certaine. C'est dans ces 
conditions qu'on peut dire que la propriété s'acquiert, en 
droit civil, par les conventions, ou, en d'autres termes, 


que les conventions produisent | effet de faire, acquérir la 
propriété. 


818.— En droit international les traités sont les con- 
trats des États, et l’acquisition de la propriété peut être l’ob- 
jet de traités É différentes sortes : par exemple, de traités 
de paix (V. infra, n° 833) de cession, de vente, de transac- 
ion, d'échange, de délimitation, he partage,..et autres 
(V. infrà, n° 831). Il peut arriver, en effet, qu’en temps 
de paix et par suite de leurs tons pacitiaités) les États 
soient amenés à céder une paitie de leur territoire, soit à 
titre d'échange contre un territoire équivalent, soit à.titre de 
compensation pour d’autres avantages, et que cette. cession 
ait été consacrée par le suffrage des populations qui habi: 
tent le territoire cédé (V. infrà,n° 855 et suivants). La ces- 
sion peut avoir le caractère d’un échange : c’est ce qui se 
produit particulièrement dans les traités de paix. Aïnsi, aux 
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térmes des articles 45 et 46 du traité de Berlin de 1878, la 
Roumanie, qui, toutefois, n’a pas été partie directe au 
traité, a di rétrocéder à l’empereur de Russie la portion 
du territoire de la Bessarabie détaché de la Russie en suite 
du traité de Paris de 1856, et recevoir comme en échange 
les îlés formant le delta du Danube, l'ile des Serpents, le 
sandjäk de Toultcha et un territoire situé au sud de la Do- 
broutchia. I! peut arriver aussi que pour arrondir ou recti- 
fier leurs frontières, pour prévenir des conflits, ou pour 
simphfier l'action administrative, les États conviennent 
de sé cédér mutuellement des portions équivalentes de 
territoire, ét l'acte qui cimente ces concessions prend 
alors lénom dé traité d'échange. La cession peut égale- 
ment'avoir le caractère d’une vente. C’est ainsi que, sans 
aller chercher dans le moyen-âge l’histoire des trois villes 
vendues par le margrave de Brandebourg, en 1311, pour 
dix mille marès d'or, au grand maître de l'Ordre Teutoni- 
que, lé XIX°me/siècle a vu plusieurs exemples de pareilles 
ventes. Le 30 avril 1803 le premier-consul de la Répu- 
blique Française ètles États-Unis d'Amérique ont conclu, 
à Paris, un traité aux termes duquel la République Fran- 
caise faisait cession aux États-Unis, à toujours et en pleine 
souveraineté, de là colonie ou province de la Louisiane ; 
et par’ convention du même jour le gouvernement À 
États:Unis s'était éngagé à payer au gouvernement fran- 
çais la somme de soixante millions de FU pour le paie- 
ment du prix dé cétte cession. ? En 1867 et 1868 les États- 
Unis ont acheté pour 7,500,000 dollars les Antilles Danoi- 
ses (ce-marché n'a pas eu de suites), et pour 7,200,000 dol- 
lars l'Amérique Russe. En 1851 le prince de Monaco a re- 
noncé à perpétuité, tant pour lui que pour ses successeurs, 

à tous ses droits dirécts où indirects sur les communes de 
Menton'et de Roquebrune, moyennant une somme de qua- 
tre millions de francs payable en numéraire dans les quinze 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 59. 
#14." T, 11; p. 62. 
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jours qui ont suivi l'échange des ratifications du traité (si- 
gné à Paris le 2 février 1851) '. On pourrait trouver chez 
les petits princes d'Allemagne plus d’un exemple de sem- 
blables contrats. Bluntschli remarque avec raison que ces 
ventes sont indignes de notre époque, mais il n’en cons- 
tate pas moins qu'«il arrive cependant qu’on glisse habile- 
ment la remise de sommes d'argent dans des traités rela- 
tifs à des cessions territoriales, » ? et nous venons de voir 
par les exemples qui ont été cités que les États ne prennent 
pas toujours tant de soin pour dissimuler des marchés que 
la dignité des peuples doit désavouer. Lorsque ces acqui- 
sitions consenties de part et d'autre ont lieu, il est de rè- 
gle qu’en acquérant un territoire par suite d’une cession 
(que cette cession ait le caractère d’un échange, d’une 
vente, d'une donation), par suite d’une délimitation nou- 
velle ou par suite d’un partage conventionnel (ce qui arri- 
vera rarement dans les relations pacifiques des peuples), 
l’État acquéreur se trouve saisi des droits qui apparte- 
naient à l’État cédant vis-à-vis des autres États à l’occasion 
du territoire cédé, et des obligations qui incombaïent à cet 
État par rapport à ce territoire. La Puissance qui acquiert 
prend le nouveau territoire dans l’état où 1l se trouve en 
droit, c'est-à-dire avecles droits locaux existants, avec les 
obligations locales existantes et avec les droits qui pour- 
raient être garantis par des traités à des classes détermi- 
nées de personnes. Il est bien entendu que les populations 
ne peuvent pas être comprises dans l'achat, et que lors de 
la vente d'un territoire ses habitants ont le droit d'émigrer 
dans un délai déterminé. Les questions relatives à la ces- 
sion seront traitées avec plus de détail, lorsqu'il s’agira 
d'examiner comment se perd la propriété du territoire. 
V.infrà, n° 850 et suiv. 


‘ Jd..T. VII, p. 462. 


? Bluntschli, Le droit international codifié, traduction francaise de 
C. Lardy, 1881, art. 292, p. 184. 
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819. — 4° La rranirion. — L’acquisition de la propriété 
peut donc être l’objet de traités de cession, de vente, d’é- 
change, ete. (V. suprà, n° 818); mais la propriété sera-t- 
elle acquise en vertu des traités eux-mèmes, c’est-à-dire par 
leur effet, indépendamment de toute formalité extrinsèque 
et de tout acte d'exécution (V. suprà, n° 817), ou bien, au 
contraire, une mise en possession, une formalité quelconque 
de translation, une tradition, seront-elles nécessaires? Sous 
l'ancien droit civil de la France, qui suivait à cet égard les 
règles du droit romain, la propriété nes’acquérait que par la 
tradition réelle ou feinte. Mais le code civil en attribuant aux 
contrats l'effet de transférer la propriété, en rejetant l'emploi 
des formes qui matérialisaient la volonté humaine pour en- 
trer dans un système spiritualiste, s’est heureusement rap- 
proché des principes du droit naturel. La délivrance de la 
chose qu’on transfère à autrui n’est nécessaire que suivant 
les loisciviles, à dit Grotius ; ‘ et Barbeyrac a fait observer 
qu'il n’est pas plus nécessaire d’être mis en possession d'une 
chose, pour en être véritablement propriétaire, qu'il ne l’est 
de conserver perpétuellement la possession de son bien, 
pour n'en pas perdre la propriété.? Partant de cette donnée; 
et en observant qu'il n’y a pas de loi commune régissant 
les sociétés politiques comme il y a dans chaque État une 
_ loi civile à laquelle les particuliers sont soumis, on en 
déduit la conséquence qui si la tradition n’est nécessaire 
que suivant les lois civiles, elle n’a pas de raison d’être 
entre les États. D'ailleurs, si les législateurs exigent un 
signe extérieur de translation, ce n’est généralement que 
dans un intérêt de publicité, ou pour fixer l’individualité 
de la chose transférée : or, les traités d’aliénation sont 
toujours connus de toutes les Puissances, et les territoires 


1 Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française de 
Pradier-Fodéré, 1867, Liv. Il, Chap. VI, $ I, n° 2, T. I, p. 555. 

? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv, I, Chap. XXI, $ 262, note 1, T. I, p. 553, 554. — Grotius, ouvrage 
et traduction cités, Liv. [T, Chap. XIF, $ XV, note 1, T. I, p. 170. 
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s’y trouvent nécessairement déterminés. Mais cétte opinion 
n'est pas partagée par tout le monde. On formulé Comme 
arlicle de code international que l'acquisition par transfert 
ou cession est imparfaite jusqu'à la IIIe dé possession 
par l'État qui acquiert, c'est-à-dire qu une prise ‘de posses- 
sion effective de la part de l’État acquéreur est nécessaire 
pour quuns cession de territoire soit valable. ‘En se pré- 
occupant des effets de Ja cession à l'égard dés tiéreés Puis- 
sances on dit, avec Heffter : « la cession Ou succession 
conventionnelle de droits Louer n’opère la transmis- 
sion à l'égard des üiérs que üu moment où l'acquéreur 
réunit en lui la volonté et la facilité dé disposer dela subé- 
tance physique de la chosé d’une manière diréété. Jusque- 
là il ne jouit que d’un droit à la propriété, droit dont l’exer- 
cice, pourvu que le titre réunisse les Conditioris présérites, 
ne rencontrera aucune entrave, mais qui n’exclura pas les 
effets intermédiaires d'une possession tierce. Il faut, en 
conséquence, si l'acquérèur ne sé trouve pas! déjà saisi, 
qu'une mise en possession où tradition s'opère à/son pro- 
fit. » * Cette question et la discussion qu'elle Soulève ne me 
paraissent présenter qu'un médiocre intérêt pratique. En 
fait les traités de cession, de vente, d'échange, étc!, énon- 
cent ordinairement que la souveraïnèté territoriale! sera 
transmise d'un État à l’autre au momént dé la ratificalion 
du traité, et disposent sur le temps et sut lé modé, quantlà 
la prise de possession. On y réncontre presque toujours une 
clause conçue à peu près ainsi : € Immédiatement après'la 
ratification du traité, le commissaire de‘l'État cédantire- 
mettra tous les postes militaires et autres partiés du térri- 
toire cédé au commissaire où aux commissaires nommés 
par le gouvernement dé l'État cessionnaire pour la prise 
‘ Dudley Field, Projet d'un code international, traduction française 
d’Albéric Rolin, 1881, art. 41, p. 21. — Bluntschhi, Le droit interna- 
tional codifié, traduction française de C. Lardy, 1881, art. 286, p. 180. 


? Heffter, Le droit international de l'Europe, ‘traduction de J. 
Bergson, 1873, Liv. I, $ 69, n° 1, p. 140, 141, 
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de possession, »#etc. Cette .prise de possession est l’exécu- 
tion malérielle du traité, c’est l'acte par lequel l'acquéreur 
est mis dans la situation de pouvoir disposer de la subs- 
tance physique. de la chose aliénée ; mais à partir de quel 
moment l'Etat acquéreur sera-t-1l propriétaire du territoire 
cédé, et forcément déterminé ? À partir de la ratification, 
c'est-à-dire à partir du consentement consacré et rend 
définitif, La tradition ne serait utile que dans le cas tout 
au plus où la cession d’un territoire aurait été consentie 
par un. traité secret, et encore ne serait-elle utile que pour 
opérer la transmission à l'égard des tierces Puissances. 
Mais, même, dans, ce cas là, dE publicité donnée au traité 
équivaudrait pour cet effet à la délivrance. ! 


.820.-—5° La prescripriox. — Dans l'acception étendue de 
ce terme. la prescription comprend tout à la fois la prescrip- 
ion açquisitive ou usucapion, et la prescription extinctive 
ou, prescripuüion proprement, dite. La prescription acquisi- 
_tive ou usucapion, la seule dont nous ayons à nous occuper 
ici, est, d'après les législations civiles, un moyen d’acqué- 
air, ou, plutôt un moyen de consolider à l’aide d'une pos- 
session revèlue de certains caractères (c’est-à-dire exempte 
.de. précarité, de clandestinité et de violence) et continuée 
pendant un laps de temps déterminé, une acquisition su- 
jette. à éviction, ou même RARE présumée. Sa base 

. se trouve dans la nécessité d'assurer la stabilité de la pro- 
-priété. Sans elle, en effet, la propriété resterait toujours 
_sujette à contestation, puisque pour justifier d'une ma- 
nière, absolue de son droit de propriété il ne suffirait pas 
au dernier acquéreur de produire son titre, et qu'il se trou- 
. verait: dans la nécessité de prouver de plus le droit de pro- 

PEsre de son auteurimmédiat, et même, selonles cas, celui 


4 Voir la note de Ba Fodéré sur le $ 262 du Droit des gens de 
Vattel, Liv. 1, Chap. XXI, édition de 1863, T. I, p. 553 et suiv. — Voir 
aussi l'ouvrage de Desjardins intitulé : De l’ aliénation et de la prescrip- 
tion des biens de l'État, etc., 1862, appendice, p. 533. 
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des prédécesseurs de ce dernier, preuve à peu près impos- 
sible par cela même qu’elle serait indéfinie, et à laquelle il 
peut être suppléé par celle de l’nsucapion. 


821.— La prescription est-elle de droit naturel ou seu- 
lement de droit civil ? Cette question oiseuse a longtemps 
préoccupé l’école. Grotius admet qu’elle est de droit civil : 
« Comme, en effet, dit-il, ce droit (le droit d’usucapion) a 
été introduit par la loi civile, — car, de sa nature, le temps 
n’a aucune vertu productive, et rien ne se fait par Le temps, 
quoique tout se fasse dans le temps, »' etc... Cujas sou- 
tient que la prescription est de pur droit civil et qu’elle est 
contraire tant à la loi naturelle qu'au droit des gens. Mais 
Merlin affirme, au contraire, qu’elle est véritablement de 
droit naturel, parce qu’elle est conforme à l’équité. Or, 
qu'est-ce que le droit naturel, si ce n’est cette équité qui 
parle à la conscience de tous les hommes? Et l'équité 
peut-elle commander une chose sans que le droit naturel 
la commande en même temps?°? Je croirais volontiers 
qu'elle est de droit civil, car le temps n’est, de droit na- 
turel, un moyen, ni de créer, ni d’éteindre les droits. Si 
vous n'êtes pas propriétaire de mon champ le jour où 
- vous y entrez, vous n'en serez pas propriétaire non plus 
le lendemain, et il y a impossibilité de trouver la limite 
après laquelle de droit naturel la propriété vous sera ac- 
quise. C’est la loi positive qui a fixé cette limite, et les 
raisons qu'on allègue pour justifier sa disposition sont 
aussi nombreuses qu'elles sont respectables. Sans doute 
l’'usurpation a pu être injuste à son début ; mais si l’usurpa- 
teur a vendu l'immeuble à un acheteur de bonne foi, si 
celui-ci l’a donné en dot à ses enfants, si l’agriculture l’a 
fertilisé, si de nouvelles habitations s’y sont élevées, si de 
nouvelles familles y ont pris racine, que d’intérêts dignes 


1 Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française de 
Pradier-Fodéré, Liv. If, Chap. IV, S$ I, T. I, p. 465. 
. ? Merlin, Répertoire, V° Prescription, Section I, $ 1, 3°. 
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aussi de protection se sont liés à la terre! N’estil pas 
d'intérêt général qu'avec le temps il y ait de la sécurité 
dans les relations sociales,que l’on ne puisse pas fouiller 
perpétuellement l’arriéré des chicanes, et qu’un homme 
puisse liquider sa fortune, à la fin de ses jours, avec quel- 
que cerüitude qu’on ne viendra pas troubler son repos en 
réveillant contre lui des prétentions séculaires ?! Mais en 
réalité 1l importe peu que la prescription soit de droit 
naturel ou de droit civil : il suffit qu’elle soit utile et qu’elle 
réponde aux exigences, non-seulement de l'intérêt privé, 
mais encore et surtout de l'intérèt général. 


822. — Cette considération me servira à résoudre la 
question de savoir si la prescription existe et peut ètre in- 
voquée en droit international, question très débattue et sur 
laquelle les auteurs ont jeté peu de lumière. 


823. — G. F. de Martens ne doute pas « qu’ainsi qu'on 
peut renoncer expressément à la propriété, ou à d’autres 
droits qu'on possédait, on ne le puisse aussi tacitement 
par des actes qui font preuve de renonciation, et qu’on ne 
puisse par là autoriser d’autres à l'acquisition de ces biens, 
de ces droits ou immunités. » Mais, dit-il, « en demandant 
si la prescription a lieu entre les nations, on a en vue de 
savoir si le simple non-usage de la propriété ou de tel autre 
droit, si le silence gardé volontairement et avec connais- 
sance de cause, lorsqu'un autre possède notre propriété, ou 
lorsqu'il dispose de nos droits, quand ce non-usage, ce si- 
lence, ont été continués pendant longtemps, suffisent pour 
nous faire perdre notre propriété ou nos droits, et pour les 
faire acquérir irrévocablement par le possesseur actuel. Or, 
le simple non-usage, le simple silence, considérés en eux- 
mêmes, n’ont pas la force de la renonciation ou du consen- 
tement, en tant que nous ne sommes pas obligés de faire 


1 Note de Pradier-Fodéré sur le $ I du Chap. IV, Liv. IT, du Droit 
de la guerre et de la paix de Grotius, 1867, T. I, p. 466, note 5. 
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usage de notre bien ou de protester. Une {elle obligation 
n'existe pas dans la rigueur de la loi naturelle ; la simple 
interruption des actes de possession n'éteintpoint motre 
droit : on ne saurait non plus nous accuser d'une coupable 
négligence ; et bien que le silence peu usité que nous gar- 
dons puisse faire naître une présomption d'abandon, cette 
présomption seule ne suffit pas pour nous faire perdre nos 
droits : la prescription n’est donc pas: fondée dans:la ri- 
gueur du droit naturel. L'avantage. mutuel:des mations 
semble, à la vérité, exiger qu'on la reconnaisse ;on!pour-: 
rait donc en faire un principe, de droit naturel socrakpar 
rapport à ces nations reconnues pour:vivre dans une socrété 
générale ; cependant on n’a rien gagné/encore, tant qu'on 
ne peut fixer l’espace de-temps nécessaire pour l'acquisi- 
tion ou pour l'extinction des droits:par prescriptionsret al 
est évident que le droit naturel ne: peut pas fixerrceties- 
pace.de temps avec la précision nécessaire:»' Lermême’au- 
teur, dit plus loin: « Tandis que, d’ailleurs, aucune con: 
vention, soit générale, soit particulière, aucun usage même 
na fixé l'espace de temps requis entre les nations ‘pour 
prescrire, la prescription proprement dite né peut pas être 
considérée comme introduite entre les Puissancés'souve- 
raines de l'Europe ; et l’on ne gagnerait rien en soutenant 
le contraire. » * Cette doctrine confond la loi dela prescrip- 
üon avec le droit de prescription. Elle consisté à Soûténir 
qu'il ne saurait y avoir un droit de prescription” là loù il! 
n’y a point une loi de prescription : d'où la conclusion qué 
personne ne pouvant donner des lois aux États, il ne peut 
y avoir pour eux un droit de prescription; et que, par con 
séquent, la propriété nationale ne peut jamais être pres- 
crite.® C'est dans le sens de cette même doctrine que Klü- 


1 G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne dé l'Furope, 
1864, Liv. IT, Chap. IV, & 70, T. I, p. 195 et suiv. 

AH, SAS ES ED 2002014 

$ Voir la note de Pinheiro-Ferreira sur le $ 70 du Précis du droit des 
gens moderne de l'Europe de G. F. de Martens, 1864, Liv. 11, Chap. IV, 
T. I, p. 198. 
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ber a dit que « la prescription, fondée uniquement dans le 
droit positif privé, ne peut avoir lieu entre les États indé- 
pendants, à moins qu’elle ne soit autorisée par des traités; » 
qu'un État «ne peut rien acquérir par prescription contre 
ceux quine sont pas tenus en vertu de règlements posi- 
üifs de reconnaître ce mode d'acquisition ; » que « la perte 
de la propriété né saurait résulter d’une simple présomp- 
tion et moins encore de la prescription. » ‘ Heffter semble 
adopter la mème théorie, lorsqu'il enseigne que «le droit 
public européen n’admet pas indistinetement l'autorité de 
la prescription, » et que « la pratique internationale s'est 
toujours refusée à admettre la prescription d’une ma- 
nière absolue... »? A ses yeux la prescription ne peut 
être appliquée sans une « loi expresse. » * Suivant lui «les 
droits une fois acquis, auxquels des clauses spéciales ou 
leur but n'assignent pas une durée limitée, subsistent indé- 
 finimentet aussi longtemps que les parties intéressées n°y 
renoncent ou: ne se trouvent pas dans l'impossibilité de les 
exécuter. » ‘ ILest vrai que Heffter admet la renonciation 
tacite résultant d’un abandon volontaire qui met le posses- 
seur à l'abri de toute contestation, et que parmi les cas 
d'abandon emportant renonciation il range la présomption 
d'abandon qui-résulte d'une très longue possession non 
contestée et non interrompue.” Mais, dit-1l, « c'est tou- 
jours aux principes de la renonciation qu'il faut recourir en 
pareille question : Ja prescription est purement une ques- 
tion de fait. »° 


824. — Que la prescription soit une question de fait où 


… 1 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, S6, 8 129 et 140, 

Mp.7, 175, 199. 

n ? Hefïter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1872, $ 12, p. 30 et suiv. 
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une question de droit, ce qui importe c'est de reconnaitre 
que cette question se pose dans la pratique des États. Non 
seulement les Puissances provoquent souvent à la pres- 
cription dans leurs écrits, mais encore elles semblent en 
redouter les effets, en ayant recours à des protestations 
pour conserver leurs droits ; et, ainsi que G. F, de Martens 
l'observe, « tandis qu'elles-mèmes se croient en devoir 
d’empècher par des déclarations faites à temps que les 
présomptions qu’elles ont fait naître n’induisent d'autres 
nations dans une erreur préjudiciable, elles paraissent 
avouer par là l'obligation de rompre le silence à l'égard 
des droits qu’elles ne veulent pas abandonner. » ‘ « L’u- 
sage constant et approuvé des nations, dit Wheaton, montre 
que, quelque soit le nom que l’on donne à ce droit, la pos- 
session non interrompue par un État d’un territoire ou de 
tout autre bien pendant un certain laps de temps exclut les 
droits de tout autre État à cet égard, de même que le droit 
naturel et civil de toutes les nations civilisées assure à un 
particulier la propriété exclusive d’un bien qu'il a possédé 
pendant un certain temps sans que personne ait prétendu y 
avoir des droits. » 


825. — La prescription est, d’ailleurs, d’une applica- 
tion nécessaire, indispensable, en droit international, 
l’on veut éviter des contestations interminables sur la for- 
mation et l'existence des États. Sans aller aussi loin que 
Bluntschli, qui se montre trop accommodant pour « la 
prise de possession primitive accompagnée de violence » et, 
qui « a eu lieu au mépris du droit, » * il faut admettre avec 
ce publiciste que c’est en reconnaissant au temps le pou- 
voir de créer le droit qu’on peut consolider chez les pus 


1 G. F, de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 1864, | 
Liv. 11 Chap VS 71 FPE | 
à Wheaton, Éléments du droil international, 1858, Part. II, Chap. IV, 

S4,T. I, p. 158. 
- Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de ca 
Lardy, 1881, art. 290, p. 183. 
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ples le sentiment de leur sûreté et assurer la paix géné- 
rale.! Mais on ne doit pas méconnaître, non plus, en se 
plaçant, non pas au point de vue de l’acquisition de la pro- 
priété, mais à celui du verdict de l’histoire et de l'appré- 
ciation équitable des évènements humains, qu’ « un siècle 
de possession injuste ne suffit pas pour be à celle-ci 
les vices de son origine 


826. — Vattel a excellemment démontré que « l'usuca- 
pion et la prescription sont d'un usage beaucoup plus né- 
cessaire entre les États souverains qu'entre les particuliers.» 

Leurs querelles, dit-il, sont d’une toute autre impor- 
tance ; leurs différents ne se terminent d'ordinaire que par 
des guerres sanglantes, et par conséquent la paix et le 
bonheur du genre humain exigent bien plus fortement en- 
core que la possession des souverains ne soit pas troublée 
facilement, et qu'après un grand nombre d'années, si elle 
n’a point été contestée, elle soit réputée juste et inébran- 
lable. S'il était permis de remonter toujours aux temps 
anciens, il est peu de souverains qui fussent assurés de 
leurs droits ; il n'y aurait point de paix à espérer sur la 
terre. »* Vattel fait la remarque, il est vrai, que l’usuca- 
pion el la prescription sont souvent d'une application plus 
difficile entre nations, en tant que ces droits sont fondés 
sur une présomption tirée d’un long silence. « Personne 
n'ignore, dit-il, combien il est dangereux pour l'ordinaire 
à un État faible de laisser entrevoir seulement quelque 
prétention sur les possessions d’un monarque puissant. Il 
est donc difficile de fonder une légitime présomption d’a- 
bandonnement sur un long silence. Ajoutez que le conduc- 
teur de la société n'ayant pas ordinairement le pouvoir 


1 Id. r. 1,p. 183, 184. 
? Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 


J. Bergson, 1873, $ 12, p. 31. 
3 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 


Liv. II, Chap. XI, $ 147, T. IT, p. 132. 
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d’aliéner ce qui appartient à l'État, son, silence,ne peut 
faire préjudice, à. la nation ou à ses successeurs, quand 
même il suffirait à faire présumer, un abandonnement, de 
sa part. Il sera question alors de voir si la nation a négligé 
de suppléer: au silence deson conducteur, /si.elle y sacpar- 
ticipé par une approbation tacite, »! Mais cette observation 
très juste ne l'empêche pas de reconnaître l'importance 
des principes (qui établissent l'usage.et la force de la pres- 
cription entre les États. IL insiste, sur ce point que, « la 
tranquillité dés peuples, le salut des États, le bonheur du 
genre humain, ne souffrent point que les possessions, l'em; 
pire et les: autres droits des nations demeurent. incertains, 
sujets/à contestation, et toujours! en état. d'exciter des 
guerres sanglantes. Il faut donc admetire entre les peuples 
la prescription fondée sur-un long espace de temps comme 
un moyen solide.et incontestable! Si quelqu'un.a gardé le 
silence par crainte, par une ;espèce.de nécessité, la_perte 
de son droit est un malheur qu'il doit souffrir patiemment, 
puisique xl n'a D l'éviter... Ces raisons, au reste, n'établis- 
Lu possession: non ÉTÉ OS et BR A 
parce qu'il faut bien que les affaires se terminent. et, pren: 
nént une assielte ferme et stable. Tout cela n’a point lieu 
quand il s'agit: d’une possession. de peu d'années perdant 
lesquelles la prudence:peut engager à garder le silence, sans 
que l'on puisse être accusé de,laisser, tomber. les, choses 
dans MapeT ARE et: de renouveler des, queralles\ sans 


827. — De ce que les États, dans tous les cas suscepti- 
bles de, doute, sont réputés agir entre eux; avec un, droit 
égal, Vattel, en conclut avec raison que « Ja prescriplion 
doit avoir. son effet.entre nations dès qu’ 'elle est. fondée sur 
une longue possession non contestée, sans qu ‘il soit per- 


A 
1 Id., Liv. Il, Chap. XI, $ 448; T. IL, p. 134, 
? Id., Liv. Il, Chap. XI, $ 149, T. II, p. 134. 
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mis} à moins d'une évidence palpable, d'opposer que la 
posséssion est de mauvaise fo1; car, hors ce cas: de l’évi- 
Elie D ÈLSS DORE ést censée ppeutr de bonne foi. »! 
‘828.— S'il doit exister nécessairement un droit de pres- 
criplion entré les Étals, si ce droit est d'un usage indispen- 
sable! afin dé prévenir et de terminer les contestations sur 
les limites territoriales entre les peuples, il est évident qu'il 
ne saurait être question d'une loi de prescription commune 
aux États, et que personne n’est autorisé à fixer l'époque 
àlaquelle le-droit de propriété doit ètre censé prescrit entre 
eux. Ce n'ést qué par des négociations, par déstraités, que 
cela peut avoir lieu/« Puisque la prescription; dit Vattel, 
ést sujétte à tant de difficultés, il:serait très convenable 
que les nations voisines se missent en règle à cet égard 
par dés traîtés, principalement: sur le nombre ‘d'années 
requis pour fonder ‘une’ légitime prescription, puisque ce 
dérniér/point ne peut être déterminé en général parle droit 
naturel Seul: Si,'au défaut de traités, la coutume a déter- 
miné quelque chose en cette matière, les'‘nations entre 
Sad cétte coutümé” st en vigueur doivent s'y COn- 
ILE. » ? | 
11829! Les auteurs qui n’admettent point que la pres- 
cription puisse ‘être invoquée en droit international ne 
réconriaissent pas moins que la possession (ut possidetis, 
jus et” favor possessionis) doit être réspectée, jusqu'à ce 
qu'on en soitjustement venu aux armes, ou que le différent 
soit APOmAAUE € HuMormément au droit international. î 
‘830! — 6° Les successions: — Un territoire peut-il être 
acquis par Succession ? J'ai déjà examiné les queslions qui 
peuvent $ ‘élever au sujet des difficultés relatives aux droits 


1. Liv. I, Chap. XI, $ 150, T. IT, p. 135. 
2 JId., Liv. Il, Chap./X}, $:451, TT Il, p: 136. 
8 Klüber, Droit des gens moderne de l’Europe, 1874, $ 6, p. 7. 
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et biens pouvant appartenir à un État qui a cessé d'exister 
et aux obligations qui pouvaient le lier, dans les cas : 
1° d’annexion d’un État entier à un autre par incorpora- 
tion, réunion, soumission ; 2° de fractionnement d'un État 
en deux ou plusieurs États, ce qui est le cas de dissolution 
du premier lien social (V. suprà, n° 147, 158, 159, 160 et 
suivants). Quant à l'acquisition d’un territoire au profit 
d’un prince par pur droit de succession, c'est-à-dire comme 
héritier ou légataire d’un autre prince, ce cas ne peut plus 
se présenter parmi les peuples que l’esprit démocratique 
du xix° siècle a touchés. Nous ne sommes plus au temps où 
le territoire d’une nation étant considéré comme propriété 
du prince pouvait être partagé entre plusieurs héritiers, 
comme on partage un champ. La proclamation du dogme 
de la souveraineté des peuples a profondément modifié à 
cet égard les règles et les pratiques usitées sous l'empire de 
l’ancien droit monarchique et des principes du soi-disant 
droit divin. | 


831.—7° Les poxarions. — Les donations sont des con- 
trats ; l'acquisition de la propriété en vertu d’une donation 
a donclieu, lorsque l’objet est déterminé (cas qui se produit 
particulièrement lorsqu'il s’agit d’un territoire), par l'effet 
des conventions (V.supra, n°783 et 817),par suite de clau- 
ses detraités (V. supra, n°818). J’ai dit plus haut qu’en droit 
international l'acquisition de la propriété peut résulter de 
traités de cession, de vente, de transaction, d'échange, de dé- 
limitation, de partage, et autres (V. supra, n° 818). Quand 
la cession d'un territoire n'a pas été consentie à titre d’é- 
change, de vente, en vue d’une compensation quelconque, 
quand elle est purement à titre gratuit, elle a le caractère 
d'une donation, et l’on peut concevoir, à la rigueur, qu’an 
État cède gratuitement à un autre État un territoire déter- 
_miné, particulièrement un territoire inhabité (V. enfrà, 
n° 857). Quant aux cessions à titre gratuit qui seraient 
l'effet de la libéralité d'un prince, il faut répéter que de 
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nos jours les territoires et les populations qui les habitent 
ne sont plus un patrimoine qui puisse être attribué à tel ou 
tel propriétaire, au gré de la volonté du maitre, et qu'il est 
interdit par le droit public des peuples libres aux chefs 
d'États de disposer comme de choses leur appartenant des 
territoires qui sont la propriété de la nation. 


832. — 8° La PERCEPTION ; LA LOI. — J'ai rappelé que la 
perception et que la /o: sont des manières d'acquérir la 
propriété reconnues en droit civil (V. suprà, n° 783). 

… Par perception il faut entendre le fait d'avoir recueilli 

les fruits produits par une chose. On sait que la pro- 
priété d’une chose emportant un droit exclusif aux fruits 
produits par cette chose, celui qui les a perçus sans y être 
autorisé en vertu d'un titre opposable au proprétaire est 
en général tenu de les lui restituer; mais les législa- 
tions civiles font généralement exception à ce principe en 
faveur du possesseur de bonne foi, qui acquiert par le seul 
fait de la perception les fruits qu’il a perçus. Heffter en- 
seigne que le droit international n’admet pas la règle du 
droit civil que le possesseur fait les fruits siens. « Il peut 
en disposer de fait, dit-il, il peut s'approprier les fruits 
industriels, mais il ne peut pas refuser au propriétaire la 
restitution des fruits naturels. »* A l'appui de sa thèse 
Heffter invoque le passage suivant de Grotius : « Ce n’est 
pas non plus une règle du droit naturel que le possesseur 
de bonne foi fasse siens tous les fruits qu'il a perçus et qui 
proviennent de la chose, mais seulement qu'il ait le droit 
d'imputer les dépenses qu'il a faites et la peine qu'il a prise 
utilement par rapport à cette chose, et d’en faire la déduc- 
tion sur les fruits perçus ; qu'il ait même le droit de retenir 
les fruits en nature, si on ne le rembourse pas autrement. » * 


1 Code civil français, art. 549. , 
? Heffter, Le droit international de (EIRE traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 69, p. 141. 
3 Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française de 
. Pradier-Fodéré, 1867, Liv. I, Chap. VII, $ XXII, T. IL, p. 85. 
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Il est certain que si le droit d'acquérir les fruits: par le fait 
seul de/laperception: est une exception faite parles légis- 
lations civiles en faveur du possesseur dé bônne foi, cette 
exception ne saurait exister entre les: États, lesquelsin'ont 
pas de législateur commun (V. infra, n° 866)... 

Quant à l’acquisition par la loi, c’est-à-dire, par le seul 
effet d’une disposition législative et indépendamment de 
toute autre cause d'acquisition, et notamment du fait de 
l'homme, elle ne. saurait avoir lieu entre.les États tant 
qu'ils n'auront pas organisé éntre eux etau-dessus d'eux 
une autorité commune chargée de constituer par déclaration 
formelle leurs droits à tous,.et dont les prestriptions-fas- 
sent loi (V. supra, n°:7 et8).. 


833. — La conquête est-elle un mode légitime, d’ac- 
quérir un territoire? Îl faut avant toute chôse-s'éntendre 
sur la significalion du mot conquête, et ne pas désigner 
par. ce nom l'occupation militaire opérée par l'ennemi vic- 
torieux, en d'autres. termes la simple prise de possession 
violente. Cette occupation. militaire, cette prise de posses- 
sion, ne sont qu'un fait, pour les populations qui.en sont 
les victimes, et pour les États étrangers. Elles ne sont 
qu'un fait, et un fait violent, qui ne sauraitiavoir le pou- 
voir de créer un droit : un acte de violence n'est.pas ün 
acte légal; la violence n’est pas une source naturelle. du 
droit ; le droit a, au contraire, pour, mission de s'opposer 
à la violence. Comment. un, acte, de violence: poutrait-il 
donner naïssance à un droit?  L'occupation, militaire peut 
tout au plus attribuer, un droit temporaire, pendant tune 
guerre, mais .elie ne peut fonder rien de définitif. La prise 
de possession d’un territoire par une armée ennemieest 
donc impuissante à conférer au vainqueur la propriété de 
ce territoire. Le vainqueur qui aura placé les populations 
habitant ce territoire sous le régime de la force, ne pourra 
que séquestrer les domaines du vaincu ; il tirera parti de 
toutes les ressources dont disposait ce dernier, il saisira 
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ses revenus/ il occupera ses forteresses et ses provinces, 
mais ilne/deviendra ‘pas propriétaire. Pour arriver à ee 
résultat il faudra ‘un fait pouvant donner naissance au 
droit. Quel sera ce fait? I faudra que le titre de possession 
du vainqueur'sôit devenu complet par l'abandon formel de 
apart du vaincu ; que la prise de possession soit sancetion- 
née parlapaix ou par la reconnaissance du nouvel ordre 
detchosés, et qu'elletsoit devenue ainsi stable et définitive, 
La théorie enseigne};:en effet; que tant que l’une des Puis- 
:sances'er guerre n'estpas définitivement vaineue et qu'elle 
_upeut:prendre les armes, l'état des choses existant à son 
égard me doit! étre regardé que’ comme-transitoire ou 
usurpé ; elle enseigne mème que la prise de possession ne 
sera qu'un fait reposant sur la force et non sur le droit, 
-tant que les populations soumises ne'se seront pas assez 
“assimilées à la nation/victorieuse pour former avec elle une 
‘seule nation. Ce'que les publicistes exigent, en un mot, 
“pour'que l'oéécupation militaire, la prise de possession, se 
“transforment enune'acquisition de la propriété, c’est qu'un 
traité, ou, à défaut, [a reconnaissance par la’ population 
des chatiÿements survenus, ‘ait démontré la nécessité du 
nouvel ordre dé choses. «liés immeubles, dit Vattel, les 
terres, lés villes; les provinces, passent sous la puissance 
1delentmremi qui s'en empare, mais l'acquisition ne se con- 
Somme} lat propriété ne'devient stable'et parfaite que par le 
rtraitéde paix, ou'par l'entière soumission et l'extinction 
lide:HÉtat auquel ces villes et provinces appartenaient. » ! 
1e L'occupation militaire seule, dit G@. F.'de Martens, ne 
suffit pas pour étemdre Le droit de propriété de l’ancien pos- 
sesseur, tant qu'il n'y a pas renoncé expressément ou taci- 
tement;:où qu'ilin’a pas perdu tout espoir raisonnable d'en 
recouvrer la possession ; et comme la guerre ne suspend 
-point' les.effets de:la propriété dans le rapport d'une Puis- 


1: Vattel; Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv Ilf,: Chap. XITT,. $ 197, T. NE, p. 80. 
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sance belligérante envers d’autres États, ou d’autres particu- 
liers,ceux-ci ne peuvent pas,avant cette époque, considérer 
l’ancien possesseur comme déchu de sa propriété.»! G.F. de 
Martens déclare que «ce principe à été reconnu depuis des 
siècles quant aux conquêtes de provinces », ei il ajoute que, 
«si une Puissance belligérante se permettait d’aliéner une 
province conquise avant d’en avoir obtenu la cession par un 
traité de paix, » l’acquéreur serait «jusqu'à cette époque 
exposé à la revendication. »* Klüber rappelle que, « selon 
les principes aujourd’hui suivis en Europe, la seule perte 
de la possession par le sort des armes ne peut éteindre la 
propriété. Il s'ensuit que le conquérant, quoique exerçant 
les droits de souveraineté et jouissant des propriétés de 
son ennemi, ne peut pas se les approprier, ni en disposer 
en faveur d’un tiers, à moins qu'un traité de paix ne lui en 
ait conféré le droit. Si donc les provinces ou des biens im- 
meubles de son ennemi restent en son pouvoir jusqu'à la 
paix, celle-ci décide s'ils lui appartiendront définitivement, 
et sous quelles conditions.»° À la consécration de la prise 
de possession par les traités, — ce qui constitue la cou- 
quête proprement dite,—ona ajouté, dans laseconde moitié 
du XIX°"e siècle, la consécration par le consentement des 
populations ; lequel consentement peut s’exprimer sous dif- 
férentes formes : en accordant, par exemple, aux habitants 
l’option entre l’ancienne et la nouvelle nationalité, en les 
appelant à voter sur le fait de la cession, en provoquant le 
vote des représentants du pays possédé. Lorsque la prise 
de possession du territoire occupé militairement est con- 
sacrée par le consentement des populations, ou par le traité 
de paix, ou, ce qui revient au même, par l’absolue soumis- 
sion du pays démembré, il y a donc acquisition de pro- 
priété. Mais peut-on dire que la propriété soit acquise par 


41G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. VIIT, Chap. IV, $ 282, T. II, p. 257, 258. 

2 Id., $ 282, a, T. Il, p. 258. 

3 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 256, p. 367. 
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le fait de la conquête? Non: elle est acquise par l’effet des 
conventions (V. suprà, n°° 817, 818). On a donc tort de dire 
que la conquête est un mode légitime d'acquérir un terri- 
toire. Et, en effet, s’il ne s’agit que de l'occupation, de la 
prise de possession, il n’y a là qu'un fait, qu'un acte de 
violence, provisoire tant que dure la guerre, et qui n'a pas 
le pouvoir de créer un droit. Dans l’ancienne théorie de la 
guerre, qui considérait les biens appartenant à l’ennemi 
comme étant sans maître, on en pouvait conclure que la 
prise de possession avait pour effet une sorte de confisca-. 
tion au préjudice de l’État vaincu ; mais la théorie nouvelle 
exclut cette idée et cette conclusion : la prise de possession 
n opère de plein droit, ni une subrogation du vainqueur dans 
les droits du vaincu, n1 une dévolution de propriété. Quand 
mème le vaincu serait mis momentanément dans l’impossi- 
bilité d’une plus longue résistance active, s’il refusait de 
se soumettre à la loi du vainqueur, s’il repoussait toute 
conclusion de traité, s’il manifestait par sa résistance pas- 
sive la ferme volonté de ne point subir les changements sur- 
venus, le vainqueur n'aurait d'autre moyen que la force 
pour conserver les résultats acquis par la force seule, mais 
ce ne serait toujours que la continuation d'un état de fait 
violent, impuissant à fonder le droit. S'il s’agit au con- 
traire de la conquête proprement dite, c'est-à-dire de la 
prise de possession consacrée par un trailé, ou acceptée 
par le consentement des populations, il y a acquisition ré- 
gulière et légitime de la propriété sanctionnée par un 
traité formel d'abandon, ou consentie par les nationaux de 
l'État vaincu ; mais c’est le consentement, c'est le traité, 
qui sont la source de cette acquisition de propriété, et ce 
n’esl pas la conquête (V. infrà, Part. Il, Relations des États 
entre eux, Tit. Il, Relations des États entre eux en temps 
de querre, Chap. I, Relations entre les belligérants). 


834. — Les questions relatives au mode d'acquisition 
de la propriété territoriale conduisent à celles qui concer- 
nent les servitudes. 
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On sait qu’en droit civil les servitudes, dans le sens large, 
sont des droits réels en vertu desquels. une personne est 
autorisée à rer de Ja chose d'autrui une certaine utilité ; 
et que, dans le sens étroit, ce sont des droits réels. établis 
sur des fonds pour l'utilité ou l agrément de fonds, apparte- 
nant à d’autres propriétaires. Les législations civiles distin- 
guent diverses sortes de servitudes : celles, qui dérivent.de 
la situation des lieux, et qui sont dites naturelles : “celles 
qui sont établies par 5 loi; celles qui sont Hate par le 
fait de l'homme, c'est- He qui résultent de la volonté des 
propriétaires voisins. Ces dernières sont : ou urbaines (cel 
les qui ont été établies pour l'usage des bâtiments): ou }'us- 
tiques (celles qui ont été RUE pour l'usage des fonds de 
terre); ou continues (celles dont l'usage peut ( être continuel 
sans avoir besoin du fait actuel de RE ou disconti- 
nues (celles qui ont besoin du fait actuel de l'homme pour 
ètre exercées); Ou appar entes (celles quise reconnaissent à 
des signes extérieurs); ou non apparentes (celles qui ne 
sont révélées par aucun signe extérieur). Ces différentes 
classifications des Re établies par le fait de l’ homme 
ne s’exclaent d' ailleurs pas les unes les autres. 

Quelques principes empruntés au droit civil en matière 
de servitudes doivent être signalés ici, parce qui ‘ils trou- 
vent leur application en droit RE autant. .que le 
permet la nature du sujet: 1°/l établissement d’ une servi- 
tude suppose nécessairement deux fonds voisins et possédés 
par des maîtres différents: 2° les servitudes n ‘obligent ; je- 
mais le propriétaire du fonds servant (celui qui, supporte la 
servitude) qu'à souffrir ou à S ‘abstenir (servitus vel in pa- 
liendo, vel in non faciendo consiste}; 3° elles sont établies 
à perpétuité et ne peuvent ètre anéanties qu ‘accidentelle 
ment ; #° en principe le propriétaire du fonds dominant a 
le gro de faire, même sur le fonds servant, tous les ou- 
vrages nécessaires pour l'exercice et pour la conservation 
de son droit de servitude, mais 1l ne peut faire, ni dans son 
fonds, ni dans le fonds servant, aucun changement qui soit 
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de nature à aggraver la servitude ; il doit en user ainsi qu'il 
à été réglé par le litre qui a établi je servitude, ou, si elle a 
été acquise par prescription, dans les limites “a sa posses- 
sion ; »° de son côté le DÉPENS du fonds servant ne 
doit rien faire qui soit de nature à diminuer, ou même à 
modifier l usage de la servitude. 


| 885.- — En droit PEUR il ya aussi des servitu- 
des. Ce sont des restrictions conventionnelles et perpétuei- 
les apportées à [a souveraineté territoriale des États en fa- 
veur d'autres Élats. « On appelle servitude publique, dit 
Klüber, le droit fondé sur un titre spécial qui restreint en 
faveur d'un État, ou d'un sy: stème d'États confédérés, la 
liberté d’un autre État ou système d'États confédèrés, 
sans cependant porter atteinte à Ja souveraineté de ces 
derniers. »! Ces restrictions des droits souverains, cette 
La de certains droits de souveraineté à de Puis- 
sances étrangères, sont regardées comme constituant un 
droit réel permanent par rapport à l’ État obligé et par rap- 
port à à celui au bénéfice duquel elles existent, mais ne peu- 
vent avoir pour effet de rendre une nation entièrement dé- 
pendante d’une autre. Les servitudes doivent quelquefois 
leur existence à des coutumes corroborées par le temps (V. 
infra, n° 822), aussi peut-on dire qu'au point de vue de 
leur origine les servitudes. internationales peuvent s’ap- 
puyer. sur le consentement formel des États, ou bien sur 
leur consentement tacite résultant d'un usage immémorial. 


836. Les RER publiques ou internationales ont 
pour objet exclusif des droits souverains ou régaliens, et 
généralement le domaine public. Elles ne sont pas applica- 
bles aux droits et. aux biens des par ticuliers, et ont toutes 
un caractère de servitudes réelles. Les Pere person- 
nelles, dans le sens de servitude due par la personne elle- 


1 RIÉber. Droit des gens moderne dé l'Europe, 1874, $ 137, p. 194, 


Ce 9e PNR LT RENNES) 
L Li TTL È DA 


398 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE V. 


même, ne sauraient exister en droit international, l’indé- 


pendance des États s’opposant à de pareilles sujétions. 


837. — Pour qu'un droit puisse être réputé servitude 
publique ou internationale, il est nécessaire que les deux 
parties contractantes soient des États indépendants : il 
faut d’une part un État souverain appelé à en jouir, et 
d'autre part un État souverain obligé de la souflrir. Les 


servitudes internationales peuvent, d’ailleurs, être récipro-- 


ques, lorsque, par exemple, elles ont pour objet la percep- 
tion d’un certain impôt de part et d'autre. Enfin, s'il est 
nécessaire que les deux parties entre lesquelles une serwvi- 
tude existe soient des États indépendants, il importe peu 
que ce soit l’État lui-même ou ses nationaux qui soient ap- 
pelés à jouir de la servitude : Heffter cite à ce propos la 
clause du traité de Paris de 1763 (art. 17), qui stipulait au 
profit des sujets britanniques le droit de couper du bois de 
campèche dans certaines contrées. ! 


838. — Les effets des servitudes publiques ou interna- 
tionales consistent : tantôt à faire jouir un État étranger de 
certains droits souverains dans un autre territoire (servi- 
tudes affirmatives), c'est-à-dire à obliger le souverain de 
ce territoire à tolérer ce qu'il aurait le droit d'empêcher ; 
tantôt à lui interdire sur son propre territoire ce qu'il au- 
rait le droit de faire, si la servitude n’existait pas (sermitu- 
des négatives). En d'autres termes, les servitudes inter- 
nationales restreignent la souveraineté pleine et entière 
d’un État en l’obligeant, soit à souffrir ce qu'il aurait le 
droit d'interdire, soit à ne pas faire ce qu’il aurait le droit 
de faire : à souffrir ou à s'abstenir. 


839. — Si les servitudes publiques ou internationales 
constituent un droit restrictif du libre exercice de la sou- 


1 Heffter, Le droit international de l’Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 43, p. 92. 
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_verainelé lerritoriale au profit d'un État étranger, il n'y a 
pas à considérer comme telles les restrictions résultant de 

la nécessité pour les États de vivre en paix les uns à côté 
des autres, telles que : l'obligation de laisser les étrangers 
s'établir sur leurs territoires, celle de ne pas rompre les re- 
lations diplomatiques avec les autres États et de ne pas s’i- 
soler, l'obligation d'autoriser la navigation sur les grands 
fleuves et dans la mer territoriale. « Ces obligations, dit 
Bluntschli, résultent de l’existernce même du droit interna- 
tional, et la souveraineté de l'État est nécessairement li- 
mitée parelles. »'Iln'y a pas à considérer davantage comme 
constituant des servitudes publiques ou internationales 
l'obligation pour un État de recevoir les eaux qui décou- 
lent naturellement d’un territoire limitrophe, de s’abste- 
nir de construire sur une rivière des ouvrages tendant à en 
détourner le cours ou à la rejeter sur la rive opposée, de 
ne rien faire comme ouvrage d'art qui soit de nature à 
causer quelque préjudice à un État voisin. Ce ne sont pas 
là des servitudes proprement dites, bien qu'on ait le tort 
de les appeler des servitudes naturelles : ce ne sont que 
des limitalions des droits souverains provenant de l’ordre 
naturel des choses, des conséquences nécessaires des rap- 
ports naturels des États appelés à se développer les uns à 
côté des autres, des restrictions auxquelles aucun d’entre 
eux ne peut se soustraire sans altérer les rapports du bon 
voisinage. [l n’y a donc pas en droit international de servi- 
tudes naturelles. * Les servitudes établies par la volonté des 
États, expresse ou tacite, sont les seules qui constituent des 
véritables restrictions à l'exercice des droits souverains, et 


1 Bluntschli, Le droit inlernational codifié, traduction française de C. 
Lardy, 1881, art, 353, r. 1, p. 217. 

3 C’est donc bien à tort que F. de Martens, dans son Traité de droit 
international, traduit du russe en français par Alfred Léo, fait naître 
de la coexistence et de l’association des Etats des servitudes interna- 
tionales naturelles,auxquelles seraient soumis tous les États par suite des 
conditions inévitables de leur existence physique les uns à côté des 
autres. Édition de 1883, p. 480. 
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par conséquent qui soient des servitudes publiques outin-,!. 
ternationales. Il est bien entendu qu'il ne saurait, être.ques-1. 
tion en droit international de servitudes urbaïnes.let rus- 
tiques, continues et discontinues, apparentes el,non appa+. 
rentes, ou du moins que ces deux dernières distinctions, | 
seraient de peu d'utilité ; mais on a vu qu'en matière äns: 
ternationale il y à, comme en matière civile, des servitudés 
affirmatives et des servitudes négatives (V..supra,; n9,838). «0 
840.,— Les servitudes affirmatives ou positivesiconsis, | 
tent à faire jouir un État étranger de certains. droitssou- !. 
verains dans un autre territoire. ;, à obliger. le maître; dé ce, 
territoire à tolérer, à souffrir, ce qu'il aurait. le. droit d'n- 
terdire (V. supra, n° 838), On peut citer à titre d'exemples,» 
comme telles : 1° l'obligation de tolérer,sur une parte. de: x 
son propre terriloire qu'une Puissance. étrangère, y fasse 
un acte politique ou d'administration quelconque, y exerce 
la justice, la police, la juridiction militaire, y,prélève des: 
impôts, y établisse et y entretienne des douanes, y:pra-1l,; 
tique les perquisilions nécessaires, à la, découverte! des n2 
fraudes, y organise des services postaux, .ete.,:1,2% l'obli- 
gation pour un État de subir l'occupation de, son territoire 
par des troupes étrangères, dans certains cas 4 3°, l'obliga- 
tion de tolérer le passage de troupes étrangères sur ses: s. 
routes.; etc., etc. (Sur la question de sayoir .s1 un peuple 1 
peut. être obligé à subir une enclave,, V.isuprdj,n°233.)0 1 
C’est ainsi que le droit régalien des postes avait/été, ga-\l 
ranti par le recès de la Députation, de l'Empire, germani-: 
que du 95 février 1803 (art. 13) ct par, l'acte du. 8 juin,1815,14 
pour la constitution fédérale de l'Allemagne; (art. 47),%.àl la 
maison des princes de, la Tour et Taxis, dans toute l'éten-,.. 
due du territoire des États confédérés, et.ce.droit,/quoique. 
constitué au prolit d’une. maison princière, n'en était pas 
moins considéré comme une servitude internationale. On 


1 


4 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. Il, pe 665, 
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doit toutefois remarquer qu’en réalité les princes de Ja Tour 
et Taxis (sujets bavaroïis) n'étaient chargés que de la mis- 
sion'd'administrer le service de la poste dans la confédé- 
ration) et que n'étant dans cet office que les fondés de 
pouvoir des gouvernements qui trouvaient de grands avan- 
tages à concentrer l'administration postale dans les mêmes 
mains, Ja souveraineté des États allemands n’était nulle- 
ment ämoindrie par cètte délégation, ce qui excluait l'idée 
d'une servitude internationale. Aux termes de Ja conven- 
tion conclue à Elbing, le’ 43 octobre 1807, entré la France 
et la Prusse, en exécution de l’article 16 du traité de Tilsitt, 
pour l'établissement d'uné route militaire entre le royaume 
de Saxe’ et le duché de’ Varsovie, le roi de Saxe avait la 
faculté d'établir dans les villes prussiennes de Crossen et 
Zullichau des bureaux de poste à ses armes ; ces bureaux 
ne devaient'être sujets à aucune visite, sous quelque pré- 
texte que ce fût, de la part des agents ou employés du roi de 
Prusse, ‘mais devaient jouir au contraire de la protection la 
plus marquée ; les employés de ces bureaux devaient êtré 
sujets du roi de Saxe et porter sa livrée (art. 14). ‘Les dili- 
gences et voiturés publiques voyageant en poste et se ren- 
dant ‘du royaume dé Saxe dans le duché de Varsovie, ou 
du duché de Varsovié dans le royaume de Saxe, ne de- 
vaient être sujettés à aucune visite, arrestation ou empèê- 
chement) sur le térritoire prussien (art. 12) ; * les produc- 
» tions agricoles et de commerce du royaume de Saxe et du 
… duché dé Varsovie devaient pouvoir librement passer en 
tout témps sur les routes principales de la Silésie (art. 43). ? 
Plusiéurs äutrés servitudes intérnationales étaient encore 
slipulées dans cette convention d’Elbing. Le droit de garni- 
son dans lés places dé Ferrarc et de Comacchio était ac- 
cordé! à l'Autriche par l’article 103 de l’acte final du con- 
grès de Vienne. * Le traité conclu à Paris le 10 juin 1817 

1 Hd. T. N, p. 231. 
: Id. T. IL, p. 232. 


8 {d.T. I], p.232. 
* Id, T. IX, p. 609. 
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entre l'Espagne, l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, 
la Prusse et la Russie, avait une disposition ainsi conçue : 
« Quoique la frontière des États autrichiens en lialie soit 
déterminée par la ligne du Pô, 1l'est toutefois convenu 
d'un commun accord que la forteresse de Plaisance of- 
frant un intérêt plus particulier au système de défense de 
l'Italie, S. M. E et R. A. conservera dans cette ville, jus- 
qu'à l’époque des réversions après l'extinction de la bran- 
che espagnole des Bourbons, le droit de garnison pur et 
simple, tous les droits régaliens et civils sur cette ville 
étant réservés au souverain futur de Parme... (art: 5). »° 
On sait que les Provinces-Unies des Pays-Bas avaient 
le droit de mettre garnison dans les places de barrières 
des Pays-Bas autrichiens, conformément au traité de bar- 
rière de 1715. Aux termes du recès général de la com- 
mission territoriale rassemblée à Francfort, signé le 20 
juillet 1819 par les plénipotentiaires d'Autriche, de [a 
Grande-Bretagne, de Prusse, de Russie, et auquel la France 
a accédé par déclaration spéciale du 26 juin 1820, une route 
militaire dans la direction de Wurzhourg, vers les provin- 
ces bavaroises, sur la rive gauche du Rhin, devait être éta- 
blie à travers les États du grand duc de Bade (art. 6) ; ? le 
grand duc de Hesse consentait à ce que la Prusse eût une 
route militaire dans ses États pour les troupes prussien- 
nes passant d'Erfurth par Eisenach, Hersfeld, Giessen et 
Wetzlar à Coblence, et que la Bavière eût également une 
route militaire par ses États pour les troupes passant des 
provinces bavaroises à la rive droite du Rhin dans celles 
nouvellement acquises sur la rive gauche de ce fleuve (art. 
23) *; la Prusse devait jouir du droit d’une route militaire 
par la principauté de Birkenfeld, pour conserver la com- 
munication nécessaire avec le pays de Sarrebrück et la 
forteresse de Sarrelouis (art. 32)°. On peut citer aussi la 


TU D 50. 
2 Jd. T. III, p. 208. 
s ]d. T. IL, p. 244. 
s Id, T. II, p. 26. 
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convention qui à existé jusqu'en 1867 entre le grand- 
duché de Bade et la Suisse pour la circulation des troupes 
badoïses à travers la ville de Bâle et le canton de Schaf- 
fouse sur les chemins de fer de Constance. Bluntschli re- 
marque que comme souvent les routes et chemins de fer 
franchissent successivement les frontières de territoires 
divers, les Puissances sont naturellement amenées à se 
concéder réciproquement le libre passage des troupes. ‘ 
Dans les confédérations d'État (V. suprà n° 121 et 122) 
la constitution oblige les États particuliers à tolérer sur 
leur territoire le passage des troupes confédérées. Dans 
tous ces différents exemples, l'État soumis à la servitude 
est obligé de souffrir ce qu'il aurait le droit d'interdire si 
la servitude n'existait point (V. suprd, n° 838). Pour d’au- 
tres exemples de servitudes affirmatives ou positives, V. 
infra, n° 1038. 


841. — Les servitudes négatives consistent à interdire 
à un État étranger, sur son propre territoire, ce qu'il aurait 
le droit de faire si la servitude n'existait pas, c’est-à-dire à 
l’obliger de s'abstenir (V. supra, n°838). Les traités de paix, 
les traités de cession de territoires, contiennent fréquem- 
ment des clauses constitutives de pareilles servitudes. 
L'obligation imposée à un État de ne pas tenir sur pied 
plus d’un certain nombre de soldats, celle de ne construire 
que des navires de guerre d’une espèce déterminée, de ne 
posséder qu'un certain nombre de navires de guerre, de 
places fortes, etc., l'obligation de s'abstenir de tout acte de 
juridiction envers les ressortissants d’un autre Etat, de ne 
pas frapper d'impôts sur certaines personnes, corporations 
ou classes de personnes, de ne pas placer des postes de 
douanes le long des frontières d’un autre État, etc., sont 
des servitudes publiques ou internationales négatives. C'est 


1 Bluntschli, Le droît international codifié, traduction française de C. 
Lardy, 1881, art, 771, r. 1, p. 445. 
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ainsi que la France avait promis à la Grande-Bretagne, 
dans plusieurs traités depuis celui d'Utrecht dé1743, de 
ne pas fortifier Dunkerque, clause abrogéé du resté’ par le 
traité de paix conclu à Paris én 1783 (art. 17) ; et que lar- 
ticle 3 du traité de paix signé à Paris le 20 novembre 1815 

entre la France d’une part, l’Autriche, la Grande-Bretagne, 
la Prusse et la Russie de l'autre, contenait la clause sui- 
vante : « Les fortifications d”° Sen ayant été constam- 
ment l'objet d'inquiétude pour la ville de Bâle, les Hautes 
Parties contractantes, pour donner à la Confédération hel- 
vétique une nouvelle preuve de leur bienveillance et de 
leur sollicitude, sont convenues entre elles de faire démolir 
les for ue d'Huningue ; et le gouvernement français 
s'engage, par le même Loue à ne les rétablir dans aucun 
temps, et à ne point les remplacer par d'autres. fortifica- 
tions à une distance moindre que trois lieues de la ville de 
Bâle... »! Ces engagements établissaient au préjudice de 
la France des servitudes négatives, c’est-à-dire une obli- 
gation de s'abstenir de l'exercice FE droit qui appartient à 
tout pays de se fortifier comme il l'entend. Pour d’au- 
tres exemples de servitudes négatives, V. infrà, ira 1038. 


842. Un grand nombre de servitudes,, soit affirma- 
lives, soit négatives, sont aussi nées de coutumes aux- 
Gblles ont ju fut sur les frontières des États, diffé- 
rents objets d'intérêt commun, tels que l'exploitation des 
forêts, le régime des eaux, etc. Ces, servitudes sont souvent 
conslatées et résutiriores par. des traités. Comme elles 
doivent: leur existence à la volonté libre des peuples laci- 
tément exprimée, par leurs usages, elles offrent moins d’in- 
convénients que celles qui ont été imposées à certains États 
à la suite de guerres et de remaniements territoriaux. C’est 
de ces dernières qu’on peut dire, avec Funck-Brentano et 
Albert Sorel, qu’elles sont en D énétal une source de con- 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. U, p. 645. 
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flits;un moyen d'abus pour l’État le plus fort, une cause de 
Men pour l'État le plus faible, une ide à son indé- 
pendance, et qu'il est sage de les éviter. ! 


843.— Les servitudes publiques ou internationales s’ac- 
quièrent donc par voie de traités, ou peuvent aussi être 
constituées valablement par un usage Immémorial émpor- 
tant reconnaissance de la NAT TE par l'État servant (V. 
infra, n°1038). La seule possession d'une servitude ne suf- 
fit pas toutefois pour imposer à un État indépendant l'obliz 
_gation d'en tolérer la jouissance; il peut, au contraire, exi- 
ger en tout temps qu'il en soit justifié par un titre léenNer 
et comme l'existence des servitudes né se présumé jamais, 
apr ésomption de la liberté militéra toujours en sa faveur. 
Quant à l'usage immémorial, il s'établit par une jouissance 
constante et SAAUET « Dans le doute, dit Heffter, l'État 
obligé né peut en aucune manière être troublé dons la co- 
jouissance du droit concédé, à moins que ce dernier ne soit 
naturellement exclusif ou dé nature à ne pouvoir être exercé 
que par un seul Éiat, ou que |’ autre n l'ail pas renoncé à cette 
Co-jouissance. » 


844. — Les servitudes publiques ou internationales 
étant des exceptions dé la règle du libre exércice des droits 
de souveraineté, s’interprètént par les principes de l’inter- 
prétation stricte : lés droits éxcéptionnels qu'elles confèrent 
doivent donc être interprétés restrictivement, d’après le 
sens étroit des termes employés dans l'acte qui les consti- 
tue, la présomption devant toujours être pour la liberté 
complète de l'État. Il ne saurait être permis, en effet, de 
tirer de là concession d'un droit de souveraineté une in- 
duction en faveur d'un'autre, et dans le doute c’est seule- 


‘4 Funck-Brentanoret Albert Sorel, Précis du droit des, gens, 1877, 

118. 

2? Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
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ment le moindre qu'il faut admettre. De plus, la jouissance 
d'un droit souverain dans un territoire étranger ne doit, en 
général, et c’est du moins la théorie qui le commande, s’ef- 
fectuer que de la manière la moins nuisible ou la plus con- 
venable pour l'État obligé. ! 


845. — Les servitudes publiques ou internationales 
prennent fin : 4° d’après les règles ordinaires de nullité où 
de résolution des traités internationaux ; 2° en vertu de 
nouveaux traités entre les deux États contenant des con- 
ventions contraires, ou portant renonciation expresse de la 
part de l’État qui a droit à la servitude ; 3° par l’abandon 
ou renonciation tacite de la part de cet État, lorsque, loc- 


casion de faire usage de la servitude s'étant plusieurs fois 


rencontrée pendant plusieurs générations, 1l n'a point 
exercé son droit, ou lorsqu'il a fait des actes contraires à 
ce droit ; 4° par l'expiration du terme pour lequel les ser- 
vitudes avaient été constituées ; 5° par la confusion ou 
réunion sous la même souveraineté de l’État dominant et 
de l’État servant ; 6° lorsque les servitudes sont devenues 
incompatibles avec le développement de la constitution, les 
principes politiques, les besoins de l’État servant. C'est 
ainsi que par décret du 28 octobre 1790 l’Assemblée Na- 
tionale française a supprimé (contre indemnité) les droits 
seigneuriaux et féodaux qui appartenaient aux princes alle- 
mands dans les départements du Haut et du Bas-Rhin, en 
considérant « qu'il ne peut y avoir dans l'étendue de lFem- 
pire français d’autre souveraineté que celle de la nation. »° 
Lorsque des possessions territoriales passent d’un État 
à un autre, les servitudes qu'elles supportent ne cessent 
pas, mais tombent à la charge du nouveau possesseur, à 
moins qu'elles n'aient existé précisément à son profit. 


LATTES SD: 93. 
2: De Clercq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 209. 
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846.— V. Effets du droit de propriété de l'État sur le 
territoire. — La propriété est le droit d’user, de jouir, de 
disposer des choses : d’user, c’est-à-dire de s’en servir, de 
les employer à un usage qui puisse se renouveler ; d’en 
jouir, c'est-à-dire d’en percevoir les produits matériels ; 
d'en disposer, c'est-à-dire de les transformer, les consom- 
mer, les détruire, les transmettre. En droit public l’État 
a la propriété exclusive du territoire national, non-seule- 
ment comme grand régulateur du fonds commun ou social 
(V. supra, n° 608), ce qui constitue son domaine éminent 
(V. suprä, n° 609, 610), mais encore en sa qualité de 
maître de toutes les choses appartenant à la nation comme 
corps moral et politique (V. suprà, n° 610). Il a le droit 
d'user et de jouir de ces choses en propriétaire, il a le 
droit d'en disposer à volonté, de les aliéner, de les hypo- 
théquer ou engager, de les délaisser, en se conformant 
toutefois, pour l'exercice de ce droit, aux règles et condi- 
tions déterminées par le droit public du pays. Les conven- 
tions ou arrangements qu'il peut faire à cet égard, soit 
avec des nationaux, soil avec des étrangers, sont absolu- 
ment indépendants des autres États. Mais ce qu'il ne faut 
pas perdre de vue, c’est que les droits de l’État ne sont 
absolus et exclusifs à la fois de ceux des nations étrangères 
et de ceux de ses propres nationaux, que sur les biens com- 
posant son domaine, tandis qu'à l'égard des biens appar- 
tenant aux particuliers ou aux universalités, son droit se 
réduit à celui de juridiction, de législation, de protection, 
de garantie, et à celui d'exiger le sacrifice des intérêts 
privés et des propriétés particulières dans le cas d’absolue 
nécessité (V, supra, n° 610). C'est sousle bénéfice de cette 
observation qu’on doit admettre la proposition de Vattel : 
le droit d'une nation sur le pays qu'elle occupe « comprend 
deux choses : 1° le domaine, en vertu duquel la nation peut 
user seule de ce pays pour ses besoins, en disposer et en 
tirer tout l’usage auquel il est propre ; 2° l'empire, ou le 
droit du souverain commandement, par lequel elle ordonne 
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et Ad à sa volonté de tout ce-quiise DAS dans le 
pays. Avi 1LSIT SD 160 HUILE) 
847. — Ce qui caractérise le droit de|propmété ! c'est 
d'être un droit exclusif. Ce.droit de domaine, l'État Vexerce 
dans toute l'étendue de son, territoire,.à RS Ten 
étrangers, et dans la plus nécessaire indépendance/del toute 
influence étrangère. C’est en s’appuyantsur ce droit qu'il 
peut.exclure tout étranger de l'usage de son territoive;:su- 
bordonner Le passage ou le séjour temporaire des:étrangers 
à l’accomplissement de formalités plus ou moinsrigoureuses 
(des passeports, par exemple, des visites, des carteside sû- 
reté ou de police); leur refuser l'autorisation deuvisiter-des 
fortifications, des arsenaux, etc.; les soumettre à-des: qua- 
rantaines ; Les placer sous la RAA fe, des autorités de 
police ; les expulser, Sur la condition: des étrangers hors de 
leur patrie, V. infra, Part. IL, Relations des Étatsientre.eux, 
Tit. 1, Relations des États entre, eux en temps dei pair, 
Chap. IL. Relations de droit privé, L'État peutinterdiré aux 
étrangers toutusage qu'ils pourraient faire de sonterritoire 
pour y établir des entreprises de commerce;! par:exembplé, y 
procéder à des collectes au profit de loteries ourde: toutes 
autres spéculations ou, œuvres quelconques: étrangères; y 
enrôler des troupes pour le service d’autres Puissances, y 
engager, des, nationaux pour aller,s'établir dans lestcolo- 
nies étrangères ; il. peut ne pas permettre aux étrangers 
d'acquérir des propriétés immobilières sur: son territoire ; 
il peut fermer ses ports aux vaisseaux de guerre, et même 
aux paquebots et aux bâtiments de commerce de l'étranger ; 
etc, Toutes ces manières d’user de son territoire; d'État 
peut, en vertu de son-mème droit de propriété;lessubor- 
donner à l'accomplissement préalable: de certaines forma- 
lités ; il est libre de n’admettre ces sortes d'usage que:sous 


! Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradiér-Pouêré, 1863, 
Liv. I, Chap. XVIIL, $ 204, T. I, p. 489. 
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ricertaines-conditions ou restrictions, qui sont quelquefois 

réglées par des traités ; enfin si les vues de sa politique, le 

calcul de son intérêt, la direction libérale et humanitaire 
de: l'espritopublic, le poussent à ne pas exercer ses droits 
"avec tigueur, il peut: ouvrir largement son territoire aux 
- nationaux de tous les pays pour tous les usages ‘innocents 
siqu'ilsivoudront en faire: Ici se: place une observation im- 
: portante de Vattels: « Lorsque, dit-il, par lés lois ou la cou- 
tume: d’un État, certains: actes sont généralement permis 
auxiétrangers, comme, pariexemple, de voyager librement 
-wetisans permission expresse dans le pays, dé s'y marier, 
-1d’ylacheter ou d'y vendre certaines/marchandises, d’y chas- 
ser) d'y pêcher, etc.;/on ne peut exclure une nation de la 
-permission: générale sans luï'faire injure,-à moins que 
l’on ait quelque raison particulière et légitime de lui refu- 
serce que l'on accorde aux autres Tndifféremment, I s'agit 
ei, comme on/lé voit, d’aètes qui peuvent être d’une uti- 
hté innocente. Et par celaimème que la nation les permet 
-indistinetement laux étrangers, elle fait assez connaître 

qu’elleles-juge en ‘effet innocents ‘par rapport à elle; c’est 
+ déclarer:que les: étrangers!y-ont droît : l'innocénce'est ma- 
-nifestehpar l’aveu de l'État,!et le refus d'une atilité mani- 
+ festement innocente ‘est une ‘injure. D'ailleurs, défendre 
: sans'aueun!sujetà un peuple ce 'qué lon pérmet indistinc- 
-ctement à:tous, c'ést-une distinction injurieuse, puisqu'elle 
-ne:peut procéder que de haine ou de mépris: Si Fon'a quel- 

que raisomparticuhère etbien fondée de Fexcepter, la chose 

n’est plus d'une utilité innocente par: rapportä ce peuple, 
eton né lui faitiaucuné injure. L'État peut encore, par 
forme de punilion, excepter de la permission générale un 
- peuple: qui luiaural donné de justes sujets de plainte. » 
-:Nattebajoute: «Quantaux droits de cette nature, accordés à 
-une,ou plusieurs nations pour desraisons particulières, ils 


:u21 Ledroit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, Liv. IT, 
Chap. X, $ 137, T. II, p. 125. 
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leur sont donnés en forme de bienfait, ou par convention, 
ou en reconnaissance de quelque service ; ceux à qui on re- 
fuse les mêmes droits ne peuvent se tenir offensés. La na- 
tion ne juge pas que les actes dont il s’agit soient d’une 
utilité innocente, puisqu'elle ne les permet pas à tout le 
monde indifféremment ; et elle peut, selon son bon plaisir, 
céder des droits sur ce qui lui appartient en propre, sans 
que personne Aa fondé à s’en plaindre, ou à prétendre la 
même faveur. » 


848. — Le droit d'empire ou de juridiction est une des 
principales conséquences de la propriété du territoire (V. 
suprà, n° 846). La juridiction est l'autorité qui appartient 
à la nation pour gouverner par l'organe des pouvoirs légis- 
latif, exécutif et judiciaire. La juridiction territoriale d’une 
nation s'étend sur tout son territoire, c'est-à-dire sur toutes 
les localités situées dans la circonscription de ses limites 
géographiques et politiques ; le territoire, avec tout ce qu'il 
renferme ou ce qui s’y passe, lui est soumis, mais elle 
expire aux limites du territoire : les autorités administrati- 
ves, judiciaires, de police, les officiers publics d'un pays, 
ne peuvent fonctionner, exercer des poursuites, instru- 
menter, en pays étranger. Le droit d’avoir pour ses natio- 
naux et son territoire une législation indépendante et de 
s’administrer soi-même; le droit de prendre toutes les me- 
sures, de faire tous les actes jugés nécessaires pour pré- 
venir ce qui, dans la généralité, pourrait nuire à la sûreté 
et au bien-être intérieur de l'État ; le droit de procéder con- 
formément aux lois, dans les affaires où il n’y a pas de h- 
tige ; celui de trancher, à l’aide de l'autorité judiciaire, en 
interprétant et en appliquant les lois antérieurement éta- 
blies, les litiges que les nationaux ou autres portent devant 
les juges de l'État; celui d'enquérir contre ceux qui se sont 
rendus suspects d'actes contraires au but de la société et 
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interdits par les lois pénales, de les juger et d'exécuter 
contre eux la sentence ; celui de faire remise de la peine ou 
de faire grâce au coupable ; le droit de veiller sur tout ce 
qui peut influer sur le but général de l'État, ete., tous 
ces droits sont compris dans la notion de juridiction (V. 
suprà, n°335 et suivants). C’est encore conformément à 
son droit de juridiction, conséquence du droit de propriété, 
qu'un État peut faire, par exemple, des règlements qui dé- 
terminent les modes d'usage de ses voies de communica- 
tions maritimes et fluviales; qu'il peut arrêter les conditions 
sous lesquelles il consentira à admettre dans ses eaux les 
navires élrangers ; qu'il peut tracer aux produits étrangers 
les routes qu'ils devront suivre lors de leur entrée sur son 
territoire, ou les assujettir à la nécessité de l’entrepôt ; 
qu’il peut subordonner à l'obtention d’une concession spé- 
elale le passage de troupes étrangères, etc. Sur le passage 
innocent, V. supra, n° 728, 729 ; sur la juridiction concer- 
nant les navires, V. infra, Part. IL, Relations des États 
entre eux, Tit. I, Relations des États entre eux en temps 
de paix, Chap. IV, Relations maritimes. 


849. — Enfin, en vertu de son droit de propriété, l'État 
peut, non seulement joindre à son territoire les choses qui 
s’y unissent par des causes actives extérieures, telles que 
les accessions (V. supra, n° 803 et suiv.), alluvions (V. 
suprà, n° 805 et suiv.), atterrissements subits (V. supra, 
n° 812 et suiv.), les îles qui se forment dans ses eaux (V. 
suprà, n°° 815 et suiv.); non seulement il peut faire dans le 
territoire les arrangements qu'exige le but de l’État, par 
exemple construire des forteresses, des ponts, percer des 
tunnels, ouvrir des routes, endiguer et diriger des cours 
d’eau, sillonner son territoire de chemins de fer et de télé- 
graphes, etc., quand même les suites en seraient préjudi- 
ciables pour d’autres États, ce qui donnerait lieu, il est 
vrai, à des réclamations, des mesures de rétorsion, des rup- 
tures de relations, et peut-être même à des hostilités; mais 
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il est encore le maître de charger son territoire de servitu- 
des publiques en faveur d'autres États (V. supra n°° 835 et 
suiv., 843 et suiv.), d'engager, d’ hypothéquer, d'aliéner, soit 
Ja de HT TétE entière d’une portion du territoire, soit un 
droit spécial compris dans sa propriété, de nt ou 
d'abandonner une partie de son territoire, le tout dans les 
limites, selon les conditions et suivant pu formes détermi- 
nées par le droit public de la nation. 


850. VI. Comment se perd la propriétédu territoire. 
— On peut dire d'une manière générale que là propriété 
du territoire se perd par les moyens par lesquels élle s’ac- 
quiert. À l'occupation, par exemple (V. suprà, n°184 et 
suiv.), à la prescription (V. supra, n°° 820 et Suiv.), cor- 
en l'abandon où délaissement ; à l'acquisition par 1 'ef- 
den l'aliénation par Poritéi Eat aotla du dar: suprû, 
n® 818 et 831), l'engagement par liÿpothèque, les'anciennes 
constilutions de rentes et de fiefs, la cession. La propriété 
se perd aussi par la destruction fuhé île, par exemple, en- 
gloutie dans la mer), par des déper ditions provenant de l'al- 
luvion (V: supr à, n° 805 et Suiv.), de l avulsion (V. süprà, 

1° 812 et suiv.); etc. 


851,— Un État peut abandonner, délaisser, un Iterri- 
toire. « Lorsque les Romains, dit, Bluntschl, rappelaient 
leurs employés et supprimaient leurs stations militaires de 


Ja rive droite du Rhin, ils renoncaient de fait à leur, domi- 


nation sur Ja Germanie. . Lorsqu'un Etat ;moderne après, 
avoir fondé une colonie dans une:île ou sur.une côte: aban- 
donnée, n'y pourvoit plus aux besoins publics, un|autre 


État peut, sans violer le droit, s'emparer du, territoire dé- 
laissé, » ! Klüber avait déjà dit; « Aussitôt qu'un. Etatidé:. 
laisse ou abandonne une partie de la propriété, par exemple: 


1 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction francaise de C, 
Lardy, 1881, art. 2085 Te ler Dar 108 
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une île, elle cesse de faire partie de son territoire, et n'ap- 
partient à personne (res nullius). Dès lors il est loistble à 
tout autre État de se l’approprier et de la soumettre à sa 
domination. » Une nation ayant simplement quitté un pays 
peut-elle, pour cela, être censée l'avoir abandonné? Non, 
assurément : le fait de s’être retiré d’une contrée ne peut 
suffire par lui-même pour entrainer l’idée d’un délaisse- 
mént ; la retraite peut n'être que momentanée, et il n° ap: 
RArtient à aucune Puissance étrangère de préjuger les rai- 
sons qui ont pu motiver cette retraite, La perte de la-pro- 
priété ne saurait résulter d'une simple présomption. Pour 
qu'il y ait abandon :l est donc nécessaire qu'à la retraite 
viennent se joindre,des circonstances portant. démonstra- 
tion suffisante du délaissement. Mais, après avoir quitté un 
pays, une nation peut-elle en conserver la propriété. et la 
domination par la seule déclaration de le vouloir, par 
exemple ;en y laissant des écritaux de souveraineté? J’in- 
clinerais vers l’affirmatuve, à la condition pourtant qu'un 
trop long temps ne se fût pas écoulé depuis la retraite des 
anciens possesseurs du territoire, (V, suprà, n° 791). 
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852.— L'aliénabilité et l'indissolubilité du territoire na- 
tional sont un des principes du droit public moderne, et ce 
principe ne comporte que des exceptions très rigoureuse- 
mént limitées, dont l'application est rendue fort difficile par 
dés restrictions ténant aux lois fondamentales dé chaque 
pays. Le droit d’aliénation est, én effet, subordonné de nos 
jours à des règles et à des conditions particulières établies 
par les lois constitutionnelles et adniinistratives de chaque 
État. Dans toutesles Constitutions des États modernes la va: 
lidité dés'aliénations de territoires est subordonnée, soit àun 
vote de la nation tout entière, soit à une approbation for- 
melle du pouvoir législatif. Il s’agit, bien entendu, des cons- 
titutions républicaines ou monarchiques représentatives. 


1 Kilüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 140, p. 198, 
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Voici comment je me suis exprimé à cet égard dans une de 
mes notes sur l’ouvrage de Vaittel: dans les pays gouvernés 
despotiquement 1l n’est pas douteux que le prince puisse 
aliéner le domaine international ; mais dans les États visi- 
tés par la liberté les droits du chef du pouvoirexécutif sur la 
transmission du territoire sont nécessairement limités. Le 
sacrifice d’une portion du territoire n’est pas seulement une 
aliénation immobilière; elle retranche encore du corps du 
peuple un nombre plus ou moins considérable d'individus 
qu'elle prive de leur qualité de citoyens. C’est donc l'acte le 
plus exorbitant que l’on puisse concevoir. Le mandat d'ad- 
ministrer les intérèts de l’État, c’est-à-dire de les défendre et 
de les faire prospérer, ne renferme point le mandat de dé- 
pouiller la nation de ses droits. La nation seule est compé- 
tente pour consentir à un démembrement du territoire, et 
la constitution du 4 novembre 1848 a formulé les vrais prin- 
cipes, en déclarant que le chef du pouvoir exécutif « ne peut 
céder aucune portion du territoire (art. 51). » Cette dispo- 
sition a sans doute été inspirée par le souvenir des em- 
piétements monarchiques accomplis sous Louis XVIIL et 
Charles X. Le traité du 8 novembre 1814, qui faisait ren- 
trer la France dans ses anciennes limites, celui du 20 no- 
vembre 1815, qui en détachait le département du Mont- 
Bianc, l'ordonnance du 17 avril 1815, qui reconnaissait l’in- 
dépendance de Saint-Domingue, ne furent point soumis à 
l'approbation directe des Chambres. ! « Aucune cession de 
territoire, dit Desjardins,même dans un État monarchique, 
ne peut être raisonnablement consentie par le roi sans le 
concours de la puissance législative. Un traité, c’est un acte 
ordinaire de la vie d’un peuple ; une aliénation du domaine 
international, c'est un évènement anormal et prodigieux. 
Si le premier devoir d’une nation est de se gouverner elle- 
même, comment lui refuser le droit de contrôler les aliéna- 
tions du domaine international. »* La vieille Europe le com- 
1 Berriat-Saint-Prix, Théorie du droit constitutionnel français, p. 482. 


? Desjardins, De l'aliénation et de la PesCr AE des biens de l'État, 
1362, Appendice, p. 537. 
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prenait ainsi. Le roi de Pologne jurait de ne diminuer en 


rien les limites du royaume et du grand-duché, mais de 
les défendre et de les étendre; et le roi de Bohème, de n’a- 
liéner, ni donner en gage aucune partie du royaume. Par le 
traité de Madrid (14 janvier 4526) François I‘ s’obligeait, 
entre autres conditions, à donner à Charles-Quint une por- 
tion de ses États, notamment le duché de Bourgogne et 
ses dépendances. Les députés des États de Bourgogne arri- 
vèrent à la cour de France et déclarèrent, en présence des 
ambassadeurs de l’empereur, que la Bourgogne était fran- 
caise par devoir et par inclination, qu'elle ne voulait point 
être autrichienne, que le traité de Madrid était nul comme 
l'ouvrage de la violence et de la contrainte. Ils dirent en 
proprés termes «que celte paix était très injuste, et que, 
combien que le roi eût beaucoup de pouvoir, toutefois cela 
n’était en son seul vouloir. » Cette doctrine fut consacrée 
par l'assemblée des notables de 1528, où, mdépendamment 
des membres du parlement de Paris et du corps de ville, 
assistèrent des députés des parlements de Toulouse, Bor- 
deaux, Rouen, Dijon, Grenoble et Aïx. 


853. — Sous l’ancien droit public européen des droits 
réels pouvaient être établis sur des territoires et résulter 
d'une constitution, soit de rente, soit de fief, soit d’hypo- 
thèque. On constituait, par exemple, des rentes perpétuel- 
les en faveur d’un État ou d’un prince étranger; ces rentes 
grevaient indéfiniment la totalité des terres affectées à leurs 
arrérages, et subsistaient, en totalité ou proportionnelle- 
ment, jusqu'à la destruction complète ou partielle du gage 
sur lequel elles reposaient ; on transmettait une portion du 
territoire en la constituant en fief au profit d’un prince ou 
d’un seigneur étranger, et la validité de cet engagement 


1 Gaillard, Histoire de François ler, T. Il, p. 297 ; Paillet, Droit pu- 
blic français, p.132; Pradier-Fodéré, note sur Le droit des gens de Vat- 
tel, 1863, Liv. I, Chap. XXI, $ 265, note 3, T. I, p. 558. | 
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ainsi que ses effets légaux étaient jugés d’après les lois par- 


ticulières de chaque État, à l'exception des fiefs situés,dans | 
un territoire étranger, lesquels étaient régis par des lois.et 
usages de ce dernier; on donnait des terres en gage pour: 
sûreté de créances ou de prêts d’ argent. Ces, constitutions | 
de rentes et de fiefs ont disparu de nos jours, et quant aux | 
engagements, hypothèques, gages consentis avec, droit.de : 
juridiction souveraine en süreté d'une. créance, ils, sont, 
remplacés aujourd'hui par l affectation spéciale, de certains : 
biens où revenus au payement des emprunts contractés. 
par l'État. Pour être efficace cette affectation +o être: 


faite conformément aux lois de l’ État emprunteur: * 


854.-— Les cessions de territoires sont té mode ‘deu 
transmission le plus usité à notre époque elles ont lieu, : 
en temps de paix, où sont lés conséquences d’une guerre, «| 


et consacrent la PRESS (V. Supra, n° 833). 


{ fa 
114 1»? 
FA 


ETRE PC États peuvent en temps de! pui, ‘ét par 
suile, de leurs relations pacifiques, céder une partie de leur 
territoire, pour des motifs politiques, et dans Ja forme 
reconnue par deur droit public (V:.'supr'à, n° 818). On peut 


citer comme exemples, avec Bluntschli, l'abandon des Iles 
Ioniennes par l'Angleterre a royäume a Grèce, en 1863; 
la cession de Nice etide la Savoie’ par FTtalie à 1 France, 


en 1860; celle faite par l'Autriche! en faveur de 4 Prusse 


de sa part à la principauté de Lauenboüurg, en 1866; celle 


des possessions russes de l'Amérique du Nord'aux États- 
Unis d'Amérique, en-1867; celle des colonies hollandaises … 
de la côte de Guinée à l'Aneleteree par les Pays-Bas, ‘en. 
1872 ;. celle de l’île :Saint- Barthélériy à là France par la 


LEP en 1878 (V. Po n° 818; et PER ‘n° 1024)" 


1 Heffter, Le droit Rae à de. tre traductibhs LT de 


J. Bergson, 1873, $ 71, p. 144, 145. — Calvo, Le droit international: 
théorique et pfatique, 1880, Part. IT, “Liv. IV, $S 222, 225, 224, T. I, : 


p. 334. 
2 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction: res de 
C. Lardy, 1881, art. 285, r. 1, p. 179. 
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856. — Deux conditions sont nécessaires pour Ja vali- 
dité d'une cession de territoire, Cette cession étant conven- 
tionnélle il faut, avant toute chose, et cela est tellement 
élémentaire que TES auteurs pourraient se dispenser de le 
diré,'que l'État cédant el que l'État cessionnaire soient 

d acéord Sur là ééssion; il faut aussi l'absence d'obstacles 
gravés dé nature HtétHAEOnaTe. les Puissances étrangères 
pouvant se {rouver atteintes qe leurs intérêts, ou mena- 
cées dans leur sécurité, par des cessions qui ent 
raicnt les forces ou les ressources d'attaque de nations 
remüantes ét'ambitieuses. C'est ainsi que l'Angleterre et 
les États-Unis d'Amérique ont élevé des réclamations à 
propos de la cession de la Louisiane par l'Espagne :à la 
République Francaise, en 1800 ; qu'en 4867 Ja cession du 
Luxembourg à la Drabée n'a point été acceptée par la 
Prusse ; et que les États-Unis d'Amérique surveillent d’un 
œIl ou les agissements qui pourraient avoir pour ré- 
sultat la cession par l'Espagne de l'ile de Cuba à l’Angle- 
terre, ou à telle autre Puissance européenne. Cette seconde 
condition ne doit être admise qu'avec réserve, afin de ne 
pas favoriser les interventions (V. infra, n° 1024). 

857, — Il est entré.dans les usages des États modernes 
de faire consacrer par le. suffrage des populations la ces- 
sion du.territoire qu’elles habitent. Cette pratique est'con- 
forme à l'esprit public de notre siècle, qui n’admet point 

que les, populations soient considérées comme ‘un bétail 
dont on se transmet la propriété. C'est à la Révolution 
Française que.revient l'honneur d'avoir posé le principe de 
cette coutume, et le second empire français a fondé un sys- 
tème politique sur ce principe”: le système du plébiscite 
appliqué à la cession. L'article 1°* du traité conclu à Turin, 
le 24 mars. 1860, entre la France et la Sardaigne, pour la 
réunion de la Savoie et de l'arrondissement de Nice à ia 
France, était ainsi conçu : « S, M. le roi de Sardaigne 


consent à la réunion de la Savoie et de l’arrondissement 
DR: INT. T. IL 27 
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de Nice à la France, et renonce, pour lui et pour lous ses 
descendants et successeurs, en faveur de S. M. l'empereur 
des Français, à ses droits et titres sur lesdits territoires. I 
est entendu entre Leurs Majestés que cette réunion sera 
effectuée sans nulle contrainte de la volonté des popula- 
tions, et que les gouvernements de l’empereur des Fran- 
çais et du roi de Sardaigne se concerteront le plus tôt pos- 
sible sur les meilleurs moyens d'apprécier et de constater 
les manifestations de cette volonté. »! Il s’est trouvé que 
le vote de la majorité des habitants se prononça en faveur 
de l'annexion; le parlement italien, malgré quelques pro- 
testations, consentit à ce sacriflicé; le 13 juin 1860 le 
Sénat français proclama par un sénatus-consulte l’incorpo- 
ralion des nouvelles provinces, et le Corps législatif vota 
ensuite à l'unanimité les lois qui divisaient les nouvelles 
provinces en trois départements. Îl est permis de se de- 
mander à ce sujet ce qui serait arrivé, si les populations 
s'étaient prononcées conire la cession de la Savoie et de 
Nice à la France? Peu favorable à l’expression de la vo- 
lonté populaire, et prévoyant l'éventualité de l’opposition 


des populations, Bluntschli a dit: « La décision principale 


ne peut dépendre du bon plaisir de la partie de la popula- 
tion qui doit changer de nationalité; cette population n’est 
que la partie et non le tout. La décision principale dépend 
des États ou des peuples qui disposent des parties de l’État 
ou du peuple. »* L'empereur des Français et le roi de Sar- 
daigne, qui avaient négocié et décidé la cession avant d’in- 


terroger les populations, auraient-1ls déchiré le traité du 


24 mars? Nullement : ils eussent évidemment pensé que la 
décision principale dépendait d'eux, et ils eussent agi en 
conséquence. Cette remarque tend à démontrer que le sys- 
tème du plébiscite appliqué aux cessions de territoires es 
une garantie médiocre, dans la pratique, pour la sauvegarde 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. VIIL, p. 33. 
? Bluntschli, ouvrage et édition cités, art. 286, r. 2, c. p. 181. 





LE DROIT DE PROPRIÉTÉ. 419 


du sort des populations. Ce système provoque aux abus, 
ouvre carrière à la corruption, aboutit le plus souvent à la 
formation de majorités factices, et couvre d’un masque de 
légalité les attentats des gouvernants contre les gouver- 
nés. Mais en théorie il faut reconnaître qu'il constitue un 
progrès sur les principes de l’ancien régime, d’après 
lesquels le souverain pouvait disposer librement de la terre 
soumise à son domaine éminent, et de l'habitant qui en 
qualité de sujet suivait la terre. En résumé, il ne saurait 
appartenir à un État, en dehors du cas d’extrème nécessité 
(V. infra, n°° 862 et suiv.), de céder une partie de son ter- 
ritoire, avec ses habitants, à une Puissance étrangère, sans 
l’'assentiment des populations attachées à ce territoire. 
« Une nation, dit Vattel, se doit conserver elle-même ; 
elle doit conserver tous ses membres; elle ne peut les 
abandonner, et elle est obligée envers eux à les maintenir 
dans leur état de membres de la nation. Elle n’est donc 
point en droit de trafiquer de leur état et de leur liberté, 
pour quelques avantages qu'elle se promettrait d’une pa- 
reille négociation. Ils se sont unis à la société pour en être 
membres, ils reconnaissent l'autorité de l’État pour tra- 
vailler de concert au bien et au salut commun, et non pour 
être à sa disposition comme une métairie ou comme un 
troupeau... »' Les cessions pacifiques de territoires doi- 
vent donc être évitées autant que possible. En me plaçant 
au point de vue de la théorie, — car la pratique des États 
se comporte autrement, — je ne crois pas qu'elles puissent 
se justifier par des considérations de politique, car il n’y a 
rien d'absolu en politique, et les directions à prendre par 
les gouvernements peuvent varier à l'infini. Ce dont il faut 
bien se pénétrer, c’est que la.conservation de l’unité et de 
l'indivisibilité nationales est le premier devoir des pouvoirs 
publics institués par la nation, et que l’on ne trafique point 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XXI, 8 263, T. I, p. 555. 
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des populations : les hommes ne sont pas des appoints. 
Mais cette maxime théorique n’est généralément pas suivie 
dans la pratique, et les exemples de cessions pacifiques de 
territoires sont fréquents dans l'histoire des peuples. Il 
faut se rattacher alors au système du plébiscite, qui, mal- 
gré ses défauts et ses mensonges, est un progrès incontes- 
table, et il faut interroger les populations avec sincérité. ! 
Dans l'application de ce système il sera nécéssaire évi- 
demment de se soumettre à la règle qui veut que là majo- 
rité l'emporte sur la minorité ; mais la minorité devra être 
admise à l option quant au changement de nationalité, et 
comme la cession aura été pacifique, comme elle” n'aura 
pas été le résultat d’une guerre, la minorité qui aura opté 
pour rester attachée à son ancienne patrie pourra sans 
inconvénient, et devra même, ne pas être contrainte à émi- 
grer. C'est ainsi que l’on lues les intérêts d'État ét le 
respect dû aux populations. L'appel fait au suffrage de ces 
dernières sera une garantie contre les cessions arbitraires; 


1 On peut lire dans la Correspondance inédite du prinée dé Talleyrand 
et du roi Louis XVIII (1881), ävec quel suprême dédain des populations 
les rois et les diplomates du congrès de Vienne disposaient du sort des 
pays. L'empereur de Russie, cet autocrate maniaque et illuminé, se 
croyait l’unique arbitre de la destinée des peuples. « J'ai donné là Saxe 
à la Prusse, disaitl, l'Autriche y consent.:. Sile roide Saxe-n’abdique 
pas, il-sera conduit en Russie ; il y mourra; Un autre roi y est déjà 
mort... Quel cas croyez-vous que je fasse de tous vos parchemi ns et de 
tous vos traités ? Il y a pour moi une chosé qui ést' au-dessus! dé) tout, 
c'est ma parole. M l'ai donnée, etije la-tiendrai ; j'ai promis la Saxe au 
roi de Prusse...» (p.76 et. suiv.) Talleyrand lui répondait.: « Votre 
Majesté a promis au roi de Prusse de neuf à dix millions d'âmes ; elle 
peut les lui donner sans détruire la Saxe. » (p.!77:) ‘Une! aütré fois 
Talleyrand disait à Alexandre [fr :« Si, pour que la(Prusseait une .po- 
pulation égale à celle qu'elle ;avait en 1506, 1l est nécessaire de donner 
de trois à quatre cent mille Saxons, c'est un sacrifice que nous ferons 
pour le bien de la paix. » « Et voilà ce que les Saxon$ redoutént le plus, 
répondait Alexandre, ils ne demandent pas mieux, (que d'appartenir au 
roi dé Prusse ; tout ce qu’ils désirent, c'est de n'être pas divisés. ». À 
quoi Talleyrand répliquait : « Nous sommes à portée de connaître ce 
qui se passe en Saxe, et nous savons que lés Saxons sont désespérés à 
l'idée de devenir Prussiens. » (p. 122.) | 11} 
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les facilités données aux opposants pour conserver leur 
ancienne nationalité en restant sur le territoire cédé adou- 
ciront les regrets et prépareront le développement de rela- 
tions nouvelles, d'intérêts nouveaux, qui pourront amener 
plus tard une fusion. Quant aux cessions de territoires 
inhabités, ou même de territoires habités par des tribus 
sauvages ou barbares pour lesquelles il est indifférent 
d'être soumises à telle ou telle souveraineté, ces cessions 
sont sans difficulté et sans dommage fé le droit des 
États. 


858.— Les traités de cessions pacifiques contiennent 
des énonciations que Funck-Brentano et Albert Sorel ont 
assez exactement résumées (V. cependant, comme supplé- 
ment de détails, infra, n° 1025). Le traité de cession de 
territoire, disent ces auteurs, détermine les conditions 
dans lesquelles l’option peut être faite ; il fixé le temps où 
le droit d'option peut être exercé et celui où il ne peut plus 
l'être ; 1l règle la situation des personnes originaires du 
territoire cédé qui ne s’y trouvent point à l’époque de la 
cession; 1l règle également les droits des mineurs ; il sti- 
pule en général des franchises douanières pour les meubles 
etles effets des habitants qui veulent transporter leur do- 
micile en dehors du territoire, et pour ceux des personnes 
originaires du territoire qui l'ont quitté et qui désirent y 
revenir. Le traité de cession détermine ou décide le mode 
dans lequel seront réglés tous les autres effets de la ces- 
sion. En premier lieu se place la délimitation des fron- 
tières ; puis vient le partage de la dette publique : l'État 
cessionnaire prend à sa charge la partie de la dette de 
l'État cédant qui était afférente au territoire cédé. Ce par- 
tage s'opère ordinairement au prorata de la population. Le 
traité règle également le transfert du payement des impôts, 
des redevances, des caisses de retraites, des monts-de- 
piété, ainsi que le payement des arrérages dus à l'État ces- 
sionnaire. Les dotations, subsides, secours aux communes, 
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aux congrégations et aux établissements publics, doivent, 
lorsqu'ils sont maintenus en tout ou en partie, être modi- 
fiés conformément à la législation de l’État cessionnaire. Le 
traité de cession ne saurait produire d'effets rétroactifs. II 
doit garantir les droits acquis des particuliers et des per- 
sonnes civiles, en tant qu'ils ne sont pas incompatibles 
avec la législation de l'État cessionnaire, et dans ce cas 
le traité stipule des mesures transitoires. Les fonction- 
naires civils et les militaires conservent, selon de justes 
proportions, leur rang et leur grade dans l’administration 
et l’armée de l'État cessionnaire. Lés pensions continuent 
d'être servies aux titulaires. Les possesseurs de brevets 
d'invention et les concessionnaires d’entreprises conser- 
vent leurs droits. Le traité règle le transfert ou la commu- 
nication des archives et documents administratifs et légis- 
latifs qui établissent dans le territoire cédé les droits de 
l'État et ceux des particuliers. Il règle également la desti- 
nation des immeubles affectés aux services publics, et la 
disposition du matériel de guerre qui se trouve dans le 
territoire cédé. Enfin 1l règle l'exécution des jugements et 
le sort des prisonniers détenus par l'État. Un traité de ces- 
sion bien conçu doit, non-seulement être conforme à la na- 
ture des choses, mais éviter par des mesures de transition. 
sagement ordonnées tout dommage et tout inconvénient 
pour les habitants du territoire cédé (V. infrà, n° 4024).! 


859. — Les chercheurs d'hypothèses rares posent la 
question de savoir si un État peut s'engager à livrer un ter- 
ritoire qui ne lui appartient pas, et décident que c'est une 
condilion parfaitement valable, qui peut être suivie d’une 
indemnité en cas d’inexécution. ? 


1 Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
Appendices, p. 504 et suiv. | | 

? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. 1, Chap. XXI, $ 262, T. I, p. 553, note 1. 
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860. — Une décision arbitrale peut-elle opérer la trans- 
lation du domaine international? Il faudrait pour cela que 
les États eussent donné aux arbitres le pouvoir d'opérer les 
- adjudications ou les cessions nécessaires; fnais cette plé- 
nitude de pouvoirs ne se rencontrera pas souvent dans la 
pratique. Deux États ne confieront pas facilement à une 
tierce Puissance le pouvoir de transiger définitivement sur 
leurs droits ; presque toujours ils se réserveront la faculté 
de ratifier la convention. ! | 


861. — Si l'on voulait pousser le raisonnement à ses 
dernières conséquences logiques, il faudrait soutenir que, 
de même qu'une cession de territoire doit, pour être con- 
forme aux principes de l'esprit moderne, êtré reconnue et 
acceptée par les populations qui habitent ce territoire, de 
même les populations doivent être laissées librés de se 
séparer de l'État dont elles faisaient partie auparavant, 
lorsque leurs. intérêts les dirigent vers cette séparation. 
C'est la thèse qu'a soutenue Pinheiro-Ferreira. « L'union 
entre les hommes qui forment une société, dit-il, n'étant 
légitime que parce qu'elle est volontaire, 1l y aurait tyran- 
nie du côté de ceux des associés qui voudraient forcer les 
autres à y rester malgré eux. Les sociétés politiques sont 
basées sur les mêmes Me que les sociétés civiles ; 
les unes aussi bien que les autres tirent leur force du con- 
sentement libre des parties : c’est là qu'elles prennent leur 
origine, Du moment où ce libre consentement vient à 
cesser, elles ne sauraient continuer, si ce n'est par la force, 
et. la force est exclusive du droit, Cependant l’autre partie 
contractante a le droit d'exiger réparation des dommages 
que cette séparation peut lui avoir occasionnés, car de 
même que l'union n’était légitime que parce qu'elle était 
regardée Comme utile à toutes les deux parties, la sépara- 


+ d., T.1, p.555, suite de la note. — Desjardins, De l'aliénation «et 
de la prescription des biens de l'État, 1862, Appendice, p. 533. 
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tion ne saurait l'être du, moment où elle,m'’est profitable 
qu à une seule. Permis: de se séparer, à |celuisqui eroit y 
trouver un avantage, mais il faut du moins que:ce-ne; soit 
pas aux dépens de son associé. Cette liquidation peut, à la 
vérité, présenter des difficultés, mais elle peutlaussirfefpas 
en offrir, et dès lors on voit que nulle offense.de légitimes 
intérêts ne pouvant, être alléguée, par la partie adverse, 
l’autre est en droit de résilier un contrat qui estifondétsur 
le principe rationnel de la réciprocité. des:intérêts dûment 
constatés, »! Avec une, pareille théorie il; n’yiaæ pas! un 
État qui pourrait compter sur quelques années: d'existence 
et de tranquillité : les déceptions et:les-mécontentements 
des membres de l’État, les agissements des partis, lésin- 
trigues, intérieures et surtout. extérieures, amettraïents à 
jrtte instant en question l'unité. et l'indivisibilité natio- 
nales. L'association politique serait :sans.cesse menacée de 
se rompre, SI l'État peut, à la rigueur, céder un territoire, 
et s’il a le devoir d'en consulter.les habitants, onnetsaurait 
reconnaître à ces derniers le droit de, disposer,-de leurs 
destinées. L'indissolubilité de l'État est.supérieure aux 
volontés des parties dont l'État se compose, et la prinei- 
pale mission des pouvoirs établis par le corps social:est-de 
protéger cette. indissolubilité, Il faut done que la nation 
laquelle les habitants appartiennent, et! que la: puissance 
publique, qui, la ‘représente, commencent: par renoncer: à 
leur droit sur, le territoire ; cela, fait, les, habitants, sont 
placés dans les conditions où se trouvé uné nation indépen: 
dante, et ils peuvent légitimement alors prononcer surdeur 
sort. « S'il en était autrement, disent avec raison Funék- 
Brentano.et Albert Sorel, si les habitants d’un: territoire 
pouvaient se former en Corps de nation, et prôhorcer éux- 
mêmes leur séparation de l'État dont ils font partie, il n'y 
aurait plus d’États constitués : le droit public aboutirait à 


! Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv, 1, Chap. XVII, $ 200, note de Pinheiro-Ferreira, T. I, p.485. 
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l'anarchie le ‘droit des géns''à'la guerre, et il n’y aurait 
d’autre principe de relations ‘entre là BOL retHOMents et les 
ponpies ii : a . la foie brutale! 

862: iso cessions de territoires à la Suite de guerres 
etrconsatrant des''conquêtes ne ‘peuvent pas être gouver- 
nées par les mêmes principes. I n’y 'a pas à consulter les 
populatiôns cédées'sur l’opportunité et la réalisation dé la 
cession > continuer la résistance ou'subir lès conséquences 
de la-défaite; telle est la seule alternative: Mais subir n’est 
pas-consentir ;:©est tout au plus une acceplation passive 
derlarcession, c’est une réconnaissance de la nécéssité iné- 
vitablé dunouvel'ordre'de choses; et'cette reconnaissance, 
quisn'est'pas une adhésion libre; résulté du faït d’obéir, 
même malgré soï;'au nouvéau souvernement ‘et de cesser 
de luirrésister- Consulter les populations du pays vaincu, 
serait mettre leur patriotisme à une épreuve d'où résulte- 
raient-leiplus généralement la continuation dé là guerre et 
une\exàaspération du régime de la force. Le système du 
plébiseite nelsaurait donc être appliqué sérieusément et 
sincèrement aux populations habitant dés territoires occu- 
pés parun ennemi HAMRPRE. Je dis séricusenient et sin: 
cèrement, parce qu'il ny! a/pas d'exemple de plébiscite qui 
aitidonné; un résultat négaltf ét'$é/soit prononcé côntré la 
conquèle, puisque, lorsqu'il a para probable qué le plébis- 
cite- donnerait ce résultat, les gouvérnements n'y ont pas 
fait procéder: Par: le’ 1wait& de paix conclu à Prague, le 
23 )août 1866,1entre l'Autriche: et la Prusse, l'empereur 
d’Autriche-& transféré -au roi'dée Prusse tous ses droits 
acquis dans là paix: de Vienne du 30 6ctobre 1864? sur les 
duchés de Holstein'et de Sleswig, avec la réservé que les 
FARAADERTSE des tn RARE Eté de SAME 


} Funck-Brentano et Albert Sorel, Pr écis du droit des gens, 1877, 
p. 158. | 
2 Archives diplomatiques, année 1864, T. IV, p. 330. 
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elles exprimaient par un suffrage libre le désir d’appar- 


tenir au Danemark, devraient être cédées à cet État (art. 3).! 


Ces populations, si danoises de cœur, n'ont jamais été 


appelées à se prononcer, et pour cause. A la vérité, en 
1866, l'empereur d'Autriche avant cédé le royaume lom- 


bard-vénitien à l’empereur des Français (convention con- 
clue à Vienne le 24 août), ? ce dérnier s'est déclaré prêt à 


reconnaître la réunion dudit royaume aux Etats du roi 
d'Italie, sous réserve du consentement des populations dû- 


ment consultées (voir le préambule du traité de paix conclu 


à Vienne, le 3 octobre 1866, entre l'Autriche et l’Italie);° 
le: vote dans les comices a eu lieu les 24 et 22 octobre 
1866, et par suite de son résultat un décret rendu à Turin 
le 4 novembre suivant a proclamé la réunion au royaume 
d'Italie des provinces de la Vénétie et de celle de Mantoue. 
Les populations ont donc été consultées, et leur suffrage a 


approuvé la cession; mais Ja situation était exceptionnelle : 
les populations consultées avaient tous Les éléments propres: 


à constituer une mème nation avec celle qui formait l'État 
piémontais, elles désiraient l'union, elles l’appelaient. de 
leurs vœux les plus fervents. « L’empereur connaît depuis 
longtemps les aspirations de votre pays, disait le général 


Lebœuf (plus tard devenu maréchal) à la commission char- 
gée de consacrer la remise de la Vénétie; Sa Majesté sait 
qu'il désire être réuni aux Etats du roi Victor-Emmanuel, 


avec qui elle a combattu naguère pour l’affranchissement 


de l'Italie. Mais, par respect pour le droit des nationalités 


et pour la dignité des peuples, l'empereur a voulu laisser 
aux Vénitiens le $oin de manifester leur vœu. Ils sont 
dignes de comprendre cet hommage rendu à la souverai- 
neté populaire sur laquelle reposent les gouvernements de 
la France et de l'Italie. » 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. IX, p. 608. 
2 id., T. IX, p. 608. 
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863. — Le vote des populations se manifeste avec plus 
de sincérité dans le fait de l'option, c’est-à-dire du choix 
entre l’ancienne et la nouvelle nationalité permis par 
le vainqueur aux habitants des provinces conquises. La 
clause d'option se trouve dans presque tous les traités con- 
clus après la guerre par les gouvernements contemporains. 
Par lPeffet de cette clause d'option, quiconque ne déclare 
pas vouloir conserver son ancienne nationalité est consi- 
déré comme ayant accepté la nouvelle (de bon ou de mau- 
vais gré) ;! quant aux habitants qui ont opté en faveur de 
leur nationalité ancienne, ils sont considérés comme des 
étrangers dans le pays cédé, et bien plus, comme l'État 
vainqueur ne saurait sans inconvénient conserver sur son 
territoire un trop grand nombre de personnes qui demeure- 
raient sujettes de l’État vaincu, les habitants qui ont dé- 
claré vouloir conserver leur ancienne nationalité peuvent : 
être contraints à émigrer. Le droit d'option est donc subor- 
donné au domicile, en ce sens que si les habitants demeu- 
rent libres de conserver la nationalité qu'ils avaient avant 
la guerre, ils doivent, après avoir opté pour cette nationa- 
lité, transporter leur domicile en dehors du territoire con- 
quis. Les clauses d'option énoncent le délai pendant lequel 
la faculté d'opter s'exercera, et stipulent pour les habitants 
du pays cédé le droit de transporter leur domicile ailleurs. 
L'article 2 du traité définitif de paix conclu à Francfort-sur- 
le-Mein, le 10 mai 1871, entre la République Française et 
l'empire d'Allemagne, s'exprime, par exemple, ainsi: «Les 
sujets français originaires des territoires cédés, domiciliés 
actuellement sur ces territoires, qui entendront conserver 
la nationalité francaise, jouiront jusqu’au 1°’ octobre 1872, 
et moyennant une déclaration préalable faite à l'autorité 
compétente, de la faculté de transporter leur domicile en 


1 De mauvais gré le plus généralement. Le plus grand nombre des 
habitants étant dans l'impossibilité d'émigrer, en demeurant dans leur 
domicile ils ne font pas adhésion à l’ordre de choses nouveau, mais ils 
subissent une nécessité. | 
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France et dé s'y fixer, sans que ce droit puisse être altéré 
par les lois sur lé service militaire, auquel cas la qualité de 
citoyen français leur sera maintenue. Ts seront libres de 
consérver leurs immeubles situés sur le territoire réunt à 
l'Allemagne... 5’ Les traités de cession de térritoire après 
une guerre contiennent des articles portant renonciation 
par l’État vaincu, en faveur de l'État vainqueur, à tous ses 
droits et titres sur les territoires cédés, lesquels sont exac- 
tement déterminés ; ils précisent la ligné dé démarcation 
des nouvelles frontières, dont le tracé sur lé terrain Séra 
exécuté par uné commission internationalé composée de 
représentants des deux pays, immédiatement après V6: 
change des ratifications ; ete. ‘Enfin il est généralérient 
Stiphls que l État vainqueur possédera ces territoires à M 
pétuité, en toute souveraineté et FORLREE R 


864. __ À perpétuité ! Quelle est la portée de celte 
clause ? Les cessions de territoires sont perpétuelles, comme 
toutes les choses humaines, tant que dureront les’ circons- 
tances qui sont leur raison d’être et qui les maïntiénnént. 
Œuvres'de la force, elles n’ont qu'une durée précaire tant 
qu'elles n’ont pas été sanctionnées par le droit, et elles ne 
sont Sanctionnées par le droit que lorsque les haines réci- 
proques se sont apaisées, lorsque des intérêts identiques 
se sont développés entre la nation conquérante et les po- 
pulations conquises, lorsque le temps a formé des tradi- 
tions communes entre elles, et cette similitude de mœurs 
et de coutumes sur laquelle les droits des États reposent. 
Jusqu'à ce que cette fusion se soit opérée il y a, d'un 


1 Cette disposition était fort obscure, Elle à été interprétée par une con- 
vention additionnelle, par des circulaires des ministres de la justice, des 
affaires étrangères, de la guerre et de la marine, de France, et par une 
circulaire du président de l’Alsace-borraine. Voir le Tome II du Recueil 
des traités, conventions, lois, décrets el autres actes relatifs à la paix avec 
l'Allemagne ; Documents complémentaires. Février. 1871 à août 1872.— 
Paris, Imprimerie nationale, août 1872, p. 284 à 289, 290 à 300,.300 à 
304, 533. 
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côté, obéissance passive, parce que la résistance effective 
n'est plus possible ; de l'autre côté,, domination par les 
armes. La, nécesssité à laquelle le vaincu s’est soumis, 
parce quil a senti qu’elle était inévitable, a créé sans Tue 
des droits nouveaux, mais ces droits appuyés sur la force 
sont. destinés à cesser avec elle, Le traité de cession a 
consacré la transmission de la propriété, mais n'a pu con- 
férer que des droits limités aux générations actuelles ; les 
populations, au nom desquelles il a été consenti et qui 
l'ont subi, n’ont pu disposer que d’elles-mèmes : une géné- 
ration d'hommes ne peut pas plus anéantir le passé d’une 
nation que préjuger son avenir. Le temps seul est le grand 
vainqueur! V. supra, n°833, et infra, n° 1218. 


865. — On verra plus loin que les traités de cession, 
de limites, d'échange, et ceux mêmes qui constituent des 
servitudes publiques ou internationales, ont la nature de 
ce, quon appelle des traités ou des: conventions fransitoi- 
res, C'est-à-dire qui s'accomplissent, d’un seul coup, au 
lieu d'obliger à des prestations successives ; et qu’on op- 


1 -Vattel recherche quel sera le droit des populations que les néces- 
sités de la guerre obligent de céder, et conclut de la manière suivante : 
«Cette province ou cette ville ainsi abandonnée et démembrée de l’État 
n'ést point obligée dé recevoir le nouveau maître qu’on voudrait lui don- 
ner. séparée de la société, dont elle était membre, elle rentre dans tous 
ses droits..et s'il lui est possible de défendre sa liberté contre celui qui 
voudrait la soumettre, elle lui résiste légitimement. François Ier s'étant 
engagé par le traite de Madrid à céder lé duché de Bourgogne à l’em- 
pereur. Charles, V} les' Etats de cette province déclarèrent que n’ayant 
jamais été sujets que de la couronne de France; ils mourraient sous cette 
obéissance, et que, si le roi les abandonnait, ils prendraient les armes et 
s’efforceraient de se mettre en liberté, plutôt que de passer d’une sujétion 
dans une autre.» Mais Vattel ajoute : « Il est vrai que rarement les su- 
jets sont en état de résister dans ces occasions, et d'ordinaire le meilleur 
parti qu'ils aient à prendre est de se soumettre à leur nouveau maitre 
en faisant leurs conditions aussi bonnes qu'il est possible. » J'ajouterai 
de mon côté : en attendant l’avenir. — Voir Le droit des gens de Vattel, 
édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, : Liv. I, Chap. XXI, $ 264, T 
1, p. 555, 556. 
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pose ces conventions lransitoires aux traités proprement 
dits, tels que les traités d'amitié, de commerce, de nawi- 
galion, qui obligent à des prestations successives (V. n- 
frà, Part. [, Les droits et les devoirs des États, Chap. NI, 
Droits accidentels ; les trailés). Si les conventions tran- 
sitoires sont dites perpétuelles, c’est dans ce sens seule- 
ment qu'une fois accomplies elles subsistent indépendam- 
ment des changements survenus dans la forme du gouver- 
nement, et même dans la souveraineté de l'État contrac- 
tant, tant qu'elles n'ont pas été mutuellement révoquées, 
ou que l’un des contractants n’a pas réussi à s’y soustraire. 


866. — Le domaine international peut être revendiqué 
contre tout possesseur, mème contre celui de bonne foi, 
sans qu'on soit tenu de lui rembourser le prix d’acquisi- 
ton. « Des choses qui existent en nalure, dit Grotus, 
naît l'obligation dont est tenu celui qui possède en son 
pouvoir une chose nous appartenant de faire tout ce qui 
est en lui pour qu’elle revienne en notre puissance... La 
propriété porte toujours avec elle les choses qui lui sont 
naturelles, parmi lesquelles se trouve l'obligation pour 
tout possesseur quelconque de restituer la chose possédée 
à son propriétaire. Les fruits doivent aussi être rendus, 
déduction faite des dépenses. » ‘ Heffter déclare qu’en 
adoptant à ce sujet l'opinion de Grotius il ne fait que cons- 
tater les principes de la justice approuvés presque par 
toutes les nations, la possesion ne pouvant, du moïns d’une 
manière absolue, prendre le caractère légal du domaine. * 
Il conclut donc que les frais utiles faits par le possesseur 
de bonne foi dans l'intérêt de la chose, et qui ne sont pas 
compensés par les fruits perçus, doivent lui être rembour- 


1 Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française 
de Pradier-Fodéré, 1867, Liv. I, Chap. X, SI, n° 2 et 5, T. IL, p. 
411.et 114. 

? Helïter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 72, p. 147. 
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sés. Le possesseur debonne foi profite des fruits par lui per- 
çus avant la demande, lorsque le propriétaire a gardé le 
silence, car par son inaction il est censé avoir ralifié la pos- 
session et ne peut plus attaquer les actes accomplis en con- 
séquence. * Voilà certes une théorie conforme en tout 
aux principes de la justice qui est la mème pour les par- 
ticuliers et pour les États ; mais pour l'appliquer dans la 
pratique on ne perdra pas de vue qu'il n’y a pas de 
moyens juridiques pour contraindre les États à s'acquitter 
de leurs obligations. Le résultat de la revendicalion dé- 
pendra en dernière analyse de la force matérielle du re- 
vendiquant. V. supra, n° 832. 


867. — VII. Choses non susceptibles de propriété, — 
On a remarqué avec esprit que si les hommes pouvaient 
entourer l'atmosphère de murailles certains États n’au- 
ralent pas manqué d'envisager comme leur propriété ex- 
clusive l'air qui s'élève au-dessus de leurs territoires ; mais 
les grands courants d’air qui sillonnent l’amotsphère ne 
sont point dépendants des États ; ils suivent leur route sans 
s'inquiéter des frontières.” Il en est de même, sous cer- 
tains rapports, des grandes masses d'eaux courantes qui 
traversent les États et vont, sous le nom de fleuves ou de 
rivières, se perdre dans le vaste océan. Bien que ces cours 
d'eau, lorsqu'ils coulent à travers le territoire de plusieurs 
États, appartiennent à l’État qu'ils parcourent, sur toute 
l'étendue du territoire traversé par eux, depuis le point où 
ils atteignent ce territoire jusqu'à celui où ils le quittent 
(V. supra, n°699), bien qu'ils soient exclusivement et priva- 
tivement la propriété du maitre de ce territoire, qui a le 
droit d'en disposer à sa volonté (V. suprà, n° 701), ce qui 
établit une différence entre les courants atmosphériques et 
les cours d’eau, ces derniers étant susceptibles d’appro- 


LES Fi À 
? Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, Introduction, p. 27. | 
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priation, cependant par la force des choses 1ls ne peuvent 
pas être supprimés. Leurs grandes masses sans cesse re- 
nouvelées par la nature restreignent la libre disposition 
des États quiles possèdent dans leur parcours, et le droit de 
disposition à leur égard, attribut de la propriété, consiste par- 
ticulièrement dans le droit de juridiction. Non seulement le 
droit absolu de disposition ne peut exister d’une manière 
complète sur ces courants d’eau, par la nature des choses, 
mais encore il serait limité par les conséquences nécessai- 
res des rapports naturels des États appelés à se développer 
les uns à côté des autres (V. suprà, n° 839). C’est dans ce 
sens, et sous le bénéfice de ces observations, qu'on pent 
dire que de sa nature l’eau courante, comme l’air, ne peut 
faire l’objet du domaine d’une nation. Mais lorsque les au- 
teurs s'occupent des choses non susceptibles d’être possé- 
dées, et par conséquent de devenir un objet de propriété, 
ils ont exclusivement en vue les hautes mers. 


868. — Les hautes mers sont l’océan et tous les bras 
et golfes, ou autres extensions de l'océan, qui ne sont 
compris dans les limites territoriales d’aucune nation. Sur 
les mers territoriales, V. suprà, n° 617 et suiv.; sur les 
mers fermées, V. supra, n° 640 et suiv.; sur les détroits, 
V. supra, n° 650 et suiv. 


869. — L'utilité de la mer pour les hommes est variée, 
Son usage consiste dans la navigation et dans la pêche. La 
mer rend les communications de nation à nation plus 
promptes et plus faciles ; elle donne au commerce sa plus 
vivifiante extension. Les peuples séparés par la mer échan- 
gent, en effet, plus abondamment et plus facilement leurs 
produits que ceux situés au milieu d’un mème continent, 


car la mer est une barrière plus franchissable qu’une chaîne 


‘ Dudley Field, Projet d'un code international, traduction française 
d’Albéric Rolin, 1881, art. 53, p. 24. 
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de montagnes, ‘que des accidents de terrain ; elle est un 
chemin-plus économique pour les transports que toutes les 
voies dettérré. La pêché se pratiqué én pleine mer aussi 
biéniique dans les fleuves : on y récucille les produits ma- 
rinsutels que le corail, les’ perles, l'ambre gris et l'ambre 
jaunewmème; qué la mer détache et entraîne des roches et 
des falaises escarpées: Destinée aux usages de toutes les 
nations et considérée sous le point dé vue de la marche 
desisociétés humaines vers le progrès moral, la mer est de 
plustle! lien commun des peuples! Malgré les périls de la 
navigation, bien plus grands anciéennément que de nos 
jours; c’estipar la mer que lés nations policées ‘ont importé 
leur'avihisation chez les nations barbares. Dans les temps 
modernes la-mer ést devènue le’ trait d'union entré l'an- 
cien continent et le nouvéau:monde. Explorée dans tous 
lessens, traversée par les navires dé toutes les nations, la 
mer est de nos jours, grâce aux perfectionnéments, aux 
découvertes et aux applications ingénieuses de la science et 
de l'industrie, une route aussi fréquéntée et aussi sûre que 
lestroutes terrestres! « De nombreux et puissants navires 
à vapeur sillonnent les mers, dit Th. Ortolan. Avec eux 
des traversées autrefois fatigantés par la durée sont rédui- 
tes-à quelques jours ; 1ls triomphent des brises et des cou- 
rants contraires, et franchissent avec célérité les longues 
zônes de calmes où demeuraient immobiles les navires 
d'autrefois. Les échanges internationaux, les transports 
_ des marchandises, dés voyageurs, des leltres et des dépé- 
ches} se font maintenant avec Sécurité et avec régularité à 
travers toutes Iës mers, dé’telle sorte qu'à jour et presque 
à heures fixes lés différents peuples de la terre sont mis 
périodiquement en communication. » ‘ 


870.— Presque tous lés territoires nationaux confinant 


t Th. Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864, 
Liv. Il, Chap. VI, T. I, p. 109. 
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avec la mer, soit par des grands fleuves, soit par des baies 
nombreuses, soit par des côtes étendues, il est visible que la 
Providence a placé ainsi les peuples comme pour les mettre 
chacun en possession de leurs droits sur le vaste océan. Tel 
est le fondement indestructible du droit des nations pour 
jouir de la pêche, de la navigation et du commerce, dans 
les proportions de leurs forces, de leur population, de leurs 
lumières et de leurs besoins.’ Patrimoine de l'humanité, la 
mer ne peut par sa nature mème et par sa destination dé- 
pendre d’un État donné; elle ne peut être soumise à la 
souveraineté d’une seule Puissance ou de plusieurs Puis- 
sances réunies. Destinée par sa nature à servir à la naviga- 
tion de tous les peuples, elle ne peut être que libre, qu ou- 
verte à toutes les nations ; le droit de naviguer ou de pé- 
cher dans les hautes mers, ou d’autres eaux non comprises 
dans les limites territoriales d’un État quelconque, ne peut 


D é x 
qu'appartenir en commun à tous les peuples, et aucune | 


Puissance ne peut fermer aux autres cette grande route du 
monde. La liberté des hautes mers est un principe univer- 
sellement reconnu aujourd’hui; personne ne conteste plus 
que l’océan soit le domaine commun de toutes les nations 


maritimes, un territoire libre qui ne relève d’aucune Puis- « 


sance en particulier. 


871. — La question de la liberté des mers ainsi réso- 
lue de nos jours a toutefois, depuis les quatre derniers 
siècles, soulevé de vives discussions et causé de sanglan- 
tes guerres. * Elle est sortie des développements considéra- 


1 Al. Caumont, Étude sur la vie et les travaux de Grotius, 1862, p. 
193. 

? Les peuples anciens avaient-ils élevé des prétentions à la souve- 
raineté des mers ? Plusieurs auteurs, et notamment Azuni, ont cruen 
trouver la preuve dans l’histoire, mais les exemples sur lesquels ils 
appuient leur opinion sont peu concluants. Les écrivains, les poètes, 
ont pu donner à leur patrie les titres prétentieux de maîtresse des mers, 


dominatrice de l'océan, etc.; Carthage à pu promulguer une loi dé- 


fendant aux navires étrangers de s’arrêter plus de cinq jours dans les 
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bles apportés au commerce maritime, et par conséquent à 
la navigation, surtout depuis la découverte de l'Amérique. 
Les relations commerciales avec le nouveau-monde étani 
devenues la base réelle de la richesse et de la force des na- 
tions, les différents peuples de l’Europe moderne ont tendu 
à augmenter leur négoce et leur navigation au détriment 
des nations voisines ou rivales. C’est même par ce mobile 
injuste que Venise chercha à s'approprier la mer Adriatique, 
Gênes la mer Ligurienne, les Espagnols et les Portugais 
les mers d'Amérique ou des Indes occidentales, et qu'enfin 
l'Angleterre, au xvn° siècle, éleva la prétention d’être la 
souveraine de la plupart des mers communiquant avec cel- 
les qui baignent ses côtes, c’est-à-dire de toutes les mers 
de l’univers, car toutes les mers se communiquent entre 
elles. On vit alors se débattre la question du domaine de la 
mer dans deux savants plaidoyers qui sont restés fameux 
dans l’histoire. Grotius et Selden ont attaché leur nom à 
cette célèbre controverse. L'Espagne et le Portugal préten- 
daient à la souveraineté sur les mers du nouveau-monde 
en invoquant le droit de découverte et de conquête, et en 
se fondant sur la concession du pape Alexandre VI. La 
Hollande protesta et Grotius écrivit, en 1609, son traité 
sur la liberté des mers,’ pour établir le droit commun de 


ports de Sicile et de Sardaigne, îles dont elle revendiquait la souverai- 
neté ; Rome enfin a pu, dans un traité, limiter les forces navales de sa 
rivale vaincue, sans que ces diverses nations puissent être accusées 
d’avoir élevé des prétentions au domaine souverain de la mer. On pour- 
rait, du reste, opposer aux arguments de ces auteurs la réponse de l’em- 
pereur Antonin à une réclamation faite contre les habitants des Cycla- 
des, qui entravaient la navigation des peuples voisins : « Je suis le 
maître du monde, il est vrai, mais la loi seule règne sur la mer. » — 
Voir : Hautefeuille, Histoire des origines,des progrès et des variations du 
droit maritime et international, 1858, p. 14, note 1 ; et Des droits el 
des devoirs des nations neutres, 1858, T. I, p. 61. 

1 Grotius, né à Delftle 10 avril 1583, mort à Rostock le 29 août 1645. 
Voir l’Essai biographique et historique sur Grolius et son temps par 
Pradier-Fodéré, en tête de sa traduction française du Droit de la guerre 
et de la paix, 1867, T. I, p. XIII. — Le Mure liberum parut en 1609 : 
Hugonis Grolii mare liberum, sive de jure quod Batavis compelit ad 
Indicana commercia, dissertatio. » 
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naviguer librement dans l'Atlantique et l'Océan Pacifique. 
Il prouva que les Portugais n'avaient pu acquérir par le 
droit de la guerre la souveraineté des pays situés dans les 
Indes occidentales ; que la donation d'Alexandre VI était 


? 
illusoire ; que les Portugais n'étaient pas les premiers qui 
eussent navigué dans la mer des Indes, puisqu'elle avait 
été connue des Carthaginoïs et des Romains ; que le pape 
n’est point le souverain de la mer, et qu'il n'avait pu don- 
ner une chose hors du commerce ; que la mer occidentale 
ou le droit d'y naviguer exclusivement n’avait pu apparte- 
nir aux Portugais par prescription, puisque la prescription 
n'étant que de droît civil ne peut rien contre le droit natu- 


« 


rel en vertu duquel la navigation est permise à tous les 
peuples ; qu’il était absurde d'imaginer que la nation qui 
la première aurait navigué dans une mer serait censée en 
avoir pris possession, Car un vaisseau fendant les eaux 
d'un océan ne donne pas plus de droit sur cette mer qu'il 
ne laisse de trace de sa route.’ Vingt ans après, l’Angle- 
terre prétendit à la propriété et à l'empire de la mer Bri- 
tannique, et Selden* publia en 1635 son mémoire à l'ap- 
pui de cette prétention. * | 


1 Al. Caumont, Etude sur la vie el les travaux de Grotius, 1862, p. 
196. Voir aussi la note de Pradier-Fodéré sur le $ 289, Liv. I, Chap. 
XXII, du Droit des gens de Vattel, 1863, T. I, p. 582. 

2 Selden, un des beaux caractères de la révolution anglaise, né en 
1584 à Salvington (Sussex), mort en 1654. Ce fut avec l’assentiment et 
la protection de Jacques Ie", et plus tard de Charles Ier, qu’il entreprit 
son « Mare clausum, » qui parut en 1635 avecune dédicace à Charles Ier 
portant cette épigraphe : « Pontus quoque serviet illi. » Le mémoire de 
Selden a pour titre : « Joannis Seldeni mare clausum, seu de dominio 
maris, libri duo. » 

3 Du côté des défenseurs de la liberté des mers, à côté de Grotius, il 
faut citer : Graswinkell, Vindiciæ maris liberi ; Ulr. Huberus, Digress. 
Part. 1, L1b.IV, Cap. XIV, et De jure civitatis, Lib. IT, Sect. IV, Cap. Hi 
Graverus, Dissertatio de mari naturâ libero, pactis clauso ; Bynkers- 
hoëk, Dissertatio de dominio maris ; Zuarius, De usu maris; Grænen- 
gius, Navigatio libera ; Pontanus, Discussiones historicæ de mari libero ; 
Vattel, Le droit des gens ; Hübner, De la saisie des bâtiments neutres ; 
Azuni, Droit muritime de l'Europe ; Galiani, Dei doveri dei principi neu- 


=. 
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872. — La doctrine de Grotius se trouve dans son 
« Mare liberum » et dans le paragraphe [IT du Chapitre IE, 
Livre IF, de son traité du Droit de la querre et de la paix." 


trali ; G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe ; 
Klüber, Droit des gens moderne de l’Europe; etc. À propos de Bvnkers- 
hoëk il faut observer qu'il admet à la vérité qu’en principe la pleine 
mer est susceptible de possession et d'appropriation, mais seulement 
tant que dure l'occupation, ce qui revient à dire, en définitive, que cette 
appropriation n'est ni permanente, ni incommutable. — Dans le sens de 
Selden : Burgus, De dominio muris Ligustici; Rivius, Historia naviga- 
tionis indicanæ, Lib. IT, Cap. XXVIT; Marisoltus, Orbis maritimus, 
Lib. II, Cap. X et XX; Strauchius, De amperio maris; Coringius. Dissert. 
de imperio maris ; De Freitas, De justo imperio Lusitanorum asiatico, 
adversüs Grotii Mare liberum; Heineccius, De navibus ob vecturam ve- 
hitarum mercium commissis ; Pufendorf, Droit de la nature et des 
gens ; etc. On remarquera toutefois que Pufendorf se borné à poser 
en principe que dans une petite mer la souveraineté appartient au sou- 
verain du-pays qui l’entoure, ou bien est partagée, s’il y a plusieurs 
souverains habitant sur ses côtes, mais qu'il repousse complètement 
l'idée que la pleine mer puisse jamais devenir propriété. — Voir Le droit 
de lu guerre et de la paix de Grotius, traduction française et annota- 
tions de Pradier-Fodéré, 1867, Liv. II, Chap. II, $ II, n° 3, T. [, p. 396, 
note 1. 

1 Voici un extrait de ce paragraphe : «... Nous disons que la mer con- 
sidérée, soit dans sa totalité, soit dans ses parties principales, n’est pas 
susceptible d'appropriation. Ce principe, que certains auteurs concèdent 
à l'égard des particuliers et non à l’égard des peuples, nous le prouvons 
d'abord par une raison morale : c'est qu'ici la cause pour laquelle on a 
renoncé à la communauté des biens ne trouve pas d'application. L’éten- 
due de la mer est, en effet, telle qu’elle suffit à tous les peuples pour n'im- 
porte quel usage : pour y puiser de l’eau, pour la pêche, pour la naviga- 
tion. Il faudrait en dire autant de l'air, s’il était possible de l’employer à 
quelque usage pour lequel il ne serait point nécessaire de se servir de la 
terre. Il v à aussi une raison naturelle qui s'oppose à ce que la mer. 
soit possédée en propre par personne : c’est que l'occupation n'a lieu 
qu'en matière de choses bornées... Quant aux choses liquides qui, par 
elles-mêmes, ne sont pas susceptibles de limites, — l’eau n’est pas cir- 
conscrite par des bornes propres, a dit Aristote, — elles ne peuvent être 
l'objet de l’occupation, à moins d’être contenues dans une autre chose : 
tels sont les lacs et les étangs, qui sont susceptibles d’être occupés ; tels 
sont les fleuves, parce qu'ils sont renfermés dans des rives. Mais la mer 
n’est pas contenue par la terre ; elle lui est égale ou elle est plus grande 
qu'elle. Les choses qui ont été communes àtous, et qui n’ont pas été 
divisées lors du premier partage, ne peuvent plus devenir la propriété 
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Elle s’appuie surles conclusions suivantes : 1° les produc- 
tions nécessaires aux besoins de l’homme se trouvant par- 
tagées inégalement entre les diverses contrées du monde, 
la volonté divine, révélée par cette loi de la nature, est que 
les nations puissent se communiquer l’une à l’autre ce qui 
leur manque ; 2° l’océan semble désigné par Dieu pour être 
la grande voie de ce commerce réciproque entre les peuples; 
il leur appartient donc à tous, car il n’y a pas de rivage vers 
lequel les navires ne puissent être dirigés tour à tour par 
le souffle des vents; 3° de quoi servirait à tel ou tel peu- 
ple de s'approprier, quand la chose serait possible, le do- 
maine de la vaste mer ? N’est-elle point, aussi bien que 
l'air que nous respirons, inépuisable dans sa substance et 
dans ses usages ? 4° Ce domaine, d’ailleurs, serait impos- 
sible à établir, impossible à reconnaître ou à défendre. 
Comment prendre possession des vagues et des flots ? 
Comment tracer des frontières permanentes sur l’élément 
liquide ? « Lorsque Grotius expose sa théorie de la liberté 
des mers, dit Cauchy, il ne plaide pas seulement la cause 
de son pays, mais celle du genre humain tout entier. »! 


873. — Selden est le fondateur de l’école des publi- 
cistes qui ont soutenu le principe que la mer est suscepti- 
ble d’être possédée en propre par une nation, à l’exclusion 
des autres, et de devenir la propriété privée d’un peuple. 
Loin de chercher à appuyer son opinion sur les principes 
du droit primitif, 1l s’est borné à réfuter les raisonnements 
de Grotius, son adversaire, n'appuyant son argumentation 
sur aucun fondement positif, et la rendant purement néga- 
tive. Tous les auteurs qui ont adopté son opinion ont suivi 


de personne par un partage, mais par le fait seul de l’oceupation, et ne 
sont plus partagées qu'après être devenues propres... » Grotius, Le droit 
de la querre et de la paix, traduction française de Pradier-Fodéré, 
1867, T. I, p. 393 et suiv. 

1 E, Cauchy, Le droit maritime international, 1862, T, II, p. 100 et 
Suiv, 
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la même méthode. Tout le système de réfutation de Selden 
se borne aux deux propositions suivantes : la mer peut, 
comme la terre, être partagée et possédée; mais il faut 
faire une distinction entre la propriété de la mer et son 
usage. La nation propriétaire ne peut, sans manquer aux 
devoirs de l'humanité, refuser l'usage de la mer aux autres 
. peuples qui le lui demandent pour une navigation, pour 
un voyage innocents. La mer peut donc parfaitement être 
partagée et possédée. Sa fluidité importe peu. Les fleuves 
sont beaucoup plus fluides encore que la mer, et il est in- 
contestable que les fleuves sont devenus la propriété des 
diverses nations qui habitent leurs bords. D'ailleurs tout 
change autour de nous, et cependant nul n’a prétendu, à 
cause de ce mouvement perpétuel de la nature, que rien 
ne füt susceptible de devenir la propriété de l’homme. 
Enfin, si les flots sont absolument fluides et changeants, le 
lit de la mer est stable et par conséquent susceptible de 
devenir la propriété d’un peuple. Tirera-t-on un argu- 
ment de l’immensité de la mer ? Mais la mer n'est pas 
infinie ; elle est limitée de toutes parts par la terre qui l’en- 
toure ; ses bornes sont donc bien connues, bien détermi- 
nées. Ce point établi, il est aussi facile de partager la mer 
que le continent: 1l suffit de ürer des lignes d’une île à l’au- 
tre, d'un cap à l’autre ; les degrés de longitude, de latitude, 
les tropiques, l'équateur, peuvent servir à cette délimita- 
tion. Selden cite à l'appui de cette opinion le partage fait 
par le pape Alexandre VI des mers récemment découvertes 
entre les Espagnols et les Portugais, et la ligne de partage 
tracée par ce pontifie entre les deux nations.? A l’égard de 
la nature inépuisable de la mer Selden ne pense pas devoir 
combattre l'argument qu’en a tiré Grotius. Il se contente, 
on l’a vu, de dire que le devoir d'humanité impose à la na- 
tion propriétaire J’obligation de permettre à tous les peu- 


1 Selden, Mare clausum, Lib. I, Cap. XXI. 
2 Id., Lib. I, Cap. XXII. 
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ples de naviguer sur ses domaines maritimes. Il ne fau- 
drait pas croire cependant que l’opinion de Selden ait été 
sans réserve l'opinion de l'Angleterre. Dès les siècles pré- 
cédents de généreuses protestations s'étaient élevées en 
faveur de la liberté des mers. Déjà quelques-uns de ses 
plus célèbres jurisconsultes avaient énoncé dans leurs ou- 
vrages que la mer n'est pas susceptible d'appropriation. 
Sous Henri IIL, Henri Bracton, docteur de l’Université 
d'Oxford, n'avait pas craint de reproduire les termes de la 
loi romaine, * en affirmant que d’après le droit naturel la 
mer, ainsi que l'air et l’eau courante, appartiennent en 
commun à tous les hommes. Les ambassadeurs d’Elisa- 
beth dans la conférence de Brême développèrent la théo- 
rie la plus large touchant l'usage commun de la vaste mer, 
pour faire reconnaître par les Danois le droit des Anglais 
à naviguer librement sur l’océan du nord; et Elisabeth 
elle-mème écrivit au roi d'Espagne : « l'usage de la mer 
étant commun à tous, aucun peuple, aucun particulier, ne 
peut avoir de droit sur l’océan, parce que ni la nature, ni 
l'usage,n'en permettent l'occupation publique ou privée.»* 


874. — Aujourd'hui la prétendue souveraineté des 


1 jd., Lib. I, Cap. XX. 
2 « Suivant le droit naturel, sont communs à tous : l'air, l’eau cou- 
rante, la mer, et par suite ses rivages.» (Institutes de Justinien, Liv. 
II, Titre I, $ 1.) Et le commentateur ajoute : « Les choses communes 
ne sont réellement à personne en propriété ; mais chacun peut en user, 
ou même en extraire.et s’en approprier des éléments. C’est la nature 
même de ces choses qui les range dans cette classe : ainsi il est physi- 
quement impossible à qui que ce soit d’être propriétaire de Ja mer, de 
l'air, du soleil ou des étoiles ; mais chacun jouit des avantages que pro- 
curent ces objets, chacun même s'approprie l’eau salée qu'il puise dans 
la mer, la quantité d'air qu'il respire, les rayons du soleil qu'il absorbe, 
et acquiert réellement la propriété de ces fragments, lorsqu'ils en sont 
susceptibles par leur nature. » (Elzéar Ortolan, Explication historique.) 

8 Voir la lettre d'Elisabeth rapportée par Cambden et traduite par 
De Rayneval, Liberté des mers, T. If, p. 81, 82. — Le droit de la guerre 
et de la paix de Grotius, traduction française et annotations de Pradier- 
Fodéré, Liv. IT, Chap. IE, $ IIE, note 1, T. I, p. 396 et suiv. 
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mers, autrefois réclamée par certaines Puissances, ! a été 
reléguée au nombre des prétentions surannées des siècles 
barbares ; la hiberté de la navigation, du commerce et de 
la pêche, hors des limites territoriales de chaque État, est 
généralement reconnue, et c’est à la France que ce progrès 
est principalement dù. L'histoire impartiale rappelera tou- 
jours qu Henri IV, après la paix de Vervins, en 1598, re- 
fusa à la reine Elisabeth d'Angleterre la permission de faire 
visiter les bâtiments français allant en Espagne, « parce 
que, disait-il, cela donnerait occasion au brigandage ; » que 
Louis XIV ne voulut pas permettre que la Manche s’appe- 
lât canal britannique; que Louis XVI, en 1780, donna 
son adhésion aux principes de la neutralité armée, tandis 
que l'Angleterre refusa d'y adhérer ; que la République 
Française enfin fit inscrire sur le pavillon de ses vaisseaux 
et sur tous les drapeaux de l’armée dite d'Angleterre cette 
remarquable devise : « Liberté des mers, paix au monde, 
égalité de droits pour toutes les nations. » * 


875. — La science contemporaine explique la liberté 
de la haute mer par d’autres raisons que celles alléguées 
par Grotius. Je ne parle pas des auteurs ennemis de la théo- 
rie, qui ne considèrent que les faits, et pour lesquels «il y 
eut des mers libres, non parce qu'il existe un principe abs- 
trait de liberté des mers, mais parce que les États se sont 
convaincus qu’en prétendant à des droits souverains sur 
ces mers ils affaibliraient leur puissance maritime au lieu 
de la fortifier, et qu’en y exerçant un monopole ils s’ap- 
pauvriraient au lieu de s’enrichir ; il y eut des droits de 


1 Par exemple la prétention de Venise au domaine de la mer 
Adriatique, de la Grande-Bretagne sur le canal de Saint-Georges, 
du roi de Naples sur le détroit de Messine, de la Hollande sur le Zui- 
derzée, du roi de Suède sur le golfe de Finlande, de la Turquie sur 
l’Archipel ; etc. 

? Azuni, Droit maritime, T. I, art. 5, $ 33, p. 198. — Théodore Or- 
tolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864, Liv. IL, Chap. 
VTT p.122 
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souveraineté sur d’autres mers, non pas en vertu d’un prin- 
cipe abstrait de souveraineté des mers, mais parce que 
certaines mers se trouvant par la nature même des choses 
placées sous la souveraineté de certains États mieux cons- 
titués pour les occuper et les défendre, les autres États se 
sont convaincus de l'impossibilité de s’en emparer et des in- 
convénients que ces rivalités entraîneraient pour toutes les 
nations; parce qu'enfin, à mesure que la notion de l’État, 
de son indépendance et de sa souveraineté devint plus 
nette et plus ferme, les droits souverains des États sur la 
mer se précisèrent en se limitant. »! Les auteurs moins 
réalistes qui se préoccupent de rechercher, de dégager et 
de poser des principes, attachent peu d'importance aux ar- 
guments tirés : 1° de ce que la mer serait indéfime et de ce 
que les choses indéfinies ne peuvent être l’objet de la pro- 
priété ; 2° de ce qu'il serait impossible de {racer sur la mer 
des limites, des frontières, des lignes de séparation; 3° de 
ce que la mer est si vaste et si féconde, que tous les peu- 
ples peuvent en user à la fois sans se nuire les uns aux au- 
tres, et que nul d’entre eux n’a intérêt à restreindre la jouis- 
sance des autres. Ils répondent à cela : 1° que la mer n'est 
pas plus indéfinie que la terre, et que, s’il est vrai que la 
mer marque la fin des terres, les terres marquent la fin de 
la mer : elles se servent réciproquement l’une à l’autre de 
bornes ; 2° qu'il est possible de fixer des limites précises 
sur la mer, des limites parfaitement reconnaissables pour 
la science nautique, soit à l’aide de lignes d’un cap à l’au- 
tre, soit à l’aide dès méridiens et des parallèles : ce sont les 
arguments de Selden (V. suprä, u° 873) ; 3° que l’observa- 
tion relative à l’usage innocent de la mer n’est exacte que 
quant à la navigation, mais non pour la pèche des perles, 
par exemple, du corail, pour les grandes pèches de la ba- 
leine. Ces auteurs appuyent la liberté des mers sur des rai- 


1 Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, Liv. 
UT, Chap. I, p. 375. 
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sons plus solides. Ils distinguent d'abord entre la propriété 
et l'empire: la propriété, c'est-à-dire la faculté d’user de la 
mer, d'en retirer tous les profits quelconques, d’en dispo- 
ser à son gré, à l'exclusion de tous ; l'empire, c’est-à-dire 
la faculté d'exercer sur la mer, à l'encontre des autres na- 
vigateurs, des droits de réglementation, de police, d'ins- 
pection, de visite, d’arrestation, de saisie, de juridiction, 
en un mot une sorte de commandement. Cette distinction 
faite, ils repoussent l'appropriation de la mer par un peu- 
ple en se fondant : 1° sur ce que la mer n’est pas suscepti- 
ble d’être possédée ; 2° sur ce que la mer est le patrimoine 
de l'humanité. Ils repoussent le droit d'empire en invo- 
quant l'égalité de droits et l'indépendance des nations. 


876. — La mer n'est pas susceptible d’être possédée, 
et, en effet, personne n’a la possibilité physique, immédiate, 
actuelle ét permanente d'agir à chaque instant et à sa vo- 
lonté sur elle, d'en tenir à son gré toute action étrangère 
éloignée. ‘« Décuplez, centuplez toutes les flottes du monde 
réunies, dit Th. Ortolan, mettront-elles la mer à la discré- 
tion d'un peuple ? » ? « Aucun navire, dit Hautefeuille, au- 
cune flotte, ne peut se fixer sur un point de l'océan, s'y 
établir pour garder les frontières du domaine de son sou- 
verain. Îl ne peut même y mouiller une seule ancre ; lim- 
mensité de la profondeur y met un obstacle invincible : au- 
eune ancre n a touché ce fond inconnu, que celles perdues 
pour toujours pour les hommes. L’immensité de l'océan 
est... réellement un obstacle insurmontable à ce qu'il soit 
amené sous la puissance corporelle de l’homme, à ce qu'il 


! « Chacun entend par possession d’une chose un état qui permet, non 
seulement d'exercer physiquement sur la chose une action personnelle, 
mais encore d'en éloigner toute action étrangère. C’est ainsi que le bate- 
lier possède sa barque, mais non pas l’eau sur laquelle il glisse, quoique 
l’une et l’autre servent à son but. » — De Savigny, Traité de la posses- 
sion, S 1. 

2 Th. Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864, 
Liv. IF, Chap. VIL T. [, p. 118. 
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soit mis dans sa main. Sa fluidité forme un second empè- 
chement aussi puissant que le premier. La possession ne 
peut s'établir que sur une chose certaine et connue... La 
fluidité de l’océan est telle que la même portion de sa sur- 
face et mème de sa substance tout entière change sans 
cesse de place, soit que les couches supérieures s’enfon- 
cent dans les abîimes pour céder leur place au soleil à cel- 
les qui en sortent, soit que cédant au souffle des vents, 
aux courants, dont les causes mêmes sont inconnues à 
l’homme, elle coure d’une extrémité du globe à l’autre, sans 
qu'il soit possible de la saisir, de la suivre ou même de la 
reconnaître. Le flot qui a porté tous les vaisseaux exis- 
tants peut encore porter tous ceux qui existeront dans l’a- 
venir. Le gouffre qui a pu engloutir des navires isolés peut 
encore engloutir tous ceux qui tenteront de le traverser, 
fussent-ils réunis en flottes puissantes. L’immensité, la 
fluidité de la mer empêchent qu'elle soit, qu’elle puisse ja- 
mais être soumise au pouvoir de l'homme. » ‘ M?° de Staël 
a exprimé avec grâce cette impossibilité d'occuper la mer 
par une prise de possession de nature à laisser des traces 
et à frapper les sens : « Si les vaisseaux sillonnent un mo- 
ment les ondes, la vague vient effacer aussitôt cette légère 
marque de servitude, et la mer reparaît telle qu’elle fut au 
jour de la création. »* Sans doute, ainsi que l’observe 
Massé, une nation peut bien affecter l’empire des mers, y 
dominer jusqu’à un certain point; mais cet empire restera 
dans les mots, sans jamais passer dans les choses, parce que 
la domination qui Se manifestera par un abus de la force par- 
tout où se trouvera la force, s’'évanouira avec l'empire par- 
tout où la force ne sera plus. Il ne peut donc y avoir en ce 
qui touche la pleine mer qu'une occupation temporaire, 
momentanée et locale, qui s’efface comme l'empreinte du 


‘ Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 1858, T. 
I, p. 48 et suiv. 

* Voir Le droit des gens de Vattel, édition annotée par Pradier-Fodéré, 
1863, Liv. [, Chap. XXIIL, $ 283, T. I, p. 572, note 1, 
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navire qui la sillonne, qui suit le navire partout où il va: de 
telle sorte que l'occupation de l’un peut être incessamment 
remplacée par l'occupation de l’autre, ce qui est à la fois la 
conséquence et la preuve de la nature des mers placées 
entre les nations pour leur rester communes, comme l'air 
quelles respirent et le soleil qui les éclaire et les réchauffe. 
Vouloir qu'une pareille occupation pût être le fondement 
d'un droit exclusif, ce serait asseoir une véritable prescrip- 
tion sur une possession incessamment interrompue et tou- 
jours troublée. ! 


877. — Si la haute mer ne peut être la propriété d’au- 
cun peuple, Massé prétend qu'elle est toutefois susceptible 
d'appropriation, en ce sens qu’étant à chacun et à tous per- 
sonne n'a le droit de contraindre celui qui en occupe une 
partie à la lui céder, parce que la place qu'il occupe lui ap- 
partient tant qu'il l’occupe. Un navire a droit à toute la 
partie de la mer qui le porte et qui lui sert de mouillage, 
ainsi qu'à toute celle qui lui est nécessaire pour la liberté 
de ses manœuvres ; mais quand il a abandonné une posi- 
tion il ne peut trouver mauvais qu'un autre s’en empare.? 
Ce n'est pas là un cas d'appropriation, ainsi que Massé le 
dit inexactement, c’est un cas d'usage. 


878. — La seconde raison sur laquelle on se fonde pour 
démontrer que la mer ne peut devenir la propriété d’un peu- 
ple, c’est qu'elle est le patrimoine de l'humanité (V. supra, 
n° 875). « De mème que l’air est indispensable à la vie ma- 
térielle de l'humanité, dit-on avec Th. Ortolan, de même 
les mers sont un élément nécessaire au développement 
complet de sa destinée morale. L'association, la communi- 
cation des uns aux autres, est une loi de la nature humaine, 


1 Massé, Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens 
et le droit civil, 1874, Liv. I, Tit, I, Chap. 1, n° 104,T. I, p. 93, 94. 
2 Id.,T. I, p. 94, 95. 
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aussi essentielle dans l’ordre moral que la respiration peut 
l'être dans l’ordre physique. Qui pourrait avoir pour droit 
de mettre son véto à l’accomplissement de cette loi divine ? 
Quel est donc le peuple qui, en eüt-1il la possibilité physi- 
que, aurait le droit de prendre comme sa propriété exclu- 
sive l'élément jeté partout, autour des terres, pour unir 
de tous les points du monde les hommes et les nations? » ° 
Il est certain que les vastes espaces des mers sont les gran- 
des routes ouvertes aux sociétés humaines pour communi- 
quer entre elles, et que si l’océan pouvait devenir la pro- 
priété d’un seul peuple, cette appropriation deviendrait un 
obstacle aux communications internationales, et par consé- 
quent une violation de la loi providentielle qui a créé les 
êtres individuels et collectifs pour la vie en société. Mais il 
faut reconnaître aussi que s’il y avait une nation assez puis- 
sante, possédant des ressources et des moyens assez consi- 
dérables pour s'approprier les hautes mers et pour main- 
tenir son domaine sur l'océan, elle ne se laisserait point 
arrêter par des considérations abstraites. Aussi le meilleur 
argument est-il l'argument physique, matériel, celui qu'on 
tire de la nature de la mer, qui ne peut être placée en la 
possession, en la puissance d’une nation quelconque. 


879. — On écarte la possibilité de l’empire, de la domi- 
nation, de la « prépotence » sur la mer, en invoquant l’indé- 
pendance des États, V. supra, n°* 289 et suiv., et leur éga- 
lité, V. supraà, n° 447 et suiv. La mer ne pouvant être la 
propriété d'aucune nation, pour qu'un peuple püt avoir le 
droit d'exercer un empire quelconque sur l'océan au détri- 
ment des autres Puissances, il faudrait, dit-on, qu'il se 
prétendiît le supérieur, le souverain de ces Puissances : or 
les États sont égaux, sinon en forces, du moins en droits; 
tous sont indépendants les uns à l'égard des autres. Je mo- 


1 Th. Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864, 
Liv. Il, Chap. VIL T. L, p. 118. 
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difierai cette explication en disant seulement que les droits 
de chaque État doivent être respectés autant que ceux de 
tout autre, et que par conséquent la mer étant ouverte à 
tous les peuples, tous ayant le droit d’en user pour la navi- 
gation, pour la pèche, etc., le fait de vouloir interdire à un 
peuple cet usage serait une atteinte portée à l'égalité de 
droits et à l’ eban dns des États. « Le droit de naviguer 
et de pècher en pleine mer, dit Vattel, étant un droit com- 
mun à tous les hommes, la nation qui entreprend d’exclure 
une autre de cet avantage lui fait injure et lui donne un 
juste sujet de guerre, la nature autorisant une nation à re- 
pousser l'injure, c’est-à-dire à opposer la force à quiconque 
veut la priver de son droit. Disons plus, une nation qui 
veut s’arroger sans titre un droit exclusif sur la mer, et le 
soutenir par la force, fait injure à toutes les nations, dont 
elle viole le droit commun, et toutes sont fondées à se réu- 
nir contre elle pour la réprimer. Les nations ont le plus 
grand intérêt à faire universellement respecter le droit des 
gens, qui est la base de leur tranquillité. »' Il n’y a rien à 
retrancher de cet extrait de l'ouvrage de Vaitel. 


880.— Si, comme 1l a été dit, la haute mer ne peut 
être soumise à la souveraineté d'aucune Puissance, si tou- 
tes les nations peuvent naviguer en pleine mer sans être ja- 
mais sujettes, soit aux prohibitions, soit aux taxes établies 
par les lois des États les plus voisins, soit à aucun acte 
d'autorité de la part d’une Puissance étrangère, si en pleine 
mer toutes les nations ont des droits égaux, et siun État ne 
pourrait, sans un coupable abus de la force, chercher à y 
faire prévaloir ses droits sur ceux d’un autre, il y a toute- 
fois des actes de juridiction qui sont possibles en vertu d’u- 
sages ou d’arrangements et de concert internationaux. La 
liberté des mers n’existant que dans l'intérêt de la sûreté 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XXIII, $$ 282 et 283, T. I, p. 572. 
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et de l’extension des relations des peuples, l'usage et les 
traités des nations maritimes ont introduit certaines me- 
sures particulières de surveillance, d'inspection ou de po- 
lice, autorisées d’un pavillon à l’autre en vue de la police 
des mers. C’est ainsi que le droit de visite en pleine mer, en 
temps de guerre, droit qui repose sur la nécessité absolue 
pour les belligérants de se défendre contre tous les actes 
d'hostilité mème provenant des neutres, c'est ainsi que les 
mesures prises contre la traite des noirs, sont des restric- 
tions au principe que la haute mer est libre et ne dépend 
d’aucun État. Le droit de navigation est également subor- 
donné dans son exercice aux règles généralement suivies 
ou spécialement convenues pour éviter des abordages. Lors- 
que ces mesures de surveillance, d'inspection, de police, 
lorsque ces règles concernant la circulation maritime, ré- 
sultent de traités spéciaux et réciproques, elles ne sont 
obligatoires que pour les parties contractantes. V. Sur les 
pratiques et règles relatives à la police des mers, V. in/frà, 
Part. IL, Relations des États entre eux, Tit. 1, Relations des 
États entre eux en temps de paix, Chap. IV, Relations ma- 
ritimes ; sur le droit de visite en pleine mer, en temps de 
guerre, V. infrà, Part. Il, Relations des États entre eux, 
Tit. Il, Relations des États entre eux en temps de guerre, 
Chap. Il, Relations avec les neutres ; sur les mesures prises 
contre la traite des noirs, V. infra, Part. Il, Relations des 
États entre eux, Tit. I, Relations des États entre eux en 
temps de paix, Chap. IV, Relations maritimes ; sur les 
règles généralement suivies ou spécialement convenues 
pour éviter les abordages, V. in/frà, Part. Il, Relations des 
États entre eux, Tit. I, Relations des États entre eux en 
temps de paix, Chap. IV, Relations maritimes. 


881. — Les traités peuvent-ils limiter la liberté de l’o- 
céan ? En d’autres termes, peut-on par des traités déroger 
au principe de la liberté des mers ? Cette question oiseuse 
et toute de théorie a été très agitée par les auteurs ; mais 


— 
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dans la pratique il serait difficile d'appuyer sur le droit in- 
ternational conventionnel la possession de la mer par une 
nation à l'exclusion des autres. Grotius parlant de quel- 
ques traités portant renonciation par l’une des parties à la 
faculté de naviguer dans certaines régions de l’océan dé- 
clare ces traités obligatoires, non comme imposant une ser- 
vitude à la mer, mais comme condition de bonne foi de la 
convention. « On trouve, dit-il, des exemples de traités par 
lesquels un peuple s’oblige envers un autre peuple à ne 
point naviguer au-delà d’une certaine limite. C’est ainsi 
qu'il avait été convenu autrefois entre les rois voisins de la 
mer Rouge et les Egyptiens, que ces derniers ne pourraient 
naviguer dans cette mer avec aucune galère, ni plus d’un 
bateau marchand... Dans le premier traité qu'aussitôt 
après l’éxpulsion des rois les Romains avaient fait avec les 
Carthaginois, ils étaient convenus que les Romains ou les 
alliés des Romains ne navigueraient point au-delà du cap 
Beau, à moins d'y être poussés par la violence de la tem- 
pête ou l'effort des ennemis, et que ceux qui seraient vio- 
lemment jetés sur ces promontoires n'y prendraient que les 
choses nécessaires et s’en éloigneraient dans le délai de 
cinq jours. Dans le second traité il avait été stipulé que les 
Romains ne pousseraient point leurs courses et n'iraient 
point faire le commerce au-delà du cap Beau, de Mastie et 
de Tarséïe..…. Mais cela ne montre pas que l’on soit maître 
de la mer, ou du moins de naviguer. Les peuples peuvent, 
en effet, comme les particuliers, se relâcher conventionnel- 
lement, non seulement du droit qui leur appartient en pro- 
pre, mais encore de celui qui leur est commun avec tous 
les hommes, en faveur de celui qui y a intérèt. Lorsque 
cela a lieu il faut dire ce que répondit Ulpien, dans cette 
espèce où un fonds avait été vendu sous la condition qu'on 
ne pêcherait point au thon au préjudice du vendeur : il est 
impossible de soumettre la mer à une servitude, mais la 
bonne foi du contrat demande que la condition de la vente 
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soit observée. »! Vattel, après Grotius, a enseigné que 
«comme il est libre à un chacun de renoncer à son droit, 
une nation peut acquérir des droits exclusifs de navigation 
et de pèche par des traités dans lesquels d’autres nations 
renoncent en sa faveur aux droits qu’elles tiennent de la 
nature. Celles-ci sont obligées d'observer leurs traités, et la 
nation qu'ils favorisent est en droit de se maintenir par la 
force dans la possession de ses avantages. C'est ainsi que 
la maison d'Autriche a renoncé, en faveur des Anglais et 
des Hollandais, au droit d'envoyer des vaisseaux des Pays- 
Bas aux Indes orientales. » ? Montesquieu a dit aussi: «Les 
nations, qui sont à l'égard de tout l'univers ce que les par- 
ticuliers sont dans un État, se gouvernent comme eux par 
le droit naturel et par les lois qu'elles se sont faites. Un 
peuple peut céder à un autre la mer, comme 1l peut céder 
la terre. » * Les adversaires de la liberté de la mer se sont 
emparés de cette phrase et l'ont exploitée au profit de leur 
opinion. Hautefeuille qui combat longuement cette thèse 
fait d’abord remarquer que la phrase de Montesquieu se 
trouve isolée, qu’elle n’est accompagnée d'aucun dévelop- 
pement, d'aucune discussion : d’où 1l est permis de conclure 
que l’auteur n'avait pas examiné celte question avec tout 
le soin qu'elle exigeait pour être approfondie et recevoir 
une solution complètement éclairée. Il observe ensuite que 
tous les traités cités par Grotius sont anciens et remontent 
à une époque où le droit maritime était dans son enfance; 


que tous sont des traités inégaux, conclus après des guer- 


res désastreuses, et dans lesquels le vainqueur imposait la 
loi au vaincu. L’argument qu'on pourrait tirer des lois ci- 
viles serait complètement mal fondé : d’abord, en général, 


1 Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française de 
Pradier-Fodéré, 1867, Liv. II, Chap. IIT, $S XV, n° 1 et 2, TE, p. 
452, 456. 

2? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv, 1, Chap. XXII, S 284, T. I, p. 573. 

$ Montesquieu, Esprit des lois, Liv. XXI, Chap. XXI, édition in 4e, 
Amsterdam, 1758, T. I, p. 519, 520. 
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parce que les lois civiles ne peuvent en aucun cas être in- 
voquées entre les nations libres et indépendantes ; ensuite, 
et dans l'espèce citée par Grotius, parce que le droit de 
pêche, d'après le droit civil, est dans le commerce, que 
par conséquent il peut être la propriété de quelques ci- 
toyens, et qu'il est susceptible de faire l'objet d'une vente, 
d'une location, etc. Ulpien répondant sur le droit civil 
avait raison de donner sa solution, mais elle ne saurait être 
appliquée au droit international. L'opinion du savant juris- 


consulte romain eût été différente, s’il s'était agi de la vali- 
, O 


L 


dité de la cession par un individu à un autre du droit qu'il 
possédait avec tous ses concitoyens de passer sur un che- 
min public. Il eût déclaré cette cession nulle, car le che- 
min publie et même le droit d'y passer, d'en user, ne peu- 
vent être dans le commerce. Or la mer est le grand che- 
min de toutes les nations, la seule voie de communication 
entre toutes les régions de l'univers. Ni cette vaste route, 
ni son usage ne sont dans le commerce ; ils ne sauraient 
donc devenir la matière d'aucune transaction. Si l’on ad- 
mettait, d’ailleurs, que le droit d’un peuple à l'usage de l’o- 
céan puisse être vendu, cédé, abandonné, il faudrait admet- 
tre nécessairement qu'il peut être conquis. Dès lors la li- 
berté de la mer n'’existerait plus, et l’océan deviendrait 
comme la terre la propriété du plus fort. Hautefeuille ap- 
plique les mêmes arguments, et à bien plus forte raison, 
aux conventions inégales arrachées par la violence, et qui 
par leur nature mème n’ont de durée que celle des cir- 
constances qui les ont fait naître. Il soutient enfin que bien 
loin que la mer, ni son usage, soient susceptibles de devenir 
l'apanage, la propriété d’une nation en vertu des traités, 


_ ces traités ne peuvent dépouiller un seul peuple de ses 


droits naturels sur l’océan.' A propos du passage de Vattel 


‘ Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, 1858, T. 1], p. 
72 et suiv. — De Barrère, De la liberté des mers,T. 1, cité par Haute- 
feuille. — Grotius, Droit de la querre et de la paix, traduction française 
de Pradier-Fodéré, 1867, Liv. II, Chap. IE, $ XV, note de Pradier-Fo- 
déré, T. 1, p. 456. 
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et de l'exemple cité par cet auteur de Ja renonciation par 
Ja maison d'Autriche, en faveur des Anglais et des Hollan- 
dais, au droit d'envoyer des vaisseaux des Pays-Bas aux 
Indes orientales, Pinheiro-Ferreira s'exprime ainsi: «Il 
n’y a personne au monde qui, sur le simple récit d’un pa- 
reil fait, et sans rechercher les circonstances où ces deux 
pays se trouvaient l’un vis-à-vis de l’autre, ne reconnaisse 
que l’Autriche a cédé à la force ou a voulu sacrifier les in- 
térêts des Pays-Bas à ses propres intérêts, pour accorder 
à la Grande-Bretagne un avantage auquel elle n’avait point 
droit. Quelle que soit celle des deux raisons ci-dessus indi- 
quées qui a pu déterminer l’Autriche à conclure un pareil 
traité, les Pays-Bas rentrés dans leur indépendance natu- 
relle, ou l'Autriche elle-mème revenue de son égarement, 
ou reconnaissant qu'elle n’a plus à craindre l’emplot de la 
force, sont en droit de déclarer nul et comme non avenu un 


pareil traité. Certes, il fant que la foi des traités, c’est-à- - 


dire la bonne foi, ne puisse jamais vaciller ; mais pour cela 
il faut aussi que les traités aient été basés sur la bonne foi; 
et comment peut-on présumer de la bonne foi, lorsqu'on 
reconnaît que le traité doit son existence à la prépotence 


de l’un et à la perfidie des agents ou à la faiblesse de l’au- 


tre.»! Pasquale Fiore développe la même opinion : « La li- 
berté de la navigation sur la mer, dit-il, étant un droit na- 
turel et primitif des nations, on ne peut pas même y renon- 
cer par un traité; si un pareil traité était stipulé 1l devrait 
être regardé comme l'effet de la violence, ou de la trahison 
de ceux qui abusaient du pouvoir social, et partant il serait 
de nulle valeur. »? Telle est également l’opinion de Massé: 
« Aucune des nations qui ont la mer pour frontière natu- 
relle ne peut prétendre à exercer sur elle un empire, soit 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liy. I, Chap. XXII, $ 284, note 1, T. I, p, 374. 

? Pasquale-Fiore, Nouveau droit international public, traduction fran- 
Caise de Pradier-Fodéré, 1868, Part. 1, Liv. Il, Chap. IL, T. I, p. 368. 
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exclusif, soit proportionnel à l'étendue de ses côtes ; toutes 
les nations y ont un droit égal, soit que, baïgnées par ses 
eaux, leurs vaisseaux y pénètrent immédiatement, soit que, 
séparées d'elles, ils ne puissent y arriver qu’en descendant 
les fleuves dont la nature a sillonné la terre comme pour 
en relier toutes les parties à l'océan qui est le centre com- 
mun du commerce du monde. Une nation ne pourrait per- 
dre son droit à cet égard, alors mème qu'elle en aurait fait 
l'abandon formel au profit d’une autre nation. Non seule- 
ment cet abandon ne pourrait profiter aux autres, mais celle 
au profit de laquelle il aurait été fait ne saurait s’en préva- 
loir : les choses qui ne sont pas dans le commerce ne peu- 
vent faire l’objet d’un contrat valable, et l’on ne peut céder 
ce qui ne peut être conquis. » ! Mais cette doctrine n'est 
pas adoptée par tous les auteurs modernes ou contempo- 
rains : la thèse de Grotius, de Montesquieu, de Vattel, a 
conservé des approbateurs. Klüber, par exemple, estime 
que « quoiqu'un État n'ait par lui-même ni le pouvoir, ni le 
droit de soumettre la pleine mer, il se pourrait néanmoins 
que la propriété et la souveraineté en fussent laissées à une 
ou plusieurs nations, déférence qui naturellement ne serait 
obligatoire que pour ceux qui y auraient consenti, et pour 
ceux-là même seulement par rapport à l’autre partie contrac- 
tante. » * Heffter enseigne que « le droit public de l'Europe 
n'admet aucune espèce de domaine sur l’océan et ses diffé- 
rentes parties, aussi loin que leurs eaux sont accessibles à 
Ja navigation des peuples et des individus, à moins que des 
traités ou une tolérance tacite ne dérogent au principe de 
la liberté des mers. » * Dudley Field admet que le droit de 
naviguer dans les hautes mers, ou dans d'autres eaux non 
comprises dans les limites territoriales d’une nation quel- 


1 Massé, Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens 
ei le droit civil, 1874, Liv. IN, Tit. I, Chap. L, n° 104, T. I, p. 95. 

? Klüber, Droit des gens rioderne de l'Europe, 1874, $ 132, p. 186,187. 

3 Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 74, p. 149, 150. 
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conque, puisse être restreint ou abandonné par un consen- 
tement exprès. ‘ 


882. — Cette discussion n’a évidemment qu'un intérêt 
théorique, car de nos jours il n’est plus un seul État qui 
prétendrait imposer Gonyentionheleniens à d’autres Puis- 
sances de renoncer à l’usage de l'océan et même de cer- 
tains parages de la pleine mer, et il n’y en a aucun qui s'y 
soumettrait. Mais, s’il est universellement reconnu aujour- 
d'hui que la mer os? libre, et que par suite son usage reste 
ouvert et commun à tous, parce qu'ilest impossible qu'une 
nation prenne possession de la pleine mer et la conserve, 
et parce que la mer est un élément qui appartient à tous 
les hommes de mème que l'air, je ne vois pas comment 
théoriquement parlant deux ou plusieurs États ne pour- 
raient pas convenir par des traités spéciaux, les uns de 
s’interdire la navigation dans certains parages, les autres de 
bénéficier de cette interdiction. Une pareille clause ne sau- 
rait être nulle ; elle serait au contraire obligatoire et sub- 
sisterait {ant qu'il plairait aux parties contractantes de la 
soutenir par le concours de leur volonté, ou tant que la 
partie dont les droits sur l'océan seraient ainsi restreints 
ne réussirait pas à s'affranchir de son obligation, cas dans 
lequel, si elle était la plus forte, elle ne manquerait pas de 
bonnes raisons pour faire valoir et justifier son affranchis- 
sement. En vain dirait-on que les choses qui ne sont pas 
dans le commerce ne peuvent faire l'objet d'un contrat va- 
lable : l'océan n’est assurément pas dans le commerce, mais 
il ne s’agit pas dé trafiquer de l’océan, il n’est question que 
de l'usage à tirer de cet océan ; or, les États peuvent faire 
de cet usage un objet de leurs traités. C’est ainsi que la po- 
lice et la surveillance de certains parages maritimes pour- 
raient être certainement attribuées conventionnellement à 


1 Dudley Field, Projet d'un code international, traduction française 
d'Albéric Rolin, 1881, art, 54, p. 25. 
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telles Puissances déterminées, avec un droit de juridiction 
plus ou moins étendu, et que personne ne refusera de con- 


_ sidérer comme légitimes et obligatoires les traités qui fixent 


la force navale qu’un État peut entretenir à la mer, c'est-à- 
dire le nombre, la grandeur et la qualité des bâtiments de 
guerre qu il peut posséder. Je sais bien que de pareils trai- 
tés ne touchent qu'aux questions d'équilibre et de prépon- 
dérance maritimes, et qu’ils ne suppriment pas le droit d’u- 
ser de la pleine mer ; mais ils le restreignent plus ou moins 
considérablement, et comme ces conventions sont possi- 
bles ce n’est plus, quant à l’étendue des restrictions, qu’une 
question de plus ou de moins. 


883. — Il est conforme à la logique que les auteurs qui 
soutiennent que la propriété de la pleine mer ne peut être 
conférée à une nation par des traités exprès, enseignent 
que cette propriété ae peut lui être acquise en vertu de 
conventions tacites. Ces dernières ne sauraient, en effet, 
avoir plus de puissance que les conventions expresses. Mais 
les auteurs qui croient qu’un État peut acquérir des droits 
exclusifs sur la mer par des traités estiment qu’un consen- 
tement tacite consistant dans une attitude passive, dans un 
silence longtemps observé, peut devenir un titre en faveur 
d'un Etat contre un autre. «Qu’une nation en possession de 
la navigation et de la pêche en certains parages, dit Vattel, 
y prétende un droit exclusif et défende à d’autres d'y 
prendre part, si celles-ci obéissent à cette défense avec 
des marques suffisantes d'acquiescement, elles renoncent 
tacitement à leur droit en faveur de celle-là, et lui en éta- 


. blissent un qu’elle peut légitimement soutenir contre elles 


dans la suite, surtout lorsqu'il est confirmé par un long 
usage. »! À cela Hautefeuille répond : «Il faut remarquer 
que Vaittel regarde le domaine souverain de la mer comme 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. 1, Chap. XXII, $ 286, T. I, p. 575, 576. 
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susceptible d'appartenir à un peuple à l'exclusion d'un ou 
de plusieurs autres, mais non de tous, comme pouvant exis- 
ter à l'égard des uns seulement, et non à l'égard des au- 
tres. En un mot, il en fait un droit relatif. Il paraît impos- 
sible d'admettre une pareille doctrine. Le domaine souve- 
rain est de sa nature même absolu; c’est le droit d’user et 
d’abuser ; sans cette qualité essentielle 1l n'existe pas. 
Comment, en effet, comprendre qu'une nation fût souve- 
raine de la mer, alors qu'elle serait privée du droit d’ex- 
clure de son domaine les vaisseaux d’une nation étrangère, 
d'y faire exécuter les lois qu'elle croirait devoir promulguer, 
lorsque son pouvoir se trouverait limité à quelques-uns des 
navigateurs seulement? Evidemment on ne saurait voir 
dans ce prétendu pouvoir le domaine souverain. Et du mo- 
ment où ce domaine n'appartient pas réellement à la nation 
qui affirme le posséder, elle ne peut l'exercer à l’encontre 
d'aucun peuple, pas même de celui qu’elle prétendrait lié 
par le pacte tacite rèvé par Vattel. Un pareil droit est indi- 
visible ; 1l existe contre tous, ou il n’existe contre aucun.» 
Tout cela est très peu net et fort subtil. S'il faut admettre 
que le consentement tacite ne saurait conférer un droit ex- 
clusif sur la mer, c'est uniquement parce qu'un droit exor- 
bitant de cette nature doit être formellement, expressément 
stipulé. On peut comprendre, à la rigueur, qu’un peuple 
s'interdise l’usage de la mer par un traité, mais on ne sau- 
rait tirer de son silence une pareille aliénation d’un droit 
qui lui appartient d'une manière absolue en commun avec 
tous les autres peuples. Une abdication de cette nature ne 
doit pas se présumer (V. supra, n° 882). 


884. — Un droit exclusif sur la mer ne peut pas davan- 
tage s’acquérir par prescription. Vattel en donne la raison: 
« Les droits de navigation, de pèche et autres que l’on 


1 Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 1858, T. 
I, p. 78, 79. 
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peut exercer sur la mer, étant de ces droits de pure faculté 
(jura meræ facultatis) qui sont imprescriptibles, ils ne peu- 
vent se perdre par le non-usage. Par conséquent, quand 
même une nation se trouverait seule, depuis un temps im- 
mémorial, en possession de naviguer ou de pècher en cer- 
taines mers, elle ne pourrait sur ce fondement s’en attri- 
buer le droit exclusif. Car de ce que les autres n’ont point 
fait usage du droit commun qu'elles avaient à la naviga- 
tion et à la pêche dans ces temps-là, il ne s'ensuit point qu'’el- 
les aient voulu y renoncer, et elles sont les maîtresses d'en 

user toutes les fois qu'il leur plaira. » ! À 


885. — En résumé, les traités ne peuvent limiter la 
liberté de l'océan d’une manière générale, absolue, indé- 
finie (V. supra, n° 882); un consentement tacite déduit 
d'une inaction et d’un silence prolongés ne peut bien 
moins encore la restreindre, mème d'une manière particu- 
lière, relative, définie quant au temps et au lieu (V. supra, 
n° 883); un État ne peut perdre par la prescription le droit 
de naviguer sur la haute mer (V. supra, n° 884); mais ces 
queslions proposées et débattues par les théoriciens n'of- 
frent plus aucun intérêt, en présence du principe de la li- 
berté des mers universellement admis par le droit public 
des peuples européens et américains et pratiqué par leurs 
marines. Les États de l'Europe et de l'Amérique ont trop 
intérêt à ce que la pleine mer ne puisse être soumise en 
aucune de ses parties, ni à la propriété, ni à l'empire, ils 
ont trop intérêt à ce que les pavillons, à quelque État indé- 
pendant qu'ils appartiennent, y soint égaux en droits et 
libres, sauf l'obligation imposée à tous de se conformer 
aux règles, usages et pratiques du droit international uni- 
versel, pour entamer par des arrangements particuliers 
une si précieuse et nécessaire liberté, une si indispensable 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, !863, 
Liv. 1, Chap. XXIIT, $ 285, T. I, p. 575. 
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égalité. Des mesures particulières concernant la police des 


mers, la protection de la navigation et la sûreté de la circu- 
lation maritime peuvent être prises, mais ce n’est qu'en 
vertu de traités spéciaux et réciproques, obligatoires seu- | 
lement pour les parties qui les ont contractés, et étrangers | 
aux États qui ne les ont point consentis. La haute mer 
échappe donc à l'empire et à la propriété. 

| 





CHAPITRE VL 


DROITS ACCIDENTELS. —— LES TRAITÉS. 


886. Ce qu'il faut entendre par droits accidentels. — 887. D'où nais- 


sent les droits accidentels. — 888. Les traités et les conventions 
sont les contrats des États. — 889. Définition des traités et conven- 
tions. — 890. Faut-il distinguer entre les traités et les conventions ? 
— 891. Les traités et conventions ne doivent pas être confondus 
avec les actes par lesquels plusieurs États formulent en commun 
des règles générales et absolues. — Ces actes constituent un droit né- 
cessaire qu’on oppose au droit conventionnel. — 892. Les principes 
constituant le droit nécessaire se trouvent ordinairement consignés 
dahs les déclarations ; mais elles servent aussi à fixer les clauses 
du droit conventionnel. — Significations diverses du mot déclara- 
tion. — 893. L'échange de lettres entre les souverains et l'échange 
de notes entre les gouvernements peuvent produire des engagements. 
— Protocoles formulant des résolutions arrêtées. - 894. Obligations 
qui peuvent naître sans traités proprement dits, de certains accords 
« qui se font par les Puissances subalternes. » — 895. Les traités (et 
conventions) sont la forme la plus solennelle des transactions entre 
les Etats. — Pourquoi on les appelle fraités publics. — Conventions 
auxquelles cette dénomination ne s'applique pas. — 896. Quel droit 
les Etats acquièrent indirectement par les conventions de leurs na- 
tionaux avec un sujet ou un Etat étranger. — 897. Classifications 
nombreuses des traités internationaux. — On les considère dansleur 
nature et dans leur objet. — 898. I. Trailés considérés dans leur 
nature. — Groupes différents de ces traités. — 899. a. TRAITÉS QUI 
CONCERNENT DES CHOSES DÉJA DUES PAR LE DROIT NATUREL. — 
Origine de cette distinction, d’après Grotius. — Elle est adoptée par 
Vattel. — Critique. — 900. b. TRAITÉS CONCERNANT DES CHOSES QUI 


NE SONT PAS DUES NATURELLEMENT, — Citations de Grotius et de 
Vattel. — Traités égaux et inégaux. — 901. Pinheiro-Ferreira criti- 
que la théorie de Vattel sur les traités inégaux. — Les traités où 


l'égalité relative des avantages dus à chacune des parties contrac- 
tantes ne serait pas observée ne sont pas, selon lui, des traités. — 
Pasquale-Fiore partage cette opinion. — Critique de cette doctrine. 
— 902. Dans quel sens peut-on dire qu'il y a des traités égaux et 
inégaux? — Cette distinction n’a aucune utilité d'application. — 908. 
C. TRAITÉS RÉELS ET PERSONNELS. — Explication de cette distinc- 
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tion donnée par G. F. de Martens. — Citation de Grotius. — De plus 
longs développements se trouvent dans Le droit des gens de Vattel. 
— 904. Cette distinction n’a plus de nos jours d'utilité pratique, et 
ne répond plus aux principes du droit publie moderne.— 905.d4.TRAI- 
TÉS PERPÉTUELS ET TRAITÉS FAITS POUR UN TEMPS CERTAIN. — 
Ce qu’il faut entendre par destraités perpétuels, faits pour un temps 
certain et temporaires. — Il n'ya que lestraités conclus pour un 
temps indéterminé qui puissent être nommés perpétuels. — 906. e. 
TRAITÉS OU CONVENTIONS TRANSITOIRES, OU TRAITÉS PROPREMENT 
DITS. — Ce qu'il faut entendre par les traités ou conventions transi- 
toires et les traités proprement dits. — Définitions. — Exemples. — 
907. C'est surtout dans les traités proprement dits qu’on peut pui- 
ser un certain ensemble de principes de droit international positif 
à suivre entre les États, soit pendant la paix, soit pendant la 
guerre. — 908. Quel est l'intérêt de la distinction entre les traités ou 
conventions transitoires et les traités proprement dits ? — 909. 
Effets de l’état de guerre survenant sur les traités ou conventions 
transitoires et sur les traités proprement dits. — 910. Exception à 
l'effet produit par l'état de guerre sur les traités proprement 
dits. — 911. Dans quel sens il faut prendre l’irrévocabilité des trai- 
tés ou Conventions transitoires. — 912. La plupart des conventions 
internationales ont un caractère mixte et renferment des articles 
de deux sortes. — Utilité de remettre en vigueur et de confirmer 
expressément des traités antérieurement existants. — 913. f. AU- 
TRES DISTINCTIONS RELATIVES AUX TRAITÉS CONSIDÉRÉS DANS 
LEUR NATURE. — Quelles sont encore les différentes sortes de traités 
qu'on distingue, en considérant ces contrats internationaux dans 
leur nature, et en comprenant sous ce point de vue les modalités 
dont ils sont susceptibles, leur contenu et leur portée.— 914. Traités 
à titre onéreux ou à titre gratuit. — 915. Traités unilatéraux ou 
Synallagmatiques. — 916. Traités purs et simples ou conditionnels. 
— 917. Traités définitifs ou préliminaires. — 918. Traités principaux 
ou accessoires. — 919. Traités éventuels et traités secrets. — 920, 
II. Trailés considérés dans leur objet. — Distinction à faire en 
ce qui concerne les traités considérés dans leur objet. — Traités 
généraux et traités spéciaux. — Ces traités sont politiques ou éco- 
nomiques. — 921, Nomenclature des traités généraux. — 922, 
Exemples de traités spéciaux. — 9%. 1. Trailés généraux. — a. 
LES TRAITÉS DE PAIX.— Définition des traités de paix. — Renvoi. 
— 924. Quelque peu compliquées que soient les dispositions d’une 
paix, elle doit être conclue dans la forme d’un traité solennel rédi- 
gé par écrit. — Les clauses de ce traité sont générales ou spéciales. 
— 925. Que faut-il entendre par clauses générales ? — Exemples 
de pareilles clauses. — 926. Abandon des prétentions qui ont amené 
la guerre. — Renvoi. — 927. Articles touchant la cessation des hos- 
tilités. — Renvoi. — 928. Clause d’amnistie. — En quoi consiste 
cette clause. — Renvoi. — 929. Clause relative à la libération des 
prisonniers de guerre. — Renvoi. — 930. Clause relative à la 
remise en vigueur des traités antérieurs à la guerre. — Renvoi. — 
931. Ce qu’il faut entendre par les clauses spéciales. — Exemples de 
pareilles clauses. — Renvoi. — 932. Conventions spéciales et addi- 
tionnelles. — Renvoi. — 933. b. LES TRAITÉS D'UNION POLITIQUE. — 
Les unions politiques que les États peuvent consentir par traités 
présentent plusieurs degrés. — Manières différentes dont les États 
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peuvent être unis ensemble. — Renvoi. — 934. c. LES TRAITÉS D’AL- 
LIANCE. — Ce qu'il faut entendre par les traités d'alliance. — 985. 
Alliances considérées sous le triple rapport de leur objet, de leur 
portée et de leur durée. — 936. Les alliances pacifiques. — Objet de 
ces alliances. — Exemples. — Traité dit de la Sainte-Alliance. — 
937. Le protocole de la conférence d’Aix-la-Chapelle du 15 novembre 
1818. — Définition des traités d'alliance pure et simple. — 938. Les 
alliances en vue de la guerre. — Combien il y en a de sortes. — 
939. Traités d'alliance défensive. — Leur objet. — 940. Objet des trai- 
tés d'alliance offensive. — Exemples de traités d'alliance défensive 
et de traités d'alliance offensive. — 941. Les traités d'alliance offen- 
sive et défensive. — Objet de ces traités. — Exemples. — Traité 
d'alliance conclu à Paris le 21 janvier 1798, entre la République 
Française et la République Cisalpine. — Traité de Chaumont du 1er 
mars 1814. — Autres exemples. — 942. Les traités de subsides et de 
secours. — Définitions. — Leur caractère. — Exemples. — 943. Au- 
tre signification n'ayant aucun rapport avec les alliances et attachée 
au mottraités de subsides. — 944, Alliances considérées sousle rap- 
port de leur portée. — Distinctions diverses. — Traités qui les stipu- 
lent. — 945. Les traités égaux et inégaux; les alliances égales et iné- 
gales. — 946. Traités d'alliance générale. — Portée de ces alliances. 
— Le pacte de famille du 15 août 1761. — 947. De pareils traités 
sont impossibles au XIXe: siècle. — La notion d'alliance entre les 
peuples est de nos jours complètement séparée de la notion de 
parenté entre les chefs des monarchies. — 948. Les traités d'amitié. 
— JIIsne constituent pas des alliances. — En quoi ils diffèrent des 
traités d'alliance. — Clause d'amitié ajoutée à la clause d'alliance. 
— Clause d'amitié insérée dans un traité de paix. — 919. Traités 
d'alliance particulière. — Caractère de ces traités et des alliances 
qu'ils établissent. — Exemples. — 950. Alliances considérées sous le 
rapport de leur durée. — Alliances perpétuelles et alliances tempo- 
raires. — 951. Clauses qui se trouvent habituellement contenues 
dans les traités ou conventions d’alliances et dans les conventions 
de subsides. — 952. Les alliances sont-elles utiles ? — Opinions diver- 
ses. — C'est une question d'opportunité politique, qui ne peut se 
résoudre d’une manière absolue, mais relative.— 953. Toute alliance 
doit être fondée sur les principes de la justice. — 954. Les traités 
d'alliance doivent être interprétés et exécutés par les contractants 
avec bonne foi et fidélité. - 955. Les principes relatifs à l'exécution 
des traités en général s'appliquent à l'exécution des traités d’al- 
liance. — L'alliance constitue comme une sorte de société entre les 
contractants. — Conséquences qui découlent de cette idée de société. 
— 956. Principes servant à régler les comptes de l’alliance. — 957. Le 
« CASus fœderis. » — Signification de cette dénomination. — Quand 
le « casus fœderis » existe-t-il ? — 958. La question du « Casus 
fœderis » ne se présente pas dans les alliances pacifiques. — 959. 
Distinction à faire quant aux alliances en vue dela guerre. — 960. 
Il n’y a pas de question de « casus fœderis » en matière d’alliances 
formées en cours de guerre. — 961. Ce sont les alliances formées pen- 
dant la paix, mais en vue de la guerre, qui donnent lieu à la ques- 
tion de savoir si le «casus fœderis » existe ou n'existe pas.— Dif- 
ficultés de cette question. — 962. Règles ou principes enseignés par 
les théoriciens, à propos du « casus fœderis, »en matière d’alliances 
formées pendant la paix en vue de la guerre. — Discussion et criti- 
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que. — 963. Théorie des alliances défensives exposée par Wheaton 
analysant un article de la Revue d'Edimbourg. — Cette théorie 
suppose toujours la bonne foi de l’allié dont le secours est invoqué. 
— 964 La question du « casus fæderis » est en fait très-souvent 
résolue par les termes mêmes du traité d'alliance. — Exemples. — 
965. Certains obstacles peuvent s'opposer à l'exécution des trai- 
tés d'alliance. — 966. Effet de traités antérieurs avec d'autres États 
sur les engagements d’une alliance postérieure. — Cas où des se- 
cours auraient été promis à la fois aux deux parties belligérantes. 
— Cas où une alliance existerait entre trois ou plusieurs Puissances, 
et où il surviendrait une rupture entre deux des Puissances qui fai- 
saient partie de l'alliance. — 967. Un État n’est tenu de secourir 
son allié qu’autant qu’en le faisant il ne compromet point son exis- 
tence.— 968. Dissolution des alliances.— 969. d. LES TRAITÉS DE GA- 
RANTIE ET DE PROTECTION. — Définition des traités de garantie. — 
Points qui résultent de ces définitions.— 970. Différence entre l’alliance 
et la garantie. — 971. Choses qui peuvent être l’objet de la garantie. 
— La garantie s'applique plus communément aux traités. — 972. 
Vattel seul a fourni des détails précis sur la garantie employée com- 
me sûreté donnée pour l'observation des traités. — Définition qu'il 
donne de l’objet de cette garantie. — 978. Par qui la garantie de 
l'exécution d'un traité peut-elle être promise? — Exemples. — 974. 
Jétte garantie forme toujours une obligation et un traité accessoi- 
res, un traité complémentaire. — 975. La garantie doit être cer- 
taine et acceptée par tous ceux entre lesquels elle doit produire des 
effets. — Conséquence à en tirer, — Les Puissances entre lesquelles 
on à promis la garantie doivent-elles intervenir dans le traité de 
garantie ? — 976. Quand et comment l'acceptation de la garantie 
peut-elle s'effectuer ? — La garantie est générale ou spéciale ; elle 
peut être stipulée pour toujours ou pour un temps déterminé. — 
977. Quand la garantie est-elle générale? — Quand est-elle spéciale ? 
— 973. Qu'est-ce que la garantie stipulée pour toujours ? — Exem- 
ples de temps déterminé pour lequel la garantie peut être stipulée. 
— 979. Quel est le devoir du garant ? — Il n’est tenu de prêter le 
secours promis que sur la demande qui doit lui en être faite. — 
Dans quelle mesure le garant doit-il agir? — 980.Le garant n’est tenu 
d'intervenir que dans le cas où celui à qui il a accordé sa garantie 
n'est pasen état de se procurer lui-même justice. — 981. Ie cas de la 
garantie doit être précisé d’une manière exacte et formelle, en s’atta- 
chant à laisser le moins possible à l’interprétation.— 982. Énonciations 


ordinaires des traités de garantie. — 9883. Dans le cas où deux ou. 


plusieurs États ont garanti l'exécution d’un traité, à qui la Puis- 
sance en faveur de laquelle la garantie à été accordée adressera-t-elle 
sa réquisition? — Entente préalable entre tous les États garants. — 
984. Le garant n’est pas obligé de faire davantage que de prêter l’as- 
sistance promise. — Différence entre une caution et un garant. 
— 985. L'État garant ne peuts’opposer à l'annulation, à l'extension 
ou aux changements que les parties contractantes du traité garanti 
voudraient apporter à ce traité. — Clauses auxquelles la garantie 
ne s’étend pas. — 986. Sur quoi porte la garantie d’un traité réco- 
gnitif et approbatif.— 987.Limites nécessaires de l’obligation du ga- 
rant.— On ne peut exiger de lui qu’il sacrifie son existence pour sau- 
vegarder les droits d'autrui. — 988. La Puissance garante n’est pas 
tenue d'intervenir pour faire exécuter le traité qu’elle a garanti, lors- 
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que ce traité est contraire aux droits d'un tiers. — 989. Ou lorsqu'il 

viole les droits reconnus à tous les hommes ; ou lorsqu'il est incon- 
ciliable avec les progrès du droit international. — 990. Le garant 
est-il tenu d'assurer l’exécution de dispositions vieillies contenues 

dans des traités d'une autre époque ? — Opinion de Bluntschli, — 
Critique de cette opinion. — 991. Comment s'éteint la garantie, — 

992. La garantie des possessions territoriales. — De quoi elle peut 

être l'objet. — Elle est plus ou moins étendue, plus ou moins expli- 

7 cite. — 995. Elle est générale ou spéciale, unilatérale ou réciproque. 
— Définitions etexemples.— 994. La garantie réciproque est commu- 
tative ou non, — On la qualifie quelquefois de garantie composée, en 
l’opposant à la garantie simple.— Définitions et exemples. 995. La 

4 garantie des possessions territoriales a souvent pour effet d'assurer 
la domination de la force sur le droit. — 996. Quand a lieu le «casus 
fœderis » dans les traités de garantie des possessions territoriales. 

— 997. Garantie de la souveraineté; de la constitution d’un Etat; 

du droit de succession au trône. — Exemples. — 998. Ces garanties 
dr. sont le plus souvent stipulées dans des traités d'alliance. — Elles . 
RL. sont unilatérales (autrement dites simples), ou réciproques (com- 
| posées). — Elles peuvent aussi être données par plusieurs États. — 
Exemples. — Critique de ces garanties. — 999. Garantie de la neu- 
tralité perpétuelle d’un État. — Base et cause de cette garantie. — 

1000. Cette garantie est pure et simple ou collective. — L'acte qui 
fonde cette garantie est un acte indépendant de toute autre conven- 


… tion. — 1001. Traités et actes internationaux qui ont garanti la 
a neutralité perpétuelle de différents pays. — 1002. Neutralité per- 
pétuelle de la Suisse. — Traité du 30 mai 1814 fart. 6). — Déclara- 


tion du 20 mars 1815. — Réponse de la diète helvétique du 27 mai 
1815. — Acte du 20 novembre 1815. — Autres actes internationaux 
intéressant la neutralité de la Suisse. — 1003. Neutralité de la Bel- 
gique. — Article 7 du traité de Londres du 15 novembre 1831. — 
Article 25 du même traité. — Article 7 du traité de Londres du 19, 
avril 1839. — Autres traités de la mêmedate. — Traité du 11 août 
1870. — Dépêche du 6 août 1870, adressée par le marquis de La 
Valette au comte de Granville. — 1004. Neutralité du grand-duché 
de Luxembourg. — Traité de Londres du 16 mai 1867. — 1005. 
Neutralité de la ville de Cracovie et de son territoire. — Traité ad- 
ditionnel signé à Vienne le 3 mai 1815. — Cracovie est incorporée 
_ à l'Autriche par le traité du 6 novembre 1846. — 1006. Neutralité 
des îles de Corfou et de Paxo. — Traité de Londres du 29 mars 
1864 (art. 2). — 1007. Effets de la neutralité perpétuelle. — L'État 
ainsi neutralisé continue-t-il d’être un État souverain et indépen- 
dant au même titre que tous les autres États ? — 1008. Devoirs et 
droits résultant des traités qui garantissent la neutralité perpétuelle 
d'un État. — 1009, Dans quelle mesure les Puissances garantes de 
la neutralité perpétuelle sont-elles tenues de prêter leur assistance 
à l'État neutralisé ? — Distinction à faire à cet égard. — 1010. Cas 
où il s’agit d'une garantie pure et simple. — 1011. Cas où il s’agit 
d’une garantie collective ou commune. — 1012. Signification don- 
née par lord Stanley à l expression de garantie collective. — Justifi- 
cation de sa manière de voir. — 1013. Tant qu'il reste un nombre 
suffisant de Puissances pour constituer une collectivité, l'opposition 
- d’un des garants ne doit pas pouvoir paralyser l’action commune. 
- — Avis du Conseil d'État luxembourgeois du 6 janvier 1871. — 1014. 
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Lorsque l’État dont la neutralité perpétuelle est garantie a mécon- 
nu ses obligations d’État neutre, les Puissances -garantes. doivent- 
elles de plano décider que l’état de neutralité a cessé d'exister ? 
— 1015. Nécessité de préciser dans les traités de garantie de 
neutralité les conditions dans lesquelles la garantie doit être 
fournie et les moyens propres à en assurer l'exécution. — 1016. Des 
emprunts sont quelquefois un sujet de garantie. — Exemples. — 
1017. Clauses contenues ordinairement dans les conventions ou trai- 
tés relatifs à des garanties d'emprunts. — 1018. Quel est le carac- 
tère du contrat formé par l'État garant d’un emprunt ? — Est-ce 
une garantie proprement dite ou un cautionnement ? — 1019. Les 
traités de protection sont comme une variété des traités de garan- 
tie. — Caractère de-ces contrats.— Renvoi. — 1020. Formes diverses 
du protectorat. — Exemples. -— 1021. e. LES TRAITÉS DE NEUTRA- 
LITÉ. — Ces traités ont pour objet la neutralité temporaire. — L'op- 
portunité de ces traités est une question de politique nationale et 
internationale. — Leur utilité est loin d'être démontrée. — Ren- 
voi. — 1022. Entre quels États lestraités de neutralité peuvent-ils 
intervenir ? — Modalités diverses. — Exemples. — Ligue des neu- 
tres de 1870. — Neutralité armée de 1780. — Renvoi. — 1023. 
Neutralité partielle. — Renvoi. — 1024 f. LES TRAITÉS DE CES- 
SION DE TERRITOIRES. — Renvoi aux n% 855 et suivants. — In- 
dication de différents traités de cession de territoires. — Renvoi. 
— 1025. Énonciations et clauses ordinairement contenues dans 
ces traités. — Renvoi. — 1026. g. LES TRAITÉS DE COMMERCE. 
— Définition des traités de commerce. — Objet de ces traités. — 
Distinctions diverses. — Renvoi. — 1027. h. LES TRAITÉS D'UNION 
DOUANIÈRE. — Définition. — Renvoi. — 1028. 2. Traités Sspé- 
ciaux. — à. LES CONCORDATS. — Définition des concordats. — Les 
concordats sont des traités d’une nature particulière, mais ce 
sont des traités. — La discussion engagée sur la question de sa- 
voir si les concordats sont ou ne sont pas des traités publics 
n’est, en réalité, qu’une querelle de mots. — 1029. L'intérêt qu’on 
attribue à cette question paraît se rattacher à la force obligatoire 
des concordats. — Il n’y a pas d'utilité à refuser aux concordats la 
nature des traités. — 1030. Rappel de différents concordats conclus 
particulièrement dans les temps modernes et contemporains. — 
1031. Concordats conclus entre la France et le Saint-Siège. — 1032. 
Forme des concordats. — Enonciations qui s’y trouvent. — 1033. b. 
LES TRAITÉS DE LIMITES. — Définition et objet des traités de limi- 
tes. — Quand ont-ils lieu ? — Les délimitations conventionnelles ne 
sont pas toujours l’objet d’un traité particulier et à part. — Exem- 
ples. — 1084. Travaux préparatoires des traités de limites. — Solu- 
tion des difficultés survenues dans les opérations de la délimita- 
tion. — Commissions mixtes de délimitation. — Commissions mi- 
litaires. — 1035. Renseignements que doivent recueillir les com- 
missaires chargés d’une délimitation. — Rôle de ces commissaires. 
— 1036. Clauses diverses que peuvent contenir les traités de limites. 
— 1037. Les conventions relatives à la détermination d’une ligne 
militaire peuvent être assimilées aux traités de limites. — 1038. c. 
_ LES TRAITÉS QUI CONSTATENT, RÉGULARISENT OU CONSTITUENT DES 
 SERVITUDES. — Objet de ces traités. — Ils peuvent reconnaître ou 
constituer des servitudes affirmatives ou négatives. — Exemples. 
— Renvoi, — Lorsque les traités concernant des servitudes sont 
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conclus comme conséquence et application d’un principe établi 
dans un traité général, ils sont annexés à ce dernier traité. — 1039. 
d. LES TRAITÉS DE NAVIGATION MARITIME OÙ FLUVIALE. — Défi- 
nition des traités de navigation maritime et de navigation fluviale. 
— Objet. — Renvoi. — 1040. Les stipulations relatives à la navi- 
gation maritime ou fluviale ne forment pas toujours l’objet de 
traités particuliers et à part : elles sont le plus souvent annexées 
aux traités de commerce ou fondues dans ces traités. — Exem- 
ples. — Les traités de commerce et de navigation contiennent 
généralement des dispositions qui empiètent sur le domaine d’au- 
tres traités ou conventions. — Renvoi. — Exemples de conventions 
et de traités de navigation proprement dits. — Clauses qu’on y 
rencontre. — Renvoi. — 1041. e. LES TRAITÉS ET CONVENTIONS 
CONSULAIRES, LES CAPITULATIONS ET TRAITÉS DE JURIDICTION. — 
Définition des traités et conventions consulaires. — Leur objet. 
— Exemples. — Observation relative à ces traités et conventions. — 
1042. Pourquoi les États concluent-ils des conventions ou traités 
consulaires à part et distincts des traités d'amitié, de commerce, 
de navigation ? — Renvoi. — 1043. Définition des capitulations, — 
Renvoi. — 1044 Définition des traités de juridiction. — Renvoi. — 
1045. f. LES CONVENTIONS RELATIVES À LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE 
ET ARTISTIQUE. — Définition et objet des conventions relatives à la 
propriété littéraire et artistique. — Énonciations, dispositions et 
clauses diverses de ces conventions. —Ces conventions sont généra- 
lement temporaires.— Renvoi. — 1046. g. LES CONVENTIONS RELATI- 
VES À LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Ce qu’il faut entendre par la 
propriété industrielle. — Objet des conventions relatives à cette pro- 
priété. — Exemples. — Renvoi. — 1047. h. LES TRAITÉS D’'EXTRA- 
DITION. — Définition des traités d’extradition. — Leur objet. — 
Énonciation générale des clauses qu’ils peuvent renfermer.— Renvoi. 
— 1048. i. LES CONVENTIONS RELATIVES A L'EXÉCUTION DES JUGE- 
MENTS ET A L'ASSISTANCE JUDICIAIRE. — Objet des conventionspour 
l'exécution des jugements. — Clauses qu’elles renferment générale- 
ment. — Renvoi. — 1049. Objet des conventions relatives à l’assis- 
tance judiciaire. — Exemples. — Clauses généralement contenues 
dans ces conventions. — Renvoi. — 1050. Indication de quelques 
conventions et déclarations qui sont de la même nature que les 
conventions relatives à l'exécution des jugements et à l'assistance 
judiciaire. — Renvoi. — 1051. j. LES CONVENTIONS MONÉ- 
TAIRES. — Définition des conventions. monétaires. — Leur objet. 
— Renvoi. — 1052. k. LES CONVENTIONS POSTALES. — Défini- 
tion des conventions postales. — Leur objet. — Les conventions 
relatives aux postes ont quelquefois des objets plus particulière- 
ment spéciaux. — Exemples. — Renvoi. — 1055. 1. LES CONVEN- 
TIONS TÉLÉGRAPHIQUES. — Définition des conventions télégraphi- 
ques. — Leur objet. — Dispositions diverses qu'elles comprennent. 
— Exemples. — Renvoi. — 1054. m. LES CONVENTIONS RELATIVES 
AUX CHEMINS DE FER. — Effet des conventions concernant les che- 
mins de fer. — Renvoi. — 1055. n. AUTRES TRAITÉS SPÉCIAUX. — 
Exemples d’autres traités spéciaux. — Renvoi. — Effets des trai- 
tés spéciaux, au point de vue de la civilisation. — 1056. IIT. Za 
négociation des traités. — Ce qu'il faut comprendre sous la dé- 
nomination de négociation des traités. — Les conditions essen- 
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tielles des traités et leur forme substantielle. — 1057. 1: Condi- 
tions essentielles. — Quelles sont les conditions essentielles pour 
la validité des traités ? — 1058. a. CAPACITÉ DES CONTRACTANTS. — 
Les États seuls ont la capacité de contracter des traités ou con- 
ventions. — 1059. Les États mi-souverains ont-ils la capacité de 
conclure des traités? — Discussion. — Exemple. — 1060. Les États pro- 
tégés peuvent conclure des traités, si les conditions de la protec- 


tion ne le leur interdisent pas. — 1061. Le droit de négocier et de 
traiter appartient aux États, mais il est exercé par les gouverne- 
ments. — 1062. La forme dans laquelle les Etats exercent le 


droit de négocier et de conclure les traités dépend de leur cons- 
titution ou loi fondamentale. — 1063. Exemples tirés de quelques 
constitutions d'États modernes. — 1064 La capacité pour conclure 
les traités au nom de l'Etat appartient aux représentants ou déten- 
teurs actuels du pouvoir même usurpé. — 1065. Il est très rare 
que les chefs d’'États négocient en personne les traités. — Le plus 
habituellement ils désignent pour la négociation et la rédaction 
des traités un ou plusieurs mandataires munis de pouvoirs spé- 
ciaux, et appelés pour cette raison plénipotentiaires. — 1066. Con- 
ventions ou accords contractés par certaines autorités subalternes 
ou inférieures, en vertu de leur charge et dans la limite de leur 
mission. — 1067. Les sponsions.— Ce qu'il faut entendre par ce mot. 
— Définitions données par les auteurs. — C’est une dénomination 
inexacte. — 1068. Quels sont les effets de la sponsion. — Exemples 
cités par Vattel. —— Doctrine de cet auteur. — L'État n’est pas lié 
par de semblables accords. — A quoi est tenu le promettant, quand 
il est désavoué. — A quoi est tenu le souverain. — Ce ne sont là que 
des questions purement théoriques. — 1069. b. LE CONSENTEMENT 
DES CONTRACTANTS. — Tout contrat exige essentiellement le con- 
cours de deux ou plusieurs volontés se manifestant par des offres 
et par une acceptation. — Tant qu'il n’y a pas concours des con- 
sentements, il n’y a que simple pollicitation. — 1070. Iln’y a pas 
de traité s’il n’y a pas entente commune des Puissances au sujet 
des engagements réciproques ou unilatéraux qu’elles prennent. — 
Conséquences qu’il faut tirer de ce principe. — 1071. Le consente- 
ment doit être déclaré. — En droit commun il n’est, en général, sou- 
mis pour sa manifestation à aucune formalité extrinsèque. — Rè- 
gles du droit commun relatives àla déclaration du consentement. — 
Ces règles se retrouvent-elles en droit international ? — Un État 
peut-il être engagé par un traité verbal ? — 1072. Quelle est sur la 
déclaration du consentement la pratique moderne. — 1078. Le con- 
sentement doit être réciproque, mutuel. — Ce qu’il faut entendre 
par cette condition. — Le plus généralement l'acceptation suit la 
promesse. — Cas où l'acceptation a précédé la proposition. — 1074. 
Le consentement doit être libre. — Principes du droit civil au sujet 
de la liberté du consentement. — 1075. L'erreur, le dol et la violence 
en droit international. — Doctrine des auteurs.— 1076. Critique de 
cette doctrine. — 1077. Supposition plaisante et conclusion naïve de 
Bluntschli. — Cas où la signature du traité a été le résultat de vio- 
lences personnelles exercées contre les négociateurs. — 1078. La 
lésion est-elle une cause d'annulation des traités ? — 1079. Question 
des traités pernicieux à l'État. — Cette question est purement théo- 
rique. — Comment les peuples la résolvent dans la pratique. — 
1080. c. OBJET CERTAIN FORMANT LA MATIÈRE DE L'ENGAGEMENT. 
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— Ce qu'il faut entendre par l’objet d'un contrat et d’un traité. — 
Tout traité implique la nécessité d’un objet. — Renvoi. —1081.d. UNE 
CAUSE LICITE. — Ce qu'il faut entendre par la cause d'un contrat et 
d’un traité. — Il ne suffit pas qu'une cause existe: il faut encore 
qu'elle soit licite. — Qu'est-ce qu'une cause illicite ? — Exemples: — 
1082. Traités dont l'exécution est impossible, soit physiquement, 
soit moralement. — L’impossibilité morale se rattache à la cause 
illicite. — 1083. Est-il licite de faire avec différentes Puissances des 
traités contraires à ceux qui subsistent avec les autres ? — Rien 
n'empêche un Etat de prendre des engagements de même nature 
avec plusieurs autres États. — Traités incompatibles. — Exemples. 
— 1084 2. Forme substantielle des trailés. — Aucune for- 
me précise n’est prescrite pour la constatation de la volonté des 
Puissances qui contractent les traités. — 1085. Quelles sontles diffé- 
rentes parties dont se composent les traités et conventions, quant 
à la forme. — 1086. Le préambule. — Définition et description. — 
Il est précédé généralement d’une invocation à la Divinité. — For- 
mules diverses de cette invocation. — Justification de cet usage. — 
Enonciations du préâmbule. — 1087. La désignation des plénipoten- 
tiaires. — Énonciations que contient cette désignation. — 1088. La 
justification de la qualité des plénipotentiaires pour négocier. — 
Comment cette justification est habituellement formulée. — Les 
pleins pouvoirs. — Renvoi. — 1089. Les stipulations qui forment le 
corps du traité et en fixent la durée. — Rédaction des clauses par 
articles numérotés. — Manière et art de négocier. — Renvoi. — 1090. 
Les articles. — Articles principaux.— Articles accessoires, — Articles 
connexés. — Articles non connexes. — 1091. Les articles généraux. 
— Les articles particuliers. — 1092. Les articles séparés ou supplé- 
mentaires. — 1093. Forme sous laquelle les dispositions supplémen- 
taires se présentent quelquefois. — 1094. Les articles addition- 
nels. — 1095. Les conventions additionnelles. — 1096. Les protocoles 
de clôture, — 1097. Les articles séparés secrets. — Les réserves. 
— 1098. Finale et autres énonciations dont se composent les traités 
et conventions. — 1099. La signature. — Ordre des places dans les 
écrits. — Usage actuel. — Renvoi. — 1100. IV. Za ratification. — 
Définition. — Effet de la ratification. — Doctrine actuelle. — 1101. 
La ratification est ordinairement l’objet d’une clause spéciale dans 
tous les traités et conventions. — Réserve de la ratification. — 
La ratification est présumée réservée, dans le cas où elle ne l'aurait 
pas été expressément. — 1102. La ratification a lieu suivant les for- 
mes propres à la constitution de chaque État. — En quoi consiste 
l'acte de ratification. — Formules diverses de ratification. — 
1108. Le texte du traité ratifié doit être reproduit entièrement dans 
l'acte de ratification. — Pratique de certains États. — 1104. La ra- 
tification doit être donnée pleine et entière. — Ratification irrégu- 
lière. — 1105. Cas où par suite d’un vote parlementaire, ou pour 
cause d’obscurité de rédaction, un traité n’est pas susceptible d’ê- 
tre ratifié sans un commentaire interprétatif. — 1106. Ce qu’il faut 


entendre par la ratification incomplète. — Doctrine et discussion 
relatives à de pareilles ratifications. — Exemple. — 1107. Le droit de 
ratification peut-il être délégué? — 1108. Prorogation des délais 


convenus pour l'échange des ratifications. — Exemples et formules. 
— 1109. Dans les cas d'urgence il peut être convenu par les Puis- 
sances contractantes de passer outre à l'exécution des traités, sans 
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attendre leur ratification. Exemple. — 1110. 11 n’est pas nécessaire 
de ratifier les traités que les souverains concluent directement 
eux-mêmes. — Exemples. — 1111. La ratification tacite. — 1112. 
L'échange des ratifications — Son objet. —En quoi il consiste. — 
Formules. — 1118. Opinion des anciens auteurs sur l'utilité de la 
ratification. — Théorie du mandat en droit civil — Cette théorie 
ne saurait être appliquée en droit international. — La pratique 
des États a érigé la ratification en règle de fait. — 1114. La ratifi- 
cation peut être refusée. — 1115. Les gouvernements sont les juges 
des raisons qui peuvent déterminer le refus de ratification. — Cas 
dans lesquels leur ratification peut être légitimement refusée. — 
1116. — Exemples de refus de ratification. — 1117. Effet du refus 
de ratification. — 1118. Effet rétroactif de la ratification. — Justi- 
fication de cette portée rétroactive de la ratification. — Critique. — 
En fait les traités et conventions énoncent le plus souvent l’époque à 
partir de laquelle leur force obligatoire ‘commencera. — Exemples. 
— 1119. Dans les pays soumis à une forme de gouvernement libéra- 
le la ratification par le chef de l'État ne suffit point seule pour 
rendre les traités et conventions définitivement obligatoires. — 
Quel est le complément ordinairement exigé pour qu’ils entrent en 
vigueur. —- 1120. V. La promulgation des traités el conventions. 
— La promulgation et la publication des traités et conventions 
sont exigées, non pour les rendre obligatoires, mais pour assurer 
leur exécution. — Les conditions de cette promulgation et de cette 
publication sont régies dans chaque pays par les règles consacrées 
pour les lois ordinaires. — Les traités secrets, conventions secrètes 
et articles secrets ne lient que les gouvernements qui les ont con- 
clus, et non les citoyens pour qui ils sont inconnus. — 1121. VI. Mo- 
datilés dont les obligations nées des trailés el conventions 
sont susceptibles. — Enonciation des modalités dont sont suscep- 
tibles les obligations produites par les contrats entre les États. — 
1122. Les obligations conditionnelles, — Différentes sortes de con- 
ditions. — Principes du droit civil admis par le droit internatio- 
nal. — 1128. La condition suspensive dans les traités et conventions. 
— Exemples. — 1124. La condition résolutoire dans les traités et 
conventions. — Exemples. — 1125. Les obligations à terme, — Rèé- 
gles générales. — Exemples. — 1126. Les obligations alternatives, 
facultatives, solidaires. — La clause pénale, — 1127. VII. Effets des 
traités et conventions à l'égard des tiers. — Théorie du droit 
civil. — 1128. Les principes du droit civil quant aux effets des 
contrats à l'égard des tiers sont applicables en matière de droit 
international. — Dans quelle mesure. — Cas dans lesquels il est 
dérogé à la règle que les traités ne profitent, ni ne nuisent à des 
tiers. — 1129. Une tierce Puissance comprise dans un traité, sans : 
qu’elle en ait conféré le pouvoir aux parties contractantes, ac- 
quiert-elle par là des droits conventionnels ? — 1180. Protesta- 
tions provoquées par des traités dont les dispositions nuisent à 
des Puissances tierces. — 1131. Participation des Puissances tierces 
aux traités, soit avant la conclusion, soit lors de la conclusion, soit 
après la conclusion. — 1132. Les bons offices, — Ils ne constituent 
pas une participation proprement dite aux traités. — Définition. 
— Leur objet. — Ils peuvent être offerts, être accordés à la suite 
d’une demande directe, se prêter en vertu d’une promesse donnée. 
… Exemples. — 1133. Rôle de la Puissance qui prête ses bons offices. 
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— Rédaction des notes échangées pour l'interprétation des bons 
offices. — 1134. L'offre des bons offices peut être refusée. — Excep- 
tion. — 1135. Effet de l’interposition des bons offices. — 1136. Trans- 
formation des bons offices en médiation. — 1137. La médiation. 
— Elle constitue une véritable participation aux traités. — Rôle du 
médiateur. — Son devoir. — Le médiateur est conciliateur et non 
pas juge. —1138. L’acceptation de la médiation n’entraîne pas l’obli- 
gation d'accepter les propositions du médiateur. — Les parties peu- 
vent négocier entre elles directement, nonobstant la médiation 
qu'elles ont acceptée. — Dans quel cas le médiateur peut-il élever 
des réclamations ? — 1139. La médiation peut être offerte, ou solli- 
citée, ou avoir lieu en vertu d’une stipulation antérieure. — Elle ne 
peut exister que par le consentement des parties et du médiateur.— 
L'acceptation par le médiateur doit être exprimée d’une manière 


formelle. — Elle peut être conditionnelle ou sans condition. — . 
Exemples. — 1140. Caractère pacifique de la mission du médiateur. 
— Ilexclut la contrainte. — La médiation armée, — Exemple. — 


1141. La médiation ne confère le droit, ni-n’impose l'obligation de 
garantir le traité conclu.— Quelle est laresponsabilité du médiateur. 
— Il peut promettre la garantie, mais il perd le caractère de mé- 


diateur. — 1142. Comment cesse le rôle du médiateur, — 1143. 
Exemples historiques de médiations. — 1144. L’approbation d’un 
traité. — Définition. — Cas dans lesquels elle a lieu. — Exemple. 


— Effets de l'approbation. — 1145. L’adhésion à un traité. — Défini- 
tion. — En quoi elle diffère de l'approbation. — Effets de l’adhésion. 
Exemples. — 1146. L’accession à un traité. — Définition. — En 
quoi elle diffère de l'approbation et de l'adhésion. — Effets de 
l'accession. — Exemples. — 1147. Pour que l'accession soit valable, 
il faut qu’elle soit acceptée par les États qui ont été les premiers 
signataires. — 1148. L'accession peut être spontanée. — Le plus 
souvent elle est provoquée par une invitation des parties contrac- 
tantes. — Quelquefois aussi le droit ou la faculté d'accéder sont 
réservés par une clause du traité. — Exemples. —1149, Formes di- 
verses sous lesquelles l'accession se produit. — Exemples. — Actes 
séparés d’accession et d'acceptation. — Exemples. — 1150. Une ac- 
cession est quelquefois comprise dans les dispositions et clauses 
d'un traité, — Exemples. — Souvent l'accession est consacrée par 
une convention spéciale. — Exemples. — Ou par un acte dressé 
dans la forme d’une convention. -- Exemple. — Ou par une décla- 
ration. — Exemple. — La forme sous Jaquelle l'accession devra se 
produire est quelquefois déterminée dans le traité auquel il pourra 
y avoir lieu d’adhérer. — Exemple. — Dans la pratique et dans la 
doctrine on confond fréquemment l'adhésion avec l'accession. — 
1151. VIIL. Effets généraux des traités et conventions.— Principes 
et règles des législations civiles, par rapport aux effets juridiques 
des contrats entre particuliers. — Ces règles et principes sont égale- 
ment applicables en droit international, sauf les modifications 
qu'entraîne la différence du sujet. — 1152. Respect dû aux traités 
et nécessité d’en assurer le maintien. — 1153. Quel est le fondement 
sur lequel repose le caractère obligatoire des contrats entre particu- 
liers ? — Théories diverses. — Solution proposée de la question. 
— 1154. La même diversité de théories se produit au sujet du 
fondement de la force obligatoire des traités et conventions. — In- 
dication de divers systèmes. — 1155. Quelle est la vraie théorie ? — 
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Citation de Vattel. — 1156. IX. Sürelés données pour l’observa- 
tion des traités. — Moyens auxquels on avait recours autrefois pour 
assurer l'exécution des traités, — Moyens ayant rapport à la reli- 
gion. — Le serment chez les anciens.—1157, Le serment était encore 
en usage au XVIIIème siècle. — Atteintes données par les papes à la 
foi jurée. — L'usage du serment est de nos jours tombé en désué- 
tude. — Exception. — 1158. Théorie de Grotius et des philosophes 
de son école sur le serment. — Doctrine moderne sur le serment. 
— 1159. La parole d'honneur n'a qu’une importance morale. — Les 
assévérations. — Leur utilité. — 1160. Tes otages, — Pratique an- 
cienne et pratique moderne. — 1161. Règles et principes formulés 
par les maîtres de la science à propos des otages. — 1162. Sûretés 
données de nos jours pour l'exécution des traités et conventions. 
— Elles sont indirectes ou directes. — Quelles sont les sûretés 
indirectes ? — Cautionnement et garantie. — Renvoi — 1163. 
Quelles sont les sûretés directes ? — 116%. Le contrat de nantisse- 
ment en droit civil. — Définition du gage et de l’antichrèse. — 
Règles et principes du droit civil en matière de gage et d’antichrèse. 
— L'hypothèque en droit civil. — Ses effets. — 1165, Le nantisse- 
ment existe en droit international, mais avec la différence que 
comporte la diversité du sujet. — Il peut y avoir même une sorte 
‘J’hypothèque. — Régle générale relative au nantissement en ma- 
tière de droit international. — 1166. Quels sont les droits d’un 
État sur le territoire dont la possession lui a été remise en enga- 
gement ? — 1167. Les États modernes se bornent généralement à 
une simple occupation militaire de certains territoires, jusqu’à l’exé- 
cution des traités. — Effets de cette occupation. — Quand cesse-t- 
elle ? — Exemple. — 1168. Occupation militaire exercée comme sû- 
reté d’un ordre de choses politique. — Ses dangers. — 1169. Les ga- 
ranties financières, — En quoi elles consistent. — Renvoi. — 1170. 
X. L'exécution des trailés. — À qui est dévolue l'exécution des 
traités dans un pays. —Comment les traités devront être exécutés.— 
Principes relatifs à l’exécution des traités. — 1171. XI. L’interpré- 
lalion des traités.— Cas dans lesquels il peut y avoir lieu à l’inter- 
prétation. — 1172, L'interprétation est quelquefois faite plus ou 
moins immédiatement par les parties contractantes elles-mêmes. — 
Elle est alors, ou consignée dans un protocole, ou établie par 
échange de dépêches, ou consacrée par voie de déclaration. — 
Exempies. — 1173. Lorsque les Puissances contractantes n’ont pas 
procédé elles-mêmes à l'interprétation par voie diplomatique des 
traités qu'elles ont conclus, quelles sont, chez chacune d'elles, les 
autorités compétentes pour l'interprétation des traités et conven- 
tions ? — Systèmes différents. — Quel est celui de ces systèmes qui 
semble prévaloir ? — 1174, C’est pour le cas où l'interprétation des 
traités et conventions n’émane pas des Puissances contractantes 
par voie diplomatique, qu'on à posé certaines règles techniques 
d'interprétation. — Utilité de ces règles. — Ce sont celles qui ont 
été tracées par les législations civiles pour l'interprétation des en- 
gagements privés. — Quelles sont ces règles ? — 1175. Traitée par 
Grotius et Pufendorf, la question de l'interprétation a particuliè- 
rement été développée par Vattel. — 1176. Les cinq maximes géné- 
rales sur l’interpétation posées par cet auteur. — 1177. La première 
règle de toute interprétation est de chercher quelle a été vraisem- 
blablement la pensée de ceux qui ont dressé un acte, et d'interpréter 
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cet acte en conséquence. — 1178. Les termes doivent être expliqués 
conformément à l'usage commun. — Cet usage est celui du temps 
auquel le traité a été conclu. — 1179. Les chicanes sur les mots et 
les réserves mentales doivent être exclues. — Comment il faut 
interpréter les termes techniques. — Règle d'interprétation des 
expressions figurées et des expressions équivoques. — 1180. On doit 
rejeter toute interprétation qui mènerait à une impossibilité phy- 
sique, à l’absurde, ou qui rendrait l'acte nul et sans effet. — 1181. 
Les expressions obscures ou équivoques doivent être interprétées 
par d’autres expressions plus claires,employées par les mêmes par- 
ties,soit dans un acte antérieur, soit dans le même acte. — 1182. 
La liaison et la suite du discours sont encore une source d'inter- 
prétation, ainsi que la liaison et les rapports des choses mêmes. — 
1183. L'interprétation fondée sur la raison de l’acte est un des plus 
sûrs moyens d'en établir le véritable sens. — Règle de l'interpré- 
tation, dans le cas où plusieurs raisons ont concouru à déterminer 
la volonté. — 1184. Un changement survenu dans l’état des choses 
fait-il une exception à la promesse ? — Règle de l'interprétation 
dans les cas imprévus. — 1185. L'interprétation extensive et res- 
trictive. — En quoi ces deux interprétations consistent-elles ? — 
Usage de l'interprétation restrictive. — 1186. Définition des choses 
favorables et des choses odieuses. — Comment elle est posée par 
Grotius et développée par Vattel. — Quelles choses sont favorables, 
quelles choses sont odieuses. — Les choses mixtes. — 1187. Com- 
ment s'interprètent les choses favorables, odieuses et mixtes. — 
1188. Règles d'interprétation enseignées par les auteurs modernes. — 
1189. XII. Conciliation des trailés.—La question de la conciliation 
des traités se pose dans le cas où il s’agit d'exécuter des traités qui 
sont en opposition les uns avec les autres. — Règles qu'il faut 
observer à cet égard, suivant Vattel. — 1190. Règles acceptées par 
les auteurs modernes. — 1191. XIII. Confirmation des trailés. — 
Qu'est-ce que confirmer des traités? — Caractère de la confirma- 
tion. — Quand 2-t-elle lieu ? — Portée de la clause qu’un ancien 
traité « est censé faire partie du présent, comme s'il y était inséré 
mot à mot.» — Exemples de confirmation de traités. —1192. XIV. Re- 
nouvellement, Rétlablissement, Prorogation el Modification 
des traités. — Ce qu'il faut entendre par le renouvellement, le 
rétablissement et la prorogation des traités. — Définitions. — 1198. 
Etendue du renouvellement. — Ses conditions. — Son effet. —1194. 
Le consentement nécessaire pour le renouvellement se manifeste 
expressément ou tacitement. — Renouvellement exprès et renou- 
vellement tacite. — Questions relatives au renouvellement tacite. 
— 1195. Cas où le renouvellement tacite est prévu par une clause 
spéciale du traité qu'il s’agit de renouveler. — 1196. Quand y a- 
t-il lieu à rétablissement ? — Exemples. — 1197. Les auteurs con- 
fondent généralement la confirmation, le renouvellement et le réta- 
blissement, et les négociateurs les cumulent ordinairement dans 
‘les traités, pour éviter toute incertitude. — Exemples. — 1198. En 
quoi consiste la prorogation. — Comment elle a lieu. — Prorogation 
par voie de conventions, spéciales, par voie de déclarations, par 
voie de lettres ou de notes échangées. — Exemples. — 1199. En 
quoi consiste la modification des traités. — Quand y-a-t-il lieu à la 
modification ? — Sous quelles formes se manifeste-t-elle ? — Éven- 
tualité de la modification prévue par le traité. — Exemple. — 
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1200. XV.Extinction des obligations.— Cause d'extinction des obli- 
gations en droit civil. — Les mêmes causes d'extinction existent- 
elles en droit international ? — 1201. a. LE PAYEMENT. — 1202. b. LA 
NOVATION. — 1203. ©. LA REMISE DE LA DETTE. — 1204. d. LA COM- 
PENSATION. — 1205. e. LA CONFUSION. — 1206. f. LA PERTE DE LA 
CHOSE DUE. — 1207. g. LA NULLITÉ, LA RESCISION. — 1208. h. L'EFFET 
DE LA CONDITION RÉSOLUTOIRE. — 1209. Peut-on assimiler les difré- 
rents articles d’un même traité à autant de traités distincts, et pré- 
tendre que la violation de l’un de ces articles ne dégage pas direc- 
tement la partie lésée de l'obligation contractée par elle dans les 


autres articles ? — 1210. i. LA RÉVOCATION PAR CONSENTEMENT 
MUTUEL DES PARTIES. — Différentes manières suivant lesquelles 


cette révocation peut se produire. — 1211. Les parties peuvent-elles 
se dégager unilatéralement des traités conclus par elles ? — La dé- 
nonciation. — Exemple. — Cas dans lesquels un État peut se dé- 
clarer dégagé d’un traité conclu par lui. — 1212, Questions relati- 
ves à l’impossibilité morale d'exécuter un traité qu'on à conclu. — 
1213. j. L'EXPIRATION DU TEMPS pour lequel l'obligation a été 
contractée. — 1214. k. DES CIRCONSTANCES TELLES QUE LES PARTIES 
N'AURAIENT PAS CONTRACTÉ, Si elles eussent existé au moment 
de la convention. — Exemples. — 1215. Effets de la déclaration de 
guerre sur les ‘traités. — Renvoi. — 1216. 1. LA MORT DU 
CRÉANCIER OÙ DU DÉBITEUR, OU LEUR CHANGEMENT D'ÉTAT. — 
Application de cette cause d'extinction des obligations en droit 
international. — 1217. Les traités d’un État ne sont pas 
détruits, lorsqu'il se met sous la protection d’un autre, à moins 
qu'ils ne soient incompatibles avec les conditions de cette protection. 
— 1218. XVI. Durée des traités. — Les traités portent en eux-mêmes 
le principe de leur ruine, et finissent avec les causes qui les ont 
produits.— Renvoi. — 1219. XVII. Utilité de l'étude des traités. — 
Points de vue auxquels on doit se placer pour se convaincre de 
l'utilité de l’étude des traités et conventions. — 1220. Caractère des 
différents traités publics aux diverses époques de l'histoire des 
peuples.— 1221. XVIII. Engagements qui se forment sans conven- 
tion. — Notion du quasi-contrat, du délit et du quasi-délit en droit 
civil. — 1222. Il existe dans les relations internationales, en dehors 
des accords formels, divers actes qui, n'ayant en apparence rien 
de commun avec les traités, entraînent cependant les mêmes con- 
séquences qu'eux. — 1223. Les quasi-contrats en droit international. 
— 1224. Actes illicites en droit international comparables aux 
délits et aux quasi-délits du droit civil. — Les crimes des États. — 
Renvoi. 


0 


886. — Les droits accidentels des États sont, il a été dit 
déjà, ceux qui appartiennent à chaque Élat vis-à-vis des 
autres à raison de circonstances parliculières; ceux qui ne 
prennent naissance que dans le cas de certaines relations 
internationales, et qui cessent en mème temps que les cir- 
constances qui y ont donné lieu (V.supra, n° 182). En d’au- 
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tres termes, les droits accidentels sont ceux que les États 
font naître par leur volonté expresse ou tacite, qui se for- 
ment au contact des relations des peuples : les droits, par 
exemple, qui proviennent des traités, des usages reçus en- 
tre plusieurs États, manifestés par des actes extérieurs et 
non contestés, ou qui résultent de certaines situations dé- 
terminées (V. supra, n° 185). 


887. — De mème que dans les législations civiles les 
droits personnels proprement dits (c’est-à-dire ceux qui se 
rattachent à un lien d'obligation existant entre deux ou plu- 
sieurs personnes déterminées, et ne sont de leur nature 
susceptibles d’être exercés que contre la personne obligée 
et contre ceux qui sont tenus de ses engagements), ont pour 
fondement immédiat un fait licite ou illicite de l'homme ; de 
mème les États peuvent acquérir des droits personnels vis- 
à-vis d’autres États par des faits licites ou par des faits il- 
hicites, c’est-à-dire par des contrats, par certains actes pro- 
auisant des effets pareils à ceux des contrats, ou par cer- 
taines atteintes portées sans motifs légitimes aux droits 
fondamentaux des États ou de leurs nationaux. (V. infra, 
n° 1221 et suiv.) 


888. — Les traités et les conventions sont les contrats 
des Etats : leur objet essentiel est de produire générale- 
ment des obligations réciproques et des droits corrélatifs." 


(V. anfrà, n° 890.) 


889. — Grotius voulant définir les traités ou conventions 
publiques dit que ce sont les conventions qui « ne se peu- 


1 « Les traités, a dit Mablv, sont les archives des nations, où se dé- 
posent les titres de tous les peuples, les obligations mutuelles qui les 
unissent, les lois qu’elles se sont imposées elles-mêmes, les droits qu'elles 
ont acquis ou perdus. Peu de connaissances sont aussi utiles pour les 
hommes d’État, et même pour les simples particuliers qui savent pen- 
ser. » (Droit public de l’Europe.) 
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vent faire qu'en vertu d'une autorité supérieure ou subor- 
donnée : ce en quoi elles diffèrent, non seulement des con- 
trats des particuliers, mais encore des contrats des rois 
pour leurs affaires privées. »' Vattel enseigne qu'’«un 
traité est un pacte fait en vue du bien public par des puis- 
sances supérieures, soit à perpétuité, soit pour un temps 
considérable. »? G. F. de Martens, après avoir constaté 
que le consentement mutuel des nations peut ajouter à 
leurs obligations primitives, en leur imposant de faire, 
d'omettre ou de souffrir ce à quoi elles n'étaient naturelle- 
ment pas obligées, ou n'étaient engagées que par de sim- 
ples règles de la morale ou de la décence, et après avoir 
reconnu que la base de ces obligations positives est la vo- 
lonté des peuples, définit les traités publics: « ceux qui se 
font de nation à nation, par l'organe de leurs gouverne- 
ments. Les contrats que, dans les monarchies,le monarque 
passe en son nom privé, ou les accords que le gouverne- 
ment fait avec des particuliers, ne sont pas qualifiés de 
traités publics. » * Suivant Klüber, du consentement réci- 
proque déclaré sur le même objet « 1l résulte une obliga- 
tion conventionnelle, un contrat entre deux ou plusieurs 
États, un traité public des nations, appelé ainsi parce que 
les parties contractantes sont des peuples indépendants, 
ou des États régis par le droit public.»* « Cest ainsi, 
ajoute-t-1l, que les nations indépendantes règlent leurs in- 
térêts, qu'elles déterminent leurs droits et engagements 
respectifs. » * Je m'en tiens à la définition que j'ai donnée 
dans mon Cours de droit diplomatique : les traités sont des 


1 Grotius, Droit. de la querre et de la paix, traduction française de. 
Pradier-Fodéré, 1867, Liv. 1, Chap. XV, $ I, T. I, p.236. 237. 

2 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. Il, Chap. XII. $ 152, T, II, p, 136, 137. 

8 G,F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. II, Chap. IL, $ 47, T. [, p. 154, 155. 
* Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 141, p. 499, 
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conventions qui se font de nation à nation, d'Etat à Etat, 
par l'entremise de négociateurs qui représentent les par- 
ties contractantes. ‘ 


890. — Dans le langage du droit civil on définit la con- 
vention : l’accord de deux ou plusieurs volontés sur une 
même chose. Les traités sont donc des conventions; cepen- 
dant on dit : des traités de paix, d'amitié, de commerce et 
de navigation, des conventions postales, télégraphiques, 
monétaires, d'extradition, etc. Le mot convention a donc 
une autre signification ? On distingue donc entre les traï- 
tés et Les conventions? Dans la langue du droit international 

- Le mot convention n’a pas en réalité une autre signification 

. que le mot fraité : on emploie indifféremment ces deux ter- 
mes dans la pratique pour définir les contrats entre les 
États. Cependant, si les traités et les conventions sont la 
forme la plus solennelle des transactions internationales, 

et si l'on peut employer indifféremment l’un et l’autre mot, 
il n'en est pas moins vrai qu'il existe une différence entre 
eux, quant à la chose qu'ils désignent. * 

On a dit qu'en principe c'est la durée de l'acte qui fixe 
la dénomination: le #raité serait perpétuel, la convention se- 
ralt (temporaire. Ce n’est pas complètement exact, car si 
les traités proprement dits sont perpétuels dans leurs ter- 
mes, ils expirent naturellement dans certains cas, et sou- 
vent leur durée est formellement limitée ; d’un autre côté, 
rien n empêche que les conventions ne portent sur des af- 

. faires déterminées-et transitoires, qui s’accomplissent par 
un acte unique ét se consomment dans leur exécution une 
fois pour toutes, ce qui les rend perpétuelles de leur na- 
ture. On a dit aussi que le mot de {raté désigne un con- 
trat solennel qui a pour objet les intérêts principaux des 
États, tandis que le terme de convention indique un con- 


1 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881. Chap. XV, T. 
IL, p. 425. 
2? Jd., T. II, p. 425, 426. 
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trat moins solennel qui a pour objet des intérêts moins 
graves : en réalité les conventions ne seraient que des trai- 
tés de moindre importance. Cette définition est très vague, 
mais se rapproche davantage de la vérité. Ce qui me paraît 
distinguer le #aité de la convention, ce n’est pas la durée 
indéterminée ou déterminée : c’est l’objet. Le traité est 
plus général, il s'occupe d'un certain nombre d'intérêts, il 
règle beaucoup plus de questions différentes, il embrasse 
un grand nombre de sujets. La convention règle plutôt des 
points spéciaux concernant les intérêts réciproques de deux 
ou plusieurs États, elle n’a en vue que des intérêts particu- 
liers. On peut aussi dire que les traités ont pour objet la 
création de relations permanentes entre deux ou plusieurs 
États, en vue d’un but déterminé: comme les traités de 
paix, d'alliance, d'amitié, de navigation, etc., tandis que les 
conventions sont les accords par lesquels deux ou plusieurs 
États règleraient seulement certains intérêts économi- 
ques et particuliers : par exemple les conventions postales, 
télégraphiques, de transit par les chemins de fer, les con- 
ventions d’extradition ; mais l'usage a prévalu de dire aussi : 
les traités d'extradition. Dans tous les cas, les règles ap- 
plicables aux traités doivent être appliquées aux conven- 
tons. 


891. — Les traités et conventions étant les contrats que 
les États forment entre eux, en tant que personnes indé- 
pendantes, afin de régler conventionnellement les questions 
qui les concernent spécialement et de former entre eux un 
lien de droit conventionnel, en s’obligeant à faire ou à ne 
pas faire, à accomplir ou à souffrir quelque chose, etc., ne 
doivent pas être confondus avec les règles internationales 
rédigées en forme de conventions, c’est-à-dire avec les actes 
par lesquels plusieurs États formulent en commun des rè- 
gles générales et absolues. Ainsi, par exemple, lorsque 


‘ Jd., T. II, p. 426, 427, 498. 
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dans des congrès où se trouvent réunis les souverains ou 
les plénipotentiaires de plusieurs Puissances, les représen- 
tants de ces Puissances formulent certains principes regar- 
dés comme généralement admis, et que chaque État serait 
tenu de respecter, ces actes constituent plutôt ce qu'on 
nomme un droit nécessaire qu'un droit conventionnel. Il 
n y a de droit conventionnel, en effet, que lorsqu'il y a ac- 
cord de volontés en vue de se lier vis-à-vis d'autres parties 
contractantes ou de les lier envers soi-même. Le droit con- 
ventionnel suppose des engagements arbitrairement con- 
tractés, et n'oblige, par la force des choses, que les parties 
qui ont contracté ; tandis que ce qu'on appelle le droit néces- 
saire, qui consiste en principes formulés en commun par 
plusieurs États, oblige, dans la mesure en laquelle il est 
nécessaire, non seulement les États qui ne se sont pas pro- 
noncés, mais encore les États dissidents. Telle est du 
moins la doctrine soutenue par les auteurs ; ! mais il faut 
reconnaitre qu'il paraît bien difficile de considérer, théori- 
quement et pratiquement, un État comme obligé par des pro- 
clamations de principes qu'il n’adopte point, et qui peuvent 
être contraires à sa civilisation. 


892. — C'est dans les actes officiels qu’on désigne par 
le nom de déclarations que se trouvent ordinairement con- 
signés les principes constituant ce qu'on appelle le droit 
nécessaire ; mais les déclarations servent aussi à fixer les 
clauses du droit conventionnel. Le mot déclaration à, en 
effet, diverses sigmifications. On désigne queiquefois par 
ce terme les actes par lesquels les États constatent qu'ils 
se sont entendus sur certains faits généraux ou sur certains 
principes, et par lesquels ils déterminent la conduite qu'ils 
ont respectivement décidé de suivre dans les cas prévus par 
ces déclarations. Elles peuvent être signées parles souve- 


4 Voir notamment : Bluntschli, Le droit international codifié, traduc- 
tion française de C. Lardv, 1881, art. 12 et r., p. 60 et suiv., et p. 243. 
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rains des États entre lesquels la négociation avait eu lieu, 
mais cela n'arrive que rarement. La plupart des déclara- 
tions sont signées par les agents diplomatiques qui ont 
conduit la négociation : dans ce cas elles doivent être 
sanctionnées et promulguées par le souverain, dans les 
formes consacrées par la constitution de l'État. On peut ci- 
ter comme exemples de déclarations : celle des Puissances 
alliées sur la rupture des conférences ouvertes au congrès 
de Châtillon-sur-Seine, en 1814 ; la déclaration de l’empe- 
reur de Russie, lors de l’enitrée des alliés à Paris, le 31 
mars de la même année, signée par l’empereur Alexandre 
I et contre-signée par le comte de Nesselrode ; la déclara- 
tion française du 29 mars 1854 relative aux neutres; la dé- 
claration du congrès de Paris du 16 avril 4856 sur le droit 
maritime, signée par les plénipotentiaires qui ont conclu le 
traité de Paris du 20 mars de la même année. Il faut re- 
marquer, à ce sujet, que lorsqu'un État indique ses inten- 
tions dans des déclarations, des circulaires diplomatiques 
ou autrement, iln’en résulte pas un contrat obligatoire, 
l'intention de s’obliger faisant défaut; et que même les dé- 
clarations réciproques et identiques de deux États sur leur 
politique n’ont pas un caractère obligatoire, lorsqu'il ré- 
sulte clairement des circonstances et de la nature de la for- 
mule employée que les deux États ont entendu seulement 
exprimer leurs intentions actuelles et leurs opinions, mais 
n'ont pas voulu contracter un engagement. 

On donne également le nom de déclarations aux mé- 
moires qu un gouvernement adresse ou fait adresser au pu- 
blic par l'intermédiaire de ses agents diplomatiques à l’é- 
tranger, ou qu'il fait remettre aux différents cabinets, et 
dont le but est de réfuter des bruits mal fondés, de justi- 
fier des mesures déjà prises ou à prendre, ou d’instruire le 
public de démarches faites ou à faire. Mais les déclarations 
revètent quelquefois aussi et prennent le caractère d’enga- 
gements synallagmatiques. Dans ce dernier cas l’engage- 
ment se forme au moyen, soit d’une déclaration collective, 
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soit de déclarations réciproques échangées et réunies dans 
un protocole rédigé et signé par des agents diplomatiques au 
nom de leur gouvernement. « [y a des déclarations, dit Mei- 
sel,qui portent l'engagement de certaines obligations, et qui, 
adressées à une Puissance en particulier,sont ordinairement 
suivies d'une contre-déclaration de sa part. Elles appartien- 
nent moins aux mémoires qu'aux conventions et aux trai- 
tés.» Lorsque les déclarations sont destinées à créer un en- 
gagement, et qu'on procède par voie de déclarations récei- 
proques échangées et réunies dans un protocole, ce protocole 
énonce l'engagement contracté, la convention formée, et 
exprime que c'est en conséquence de la déclaration et de la 
contre-déclaration échangées, avec la date de l'échange et 
celle du protocole. * Quelquefois aussi une déclaration est 
dressée umilatéralement, pour consacrer l'acceptation que 
fait un gouvernement, au nom d’autres Puissances contrac- 
tantes, d’une accession ou d’une adhésion faites par un au- 
tre gouvernement à une convention par exemple.” Il peut 


arriver aussi que les représentants d'un ou de plusieurs 


États qui se sont obligés envers une autre Puissance à cer- 
taines prestalions, signent une déclaration constatant cel 
engagement ; mais 1l faut dans ce cas que l'intention de 
s’obliger soit clairement exprimée dans la déclaration. Les 
gouvernements emploient enfin la forme d’une déclaration 
collective pour faciliter l'exécution de certaines clauses de 


1 Meisel ajoute que les déclarations ne portent pas d'adresse ; elles ne 
sont pas renfermées dans un sceau, formalité réservée aux lettres, — 
Meisel, Cours de style diplomatique. 

? Les déclarations collectives formant engagement peuvent être, par 
exemple, conçues suivant la formule que voici: « Le gouvernement de... 
et le gouvernement de... désirant... déclarent que... Les stipulations 
contenues dans la présente déclaration seront en vigueur jusqu'en... En 
for de quot les soussignés, dûment autorisés, ont dressé lu présente décla- 
ration, qu'ils on revêtue du cachet de leurs armes. Fait double (ou en tri- 
ple, etc.), à... le... signatures. — Une pareille déclaration doit être 
sanctionnée et promulguée. — Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomati- 
que, 1881, T. Il. p. 402. | 

# Id., T. II, p. 462. 
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conventions ou de traités antérieurs, ou pour donner une 
interprétation d’un article d’un traité, pour assurer certains 
avantages, certaines facilités aux nationaux de leurs pays 
respectifs, ete. On peut rappeler comme exemples de pa- 
reilles déclarations : la déclaration échangée à Londres, le 
5 novembre 1872, entre la France et la Grande-Bretagne, 
concernant l'immigration de travailleurs indiens dans les 
colonies françaises ; la déclaration échangée à Paris, le 8 
novembre de la même année, entre la France et l'Italie, re- 
lativement aux déserteurs de la marine militaire ; la décla- 
ration signée à Rio de Janeiro, le 12 avril 1876, entre la 
France et le Brésil, et relative à la protection des marques 
de fabriques, etc. ! 

Les exemples d'obligations formées, d'engagements pris, 
d'arrangements arrêtés par voie de déclarations, abondent. 
Voir, par exemple : la déclaration échangée à Lisbonne, le 
11 mai 1835, avec le Portugal, poar la suppression récipro- 
que des droits de navigation en cas de relâche forcée (la 
contre-déclaration identique, mutatis mulandis, signée au 
nom du gouvernement portugais, porte la date du 14 mai 
1835) ; * la déclaration échangée à Paris, le 12 juin 1838, 
entre la France et la Sardaigne, au sujet des navires en re- 
lâche forcée; la déclaration relative au service des postes 
échangée, le 26 avril 1834, entre la France et le grand-du- 
ché de Bade ; ‘ la déclaration souscrite à Paris, le 29 mai 


1 Ces déclarations sont presque invariablement ainsi conçues : « Le 
gouvernement de... et le gouvernement de... ayant résolu d’un com- 
mun accord de... (ou voulant fixer de concert l'interprétation qui doit 
être donnée à l'article...; où voulant faciliter...; ou voulant fixer le 
sens...; où désirant assurer une complète et efficace protection à... etc), 
sont convenus de ce qui suit .. En foi de quoi, les soussignés, dûment 
autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente décla- 
ration et y ont apposé le cachet de leurs armes. Fait en double (ou en tri- 
ple, etc.) expédition, à... le... signatures... ». Ces déclarations sont 
sanctionnées et promulguées. — Pradier-Fodéré, Cours de droit diploma- 
tique, 1881, T. II, p. 462, 463. 

? De Clereq, Recueil des traités de la France, T. IV, p. 298. 

8 Id., T. IV, p. 419. 
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183%, entre la France et la Russie relativement à l’apposi- 
tion des scellés et autres mesures à prendre par les consuls 
des deux pays, lors du décès de leurs nationaux ; ! la décla- 
ration échangée, le 16 août 1853, entre la France et les 
Deux-Siciles, au sujet de l'arrestation et de la remise des 
matelots déserteurs ; * la déclaration échangée à Londres, 
le 23 juin 1854, entre la France et la Grande-Bretagne re- 
lativement au mème objet ;* etc. Le représentant de l'État 
qui prend l'initiative de l’arrangement y propose au gou- 
vernement de l’autre État l’arrangement dont il s’agit, et il 
est répondu par une contre-déclaration identique. La dé- 
claration peut consister aussi dans l'expression d'une adhé- 
sion à des dispositions concertées auparavant et reprodui- 
tes an extenso sous forme d'articles. Elle porte en tête un 
préambule indiquant l’objet qu'on s’est proposé, et se ter- 
mine par une phrase à peu près ainsi conçue : « Le soussi- 
gné... est autorisé à déclarer que le gouvernement de... 
adhère aux articles ci-dessus, et qu'en conséquence ils se- 
ront à l’avenir considérés comme obligatoires pour... et ob- 
servés..…. » Il peut arriver même que des modifications 
soient apportées par une déclaration au mode d'exécution 
de certaines clauses d’un traité ou d’une convention ; mais, 
en général, cela n’a lieu qu’en vertu d’une faculté consi- 
gnée dans le traité mème ou dans l'acte de ratification : par 
exemple la déclaration échangée, le 8 mars 1845, entre la 
France et le Guatemala, pour modifier les termes des paie- 
ments à effectuer en vertu de la convention du 18 janvier 
184% pour le règlement de diverses créances. * C'est quel- 
quefois par une déclaration et une contre-déclaration 
échangées que les gouvernements de différents États pro- 
cèdent au règlement de certaines créances, de certaines 
réclamations, ou y renoncent: par exemple Paccord con- 


1 Id; T. V, p.86. 
° [d., T. VI, p. 382. 

8 Jd., T. VI, p. 444. 

e Jd., T. V, p.274, 151. 
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clu au Bardo, le 45 février 1861, entre la France et Tunis, 
pour le règlement de certaines créances antérieures à 
1830. ! Quelquefois aussi les États se lient entre eux par la 
voie de déclarations en vue de cerlains buts politiques 
particuliers : c’est ainsi que par la déclaration échangée le 
28 novembre 1843, les gouvernements français et anglais 
se sont engagés réciproquement à considérer les îles Sand- 
wich comme un État indépendant, et à ne jamais prendre 
possession, ni directement, ni à titre de protectorat, ni sous 
aucune autre forme, d'aucune partie des territoires dont il 
se compose. * Un engagement semblable a été pris par les 
mêmes Puissances relativement à l'indépendance des îles 
de Huahine, Raïatea et Borabora (sous le vent de Tahiti) 
et des îles adjacentes qui dépendeni de celles-ci, au moyen 
d'une déclaration échangée à Londres, le 19 juin 1847; ° et 
c'est par une déclaration échangée à Paris le 10 mars 1862, 
que la France et la Grande-Bretagne se sont engagées réc1- 
proquement à respecter l’indépendance des sultans de Mas- 
cate et de Zanzibar. * Ces deux Puissances ont réglé entre 
elles par une déclaration signée à Paris le 10 juillet 4855 
le mode de partage des trophées et du butin pris par leurs 
armées de terre combinées ; * c’est aussi par une déclaration 
dressée à Londres le 15 novembre 1855, qu'a été consacrée 
l’accession de la Sardaigne et de la Turquie à la déclara- 
tion précitée du 10 juillet 1855. ° Sur les déclarations inter- 
prétatives des traités et conventions, V. infra, n° 1172. 
893. — On cite aussi comme pouvant produire des en- 
gagements l'échange de lettres entre les souverains et l’é- 
change de notes entre les gouvernements. La portée de 


‘Id, T. VIII, p. 165. 

2 Id., T. V, p. 131. 

8 Id. T. V, p. 543. 

+ Id, T. VII, p. 397. 
\ 8 Jd., T. VI, p. 569. 

s'Jd., T. VI, p. 584. 
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ces engagements est déterminée par le caractère ou la te- 
neur des lettres ou des notes échangées. Il arrive quelque- 
fois que des réponses qui pourraient être données verbale- 
ment soient consignées par écrit et remises de la main à la 
main, sous forme de note ; il arrive aussi que, lorsqu'un 
agent diplomatique recoit des propositions qui ne sont pas 
dans le sens de ses instructions, mais qu'il juge utile d’ac- 
cueillir, 11 les accepte provisoirement, sauf la ratification 
de la part de son gouvernement, sous l'espoir d’approba- 
tion, « sub spe rati.» Quand les négociations se font non 
dans des conférences mais par écrit, par l'entremise d'un 
médiateur, chacun des gouvernements belligérants adresse 
ses projets et propositions en forme de notes au plénipoten- 
tiaire de la Puissance médiatrice, qui les communique à la 
partie adverse ettransmet de mème, et dans la mème forme, 
la réponse à ses projets et propositions. Lorsque les lettres 
des souverains ou les notes signées par les agents diplo- 
matiques créent des obligations pour les États représen- 
tés par ces souverains ou ces agents, 1l en résulte des 
droits corrélatifs pour les États dont le souverain ou le 
gouvernement reçoit les lettres ou les notes.' Il en est 
de même des protocoles constatant la fin d’une négocia- 
tion et formulant les résolutions qui ont été arrètées. Ces 
protocoles adoptés par les négociateurs et revêtus de leurs 
sisnatures ne créent des droits que dans la mesure où ils 
produisent des obligations, et la nature ainsi que la portée 
des engagements qui en résultent sont déterminées par 
les termes mêmes de ces procès-verbaux. ? Il n’est pas rare 
de trouver des exemples de protocoles ayant donné nais- 
sance à des obligations. C’est ainsi que des engagements 
ont été pris en vertu du protocole dressé à Constantinople 
le 26 octobre 1866, pour régler la démarcation des frontiè- 


1 Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, p. 
103. 
? Id., p. 103, 104. 
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res et diverses questions d'intérêt privé entre la Turquie et 
le Monténégro. Des obligations sont nées du procès-verbal 
de la dernière conférence qu'ont eue, le 10 novembre 1874, 
le ministre de la justice du khédive et l'agent-consul-géné- 
ral de France, pour arriver à une entente définitive sur les 
conditions auxquelles le gouvernement français adhérerait 
à la réforme judiciaire en Egypte. Des obligations naissent 
parfois aussi de simples arrangements spéciaux consacrés par 
un protocole : voir, par exemple, le protocole signé à Cons- 
tantinople le 5 septembre 1862 par les représentants de la 
France, de la Russie et de la Turquie, pour la reconstruc- 
tion à frais communs de la coupole du Saint-Sépulcre à 
Jérusalem. Enfin des conventions peuvent être modifiées 
par un protocole faisant foi de l'accord mutuel : par exem- 
ple le protocole d’une conférence tenue à Londres le 8 mai 
1849 entre les plénipotentiaires de France et de la Grande- 
Bretagne, au sujet de la réduction des forces navales fran- 
çaises employées sur la côte occidentale d'Afrique à la ré- 
pression de la traite. ! Sur les protocoles, V. infra, Part. IF, 
Relations des États entre eux, Tit. I, Relations Fe États 
entre eux en temps de paix, Chap. I, Relations diploma- 
tiques. 


894.— Des obligations peuvent naître sans traités pro- 
prement dits de certains accords « qui se font par les Puis- 
sances subalternes (c’est-à-dire des personnes publiques 
exerçant quelque partie de l’empire au nom et sous l’auto- 
rité du souverain), par le pouvoir de leur charge, dans 
les termes de leur commission, et suivant que le comporte 
ou l'exige la nature des affaires qui leur sont commises. » ? 
Il s’agit d'accords et arrangements conclus, non pas en 
vertu d'aucun pouvoir spécial, mais dans l'exercice d’un 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. IX, p. 621; T. XI, 
P. 387; TNA ED" 604% TS VSD A680! 

? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. Il, Chap. XIV, $ 207, T. II, p. 201. 
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pouvoir général implicitement confié à certains agents pu- 
blics et comme accidentellement attaché à leur rang offi- 
ciel. Les actes officiels des chefs d’armées qui suspendent 
ou limitent l'exercice des hostilités dans la sphère de leurs 
commandements respectifs de terre ou de mer sont de ce 
nombre. Tels sont, par exemple, les cartels d'échange de 
prisonniers, les permissions spéciales de commerce, les ar- 
mistices, les capitulations de forteresses, de villes ou de 
provinces. Ces conventions n’ont pas besoin en général 
de la ratification du pouvoir suprême de l’État, à moins que 
cette ratification ne soit expressément réservée dans l’acte 
lui-même (V. infra, n° 1066).' De même des obligations 
peuvent naître de certains accords conclus entre les divers 
services administratifs de deux ou plusieurs États, sur des 
matières relatives à l'exercice de leurs attributions : par 


exemple d'accords entre communes voisines appartenant à 


deux Etats différents, et relaüifs à des questions d'intérêt 
local et communal. * Sur l'accord appelé sponsio, c’est-à- 
dire sur l'accord touchant les affaires de l’État fait par une 
personne publique hors des termes de sa commission, et 
sans ordre ou mandement du souverain, V. infra, n°° 1067 
et 1068. 


1 Id., note de Pradier-Fodéré, T. If, p. 213. 

* Des obligations peuvent être formées par un simple accord verbal 
entre chefs d'administration : par exemple l'accord verbal arrêté les 30 
août et 15 septembre 1843, entre le directeur de ladministration des 
postes de France et le grand-maitre des postes de Prusse, pour l'échange 
de dépêches entre Strasbourg et Zeitz, avec la dûe autorisation de leurs 
gouvernements respectifs (De Clercq, Recueil des traités de la France, 
T. V, p. 118). Des obligations peuvent également être formées en vertu 
de règlements généraux consentis synallagmatiquement : par exemple le 
règlement général sur les pêcheries entre les côtes de France et d’Angle- 
terre, arrêté à Londres le 24 mai 1843 par des commissaires dûment 
nommés et autorisés par leurs gouvernements respectifs, à l'effet de pré- 
parer une série de règlements sur les devoirs et obligations des pêcheurs 
des deux pays dans les mers situées entre les côtes du royaume de 


France et celles de la Grande-Bretagne. Il est vrai que ce règlement a 
été sanctionné par une déclaration signée à Londres le 23 juin de la 


même année entre la France et l'Angleterre (même Recueil, T. V, p. 
65 et 99). 
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895. — Les traités et conventions sont la forme la 
plus solennelle des transactions entre les États. On les ap- 
pelle traités publics, pour exprimer que ces traités se font 
de nation à nation, par l'organe de leurs gouvernements, 
et qu'ils ont pour objet de ester les intérêts et de détermi- 
ner les droits et engagements respectifs des États his 
dants régis par le droit public. Cette dénomination ne s'ap- 
plique done pas aux conventions formées entre tel État et 
des particuliers étrangers, ainsi qu'aux conventions for- 
nées entre l’État et ses nationaux. Ces conventions, de 
mêmé que les contrats particuliers passés par un prince ré- 
gnant en son nom personnel, sont régies par le droit privé. 
Ne sont pas davantage des traités publics, parce qu'ils ne 
sont pas conclus entre deux ou un plus grand nombre d’ É- 
tats indépendants, en vue de régler entre eux des questions 
d'intérêt national et international: 1° les traités conclus par 
des souverains ou des dynasties souverainés, soit entre 
eux, soit avec les États étrangers, et relatifs à leurs préten- 
tions personnelles ou dynastiques au gouvernement d’un 
pays : par exemple les traités conclus entre un État et un 


prince détrôné dans le but de le ramener au pouvoir, les 


traités destinés à assurer à une dynastie la possession d’un 
trône, ceux conclus avec un prince qui renonce à ses droits, 
les traités destinés à régler les quéstions de succession en- 
tre deux lignes d'une même dynastie, etc.; 2° les contrats 
conelus entre un État et un particulier étranger relative- 
ment à certains services publics placés exceptionnellement 
sous la sauvegarde du droit international, par exemple les 
traités des États allemands avec la maison de Tour et 
Taxis relativement à la possession et aux revenus des pos- 
tes dans les États de l’ancienne Confédération Germanique, 
etc. « Les conventions publiques, dit Grotius, sont celles 
qui ne se peuvent faire qu'en vertu d’une autorité supé- 
rieure ou subordonnée : ce en quoi elles diffèrent, non-seu- 


lement des contrats des particuliers, mais encore des con- 


\ 
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trats des rois pour leurs affaires privées. » ! « Les traités 
publics, dit de son côté Vattel, ne peuvent se faire que par 
les puissances supérieures, par les souverains, qui contrac- 
tent au nom de l’État. Ainsi les conventions que les sou- 
verains font entre eux pour leurs affaires particulières, et 
celles d’un souverain avec un particulier, ne sont pas des 
traités publics. » * 

Heffter semble placer toutefois parmi les traités publics 
les conventions réciproques des souverains relatives à des 
objets à l'égard desquels ces derniers ne sont soumis à au- 


- cune loi politique, ni à aucun juge intérieur, par exemple 


celles qui ont pour objet le maintien et la garantie récipro- 
ques de leurs droits, ou leurs biens propres et indépendants 
situés en dehors des territoires par eux gouvernés.* Il est 
vrai qu 1l ne les présente pas comme des traités publics 
proprement dits, mais qu'il les range dans sa division des 
traités publics ; et c’est à tort, puisqu'il ne s’agit pas dans ces 
conventions des intérêts des États indépendants, et qu’elles 
né se font point de nation à nation. S’occupant ensuite des 
conventions conclues par un souverain avec un particulier, 
Ou qui ont pour objet des choses régies par les lois civiles d'un 
État, Heffter dit qu’elles sont d’une nature mixte. Suivant 
lui c’est à ces lois civiles qu'il faut recourir, lorsqu'il s’a- 
git de statuer sur les engagements de la partie contractante 
non souveraine, ou sur la nature des droits réels ou des en- 
gagements régis par les lois étrangères; mais quant aux 
obligations du souverain, dit-il, elles sont régies par les 
règles du droit international. Qu'est-ce que cela veut dire? 
Heffter serait bien embarrassé de l'expliquer. Son ensei- 
gnement est plus clair et plus conforme à l'esprit du XIXème 


1 Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française de 
Pradier-Fodéré, 1867, Liv. II, Chap. XV, $ I, T. I, p. 236, 237. 

? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 
1863, Liv. II, Chap. XH, 8 154, T. IL, p. 141. 

$ Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 82, p. 168. 

UD: 169. 
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siècle, lorsqu'il dit, dans une autre partie de son ouvrage, 
que, dans la pratique moderne des nations, là du moins où 
le caprice du souverain ne forme pas la loi exclusive, les 
souverains sont soumis aux lois civiles et tenus de les ob- 
server, en Ce qui concerne la poursuite des droits purement 
civils ; qu'ils ne peuvent se dispenser de leur observation 
que dans les cas où ils pourraient en affranchir leurs pro- 
pres sujets ; qu'ils sont régis par les lois civiles dans les 
affaires privées, et que leur inviolabilité consiste seule- 
ment à s'opposer à toute espèce d'exécution personnelle, les 
peuples modernes n’admettant d'autre droit que celui des 
lois. ’ 


896.— Les États acquièrent indirectement par les 
conventions de leurs nationaux avec un sujet ou un État 
étranger le droit de protéger ces nationaux dans l'exercice 
de leurs droits conventionnels. ? 


897. — Les traités internationaux sont innombrables 
comme la variété des intérêts qui peuvent en être l’objet 
est, elle-même, presque illimitée ; d’où des classifications 
nombreuses. Les auteurs les considèrent dans leur nature . 
et dans /eur objet. 


898. — [. Trailés considérés dans leur nature. — Con- 
sidérés dans leur nature, les traités sont répartis, particu- 
lièrement par les anciens auteurs, en différents groupes : 
1° les traités qui concernent des choses déjà dues par le 
droit naturel ; 2° ceux concernant des choses qui ne sont 
pas dues naturellement, lesquels sont subdivisés en traités 
égaux et inéqaux ; 3° les traités réels et personnels; 4° les 
traités perpétuels et ceux qui sont faits pour un temps cer- 
tain ; 5° les traités ou conventions fransitoires et les traités 


DE CADRE EE GES REE 
. * Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874,$ 141, note €, p. 
200. 
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proprement dits; 6° autres distinctions relatives aux traités 
considérés dans leur nature. 


899. — à. TRAITÉS QUI CONCERNENT DES CHOSES DÉJA DUES 
PAR LE DROIT NATUREL. — (Cette première distinction, qui se 
confond un peu avec le point de vue de l’objet des traités, 
se trouve ainsi exposée par Grotius: «...Parmi les traités, 
les uns établissent la mème chose que ce qui est de droit 
naturel; les autres ajoutent quelque chose de plus. Les 
traités de la première espèce... autrefois se faisaient sou- 
vent, etils étaient en quelque sorte nécessaires entre ceux 
qui n'avaient auparavant rien contracté ensemble. Cela est 
venu de ce que cette règle du droit naturel qu'il existe 
une certaine parenté créée par la nature entre les hommes, 
et que par conséquent c’est un crime que l’un soit lésé par 
l'autre, avait élé, comme autrefois avant le déluge, effacée 
de nouveau quelque temps après le déluge par les mau- 
vaises mœurs ; de telle sorte qu’on regardait comme licite 
d'exercer des brigandages et de piller les étrangers, sans 
déclaration de guerre : ce qu'Epiphane appelle se conduire 
à la manière des Scythes ".. De là vient que cette question 
qui se trouve dans Homère : êtes-vous pirates ? et dont fait 
mention Thucydide, est bienveillante, et qu'il est question 
dans une ancienne loi de Solon de compagnies de gens qui 
se réunissaient pour piller....? Je comprends aussi sous 
cette espèce les traités par lesquels on pourvoit à ce que 
de part et d'autre il y ait'droit d'hospitalité, droit de com- 
merce, autant que ces droils sont renfermés dans le droit 
naturel... »* Vaitel parle de cette distinction et l'adopte. 
Les traités « qui roulent sur des choses auxquelles on était 
déjà tenu par le droit naturel... servent, dit-1l, à se procu- 
rer un droit parfait à des choses auxquelles on n'avait qu'un 


1 Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française de 
Pradier-Fodéré, 1867, Liv. II, Chap. XW, $ V, n° 1,T. I, p.242, 243. 
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droit imparfait, en sorte qu’on peut exiger désormais ce 
qu'auparavant on était seulement fondé à demander comme 
un office d'humanité. De pareils traités devenaient fort né- 
cessaires parmi les anciens peuples, lesquels ne se croyaient 
tenus à rien envers les nations qui n'étaient pas au nombre 
de leurs alliés. Ils sont utiles mème entre les nations les 
plus policées, pour assurer les secours qu’elles peuvent at- 
tendre, pour déterminer ces secours et savoir sur quoi 
compter, pour régler ce qui ne peut être déterminé en gé- 
néral par le droit naturel, et aller ainsi au devant des dif- 
ficultés et des diverses interprétations de la loi naturelle. 
Enfin, comme le fonds d'assistance n’est inépuisable chez 
aucune nation, il est prudent de se ménager un droit pro- 
pre à des secours qui ne pourraient suffire à tout le monde. 
De cette première classe sont tous les traités simples de 
paix et d'amitié, lorsque les engagements que l’on y con- 
tracte n’ajoutent rien à ce que les hommes se doivent comme 
frères et comme membres de la société humaine ; ceux qui 
permettent le commerce, le passage, etc. » ! Il est à peine 
besoin de dire que cette distinction est absolument dénuée 
aujourd’hui d'importance et sans aucune utilité, ni prati- 
que, ni mème théorique. Les mœurs sociales et politiques 
des peuples modernes, la pratique du droit public contem- 
porain, le cosmopolitisme économique qui relie par l’in- 
térèt tous les peuples civilisés, ont rendu complètement 
inutiles de nos jours les traités conclus en vue de pou- 
voir exiger Ce qu'auparavant on était seulement fondé à de- 
mander comme un office d'humanité. ? 


900. — D. TRAITÉS CONCERNANT DES CHOSES QUI NE SONT PAS 
DUES NATURELLEMENT, — C’est Grotius, c'est Vattel surtout 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv: IT, Chap, XII, $ 169, T. IF, p. 155. 

? Voir la note de Pradier-Fodéré, dans sa traduction annotée du Droit 
de la guerre et de la paix de Grotius, 1867, Liv. II, Chap. XV, T. I, 
p. 242. : 


DROITS ACCIDENTELS. — LES TRAITÉS. 491 


qu'il faut citer encore, à propos des traités concernant des 
choses qui ne sont pas dues naturellement. « Les conven- 
tions qui ajoutent quelque chose de plus au droit de nature, 
dit Grotius, sont égales ou inégales. Les conventions égales 
sont celles qui de part et d’autre se comportent de la même 
manière, qui sont égales el communes à chacune des par- 
ties, comme parle Isocrate...! Les uns et les autres de ces 
traités se font en vue de la paix, ou en vue de quelque 
alliance. Les traités égaux en vue de la paix sont ceux, par 
exemple, qui sont convenus pour la restitution des prison- 
mers, des choses prises, et pour la sécurité... Les traités 
égaux en vue de quelque alliance regardent ou le com- 
merce, ou l'union dans la guerre, ou d’autres objets. Les 
conventions égales relatives au commerce peuvent être 
variées ;: on peut convenir, par exemple, que de part et 
d'autre 11 n’y aura aucun droit à payer... ; ou bien on peut 
stipuler qu’on ne paiera rien de plus que dans le moment 
présent, ou qu'on ne paiera que jusqu'à concurrence d'un 
chiffre déterminé.? De mème dans l'alliance de guerre on 
convient de fournir des secours égaux en cavaliers, fan- 
tassins, vaisseaux, soit pour toute sorte de guerre..., soit 
seulement pour protéger les frontières... soit pour une 
guerre déterminée, ou contre des ennemis déterminés... 
Un traité égal peut concerner aussi... d’autres objets : 
interdire, par exemple, que l’un des contractants possède 
des forteresses sur les confins de l’autre, que l’un protège 
les sujets de l’autre, que l’un accorde passage à l'ennemi de 
l’autre. * Il est facile de comprendre par les traités égaux 
quels sont les inégaux. Or, les choses inégales sont pro- 
mises, ou du côté de la partie la plus éminente en dignité, 
ou du côté de la moins qualifiée. Du côté de la partie la 
plus éminente en dignité, comme lorsqu'une partie promet 


1 Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction et édition 
citées, Liv. IT, Chap. XV, $ VI, n° 1, T. [, p. 246. 

2 Id., n° 2, T. I, p. 246, 247, 

Hiéent 3, Tl;p247, 246, 
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des secours sans en stipuler réciproquement pour elle- 
mème, ou lorsqu'elle en promet de plus considérables ; du 
côté de la moins qualifiée les conventions inégales, ou, 
comme parle Isocrate.…., celles qui exigent des autres au- 
delà de ce qui est juste, sont celles que nous avons dit 
qu'on appelle Iloocréyuara ou Eriréyuara. Et ces con- 
ventions elles-mêmes ont lieu ou avec une diminution de 
la souveraineté, ou sans diminution. »! 

I n’y a rien de précis ni de net dans ce passage. Vattel 
va nous expliquer d’une manière plus complète et plus 
claire ce que les publicistes de son école et de celle de Gro- 
tius entendent par les traités égaux et inégaux. «Les traités, 
dit-il, dans lesquels on s'engage à des choses auxquelles 
on n'était pas tenu par la loi naturelle, sont ou égaux ou 
inégaux. Les traités égaux sont ceux dans lesquels les con- 
tractants se promettent les mêmes choses, ou des choses 
équivalentes, ou enfin des choses équitablement propor- 
tionnées, en sorte que leur condition est égale. Telle est, 
par exemple, une alliance défensive dans laquelle on sti- 
pule les mêmes secours réciproques. Telle est une alliance 
offensive dans laquelle on convient que chacun des alliés 
fournira le mème nombre de vaisseaux, de troupes de cava- 
lerie et d'infanterie, ou l'équivalent en vaisseaux, en trou- 
pes, en artillerie, en argent. Telle’ est encore une ligue 
dans laquelle le contingent de chacun des alliés est réglé à 
proportion de l'intérêt qu'il prend ou qu'il peut avoir au 
but de la ligue... On doit mettre enfin au nombre des trai- 
tés égaux ceux qui portent que les alliés feront cause com- 
mune et agiront de toutes leurs forces. Quoiqu’en effet 
leurs forces ne soient pas égales, ils veulent bien les consi- 
dérer comme égales... ? Les traités égaux sont ceux ou l’é- 
galité est gardée dans les promesses. * Les traités inégaux 


LI S NII mM ET. I) 0,228! 

? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. IT, Chap. XII, $ 172, T. II, p. 158, 159. 
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sont ceux dans lesquels les alliés ne promettent pas les 
mêmes choses ou l'équivalent. Ces traités inégaux... se 
divisent en deux espèces : la première, de ceux où l’inéga- 
_ lité se trouve du côté de la Puissance la plus considérable ; 
la seconde comprend les traités dont l'inégalité est du côté 
de la Puissance inférieure. Dans la première espèce, sans 
attribuer au plus puissant aucun droit sur le plus faible, 
on lui donne seulement une supériorité d’honneurs et de 
considération. Souvent un grand monarque voulant atta- 
cher à ses intérêts un État plus faible lui fait des condi- 
tions avantageuses, lui promet des secours gratuits ou 
plus grands que ceux qu'il stipule pour lui-même, mais il 
S'attribue en mème temps une supériorité de dignité, il 
exige des respects de son allié. C’est ce dernier point qui 
fait l'alliance inégale... On ne doit pas confondre avec ces 
alliances celles dans lesquelles on traite d’égal à égal, quoi- 
que le plus puissant des alliés, par des raisons particu- 
lières, donne plus qu'il ne recoit, promette des secours 
gratuits sans les exiger tels, des secours plus considéra- 
bles ou mème l'assistance de toutes ses forces : ici l’al- 
liance est égale, mais le traité est inégal; si toutefois il 
n'est pas vrai de dire que celui qui donne le plus ayant 
un plus grand intérêt à conclure le traité, cette considéra- 
tion y ramène l'égalité... Les traités où l'inégalité se 
trouve du côté de la Puissance inférieure, c’est-à-dire ceux 
qui imposent au plus faible des obligations plus étendues, 
de plus grandes charges, ou qui l’astreignent à des choses 
pesantes et désagréables ; ces traités inégaux... sont tou- 
jours en même temps des alliances Inégales... Ces condi- 
tions sont d'ordinaire imposées par le vainqueur ou dic- 
tées par la nécessité, qui oblige un État faible à rechercher 
la protection ou l’assistance d’un autre puissant; et par là 
même il reconnaît son infériorité... »' Sur les alliances 
égales et inégales, V. 2nfrà, n° 944. 


1 Id., $ 175, T. Il, 164 et suiv. 
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901. — Les traités égaux sont donc ceux dans lesquels 
les contractants se promettent les mêmes choses, ou des 
choses équivalentes, ou des choses équitablement propor- 
tionnées ; les traités 2négaux sont ceux dans lesquels les 
contractants ne se promettent pas les mèmes choses ou 
l'équivalent, ceux particulièrement qui imposent à un État 
plus faible des obligations plus étendues, de plus grandes 
charges, ou qui l’astreignent à des choses pesantes et désa- 
gréables. Cette distinction soulève la colère de Pinheiro- 
Ferreira ; il la trouve contradictoire en elle-même et sans 
utilité dans ses applications. « Une convention inégale, 
dit-il, est un non-sens juridique, car ce ne serait qu'une 
convention léonine. fei, comme dans toute autre rencontre, 
l'égalité dont on entend parler peut être absolue on rela- 
tive. L'égalité absolue est, de l’aveu du sens commun, une 
absurdité ; il ne resterait done aucun autre sens que celui 
de prétendre qu'il peut y avoir des traités où l'égalité rela- 
tive des avantages dus à chacune des parties contractantes 
ne serait pas observée, et que cependant on devra regarder 
comme valables : assertion d’une révoltante fausseté, car 
la force seule, d'un côté, ou la démence, de l’autre, peuvent 
avoir donné l'existence à une pareille convention, et dès 
lors on se demande comment Vattel a pu ranger parmi les. 
traités licites et valables ceux qui-ne peuvent avoir été 
que le produit de la violence ou de la ruse. Aussi le lecteur 
s’apercevra-t-il facilement... à la phrase embarrassée de 
l’auteur, que ces traités inégaux ne sont à ses yeux que des 
nécessités fâcheuses, inhérentes à la faiblesse des nations 
ou à la conduite imprudente de leurs gouvernements. 
Mais des actes nécessaires ne sauraient être qualifiés, sans 
un déplorable abus de mots, comme des conventions qui 
supposent liberté et indépendance. » ‘ Pasquale-Fiore s’as- 
socie à cette critique. Après avoir reconnu qu'il est bien 
difficile, pour ne pas dire impossible, de conserver dans 


ù 


! Id. Voir la note de Pradier-Fodéré sous le $ 172, T. II, p. 159, 160. 
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les traités une égalité absolue, qu’on ne peut y rechercher 
autre chose que l'égalité relative, et que, lorsque les avan- 
tages de chaque partie sont proportionnés, on ne peut dire 
que le traité soit contraire aux principes de la justice, 
quand même on viendrait à reconnaître que les avantages 
obtenus par l’un des contractants sont plus grands que 
ceux de l’autre, il ajoute : « Mais qu’une nation assume 
une obligation à l'avantage exclusif d’une autre et sans 
aucun profit pour elle, cela ne pourrait être qu'un acte de 
démence, ou le résultat de la force; or, dans un sens comme 
dans l’autre la convention ne peut mériter le nom de traité. 
On ne peut, en effet, donner ce nom aux actes qu’une na- 
tion plus puissante impose par la force à une autre plus 
faible : ce serait dénaturer étrangement les mots que d’ap- 
peler traités des conventions faites sans liberté, sans indé- 
pendance. » ‘ Le publiciste portugais et le professeur italien 
me paraissent se tromper étrangement. Qu'ils disent que 
. de pareils traités seraient iniques ; que les nations n'étant 
pas moins obligées que les particuliers de respecter l’é- 
quité doivent garder l'égalité dans leurs traités, autant 
qu il est possible ; que lorsque les parties sont en état de 
se faire les mêmes avantages réciproques l'équité demande 
que les traités soient égaux, à moins qu'il n'y ait quelque 
raison particulière de s’écarter de l'égalité : ils seront dans 
la vérité; qu'ils ajoutent que les traités par lesquels des 
charges pesantes, douloureuses, humiliantes sont imposées 
par le plus fort au plus faible ont une durée incertaine, 
offrent peu de sécurité et semblent appeler des revanches : 
ce sera un salutaire avertissement donné aux Puissances 
disposées à exploiter avec rigueur leur supériorité souvent 
momentanée. Mais ils ne peuvent contester à ces actes in- 
ternationaux la dénomination de traités, puisqu'ils émanent 
d'États souverains,avecl’intention d’une part de s’obliger et 


1 Pasquale-Fiore, Nouveau droit international public, traduction fran- 
çaise de Pradier-Fodéré, édition de 1868, T. I, p. 493, 
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de l’autre d'acquérir des droits. Ilne s’agit pas, en un mot, 
de savoir s'ils sont licites, s'ils sont équitables, s'ils sont le 
résultat d’une volonté absolument libre ou d'une volonté 
contrainte, mais si ce sont des traités : or, ce sont des 
traités (V. suprà, n° 888, 889, 891, 895). 


902. — Ce qu'il y a de fondé dans les observations de 
Pinheiro-Ferreira, c’est que la distinction des traités en trai- 
tés égaux et inégaux est complètement dépourvue d'utilité, 
et sans aucune portée pratique. Sans doute il y a des traités 
égaux et inégaux, en ce sens que : 1° les contractants peu- 
vent être dans des conditions égales ou inégales à l’époque 
où ils stipulent le traité, l’un étant entièrement libre et 
indépendant, tandis que l’autre serait conduit à contracter 
sans jouir de la plénitude de sa liberté naturelle ; 2° le traité 
peut être conclu entre deux grandes Puissances, ou une 
grande Puissance et un État faible mais agissant avec indé- 
pendance ; 3° le traité peut attribuer à chacur des contrac- 
tants des avantages tout à fait égaux, ou seulement propor- 
üonnellement égaux, ou des avantages relativement plus 
considérables pour l’un que pour l’autre, ou même des 
avantages n'existant en apparence qu'au profit d’un seul 
des contractants. Dans ce dernier cas le traité sera léonin, 
je n'en disconviens pas, la nécessité l’aura dicté, mais ce 
n’en sera pas moins un traité; en le subissant, l'État qui 
s'y sera soumis aura eu sans doute une raison particulière 
pour le faire, et l'on pourra appliquer l’aphorisme latin : 
« coacta voluntas,sed voluntas. » En considérant ces diverses 
situations et circonstances on peut done, à la vérité, recon- 

naître l'existence de traités égaux et inégaux, mais ce n’est 
qu'une distinction de pure ét sans aucune utilité 
d'application. 


903. — C. TRAITÉS RÉELS ET PERSONNELS. — La distinction 
des traités en réels et personnels est ainsi exposée par 
 G-F. de Martens : « Sous une double acception du terme, 


none. 
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. on divise les traités proprement dits en personnels et réels : 
1° quant à l'objet, on appelle personnels ceux qui ont été 
conclus en faveur de la personne, ou même de Ja famille du 
monarque contractant; on appelle réels ceux qui ont été 
conclus immédiatement pour le bien de l'État; 2 quant à 
la durée, on nomme personnels les traités dont la durée est 
hée à la vie des contractants ou de leur famille ; on nomme 
réels ceux dont la durée est indépendante des changements 
survenus à cet égard. La plupart des traités qui sont per- 
sonnels dans l’un de ces deux sens le sont aussi dans l’au- 
tre. Tous les traités entre les républiques sont réels ; il en 
est de même de tous ceux qui ont été conclus pour un 
temps déterminé ou pour toujours. Quant aux traités con- 
tractés par les monarques, soit entre eux, soit avec des 
républiques, sans qu'on ait déterminé expressément leur 
durée, on doit consulter les termes employés, les circons- 
tances et même la constitution des États contractants…! 
Ce qui rend celte distinction importante, c’est que les trai- 
tés réels sont obligatoires pour tout suceesseur, qu’il par- 
vienne au trône à titre de succession ou d'élection, sans 
qu'il soit nécessaire de les renouveler expressément; tandis 
que les traités personnels expirent : 1° par la mort de ceux 
à la personne desquels ils sont liés ; 2° par leur abdication. 
volontaire ou forcée, à moins qu'ils n’aient été cimentés 
pour maintenir la partie contractante sur le trône, et que 
celle-ci ne conserve encore le droit et l'espoir d'y remon- 
- ter; 3° quelquefois même par ke changement de constitu- 
tion de l'État dont le chef a contracté, à moins qu'on ne 
consente de maintenir le traité. » ? Déjà Grotius avait dit : 


1 G.-F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. II, Chap. II, $ 60, p. 179, 180. 

2? Id., $ 61, T. I, 180, 181. — Pinheiro-Ferreira fait sur ce passage 
de l'ouvrage de G.-F. de Martens l'observation suivante: « L'auteur 
donne ici trop d'importance à une distinction qui, lorsqu'elle n’est pas 
triviale, est absolument fausse et opposée aux principes les plus élémen- 
taires du droit publie, Ce qu’il nomme dans ces deux paragraphes des 
traités personnels, ne peut être que des traités dont les stipulations con- 
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« Assurément, si l’on a traité avec un peuple libre, 1l n'y a 
pas de doute que ce qu’on lui promet ne soit réel de sa 
nature, parce que le sujet avec lequel on traite est une 
chose permanente. Bien plus,quand mème la forme de l’É- 
tat est changée en royaume le traité sera maintenu, parce 
que le même corps subsiste quoiqu'il ait changé de tête, 
car. la souveraineté exercée par un roi ne cesse pas d'être 
la souveraineté du peuple.' Il y a une exception à faire 
pour le cas où 1l paraît que la cause du traité a été propre 
à cette forme de gouvernement : comme si, par exemple, 
des cités libres contractent une alliance pour défendre leur 
lhberté.? Mais si on a contracté avec un roi il ne faut pas 
de suite considérer le traité comme personnel ; car le plus 
souvent une personne est indiquée dans une convention, 
non pour que le pacte soit personnel, mais pour qu'il soit 
démontré avec qui le pacte a été fait. Que si l’on a ajouté 
au traité qu'il soit perpétuel, ou qu'il est fait pour le bien 
du royaume, ou qu'il est conclu avec le stipulant et ses 
successeurs.., où si on a stipulé qu'il durera un temps dé- 
terminé, il sera suffisamment clair que le traité est réel. 
Mais d’autres termes encore et quelquefois la matière 
même fourniront une conjecture non improbable. * Que si 


cernent les intérêts personnels du souverain contractant, ou n’a de 
valeur que pendant la vie du souverain. Si nous prenons donc la distince- 
tion faite par l’auteur dans ce second sens, rien de plus insignifiant que 
de remarquer que les traités conclus pour un certain temps cessent d’être 
valables après que ce temps sera expiré. Mais si l’épithète de personnel 
est donnée par M. de Martens à des traités qui ne concernent que les 
intérêts personnels des souverains, ce sont des objets tout à fait privés, 
et qui n’entrent pas dans le domaine du droit des nations. » Notes sur 
les $$ 60 et 61, édition de 1864, T. I, p.181, 182. 

1! « La souveraineté exercée par un roi ne cesse pas d'être la souve- 
raineté du peuple! » Voilà un de ces éclairs de génie qui devancent les 
temps. Il fallait près de deux siècles encore pour que cette vérité fût 
- définitivement consacrée par la législation politique des peuples libres. 
Quelques lignes plus loin Grotius devait s’écarter du dogme de la sou- 
veraineté du peuple qu’il venait ainsi de formuler. 

? Grotius, Le droit de la guerre et de la a traduction française de 
. Pradier- Fodéré, 1867, Liv. IT, Chap. XVI, $ xvi, n° 1, T. I, p. 290. 

LP » Ca A m I, p. 290, 291. 
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les conjectures sont égales de part et d'autre, il restera à 
considérer les traités favorables comme réels et les odieux 
comme personnels. » ‘ 

De plus longs développements sur les traités personnels 
et réels se trouvent dans l'ouvrage de Vattel. Cet auteur 
définit les traités personnels : ceux qui se rapportent à la 
personne des contractants, qui y sont restreints et pour 
ainsi dire attachés ; et les traités réels : ceux qui se rap- 
portent uniquement aux choses dont on traite, sans dé- 
pendance de la personne des contractants. Les premiers 
expirent avec celui qui les a contractés ; les seconds sont 
attachés au Corps mème de l’État et HPastOn autant que 
l'État, si on n'a pas marqué le temps de leur durée. À dé- 
faut d'explication spéciale la matière même du traité ou 
les expressions dans lesquelles il est conçu peuvent fournir 
les moyens de reconnaître s’il est réel ou personnel.? Par- 
tant de cette définition, Vattel démontre, en copiant Grotius, 
que le nom des contractants inséré dans le traité ne le rend 
pas personnel; ° qu'un traité fait par une république est 
réel, parce qu'il se rapporte uniquement au corps de l’État, 
mais qu'il faut excepter de la règle tous les traités qui se 
rapportent à la forme du gouvernement ; * que tout traité 
public conclu par un roi, ou par tout autre monarque, étant 
un traité de l’État et obligeant l’État entier représenté 
par le roi, doit être présumé réel comme concernant l'État 
lui-même, mais qu’il y a souvent lieu de douter si les con- 
tractants ont prétendu étendre les engagements réciproques 
au-delà de leur vie et lier leurs successeurs ; que les traités 
perpétuels, ou faits pour un temps déterminé, sont des 
traités réels, puisque leur durée ne peut dépendre de la vie 


1 Id), n° 3, T. I, p. 291. 
2 Vaittel, Le droit des gens, édition annotée par roue 1863, 
por. IT, Chap. XIT/ 8188, Tip. 174. 
Pl 8184 T. TI, pou AE 
s Id., $ 185, T. IL, p. 173, 174. 
»1d:; $186, T. IE, p. 174. 
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des contractants ;! qu'il en est de même des traités faits 
pour un roi et ses successeurs *, ou pour le bien du royau- 
me, à moins que des raisons très fortes ne fassent voir que 
celui avec qui on les a conclus n’a accordé les avantages 
qu'ils confèrent qu'en considération de la personne du 
prince alors régnant et comme une faveur personnelle ; * 
mais que les traités faits par les rois en verlu du pouvoir 
qu'ils ont en main, non pas pour leur royaume, mais rela- 
tivemert à leur personne ou à leur famille, sont des traités 
personnels de leur nature, et s’éleignent avec le roi ou 
avec sa famille.‘ Vattel examine ensuite si un traité fait 
pour la défense d’un roi et de sa famille subsiste avec ce 
roi et sa famille, lorsque par quelque révolution ils sont 
privés de la couronne ;* à quoi oblige un traité réel, quand 
le roi avec qui on l’a contracté est chassé du trône.‘ 


904. — Ces théories et distinctions ainsi développées 
par Vattel n’ont plus, elles aussi, de nos jours d'utilité 
pratique, et ne répondent plus aux principes du droit public 
moderne. On ne distingue plus, au XIX°": siècle, entre les 
traités réels et les traités personnels. « Les monarques, dit 
Pinheiro-Ferreira, en concluant des conventions, agissent 
dans leurs intérêts individuels comme aurait pu le faire 
en pareil cas toute autre personne, ou bien ils traitent 
dans l'intérêt de la nation. Dans le premier de ces deux 
cas c'est un contrat particulier, mais non un traité per- 
sonnel. Dans le second cas c'est une convention interna- 


tionale, et l’épithète de personnelle ne saurait y avoir … 


aucune application, car l'intérêt de la personne s’efface 
devant l'intérêt de la nation. Il n’y a que deux cas où la 
personne du monarque puisse donner lieu à cette façon de 


1 Id, 8 187, T. LI, p. 175: 
2 jd., $ 188, T. IL, p. 175. 
s Id., $ 189, T. IL, p. 17, 176. 

, + Id, $ 195, T. II, p. 182, 183, 184. 
de 8 196, T. IL, D 184, ae 186. 
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parler, toujours impropre et équivoque, mais du moins 
sans qu'il y ait contradiction, savoir : lorsque l'intérêt na- 
tional qui donne à la convention le caractère de traité con- 
cerne particulièrement le monarque, ou lorsque le nom de 
celui-c1 n'est là que pour fixer la durée de la convention, 
ou les personnes qui sont censées y avoir figuré au nom de 
la nation. Mais il est évident que dans aucun de ces deux 
cas le traité ne cesse d’être national pour ‘devenir per- 
sonnel; car 1l faut bien s'entendre : ces deux épithètes, 

prises au propre, s’excluent réciproquement. » ‘/Assurément 
on peut distinguer entre les traités qui obligent les parties 
contractantes indépendamment de tout changement dans 
la souveraineté ou des chefs de l'État, et ceux qui, tels 
que les traités de pure alliance personnelle, sont expressé- 
ment faits en vue de la personne qui dirige actuellement 
l'État, ou du souverain régnant. Sous ce rapport on peut, 

si l’on veut, qualifier les premiers de réels et les autres de 
personnels, mais, réels ou personnels, ces traités ne sont 
jamais que des traités intéressant l’État, obligeant l’État, 
conclus par l’État. Si la personne du prince y intervient 
pour déterminer le terme de, la durée de l'obligation, ces 
traités prennent le caractère de traités temporaires, ne de- 
vant avoir de vigueur que pour Île temps désigné dans la 
convention même, mais ils n'en sont pas moins des traités 
faits de nation à nation, par l'organe de leurs gouverne- 
ments, des traités conclus entre Étals indépendants régis 
par le droit public (V. supra, n° 895). De nos jours il n'ya 
plus de traités des princes à opposer aux traités des na- 
tions ; les temps sont loin de nous où les rois se permet- 
taient de dire : « l'État c’est moi. » Que les chefs d’États ou 
que les assemblées négocient par leurs plénipotentiaires 
des traités publics et les ratifient, ce ne sera toujours que la 
nation qui aura acquis des droits ou contracté des obliga- 


1 Voir la note de Pradier-Fodéré sur le $ 183, Liv. IT, Chap. XIT, du 
Droit des gens de Vattel, 1863, T. II, p. 72, 
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tions ; et s’il arrivait qu’un chef d'État quelconque, roi ou 
empereur, ait, en vertu de son pouvoir, conclu des traités 
ne concernant exclusivement que sa personne ou que les 
intérêts de sa famille, ces traités, bien que touchant dans 
certains cas indirectement aux affaires de son royaume ou 
de son empire, ne seraient pas de véritables traités publics : 
ce ne seraient que des conventions privées. appartenant au 
droit privé et non au droit international.‘ / 


905. — d. TRAITÉS PERPÉTUELS ET TRAITÉS FAITS POUR UN 
TEMPS CERTAIN. — Les traités perpétuels sont ceux qui ont été 
conclus pour un temps indéterminé ; les traités faits pour 
un temps certain Sont ceux qui doivent expirer naturelle- 
ment par le terme qui s'y trouve expressément fixé, sans 
avoir été renouvelés par l'accord formel des parties. Les 
traités peuvent d’ailleurs être conclus pour un temps déter- 
miné fixant, soit le commencement de l’accomplissement 
(pactum ex die),soit le terme de sa durée(pactumin diem). 
On appelle traités {emporaires les traités qui doivent ex- 
pirer dans le cas où les conditions stipulées n’ont.pas été 
remplies, ou lorsqu'un changement total de circonstances 
ne les rendra plus obligatoires, ou lorsqu'il se présentera 
une des raisons qui pourront être invoquées pour leur rési- 
liation (sur l'extinction des obligations internationales, V.1n- 
fra, n° 1200 et suiv.), ou lorsque l’objet qu’on s’est proposé 
en contractant aura été accompli, ou lorsqu'il sera devenu 
impossible de l’accomplir. À vrai dire tous les traités sont 
temporaires, et il n’y a pas de traités perpétuels dans le 
sens absolu du mot, car on ne saurait rien imaginer de 
plus irrationnel que de prendre des engagements im- 
muables, tandis qu'il n’y a rien d’immuable dans la nature. 
Il n’y a donc que Îles traités conclus pour un temps indéter- 
miné qui puissent être nommés perpétuels (c’est-à-dire 


\ 1 Voir la note de Pradier-Fodéré sur Le $ 197, Liv. IH, SE XIT, du 
Droit des gens de Vattel, 4863, T. II, p. 187. 
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ceux dont la durée n’a pas été fixée, et qui établissent un 
état, un droit, une possession impliquant un caractère de 
fixité et de permanence), en ce sens que les parties con- 
tractantes n'ayant fixé aucun terme sont censées s'être 
liées pour tout le temps que subsisteront les raisons et les 
intérêts qui les ont portées à contracter. La condition tacite 
de tout traité est, en effet, qu'il n'obligera que tant que les 
circonstances qui ont motivé sa conclusion resteront les 
mêmes, mais que si les circonstances viennent à changer, 
s'il devient évident que la convention n’eût pas été faite 
dans la prévision des évènements survenus, l’État qui en 
souffrira pourra s’en délier en indemnisant, suivant les 
cas et la possibilité son co-contractant du préjudice éprouvé 
par lui.’ « La justice des contrats, dit Pinheiro-Ferreira, 
repose sur la réciprocité d'intérêts des deux parties con- 
tractantes, et chacun sait que cet équilibre, s’il a mème 


1 La perpétuité des traités, comme celle de la loi, est en contradiction 
avec les nécessités changeantes des choses humaines, par conséquent 
avec l'État. Sans doute, en tant que le droit n’exprime que les principes 
permanents de l’ordre divin du monde, il est immuable comme cet ordre 
lui-même. Mais le droit qui règle les rapports variables et sans cesse 
modifiés des choses humaines est entraîné dans l'orbite de ces transfor- 
mations, peu importe la forme qui l’exprime, loi ou traité. — Voir Le 
droit public général par Bluntschli, traduction française de Riedmatten, 
1881, p. 9. — Tous les traités de paix commencent par cette formule 
imposante : Il y aura paix et amitié perpétuelles entre les parties con- 
tractantes ; mais comme leur exécution dépend moins de la volonté des 
contractants que de la fluctuation de la politique et de l'empire des cir- 
constances, il arrive trop souvent, par l’instabilité des choses humaines, 
que ces paix perpétuelles sont d'une très courte durée. Il n’est pas rare, 
en effet, de voir que les stipulations Jes plus importantes, celles qui ont 
été l'objet des engagements les plus explicites, afin d’éloigner toute 
équivoque et d'assurer leur perpétuité, sont précisément celles qui don- 
nent lieu aux ruptures. Chaque Puissance, dans ses déclarations et ma- 
nifestes, tire presque toujours ses griefs et ses motifs de guerre de telles 
clauses du dernier traité de paix qui y avaient été introduites comme la 
garantie la plus efficace de sa durée. Rien de plus éphémère, au fond, 
que ces assurances d’une concorde inaltérable, tôt ou tard suivies d’hos- 
tilités, suivies elles-mêmes de nouvelles conventions calquées sur les 
précédentes, et aussi peu durables. — Voir Le guide diplomatique du 
baron Charles de Martens, 1866, T. II, Part. 1, p. 130, note 14. 
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présidé à la conclusion du traité, doit forcément cesser d’a- 
voir lieu tôt ou tard, peut-être mème du vivant de tous 
ceux qui l'ont signé et qui y ont consenti, mais, à coup sûr, 
lorsque des changements considérables survenant dans les 
rapports sociaux des générations futures, il ne sera plus 
possible d’invoquer à l'appui des stipulations du traité les 
raisons d'utilité mutuelle qui leur ont servi de base. Ainsi 
tout ce qu’on peut raisonnablement prétendre, lorsqu'on 
exige l’observation d’un traité se fondant sur ce qu'il est 
perpétuel, se réduit à ce que les parties contractantes n'y 
ayant fixé aucun terme, celle qui dans la suite croirait 
devoir le résilier est tenue d'en avertir l’autre partie, et 
mème de lui accorder les dédommagements des préjudices 
qu'elle pourra éprouver de cette résiliation. Dans ce conflit 
d'intérêts on doit comparer en bonne foi les pertes appré- 
ciables des deux côtés, et dès lors 1l ne sera pas difficile 
d'en venir à un accommodement. » ! Parlant des traités que 
les gouvernements font quelquefois entre eux avec la 
clause exorbitante qu’ils sont et demeureront convenus à 
toujours, à moins que les deux parties contractantes ne 
s’accordent à les rétracter ou à les modifier, Pinheiro-Fer- 
reira a dit aussi : « Les traités ne lient les nations qu'aussi 
longtemps que le principe sur lequel repose leur validité 
continue d'exister, c’est-à-dire aussi longtemps que de 
l’accomplissement consciencieux et exact des obligations 
qu'il impose à chacune des deux parties il ne provient à 
aucune des dommages qu’elle ne saurait éviter, et dont 
l’autre ne saurait l’indemniser. » ? Cela est absolument vrai 
en théorie, une génération ne pouvant lier indéfiniment 
celle qui doit la suivre; quant à la pratique, ce sera tou- 
jours une question de forces. Quand une nation liée par un 


1 Voir la note de Pradier-Fodéré sur le $ 187, Liv. II, Chap. XII, du 
Droit des gens de Vattel, 1863, T. II. p. 175. 

? Voir la note de l’annotateur du Précis du droit des gens moderne de 
ne de G. F. de Martens, 1864, Liv. II, Chap. Il, $ 58, T. I, 
p. 176. He 
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traité onéreux se trouvera en mesure de secouer les liens 
qui l'oppriment, elle se préoccupera peu des clauses de 
perpétuité, et ne se préoccupera pas davantage de dédom- 
mager la partie qui l'avait jusqu'alors retenue dans les 
liens du traité. Sur la durée des traités, V. infrà, n° 1218. 
Selon Stuart Mill, on ne peut raisonnablement lier une na- 
tion que par un traité conclu pour un temps qui n’excédera 
pas l'existence d’une génération.‘ Il y a un moyen préfé- 
rable : c’est de prévoir la possibilité de réviser les traités 
et de faire dépendre cette révision de certaines conditions. 


906. — e. TRAITÉS OU CONVENTIONS TRANSITOIRES ET TRAITÉS 
PROPREMENT pirs. — La distinction qui précède conduit à 
celle qui divise les traités en traités ou conventions éransi- 
toires et en traités proprement dits (V. supra, n° 865). 

Vattel a défini les traités ou conventions transitoires : les 
pactes qui «s’accomplissent par un acte unique et non 
point par des prestations réilérées. Ces pactes se consom- 
ment dans leur exécution, une fois pour toutes.» Quant aux 
traités proprement dits, ce sont, toujours suivant Vaitel, 
ceux qui sont faits, «soit à perpétuité, soit pour un temps 
considérable »,* qui «reçoivent une exécution successive, 
dont la durée égale celle du traité ».* G. F. de Martens dit 
aussi que les conventions transitoires «s’accomplissent d’un 
seul coup », et que les traités proprement dits «obligent à 
des prestations successives ».* Tous les auteurs qui ont 
écrit à la suite ont reproduit cette distinction. Il est donc 
acquis à la théorie qu'il faut distinguer entre les traités ou 
conventions é{ransitotres, qui, ayant en vue des affaires dé- 


1 J. St. Mill, Treaty, Obligations, dans la Forinighly Review, 1er dé- 
cembre 1870. 

2? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. II, Chap. XII, $ 153, T. II, p. 138. 

Bd, 1452; TX, Il) p- 136. 

M0 64193, dur#06.138;139, 140. 

5 G.F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe,1864, 
Liv. Il, Chap. IT, $ 58, T. I, p. 173. 
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terminées, portent sur un objet spécial nettement défini, 
s’accomplissent par un acte unique, immédiat, instantané, 
purement passager, s'exécutent de suite et une fois pour 
toutes, sans qu’il soit question de règles de conduite, ni de 
prestations ultérieures : tels sont les traités de cession, d’é- 
change ou de démarcation de limites de territoire, ceux qui 
constituent une servitude permanente en faveur d'un État 
dans le territoire d'un autre (V. suprä,n° 834 et suiv.), ceux 
qui reconnaissent l'indépendance et la souveraineté d'un 
nouvel État, etc.; et les traités proprement dits, qui impli- 
quent une exécution continue et successive pendant un cer- 
tain laps de temps dont la limite extrème peut être indéter- 
minée, qui règlent spécialement, pour le présent et pour 
l'avenir, la manière d'agir des contractants, tracent par con- 


séquent des règles de conduite obligeant à des prestations 


successives et continues, ceux en un mot dont l’exécution 
est de tous les instants, d’une manière continue et perma- 
nente, pendant la période convenue : tels sont particulière- 
ment les traités d'alliance pour la paix et pour la guerre, 
les traités de subsides, ceux de neutralité, les traités de 
commerce et de navigation, etc. 


907. — On a remarqué que c’est surtout dans les trai- 
tés proprement dits qu’on peut, indépendamment des obli- 
gations qu'ils produisent entre les parties contractantes, 
puiser, même pour les autres nations, en se fondant sur 
l'autorité de l'exemple et des précédents, un certain ensem- 
ble de principes de droit international positif à suivre entre 
les États, soit pendant la paix, soit pendant la guerre. 
« Plus ces principes auront été sanctionnés et renouvelés 
de fois entre les Puissances, dit Th. Ortolan,' plus il y aura 
d’États qui les auront réciproquement adoptés, plus il de- 
viendra difficile de les enfreindre ou de s’en écarter légiti- 


1 Th. Ortolan, Règles. internationales et diplomatie de la mer, 1864, 
Liv. I, Chap. VE, p2:06;, 
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mement, et plus on pourra dire que les règles de conduite 
qu’ils consacrent sont entrées dans le droit des nations. » 


908. — Quel est l'intérêt de la distinction entre les trai- 
tés ou conventions transitoires et les traités proprement 
dits ? C’est que les traités ou conventions transitoires, une 
fois mis à exécution, ont un caractère définitif, et que les 
effets qui en résultent sont censés permanents et irrévoca- 
bles (V. cependant supra, n° 905, et infra, n° 910); tandis 
que les traités proprement dits, encore qu'ils aient été faits 
pour toujours, tombent d'eux-mêmes, notamment dans les 
cas suivants : 1° lorsque l’État qui les a contractés perd son 
indépendance, ou vient à se dissoudre ; 2° lorsqu'il change 
volontairement sa constitution, et que les traités ont été 
conclus en vue de la constitution précédente (mais les trai- 
tés non conclus en vue d’une constitution déterminée ne 
cessent pas d'être obligatoires quand celle-ci change); 3° 
lorsque les traités expirent par leur propre limitation, s'ils 
ne sont renouvelés par un accord exprès ; 4° lorsque les 
stipulations qu'ils contiennent ont été remplies par les par- 
ties respectives ; 5° lorsqu'un changement total de circons- 
tances ne les rend pas plus longtemps obligatoires; 6° en 
cas de guerre entre les parties contractantes. Sur l’extinc- 
tion des obligations et sur la manière dont les traités pren- 
nent fin, V.en/fra, n° 1200 et suiv. 


909. — Lorsqu'une guerre survient entre les États qui 
ont contracté, ilest,en effet,conforme à la nature des choses 
que les traités ou conventions transitoires ne tombent 
point d'eux-mêmes. Comme ils se sont accomplis en une 
seule fois, comme ils n’exigent pas d'actes ultérieurs, 
comme ils existent indépendamment de tout événement 
subséquent, comme ils ont un caractère définitif, l’état de 
guerre ne peut en général porter atteinte à leur existence : 
-1l ne peut que remettre en question dans l'avenir l’état de 
choses qui avait été créé par ces traités ; il peut aussi dans 
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certaines circonstances suspendre leur exécution, mais ces 
traités, si rien n’a été changé par le sort des armes, revi- 
vent au retour de la paix sans aucune stipulation expresse, 
à moins que les parties n’y renoncent, ou ne fassent des 
stipulations nouvelles et contradictoires. Aïnsi, par exem- 
ple, l’état de guerre ne peut faire qu'une cession, qu'un 
échange, qu’une délimitation de territoire n’aient pas eu 
lieu dans le passé, qu'ils n’aient pas été accomplis, qu'une 
servitude n'ait pas été constituée, que l'indépendance et la 
souveraineté d’un État nouveau n'aient pas été reconnues. 
Il n’en est pas de même des traités proprement dits : comme 
ils obligent à des prestations successives et continues, 
comme ils tracent des règles de conduite à suivre, comme 
leur exécution ne s’est pas accomplie en une seule fois, mais 
est de tous les instants, il est naturel qu'ils cessent ou que 
leurs effets soient suspendus par ia guerre survenue entre 
les contractants. Comment la guerre ne ferait-elle pas dis- 
paraître un traité d'alliance, de subsides, de neutralité, 
mème de commerce et de navigation! Aussi n'est-il pas 
nécessaire de dénoncer formellement à l’ennemi ces trai- 
tés, à moins que des circonstances particulières n’y enga- 
gent, et est-il indispensable, lors de la paix, de renouveler 
ceux de ces traités antérieurs qu'on a encore l'intention 
d'observer. V. infra, n° 1215. 


910.— Il y a toutefois une exception à l'effet produit 
par l'état de guerre sur les traités proprement dits: les 
clauses qui visent expressément le cas de rupture ne ces- 
sent pas d’être obligatoires. Ainsi, par exemple, les articles 
concernant la période ordinairement accordée aux nationaux 
respectifs pour se retirer avec leurs effets, ceux qui établis- 
sent certaines himitations aux droits généraux de la guerre, 
ou qui disposent que les créances privées, les parts ou les 
sommes d'argent dans les fonds publics ou dans les banques 
publiques ou particulières, appartenant à des individus pri- 
vés,ne devront jamais, en cas de guerre, être sequestrées ou 
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confisquées, resteront en pleine vigueur nonobstant la sur- 
venance de la guerre, jusqu’à ce qu'il plaise mutuellement 
aux contractants devenus ennemis de les annuler, la 
guerre étant précisément la circonstance mème à laquelle 
on a voulu pourvoir. On peut aussi citer comme exceptions 
les articles qui ont attribué des droits aux nationaux des 
pays respectifs : ainsi l'extinction des traités n'atteindrait 
pas plus les titres à une propriété foncière acquis ou assu- 
rés par leurs stipulations, que le rappel d’une loi civile n’af- 
fecterait les droits de propriété établis par elle. V. infra, 
n° 1215. 


911. — Quant aux effets censés permanents et irrévo- 
cables des traités ou conventions transitoires, il ne faut pas 
prendre comme absolue et à l'abri de tout évènement cette 
irrévocabilité, les enseignements de l’histoire démontrant 
chaque jour que l’immutabilité n’est pas l’attribut des cho- 
ses humaines (V. supra, n° 905). Ces traités ou conventions 
transitoires ont un caractère définitif en ce sens seulement 
qu'ils s’accomplissent en une seule fois, qu'ils n’exigent pas 
d'actes ultérieurs, et que, suivant l'expression de Vattel, ils 
se consomment dans leur exécution, une fois pour toutes 
(V. supra, n° 906), par opposition aux traités proprement 
dits qui impliquent une exécution continue et successive 
{(Id.). Mais on ne saurait prélendre qu'ils lient pour toujours 
les États qui les ont contractés, toute nation étant morale- 
ment une, quoique les générations se succèdent : ce serait 
consacrer la fausse et matérialiste doctrine de la légitimité 
des faits accomplis. Lors donc que sous la contrainte de 
la défaite une nation a conclu un traité stipulant une ces- 
sion de territoire et l’a exécuté, quoique la portion cédée 
ait passé dans les mains de l’autre partie contractante, quoi- 
que le contrat ait été exécuté et parachevé par le fait même 
de la cession, ce traité ne peut pas néanmoins être regardé 
comme absolument irrévocable. Je conviens que cette opi- 
non est pratiquement fort dangereuse, qu’elle tend à rendre 
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illusoires les traités et à saper Le respect de la foi jurée ; j'ai 
même dit, en annotant le Nouveau droit international pu- 
blic de Pasquale-Fiore, que dans notre époque contempo- 
raine où les gouvernements des États puissants se sont par- 
fois joués de la foi des traités 1l conviendrait de proclamer 
bien haut qu’en général rien ne peut dégager de la parole 
donnée ;! mais, en vérité, lorsque la nation qui aura dû 
consentir un traité de cession, par exemple, se trouvera en 
état de reprendre la partie de son territoire que la violence 
lui aura enlevée, il sera bien difficile qu’elle se laisse arrè- 
ter par la considération de la force obligatoire du traité qui 
lui aura été imposé dansle passé. Il serait absurde, en effet, 
de soutenir que la génération présente ait le droit de her 
les générations futures et de les obliger à exécuter des con- 
ventions humiliantes, onéreuses et iniques, lorsqu'elles 
pourraient s’y soutraire. Si le droit de rompre un joug 
odieux n’existait point, les peuples seraient condamnés à 
l’immobilité, et l’assujettissement d’une nation, ou d’une 
partie d’une nation, imposé au vaincu par un vainqueur 
implacable serait perpétuel et irrévocable, ce qui répugne- 
rait à la raison, serait l’apothéose de la force et la négation 
du droit. Le droit ne naît que du consentement et ne dure 


qu'autant que le consentement persiste. V. supra, n° 833, 


et infra, n° 1248. 


912. — G. F. de Martens a fait observer que la distinc- 
tion entre les traités ou conventions transitoires et les trai- 
tés proprement dits « serait encore plus importante, si 
nombre de traités, et nommément les traités de paix, n’é- 
taient pas composés d'articles de l’un et de l’autre genre, 
mixtes, ce qui met de la difficulté dans l'application des 
principes énoncés ».* Cette distinction n’a au fond qu'une 


1 Pasquale-Fiore, Nouveau droit international public, traduction fran- 
çaise et annotations de Pradier-Fodéré, édition de 1868, T. I, p. 488, 
noje {. 

? G.F. de Martens, Précis du droit des 7e moderne de Rif ÉVIOUEE 1864, 
Liv. IL, Chap. IF, $ 58, T. I, p. 175. 
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importance théorique, mais l'observation de G. F. de Mar- 
tens est exacte en ce qui concerne l’existence des articles 
mixtes. Wheaton la développe de la manière suivante : 
«La plupart des conventions internationales, et spéciale- 
ment les traités de paix, ont un caractère mixte et renfer- 
ment des articles de deux sortes. Ce caractère les rend sou- 
vent difficiles à distinguer de ces stipulations perpétuelles 
de leur nature et de celles qui s'éteignent par la guerre en- 
tre les parties contractantes, ou par un changement de cir- 
constances touchant à l'existence de l’une des parties, et 
rendant par là le traité inapplicable au nouvel état de cho- 
ses. C'est pour cette raison, et par abondance de précautions, 
qu on insère souvent dans des traités de paix des stipula- 
tons qui remettent en vigueur et confirment expressément 
des traités antérieurement existants entre les parties con- 
tractantes et contenant des stipulations de caractère perma- 
nent, ou qui repoussent de quelque autre manière l'intention 
que pourrait avoir l'une ou l’autre des parties de ne pas 
exécuter les obligations contenues dans de pareils traités 
antérieurs ».! Wheaton cite comme exemple les confirma- 
tions réitérées des traités de Westphalie et d'Utrecht dans 
presque tous les traités subséquents de paix ou de com- 
merce entre les mêmes États. ? 


913.—f. AUTRES DISTINCTIONS RELATIVES AUX TRAITÉS CONSI- 
DÉRÉS DANS LEUR NATURE. — En considérant les traités dans 
leur nature, et en comprenant sous ce point de vue les mo- 
dalités dont ils sont susceptibles, leur contenu et leur 
portée, on distingue encore entre les traités ceux qui sont 

à titre onéreux ou à titre gratuit, unilatéraux ou synallag- 
matiques, simples ou Linie définitifs ou prélimi- 
naires, principaux ou accessoires, etc. 


914. — Les traités sont d titre. onéreux, lorsque l’avan- 


1 Wheaton, Éléments du droit international, 1858, Part. III, nes 
Il, à Ft T, I, p. 256. 
Id. 
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tage qu'ils procurent à l'une ou à l’autre des parties con- 
tractantes ne lui est concédé que moyennant une prestation 
qu'elle a fournie, ou à laquelle elle s’oblige. De ce nombre 
sont principalement les traités de vente, d'échange, de ces- 
sion, ceux qui ont pour objet la démarcation des frontières, 
etc. [ls sont à titre gratuit, lorsqu'ils assurent à l’une ou à 
l’autre des parties quelque avantage indépendamment de 
toute prestation de sa part : les traités, par exemple, con- 
cédant une donation, consentant un prêt à usage, etc. Les 
contrats à titre gratuit se présentent très rarement en droit 
international. 


915. — Les traités sont wnilatéraux ou synallagma- 
tiques (bilatéraux), suivant qu'un seul des contractants 
s'engage envers l’autre sans que celui-ci soit obligé, ou 
que les deux contractants s'engagent réciproquement l’un 
envers l’autre. Les traités synallagmatiques sont parfaite- 
ment ou imparfaitement bilatéraux, selon que les contrac- 
tants se soumettent ou non par le fait même du traité, et 
indépendamment de tout évènement ultérieur, à dès enga- 
gements réciproques qui forment ou sont censés former, 
de la part de chacun d’eux, l'équivalent de la prestation à . 
laquelle il a droit. Les traités parfaitement synallagma- 
tiques ou bilatéraux sont commutatfs, lorsque cet équiva- 
lent consiste pour chacune des parties dans un avantage 
certain; ils sont aléatoires, lorsque l’équivalent consiste, 
soit uniquement dans des chances réciproques de gain ou 
de perte, soit dans des chances de cette nature combinées 
avec un avantage certain pour l’un ou l’autre des contrac- 
tants. On trouve, en effet, dans l’histoire politique, des 
traités relatifs à des intérêts nationaux et internationaux, 
moyennant lesquels les Puissances s'accordent ou consti- 
tuent certains droits par voie, soit unilatérale, soit réci- 
pr'oque, avec ou sans un équivalent correspondant. Heffter 
rappelle que toutes ces espèces de traités sont régies 
en général par les mêmes principes, qui, fondés pour la 
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plupart sur le droit romain, se sont développés d’une ma- 
nière uniforme “ se retrouvent dans les lois de tous les 
États européens. ! 


916.— De mème que les contrats des particuliers, ceux 
des États peuvent être purs et simples où conditionnels, 
suivant que leurs clauses dépendent ou non d’une Ce 
tion, c'est-à-dire d'un évènement futur et incertain auquel 
se trouve subordonnée l'existence ou la résolution d’une 
obligation. Les conditions sont ou suspensives, ou résolu- 
tores, Selon que leur accomplissement donne ou enlève sa 
force à l'engagement. Elles sont expresses ou tacites, sui- 
vant qu'elles résultent, soit d’une clause formelle du traité, 
soit de la volonté présumée des contractants. C’est ainsi, 
par exemple, que tous les cartels conclus entre les Puis- 
sances belligérantes, lors mème qu’ils auraient été conclus 
pour un nombre fixe d'années, ont pour condition résolu- 
toire tacite l’époque de la paix, lors même qu’elle aurait 
lieu avant le laps de temps déterminé et qu'il surviendrait 
une nouvelle guerre. Il y a aussi les conditions possibles et 


» ampossibles, suivant que leur accomplissement est ou non 


physiquement et moralement possible. 


917. — Les traités définitifs sont ceux qui terminent 
une affaire; les traités préliminaires ne contiennent qu'un 
commencement d'arrangement : on les appelle encore des 
traités provisoires, formés « ad interim, » des conventions 
préparatoires, des « pacta de contrahendo ; » ils n’établis- 
sent qu’un état provisoire? Il y est dit, par exemple, que 


1 Hefiter, Le droit international de l’Europe, traduction française de 
Jules Bergson, 1873, $ 90, p. 181. 

2 Les préliminaires de San-Stéphano entre la Russie et la Turquie, du 
3 mars 1878, ont préparé le traité de Berlin du 13 juillet de la même an- 
née,mais ont eu le caractère de paix définitive pour autant que le congrès 
de Berlin n’en a pas évoqué devant lui les stipulations comme étant de 
la compétence de l'Europe. — Bluntschli, Le droit international codifié, 
traduction française de C. Hardy, 1881, art. 705 bis, r. 1, p. 409. 
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les parties contractantes voulant réaliser le but qu'elles in- 
diquent « sont convenues des articles suivants comme 


devant servir de base à un arrangement définitif. » Tout 


ce qui n est qu'accessoire ou provisoirement convenu doit 
ètre révisé ou arrêté en commun dans la rédaction du 
traité définitif. Sur les préliminaires de paix, V. infra, 
Part. IL, Relations des États entre eux, Tit. Il, Relations 
des États entre eux en temps de querre, Chap. LL, Le réta- 
blissement de la paix. 


918. — Ce qui est principal étant ce qui domine, ce qui 
ne se rattache à rien par un lien de dépendance, et l’acces- 
soire étant ce qui est regardé comme la dépendance de 
quelque chose de principal, les traités principaux sont ceux 
qui sans dépendre d'un traité antérieur, soit pour le com- 
pléter, soit pour l’interpréter, soit pour le modifier, consti- 
tuent des droits réels ou des obligations quelconques de 
donner, de faire ou de ne pas faire, règlent les rapports 
politiques, sociaux, économiques des États contractants, 
etc. Quant aux traités accessoires, qu'on appelle aussi addi- 
tionnels, subsidiaires, ce sont des conventions qui sont 
conclues après un traité principal pour en compléter les 
dispositions, en mieux préciser le sens, en modifier cer- 
taines clauses, en régler d'une manière définitive l’exécu- 
tion. Ainsi, par exemple, la convention conclue entre la 
France et l'Autriche, le 13 novembre 1855, pour l’extradi- 


tion réciproque des malfaiteurs, était un traité principal ;. 


la convention d'extradition conclue à Paris le 12 février 
1869 entre les mèmes Puissances « pour compléter les 
stipulations » de la convention de 1855 était un traité 
accessoire, une convention additionnelle, et il était dit en 


l'article 7 : « La présente convention aura la même durée. 


que celle du 13 novembre 1855 à laquelle elle se rapporte, 
et sera censée dénoncée par le fait de la dénonciation de 
cette dernière : » ! la cessation des effets d’un traité princi- 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. X, p. 256 et suiv. 
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pal entraine effectivement celle du traité accessoire ; mais 
la réciproque n’est pas vraie. Le traité de limites du 2 dé- 
cembre 1856 entre la France et l'Espagne était principal ; 
les dispositions arrêtées à Bayonne, le 11 juillet 1868, entre 
les mêmes États, pour compléter celles du traité de 1856 
relatives à la police de la navigation dans les eaux de la 
Bidassoa, étaient une convention additionnelle, un traité 
accessoire.’ L'article additionnel du 25 février 1860 au 
traité de commerce signé à Paris le 23 janvier de la même 
année entre la France et l'Angleterre est un exemple de: 
traité accessoire destiné à modifier une clause d’un traité 
principal. ? 


919. — Il y a encore les traités éventuels, c’est-à-dire 
ceux dont l'exécution dépend de quelque évènement qu'on 
présume devoir arriver tôt ou tard, et sans la réalisation 
duquel ils sont considérés comme nuls : c’est le traité sous 
condition suspensive (V. supra, n° 916). Il y a aussi les 
traités secrets, c'est-à-dire ceux dont la publication doit 
être évitée ou retardée pendant un certain temps. Les ar- 
ticles secrets joints au lraité de paix conclu à Campo-For- 
m10, le 26 vendémiaire an VI (17 octobre 1797), entre la 
République Française et l’'empereur-roi de Hongrie et de 
Bohème offrent un exemple de traité éventuel et secret 
CARMEN TO EN, nfra, n° 1097. 


920. — II. Traités considérés dans leur objet. — Consi- 
dérés dans leur objet, les traités sont généraux ou spéciaux. 
Les traités généraux sont ceux qui embrassent toutes les 
relations ou tout un groupe de relations générales entre les 
États ; les traités spéciaux, ceux qui ne concernent qu'un 
objet déterminé des relations internationales. Les traités 
sont dits politiques, lorsqu'ils ont pour objet de régler les 


f 


rapports de gouvernement entre les États ; économiques, 


til, La Xp: 124, 
2 Id,, T. VIII, p. 7 et suiv. 
5 Id., T. 1, p. 339 et suiv. 
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lorsqu'ils déterminent les rapports de production et d’é- 
change. Ainsi les traités d'alliance sont des traités géné- 
raux plus particulièrement politiques ; les traités de com- 
merce sont des traités généraux plus particulièrement 
économiques ; les traités ou conventions d’extradition sont 
des traités spéciaux complètement politiques ; les conven- 
tions postales sont des traités spéciaux qui sont surtout 
économiques. Ce n’est guère qu'après la paix de Nimègue, 
en 1678, que les traités de commerce et de navigation se 
sont séparés des traités politiques. Au reste, 1l arrive fré- 
quemment que dans des traités qui ne sont pas des traités 
de commerce il se rencontre des clauses relatives aux in- 
térêts commerciaux. Ce sont les relations de plus en plus 
compliquées des peuples modernes qui ont donné naïssance 
aux différents traités spéciaux. | 


921. — Dans la nomenclature des traités généraux se 
placent : les traités de paix; les traités d'union politique; 
les traités d'alliance, soit défensive, soit offensive, soit à l& 
fois défensive et offensive ; les traités de subsides ; les trai- 
tés d'amitié; les traités de garantie et de protection; les 
traités de neutralité ; les traités de cession de territoire ; 
les traités de commerce ; les traités d'union douanière, 
etc. V. infra, n° 923 à 1027. 


922. — Il peut y avoir autant de traités spéciaux qu'il y 
a de rapports particuliers entre les États : ces rapports par- 
ticuliers peuvent toutefois être réglés en mème temps que 
des rapports plus généraux : le traité spécial est alors un 
accessoire du traité général, mais l’objet du traité spécial 
n'enestpas moins déterminé, etles règles quidirigent en ces 


matières la conduite des Etats demeurent les mèmes sous 


quelque forme que le traité spécial soit conclu (V. infrd, 
n° 932).' Sont traités spéciaux : les concordats ; les traités de 


1 Voir le Précis du droit des gens de Funck-Brentano et Albert Sorel, 
1877, Liv. I, Chap. IX, p. 177. 
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limites ; les traités qui constatent, régularisent ou consti- 
tuent des servitudes; les traités de navigation maritime 
ou fluviale ; les traités et conventions consulaires, les capi- 
tulations et traités de juridiction ; les conventions relatives 
à la propriété littéraire et artistique ; les conventions rela- 
tives à la propriété industrielle ; les traités d’extradition ; 
les conventions relatives à l'exécution des jugements et à 
l'assistance judiciaire ; les conventions monétaires; les con- 
ventions postales; les conventions télégraphiques ; les con- 
ventions relatives aux chemins de fer, etc.! V.infrà, n° 
1028 à 1055. 


1 Voici comment je me suis exprimé dans ma note sur le $ 169, 
Livre If, Chap. XII, du Droit des gens de Vattel : Les traités interna- 
tionaux ont en général pour objet la prestation d'une chose ou d’un 
droit, la fixation d'un but à atteindre, la formation d’un lien social et 
politique, etc. On peut, avec Eschbach, les ranger en deux grandes 
catégories. Dans la première se placent ces nombreuses conventions 
par lesquelles deux États règlent entre eux certains intérêts politiques 
et particuliers : telles que les conventions pour garantir aux nationaux 
la propriété artistique et littéraire, les traités d’extradition, les conven- 
tions postales, les règlements de pêcheries, les traités de transit par les 
chemins de fer, de communication par la télégraphie électrique.Dans la 
deuxième catégorie se rangent les traités ayant pour objet, non plus le 
règlement de tel point spécial concernant les intérêts récipr oques de 
deux États, mais la création de relations permanentes établies entre 
deux ou plusieurs États associés ainsi pour atteindre un but déterminé. 
Tantôt 11 s’agit de faire prévaloir un certain intérêt commun, en orga- 
nisant d’une manière continue des institutions communes : le Zollierein, 
par exemple, entre les divers États d'Allemagne, pour la protection et la 
prospérité du commerce et de l’industrie germaniques. Tantôt il s’agit 
de ces traités que l’on appelle d'alliance, et qui apparaissent dans l’his- 
toire ancienne et l'histoire moderne avec des conséquences plus ou 
moins étendues. Parmi ces derniers traités, les uns établissent entre 
plusieurs Etats des relations paisibles et comme une assurance mutuelle : 
la Ligue amphictyonique, par exemple, chez les anciens Grecs, et de nos 
jours la Sainte-Alliance. D'autres servent aux Etats à s'assurer mutuel- 
lement certains avantages : tels que les traités de commerce, de naviga- 
tion, d'uniformité de poids, monnaies et mesures, etc. Il y a enfin des 
traités d'alliance offensive et défensive, tels que celui du 12 mars 1854, 
entre la France, la Grande-Bretagne et la Turquie, pour le maintien de 
l'empire ottoman (Introduction générale à l'étude du droit, 3° édit., 

p. 72 et 73). Au-dessus de ces conventions particulières et changeantes 
1l y à encore certains traités plus solenneis, soit par rapport au nombre 
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923. — 1. Traités généraux.— a. Les TRAITÉS DE paIx.— 
Les traités de paix sont ceux par lesquels deux ou plusieurs 
États belligérants déclarent d’une manière solennelle les 
hostilités terminées entre eux, stipulent les conditions de 
la paix, et règlent la manière dont elle doit être rétablie 
et entretenue. Ils forment le fond du droit international, 
Ces traités diffèrent de la soumission proprement dite, la 
«deditio» des anciens, en ce qu'ils interviennent entre deux 
ou plusieurs parties belligérantes pour rétablir entre elles 
des relations mutuelles de bonne harmonie et d'amitié, 
sans que l’une ou les autres se mettent dans la dépendance 
absolue du vainqueur ; mais ils diffèrent aussi beaucoup 
entre eux d’après la manière dont ils consacrent les résul- 
tats de la guerre et dont ils fixent les conditions et bases 
nouvelles sur lesquelles la paix devra reposer. Il n’y a pas 
de classification possible des traités de paix ; chacun d’eux 


et à la puissance des États qui y prennent part, soit par rapport à la 
gravité des événements qui les ont amenés et des questions qu'ils ont 
pour objet de résoudre. Ces traités n’interviennent que de loin en loin, 
lorsqu'il s'agit de rasseoir sur ses fondements l'Europe ébranlée par de 
grandes guerres, ou de rétablir son union déchirée par de profondes 
révolutions religieuses ou politiques. « Plùt à Dieu, dit Cauchy, que 
par un nouveau progrès des mœurs ce moyen d'amiable entente pût être 
employé plus souvent à prévenir qu’à réparer ces chocs terribles qui, 
même après leur apaisement, laissent dans le monde un long retentisse- 
ment de douleur ! N’est:il pas déjà d’un heureux présage qu’on s’habi- 
tue parmi nous à marquer par des dates pacifiques les époques de 
l'histoire, qui ne se distinguaient autrefois que par le nom des guerres ? 
On aime à voir les événements principaux de l’Europe se grouper pen- 
dant plus d’un siècle entre la paix de Westphalie, la paix d'Utrecht et 
celle d'Hubertsbourg. Le nom de paix exprime mieux que tout autre la 
nature et le but de ces grands traités européens ; les mots d’alliance ou 
d'amitié ont une signification trop restreinte : ils semblent indiquer des 
liens qui ne peuvent s'étendre à beaucoup de peuples à la fois, qui tien- 
nent plutôt à des rapports particuliers de mœurs, de tendances ou de 
sympathies, à une certaine communauté d’origine, de but ou d'intérêt, 
qu'à un accord permanent et durable des volontés, fondé principale- 
ment sur la raison et la justice pour assurer et accroître le bonheur 
des peuples. » (Le droit maritime international, 1862, T. II, p. 129 et 
430.) Voir Le droit des gens de Vattel, édition annotée par Pradier- 
Fodéré, 1863, T, IT, p. 155 et suiv., en note, 
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doit être examiné et jugé dans ses rapports avec les cir- 
constances où 1l a été négocié. Sur la question de savoir 
par qui les traités de paix peuvent être conclus, V. infra, 
n° 1058, 1061 et suiv.; sur le caractère obligatoire de ces 
traités, V.en/fra, n° 1152, 1155 et suiv.; sur leur interpré- 
tation, V. infra, n° 1171 et suiv.; sur la rupture des traités 
de paix, V. enfra, n° 1218. Sur les effets de la paix, sur le 
moment à partir duquel les traités de paix produisent leurs 
effets, sur l'exécution des traités de paix et leur suspen- 
sion, sur les effets des traités de paix à l'égard des tiers, 
V. infrà, Part. IL, Relations des États entre eux, Tit. I, 
Relations des États entre eux en temps de querre, Chap. I, 
Le rétablissement de la paix. 


924. — Quelque simples et peu compliquées que soient 
les dispositions d’une paix, dit Klüber, on n’a guère 
d'exemples dans l'histoire moderne qu’elle n’ait été con- 
clue dans la forme d'un traité solennel rédigé par écrit. ‘ 
La paix de 1729 entre la Suède et la Pologne a été, à la 
vérité, conclue simplement par les déclarations contenues 
dans deux lettres des deux souverains, mais les hostilités 
avaient déjà cessé dix ans auparavant, en 1719, moyennant 
un armistice, et les préliminaires de la paix avaient été 
arrêtés à la même époque, de manière que la paix elle-même 
n'était plus qu'une pure formalité. ?Il faut donc un acte écrit, 
un titre, un instrument de la paix. Cet instrument est ré- 
digé dans la forme ordinaire des autres traités (V. infra, 


__n®% 1084 et suivants). Les clauses qu'il contient sont géne- 
q 


rales ou spéciales. 


925. — Les clauses générales sont celles qu’on retrouve 
ordinairement dans tous les traités de paix, parce qu'elles 
se tirent de l’objet mème de ces traités, qui est le rétablis- 
sement des relations pacifiques. Sont clauses générales, 


1 Klüber, Droil des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 326, p. 465. 
2 Jd., note b, p. 465, 
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par exemple, celles concernant : l'abandon (de la part du 
vaincu, lorsqu il y a supériorité de forces du côté du vain- 
queur, de la part de chacun des belligérants, lorsque les 
forces sont équivalentes) de toutes les prétentions qui 
avaient amené la guerre (V. infra, n° 926) ; la cessation 
absolue de tous actes d’hostilité, de toutes opérations ré- 
sultant des nécessités de la guerre ; la remise au vaincu par 
le vainqueur de toutes les places, de tous les territoires 
occupés par ce dernier; le rétablissement des autorités 
légitimes dans le territoire envahi (V. infra, n° 927) ; la 
cessation de toute poursuite et de tout acte de répression à 
l’occasion des dommages causés pendant la guerre par les 
ressortissants d'un des États belligérants aux ressortissants 
de l’autre, pourvu que ces dommages, ainsi que les plaintes 
ou demandes formées à leur sujet, se rattachent à la guerre ; 
la cessation des poursuites et de tout acte de répression con- 
tre les auteurs de blessures, homicides, autres violences, 
atteintes à la propriété, tous actes coupables de droit 
commun, tolérés ou excusés par les lois ou usages de Ia 
guerre, et commis en territoire non neutre par les soldats 
pendant les hostilités, ou même par des personnes qui, 
sans faire partie de l’armée, ont accompli ces violences 
dans l’exaltation du patriotisme ; la cessation des pour- 
suites et de tous actes de répression contre les individus 
qui pendant la guerre se sont rendus coupables de déser- 
tion ou de trahison à l’égard du pays dont ils sont les na- 
üonaux (V. infra, n° 928) ; la libération des prisonniers de 
guerre (V. infra, n° 929) ; la remise en vigueur des traités 
antérieurs (V. infra, n° 930). 


926. — L'abandon des prétentions qui ont amené la 
guerre, lorsque la guerre a été la suite d'une prétention 
qui s’est produite et qui a été repoussée, et, dans le cas où 
la guerre a eu un but qui à été atteint, un résultat qui a 
été obtenu par le vainqueur, la reconnaissance de ce but 
atteint ou de ce résultat obtenu, font partie des clauses 


RC de 
DR =: | | 
rie, 1 


- 
él 


DROITS ACCIDENTELS. — LES TRAITÉS. 521 


générales des traités de paix. S'il en était autrement, le 
retour aux relations pacifiques serait impossible, puisque 
le prétexte de la guerre subsisterait. Très souvent cet aban- 
don, comme toutes les clauses générales d’ailleurs, est posé 
en principe dans les préliminaires et consacré par le traité 
définitif : voir, par exemple, dans les préliminaires de paix 
signés à Nikolsbourg, le 26 juillet 1866, entre l'Autriche 
et la Prusse, la reconnaissance par l’empereur d'Autriche 
de la dissolution de l’ancienne Confédération Germanique, 
et son consentement donné à une nouvelle organisation de 
l'Allemagne, dont l'Autriche ne fera plus partie, etc. Les 
préliminaires de Nikolsbourg ont été changés en un traité 
définitif : le traité de paix conclu à Prague le 23 août 
1866.° C'est également ainsi que dans les préliminaires de 
paix signés à San-Stéphano, le 3 mars 1878, entre les plé- 
nipotentiaires de la Russie et de la Turquie (préliminaires 
ayant le caractère de paix définitive, et confirmés du reste 
par ie traité de Berlin du 13 juillet de la mème année), la 
Turquie a consenti à une rectification de frontière entre 
elle et le Monténégro ; elle a reconnu définitivement l’in- 
dépendance du Monténégro, de la Serbie, de la Roumanie, 
et la constitution de la Bulgarie en principauté autonome, 
tributaire, avec un gouvernement chrétien et une milice 
nationale, etc. ? La guerre a mis fin aux différents qui di- 
visaient les États belligérants, le litige qui a provoqué la 
guerre à été vidé sur les champs de bataille, le traité de 
paix consacre la solution donnée par les armes ; la ques- 
tion est tranchée par lui expressément, ou implicitement 
par l’ensemble des clauses imposées au vaincu. V. infra, 
Part. Il, Relations des États entre eux, Tit. IL, Relations des 
États entre eux en temps de querre, Chap. IL, Le rétablis- 
sement de la paix. 


1 De Clercq, Recueil des trailés de la France, T. IX, p. 604, et Archives 
diplomatiques, année 1866, T. III. 
* ? Annuaire de l'Institut de droit br ONE, 1879-1880, Part. IT, 
p. 223 et suiv. 
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927. — Les articles touchant la cessation des hostilités, 
les dispositions fixant les conditions de l'évacuation, de la 
remise des places, du rétablissement des autorités légi- 
times, sont des clauses générales, car elles se tirent essen- 
tiellement de l’objet même du traité de paix, elles consti- 
tuent précisément le passage de l’état de guerre à l’état de 
paix : on ne peut concevoir, en effet, le rétablissement des 
relations pacifiques avec la continuation des hostilités. 
Dans tout traité de paix il y a donc toujours des articles 
concernant l'évacuation des territoires occupés, la remise 
des forts et forteresses, la retraite des troupes, ou dispo- 
sant qu’on s’abstiendra de faire des réquisitions, soit en 
argent, soit en nature, dans les pays occupés, etc. Certes, 
la manière dont l’évacuation des territoires, la remise des 
forteresses et forts, la retraite des troupes s’effectueront 
pourra varier à l'infini, des délais pourront être convenus, 
il pourra être stipulé que la libération du territoire envahi 
s'effectuera successivement dans la proportion du paie- 
ment des indemnités de guerre, etc., mais ce ne seront 
plus là que des clauses spéciales. Il pourra être même con- 
venu que le vainqueur continuera d'occuper pendant un 
temps déterminé certaines places ou certains territoires, 
mais cette clause qui modifiera, sans doute, le retour com- 
plet à l'état de paix antérieur à la guerre ne sera cepen- 
dant point un obstacle au rétablissement des relations paci- 
fiques, et l'occupation dont il s’agit se réglera d’après les 
principes du droit international en temps de paix. V.en/fra, 
Part, Il, Relations des États entre eux, Tit. IL, Relations 
des États entre eux en temps de guerre, Chap. II, Le réta- 
blissement de la paix. 


928. — La clause concernant la cessation des pour- 
suites à l'occasion des différents faits indiqués plus haut 
(V. supra, n° 925) est appelée clause d’amnistie. On l’étend 
habituellement à tout ce qui dans le cours de la guerre a 
été entrepris au préjudice de l’autre partie par l'État, par 
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ses alliés et par ses nationaux : il est nécessaire, en effet, 
que les pertes et les préjudices occasionnés par la guerre 
ne deviennent pas entre les parties des motifs de nouvel- 
les contestations, car autrement la guerre engendrerait la 
guerre et la paix deviendrait impossible. « L’amnistie est 
nécessaire pour consolider et affirmer la paix, dit Blunts- 
chli. Si l’on permettait de continuer la lutte devant les tri- 
bunaux, on pourrait toujours craindre que les parties n’eus- 
sent de nouveau recours aux armes, que la guerre ne re- 
commencçât avec toutes ses horreurs. Les demandes se- 
ralent, 1l est vrai, dirigées contre certaines personnes qu'on 
accuserait d'avoir causé un préjudice pécuniaire ou com- 
mis un délit, mais derrière ces personnes se trouverait 
toujours l’État pour lequel elles ont combattu. L'amnistie 
jette le manteau de l'oubli sur ces luttes et sur ces plain- 
tes. »‘ On cite à titre d'exemple la clause d’ammistie qui se 
trouve dans le traité de paix, d'amitié et de limites, signé 
à Vienne, le 18 mai 1815, entre la Prusse et la Saxe 
« Aucun individu domicilié dans les provinces qui se trou- 
vent sous la domination de S. M. le roi de Saxe ne pourra, 
non plus qu'aucun individu domicilié dans celles qui pas- 
sent par le présent traité sous la domination de S. M. le 
roi de Prusse, être frappé dans sa personne, dans ses biens, 
rentes, pensions et revenus de tout genre, dans son rang 
et ses dignités, ni poursuivi, ni recherché en aucune façon 
quelconque, pour aucune part qu’il aurait pu politiquement 
ou militairement prendre aux évènements qui ont eu lieu 
depuis le commencement de la guerre terminée par la paix 
conclue à Paris le 30 mai 1814. Cet article s'étend égale- 
ment à ceux qui, sans être domiciliés dans l’une ou l’autre 
partie. de la Saxe, y auraient des biens-fonds, rentes, pen- 
sions ou revenus, de quelque nature qu'ils soient (art. 
21). » Voici la clause d’amnistie stipulée dans le traité de 


1 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, art. 710, T. I, p. 411. 
? De Clercq, Recueil des traités de la France, T. II, p.525. 
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San-Stéphano conclu, le 3 mars 1878, entre la Russie et la 
Turquie : « Une amnistie pleine et entière est accordée par 
la Sublime-Porte à tous les sujets ottomans: compromis 
dans les derniers événements; et toutes les personnes déte- 
nues de ce fait ou envoyées en exil seront immédiatement 
mises en liberté (art. 17). » « La Sublime-Porte prend l’en- 
gagement de ne sévir d'aucune manière, ni laisser sévir 
contre les sujets ottomans qui auraient été compromis par 
leurs relations avec l’armée russe pendant la guerre. Dans le 
cas où quelques personnes voudraient se retirer avec leurs 
familles à la suite des troupes russes, les autorités ottoma- 
nes ne s’opposeront pas à leur départ (art. 27). »! 

On entend encore par clause d’amnistie la déclaration 
des deux parties de regarder leurs inimitiés comme entiè- 
rement terminées et abolies, et la promesse qu’elles se font 
réciproquement de ne plus s'en servir comme cause ou 
prétexte d'une nouvelle guerre. 

La clause d’amnistie est sous-entendue dans les traités, 
lorsqu'elle n’y est point exprimée et que les traités n’en 
disposent autrement ; telle est du moins l'opinion géné- 
ralement admise. Henri Coccejus prétendait que. cette 
clause devait toujours être expressément stipulée. ? Voir 
sur la clause d’amnistie, infrà, Part. Il, Relations des États 
entre eux, Tit. Il, Relations des États entre eux en temps 
de querre, Chap. HE, Le rétablissement de la paix. 


929. — La clause relative à la libération des prison- 
niers de guerre se tire de l’objet mème du traité de paix, 
en ce que cet-objet étant le rétablissement des relations 
pacifiques il n’y a plus de raison pour retenir ces prison- 
niers en captivité ; le pouvoir de l’État qui les retenait a 
cessé avec la guerre. Les mesures concernant l’échange ou 


1! Annuaire de l'Institut de droit international, 1879-1880, Part. I, 
p. 233 et 238. É 

? Cocceji, Dissertatio de postliminio in pace et amnestià ; et Exerci- 
tationes juris gentium curiosæ. 
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. la restitution des prisonniers sont ordinairement arrêtées 
en principe par le traité de paix, mais leur exécution n’est 
généralement réglée que par des conventions spéciales. 
« Les prisonniers de guerre qui n’auront pas déjà été mis 
en liberté par voie d'échange, — porte l’articie 6 des pré- 
 liminaires de paix entre la France et l’empire germanique 
signés à Versailles le 26 février 1871, — seront rendus im- 
médiatement après la ratification des présents préliminai- 
res : » ! voilà la clause générale. Voici maintenant les 
clauses spéciales : « Afin d'accélérer le transport des pri- 
sonniers français, le gouvernement français mettra à la dis- 
position des autorités allemandes, à l’intérieur du territoire 
allemand, une partie du matériel roulant de ses chemins 
de fer, dans une mesure qui sera déterminée par des arran- 
gements spéciaux et aux prix payés en France par le gou- 
vernement français pour les transports militaires (art. 6 
des préliminaires de paix de Versailles)? » « Le gouverne- 
ment allemand continuera à faire rentrer les prisonniers 
. de guerre, en s’entendant avec le gouvernement français. 
Le gouvernement français renverra dans leurs foyers ceux 
de ces prisonniers qui seront libérables. Quant à ceux qui 
n'ont point achevé leur temps de service, ils se retireront 
derrière la Loire... Vingt mille prisonniers seront dirigés 
sans délai sur Lyon, à la condition qu'ils seront expédiés 
immédiatement en Algérie, après leur organisation pour 
être employés dans cette colonie... (art, 10 du traité dé- 
» finitif de paix conclu à Francfort-sur-Mein, le 40 mai 1871, 
entre la République Française et l'empire d’Allemagne).»° 
L'article 28 du traité de San-Stéphano du 3 mars 1878 s'ex- 
prime aïnsi : « Immédiatement après la ratification des 
préliminaires de paix, les prisonniers de guerre seront ren- 
dus réciproquement par les soins de commissaires spéciaux 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. X, p.434. 
ALI. | 
3 Id. p. 476. 
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nommés de part et d'autre, et qui se rendront à cet effet à 
Odessa et à Sébastopol » : c’est la clause générale. « Le 
gouvernement ottoman payera tous les frais de l’entre- 
tien des prisonniers, qui lui seront restitués en dix-huit 
termes égaux, dans l'espace de six années, d’après les 
comptes qui seront établis par les commissaires sus-men- 
tionnés. L’échange des prisonniers entre le gouvernement 
ottoman et ceux de la Roumanie, de la Serbie et du Mon- 
ténégro aura lieu sur les mêmes bases... » : c'est la clause 
spéciale. ! Sur les questions relatives à la libération des 
prisonniers de guerre, V. nfra, Part. Il, Relations des États 
entre eux, Tit. IL, Relations des Etats entre eux en temps 
de querre, Chap. IT, Le rétablissement de la paix. 


930. — La disposition des traités de paix concernant 
le renouvellement exprès des traités antérieurs à la rup- 
ture que les Puissances seront dans l'intention de faire 
revivre est aussi une clause générale, parce qu’elle est in- 
timement attachée au rétablissement des relations pacifi- 
ques sur le pied des rapports qui existaient avant la guerre. 
La guerre fait cesser l'exécution de ces traités (V. supra, 
n° 909), le traité de paix annonce leur remise en vigueur : 
c'est bien là le retour aux relations amicales d'autrefois. 
Les États contractants peuvent toutefois abroger ou modi- 
fier d'un commun accord ces traités antérieurs, comme ils 
auraient pu le faire pendant la paix, mais cette abrogation, 
ces modifications, seront l’objet de clauses spéciales. Pin- 
heiro-Ferreira explique ainsi les raisons sur lesquelles se 
fonde la nécessité du renouvellement exprès des traités 
qui existaient avant la guerre entre les États devenus en- 
suite ennemis. « Celui des deux gouvernements qui aura 
été l’agresseur, soit en commettant les premières hostili- 
tés, soit en se refusant à accomplir ses engagements, a 


l Annuaire de l’Institut de droît international,.1879-1880, Part. I, 
p. 238, 239. 
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donné lieu à des événements qui ont entièrement changé 
les rapports sous lesquels les deux États avaient auparavant 
contracté. La violation de ces premiers engagements par 
l’une des parties autorise l’autre à mettre des bornes à la 
confiance qu’en contractant elle lui avait d’abord accordée. 
Cette bonne foi, base des traités, ayant donc éprouvé une 
altération par le fait de la guerre, la partie offensée est en 
droit de ne plus se regarder comme tenue à observer ce 
qu’elle n’a promis que sous le gage d'un retour sur lequel 
il lui est-permis de ne plus compter. On peut mettre en 
question lequel des deux gouvernements a été l’agresseur, 
mais de ce que l’un d'eux l’a nécessairement été il s’en- 
suit que celui qui a sapé par leur base tous les traités, au- 
torisant l’autre à lui retirer sa confiance, ne saurait plus 
prétendre à des droits qui ne reposaient que sur des enga- 
gements basés sur cette mème confiance. ! 

La clause relative à la remise en vigueur des traités an- 
térieurs est généralement conçué d'une manière analogue 
à la disposition suivante de l'article 23 du traité de 
San-Stéphano de 1878 : « Tous les traités, conventions 
et engagements antérieurement conclus entre les deux 
hautes parties contractantes relativement au commerce, 
à la juridiction et à la position des sujets russes en Tur- 
quie, et qui avaient été supprimés par l'état de guerre, se- 
ront remis en vigueur, sauf les clauses auxquelles 1l serait 
dérogé par le présent acte. Les deux gouvernements seront 
replacés, l’un vis-à-vis de l’autre, pour tous les engage- 
ments et rapports commerciaux et autres, dans la situation 
même où ils se trouvaient avant la guerre. »? Le traité 
définitif de paix conclu à Francfort-sur-Mein, le 10 mai 1871, 
entre la République Française et l'empire d'Allemagne, n’a 
remis en vigueur que certains traités spécialement détermi- 


1 Voir le Précis du droit des gens moderne de l'Europe de G. F. de 
Martens, 1864, T. II, p. 373, 374. 

2 Annuaire de l'Institut de droit international, 1879-1880, Part, IT, 
p. 237. 
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nés : « les traités de commerce avec les différents États de 
l'Allemagne ayant été annulés par la guerre, le gouverne- 
ment français et le gouvernement allemand prendront pour 
base de leurs relations commerciales le régime du traite- 
ment réciproque sur le pied de la nation la plus favorisée. 
Les traités de navigation, ainsi que la convention relative 
au service international des chemins de fer dans ses rap- 
ports avec la douane, et la convention pour la garantie ré- 
ciproque de la propriété des œuvres d’esprit et d'art, seront 
remis en vigueur... {art. 11). » ! Voir in/frà, Part, Il, Rela- 
tions des États entre eux,Tit. IL, Relations des États entreeux 
en temps de guerre, Chap. IL, Le rétablissement de la paix. 


931, — Quant aux clauses spéciales, ainsi que le mot 
l'indique elles sont particulières à telle situation, à telles 
conditions, à telles relations que les États contractants veu- 
lent créer entre eux indépendamment du rétablissement 
des relations pacifiques. Elles ne se tirent donc pas néces- 
sairement et exclusivement de l’objet du traité qui est le 
retour à la paix, mais, en énonçant les conditions et char- 
ges diverses desquelles les contractants font dépendre ce 
retour, elles se tirent des buts différents qui ont été l’ob- 
jectif de leur politique. Sont clauses spéciales, celles rela- 
tives : aux cessions de territoires (V.suprä,n° 862 et suiv.); 
à la restitution de parties de territoire ou de certains objets 
occupés par l’un des belligérants ; aux concessions que le 
vainqueur peut faire au vaincu quant à l'exercice de sa sou- 
veraineté nouvelle sur les pays conquis ; au partage de la 
dette ; aux indemnités de guerre ; au mode de payement de 
ces indemnités (en général le traité de paix ne pose que 
les principes généraux ; quant au détail des conditions 
d'exécution, il est réglé par des conventions spéciales) ; 
aux garanties territoriales ou financières d'exécution des 
clauses du traité de paix et au mode d'application de ces 
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garanties (V. in/rd, n°* 1162 et suiv.), par exemple au 
mode d'application de la prise de gage, de l'occupation du 
territoire, etc., en un mot à toutes les questions de dé- 
tail soulevées par le retour de la paix. V. infra, Part. II, 
Relations des États entre eux, Tit. Il, Relations des États 
entre eux en temps de querre, Chap. IT, Le rétablissement 
de la paix. 


9382, — G.F.de Martens a observé avecraison que «tout 
ce qui à donné lieu à la guerre devrait être décidé par la 
paix, ainsi que ce qui, discuté dans le cours de la guerre, 
pourrait laisser un germe de nouvelles mésintelligences 
que la paix doit couper, si l’on ne veut pas qu’elle soit plà- 
trée ».® Mais il n’est pas toujours possible que toutes les 
questions, que tous les points de détail soulevés par le re- 
tour à l'état de paix soient réglés par le traité : ces ques- 
tions et ces points sont alors résolus dans des conventions 
spéciales, lesquelles peuvent être aussi nombreuses que le 
sont les questions et les points dont le règlement est né- 
cessaire (V. supra, n° 922). Les États nomment à cet effet, 
tantôt des plénipotentiaires spéciaux pour chaque con- 
vention, tantôt des représentants qui s’unissent en confé- 
rence, et, soit avec le titre de plénipotentiaires, soit avec. 
celui de commissaires, pourvoient sous.forme de conven- 
tions ou sous forme de protocoles au réglement des ques- 
tions posées. ? V.n/frà, Part. Il, Relations des États entre 
eux, Tit. Il, Relations des États entre eux en temps de 
querre, Chap. IL, Le rétablissement de la paix. 


933. b. Les rraiTÉS D'uNION poLITIQUE. — Bien que dans 
la plupart des cas les unions politiques des peuples aient été 
le résultat de la violence, l’histoire offre cependant des 


1 G.F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe,1864, 
$ 333, T. II, p. 371, 372. 

? Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
p. 328. 
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exemples d'unions qui ont été librement consenties, et qui 
sont devenues pour les États une cause de grandeur et de 
prospérité. Les unions politiques que les États peuvent con- 
sentir par des traités présentent plusieurs degrés, suivant 
que ces États ont entendu confondre d'une manière com- 
plète ou incomplète leur souveraineté, se donner le même 
chef et le même gouvernement, ou déterminer et limiter les 
objets en vue desquels ils s'unissent et ceux pour lesquels 
ils prétendent garder leur indépendance. Pour apprécier si 
les États qui ont contracté entre eux des traités d'union 
politique conservent ou non leur souveraineté individuelle 
et les relations internationales qui s’y rattachent, il n’y a 
qu'à examiner les conditions générales qui doivent servir 
de base à l’union contractée. Déjà il a été dit que les États 
peuvent être unis ensemble sous un souverain commun ou 
par un lien fédéral (V. supra, n° 117) ; que l’union sous un 
souverain commun peut être personnelle, réelle ou incor- 
porée, et que l’union par un lien fédéral peut être un sys- 
tème d’États confédérés ou constituer un État composé dit 
aussi fédéral (V. supra, n° 117). Les conditions de ces dif- 
férentes manières d'être des États ont été exposées en leur 
lieu. Sur l'union personnelle, V. supra, n° 118; sur l'union 
réelle, n° 119; sur l’umion incorporée, n° 120 ; sur le sys- 
tème d'État confédéré, n° 121; sur l’État composé ou fé- 
déral, n° 122. 


934.— ©. Les rraITÉS D’ALLIANCE.— Les traités d'alliance 
sont ceux par lesquels deux ou plusieurs États s'associent 
entre eux, soit en vue d’une politique générale commune 
ou d'un résultat déterminé à poursuivre en commun, soit 
dans l'intention de se soutenir mutuellement contre un pé- 
ril qui les menace, soit pour attaquer un ennemi commun, 


pour agir hostilement contre tout État quelconque ou con- 


tre un État déterminé. Les États qui s'engagent ainsi à 
agir de concert par des moyens, soit égaux, soit inégaux, 
mais à agir chacun librement et en vertu de sa souverai- 


Basic" 
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neté propre, règlent par des traités d'alliance l’objet de 
leur association, en déterminent les conditions, stipulent 
leurs engagements respectifs et réciproques. Les alliances 
ne se forment pas toujours, il est vrai, par des traités spé- 
ciaux : elles sont quelquefois stipulées comme de simples 
clauses accessoires de traités politiques, commerciaux ou 
autres ; de même les traités spécialement destinés à créer, 
à stipuler, à cimenter des alliances, peuvent contenir des 
clauses embrassant tous les rapports d'intérêts quelconques 
des États contractants. 


935. — Sous le rapport de leur obyet les alliances sont 
pacifiques ou en vue de la guerre ; sous le rapport de leur 
portée, elles sont égales ou inégales, générales ou particu- 
lières ; sous le rapport de leur durée, elles sont perpétuelles 
ou temporaires: 


936. — Les alliances pacifiques sont celles qui ont pour 
objet d'atteindre pacifiquement un but déterminé : deux ou 
plusieurs États s'engagent à observer lamème ligne de con- 
duite en général, ou dans une affaire spéciale, à suivre 
une politique commune pour accomplir une œuvre essen- 
tiellement pacifique, à provoquer, par exemple, la réunion 
d’un congrès, à imprimer à ce congrès une direction dé- 
terminée, à maintenir chez eux la paix intérieure contre 
les factions , etc. On cite comme exemple d'alliance pacifi- 
que le traité dit de la Sainte-Alliance, signé à Paris, le 
14-26 septembre 1815, entre les empereurs d'Autriche et de 
Russie et le roi de Prusse, traité auquel le roi de France a 
accédé le 19 novembre 1815. En vertu de ce traité, qui pré- 
sente la particularité d'avoir été signé par les souverains 
eux-mêmes qui l'ont contracté, ces derniers se sont enga- 
gés à ne prendre pour règle de leur conduite, soit dans l’ad- 
ministration de leurs États respectifs, soit dns leurs rela- 
tions politiques avec tout autre gouvernement, que les 
préceptes de justice, de charité et de paix de 13 religion 
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chrétienne. Ils sont convenus, «conformément aux paroles 
des Saintes-Écritures qui ordonnent à tous les hommes de 
se regarder comme frères, » de demeurer «unis par les 
liens d’une fraternité véritable et indissoluble ; » «se consi- 
dérant comme compatriotes, » de se prêter « en toute occa- 
sion et en tout lieu assistance, aide et secours, » et « se re- 
gardant envers leurs sujets et armées comme pères de fa- 
mille, » de les diriger « dans le mème esprit de fraternité 
dont ils sont animés pour protéger la religion, la paix, la 
justice. »! C’est ainsi que sous le manteau religieux se ca- 
chaït l’union conclue par les rois absolus contre les peu- 
ples. * Mais la qualification de traité ne saurait appartenir 
à ce pacte bizarre. Œuvre commune du czar Alexandre [°° 
et d’une illuminée allemande, la baronne de Krüdner, dont 
le mysticisme avait captivé l’âme rèveuse d'Alexandre, ce 


manifeste religieux fut chez l’empereur de Russie le ré- : 


sultat d’une situation d'esprit qui doit expliquer la grandeur 
même du rôle de ce despote pendant les dernières an- 
nées de l’épopée impériale française. La guerre et ses maux 
désolaient l'Europe depuis un quart de siècle ; Alexandre 
fut séduit sans doute par la pensée de devenir le messie 
d’une ère nouvelle de paix et de bonheur. Pontife suprême 
de son peuple en mème temps que souverain temporel, il 
prit dans la religion la base de la politique nouvelle. De là 
cette déclaration de charité et de fraternité universelles que 
par une contradiction railleuse le roi de Prusse, les empe- 
reurs dé Russie et d'Autriche signèrent, à l'heure même où 
leurs armées portaient le pillage et la ruine sur tous les 
points du territoire français. M. de Metternich s’était d’a- 
bord opposé à l'acceptation par son maître de ce manifeste 
mystique dont le sens échappait à son esprit ; l'obscurité 
des termes lui semblait cacher un piège. Après plusieurs 
jours de réflexion, convaincu de la profonde insignifiance 


1 De Clereq, Recueil des traités de la France, T. IT, p. 629. 
? Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Giabs XIV, T. 
II, p. 822, note 1. 
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du traité, 1l le soumit enfin à la signature de François IT, 
Le duc de Wellington en revanche refusa obstinément d'y 
accéder. Il répondait à toutes les instances du czar : « La 
pensée de Voire Majesté impériale ne serait pas comprise 
dans notre parlement ; il serait impossible au prince-régent 
d'adhérer à un traité sans base, et dont il est difficile de dé- 
finir le but précis.» Louis X VIII signa sans faire la moin- 
dre observation. Son exemple fut suivi par toutes les Puis- 
sances de second ordre. ‘ 


937, — Ce pacte était du nombre de ceux qui ne con- 
tiennent pas d'obligations précises. Un pacte beaucoup plus 
sérieux de ce genre, et qui a véritablement le caractère 
d’un traité, est le protocole de la conférence d’Aix-la-Cha- 
pelle du 15 novembre 1818. Il y était dit qu'après avoir 
mürement approfondi les principes conservateurs des: 
grands intérêts qui constituaient l’ordre des choses rétabli 
en Europe, les cours signataires de cet acte (l'Autriche, 
la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie) 
avaient unanimement reconnu et déclaré en conséquence : 
1° qu'elles étaient fermement décidées à ne s’écarter, ni 
dans leurs relations mutuelles, ni dans celles qui les liaient 
aux autres États, du principe d'union intime qui avait 
présidé jusqu'alors à leurs rapports et intérêts communs ; 
2° que cette union, d'autant plus réelle et durable qu'elle 
ne tenait à aucun intérêt isolé, à aucune combinaison mo- 
mentanée, ne pouvait avoir pour objet que le maintien de 
la paix générale, fondé sur le respect religieux pour les en- 
gagements consignés dans les traités et pour la totalité des 
droits qui en dérivent; 3° que la France, associée aux 
autres Puissances par la restauration du pouvoir monar- 
chique, légitime et constitutionnel, s’engageait à concourir 


1 De Vaulabelle, Histoire des deux Restaurations,T.TIL, p. 458 et suiv. 
— Pradier-Fodéré, notes sur le Nouveau droit international public de 
Pasquale-Fiore, édition de 1868, T. I, p. 209 et suiv., note 1, 
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désormais au maintien et à l’affermissement d’un système 
qui avait donné la paix à l'Europe et qui seul pouvait en 
assurer la durée ; 4° que si, pour mieux atteindre ce but, 
les Puissances qui avaient concouru à ce protocole ju- 
geaient nécessaire d'établir des réunions particulières, soit 
entre les souverains eux-mêmes, soit entre leurs ministres 
et plénipotentiaires respectifs, pour y traiter en commun 
de leurs propres intérêts, en tant qu'ils se rapporteraient à 
l'objet de leurs délibérations actuelles, l'époque et l’endroit 
de ces réunions seraient, chaque fois, préalablement arrè- 
tés au moyen de communications diplomatiques, et que, 
dans le cas où ces réunions auraient pour objet des affaires 
spécialement liées aux intérêts des autres États de l’Eu- 
rope, elles n'auraient lieu qu'à la suite d'une invitation 
formelle de la part de ceux de ces États que ces affaires 
concerneralent, et sous la réserve expresse de leur droit d'y 
participer directement ou par leurs plénipotentiaires. ! Les 
congrès de Troppau, de Laybach et de Vérone sont sortis 
de ce protocole. On qualifie les traités pareils au protocole 
du 15 novembre 1818 de traités d'alliance pure et simple, 
et on les définit : les traités par lesquels les États contrac- 
tants, sans vouloir conclure des engagements explicites, 
constatent la bonne entente qui existe entre eux et l’inten- 
tion où ils sont de suivre en général une politique conforme 
à leurs devoirs, à leurs droits et à leurs intérêts communs, 
tels qu'ils les conçoivent. 


938. — Les alliances en vue de la querre sont ou seule- 
ment défensives,. ou seulement offensives, ou à la fois 
défensives et offensives : il y a donc des traités d'alliance 
défensive, d'alliance offensive, d’alliance défensive et of- 
fensive. 


939. — Les traités d'alliance défensive ont pour objet 


1, De Clercq, Recueil des traités de la France, T. WII, p. 1%, 176. 
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de se défendre en commun contre des agressions hostiles. 
Les États les contractent habituellement en dehors de 
toute combinaison politique actuelle et de toute ambition 
particulière immédiate, en vue de défendre réciproquement 
leur indépendance, Rae droits, leurs intérêts ; ils s’y pro- 
posent, non d'exercer une aclion sur les États étrangers, 
mais de résister à l’action de ces États et de défendre, soit 
le droit existant, soit au moins l’état de fait existant ; ils 
s'engagent à se défendre réciproquement dans tous les 
cas, ou dans certains cas déterminés, avec toutes leurs 
forces, ou avec certaines forces déterminées. En d’autres 
termes, les traités d'alliance défensive sont ceux par les- 
quels une Puissance s’engage à secourir une autre, 
toutes les fois que celle-ci est obligée de se défendre 
contre les attaques d’une troisième Puissance, qui, sans 
ètre injustement provoquée, recourt à la voie de fait. Ces 
traités peuvent être conclus indifféremment avant ou après 
la rupture des relations pacifiques entre l’un des États con- 
tractants et une tierce Puissance. Il n’est pas nécessaire, 
en effet, qu'au moment de la conclusion du traité l’un des 
contractants soit menacé d’une guerre. On peut dire que la 
plupart des alliances ont les dehors d'une alliance défen- 
sive (V. infrà, n° 940). 


940. — Si les traités d'alliance défensive ont pour objet 
de conserver, les traités d'alliance offénsive ont pour objet 
d'attaquer ensemble et d'acquérir; ils visent l'éventualité 
d’une guerre d'agression. Les États qui les contractent se 
proposent, tantôt de faire la guerre en commun à un État 
déterminé, tantôt, sans préciser n1 l'ennemi, n1 l’époque, 
de s’obliger à participer à toutes les guerres que l’un ou 
l’autre des contractants pourra entreprendre. En d’autres 
termes, les traités d'alliance offensive sont ceux conclus 
avec une Puissance pour l’assister, toutes les fois qu’elle 
est dans la nécessité d’obliger par les armes une tierce 
Puissance à satisfaire une obligation contractée, ou à répa- 


536 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE VI. 


rer une injure, ou à s'abstenir de faire un acte quelconque 
qui serait contraire aux droits incontestables de Pallié. 

Il est plus facile de définir d'une manière absolue et 
théorique les alliances défensives ou offensives que de citer 
beaucoup d'exemples d’alliances rigoureusement et exclu- 
sivement offensives ou défensives. Avant loutes choses il 
faut se garder de ne s’en tenir qu à la dénomination des 
conventions ou traités dans lesquels elles sont stipulées : 
combien d’alliances signalées comme défensives et qui 
sont offensives en réalité, et réciproquement ! Sans compter 
que très souvent la défensive doit s'appuyer sur l'offensive : 
ce qui justifierait l'opinion, erronée toutefois, qu'il n'y a 
à proprement parler pas d’alliances exclusivement défen- 
sives ou exclusivement offensives, dans le sens rigoureux 
du mot. On recommande, pour dégager le caractère propre 
de chaque alliance, de l’examiner en elle-même d’après les 
circonstances qui ont amené sa conclusion, d'interroger 
les engagements transitoires ou permanents qu'elle i1m- 
plique, d'étudier de près son texte et son esprit : ce sont là 
d'excellents conseils, mais en les appliquant de la manière 
la plus scrupuleuse , en soumettant tel traité présenté 
comme constituant une alliance seulement défensive ou 
seulement offensive à une analyse sévère, on arrivera le 
plus souvent à constater dans l’une et dans l’autre des élé- 
ments qui sont propres à chacune d'elles. Il y a cependant 
des exemples d'alliances exclusivement défensives. On 
peut citer comme telle l'alliance conclue à Fribourg, le 
4 vendémiaire an XII (27 septembre 1803), entre la France 
et la Suisse. Il est stipulé qu'il y aura à perpétuité paix et 
amitié entre la République Française el la Suisse, et al- 
liance défensive’entre les deux nations (art. 1°"). L’un des 
effets de cette alliance étant d'empêcher qu'il ne soit porté 
atteinte à l'indépendance et à la sûreté de la Suisse, la 
République Française promet d'employer constamment ses 
bons offices pour lui procurer sa neutralité et pour lui assu- 
rer la jouissance de ses droits envers les autres Puissances. 


L 
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Elle s'engage, dans le cas où la Suisse ou une partie quel- 
conque de la Suisse serait attaquée, de la défendre et de 
l'aider de sa force et à ses frais, mais seulement sur la 
réquisition formelle de la diète helvétique (art. 2). Si le 
territoire continental de la République Française était atta- 
qué ou envahir, et si le gouvernement jugeait qu'il a besoin 
pour le défendre d'un plus grand nombre de troupes 
suisses que celles qu'il aura à son service, les cantons pro- 
mettent et s'engagent d'accorder une nouvelle levée de 
gens volontaires et engagés de leur bon gré, le cas toute- 
fois réservé où la Suisse serait elle-même en guerre ou 
dans un péril imminent d'être attaquée (art. 3). Il ne sera 
accordé par l’une des Puissances contractantes aucun pas- 
sage sur son territoire aux ennemis de l’autre Puissance ; 
elles s’y opposeront même à main armée, s'il est néces- 
saire (art. 5). L'une des deux Puissances contractantes ne 
pourra pas, après avoir requis les secours de son allié, con- 
clure la paix à son insu, et elle devra le comprendre dans 
ses traités de trève ou de pacification, dans le cas où il l’au- 
rait demandé (art. 6). Les parties contractantes s'enga- 
gent à ne faire aucun traité, convention ou capitulation 
contraire à leur traité d'alliance absolument défensive 
(art. 7 et 5).' 

Le traité d'alliance signé à Munich, le 24 août 1805, 
entre la France et la Bavière est aussi un traité d'alliance 
exclusivement défensive, mélangé de garantie. L'empereur 
des Français garantit à l'électeur palatin de Bavière l'inté- 
grité de toutes ses possessions, telles qu'elles ont été 
réglées par le recez de l'empire du 24 février 1803 (art. 1). 
Si, en haine des mesures que prendrait l'électeur palatin 
pour soutenir les droits de sa maison, les États bavarois 
étaient sérieusement menacés ou attaqués, l’empereur des 
Français s'engage à faire cause commune avec l'électeur 
palatin, et à employer tous ses moyens pour repousser l’a- 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. II, p. 76. 


538 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE VI. 


gression dirigée contre lui. Sur la réquisition qui lui en 
sera faite de la part de l'électeur il lui prêtera l'assistance 
de toutes ses forces, s’il ne parvient pas par ses représen- 
tations à détourner l’agresseur de ses projets hostiles 
(art. 2). En considération des secours efficaces que l’em- 
pereur des Français accordera à l'électeur palatin, toutes 
les fois que les intérèts de la Bavière se trouveront lésés, 
l'électeur contractera de son côté l'engagement formel 
d'unir tous ses efforts à ceux de l'empereur, pour maintenir 
l'intégrité des limites de l'empire français et du royaume 
d'Italie. L’électeur s'engage, d’ailleurs, à employer toute 
son influence pour empêcher que la bonne intelligence 
entre les deux empires de France et d'Allemagne ne soit 
troublée, et à écarter tous les incidents qui pourraient y 
conduire directement ou indirectement (art. 3). Si la guerre 
venait à éclater, l’empereur des Français enverra immédia- 
tement en Allemagne une armée de 80,000 hommes d’in- 
fanterie, 14,000 hommes de cavalerie et 6,000 d'artillerie 
avec un train de 10,000 chevaux. Dès que cette armée sera 
arrivée dans les États de l’électeur, et en mesure d'appuyer 
ses opérations, l'électeur y joindra un corps de 18,000 
hommes d'infanterie et 2,000 de cavalerie avec un train 
d'artillerie proportionné à cette force. Les Puissances con- 
tractantes promettent de combiner ensemble toutes leurs 
opérations, de conserver pour la conclusion de la paix la 
mème harmonie qui aura réglé la direction de la guerre, 
de se communiquer fidèlement les propositions qui leur 
seront faites, et de n’entrer dans aucun traité à l'exclusion 
de l’autre (art. 4). Le général commandant en chef les 
troupes de l’électeur sera aux ordres du général en chef de 
l’armée française, pour ce qui concerne la conduite géné- 
rale de la guerre et l’ensemble des opérations ; mais le 
régime intérieur et la discipline de ces troupes ne dépen- 
dront que de leur chef particulier. Les trophées pris sur 
l'ennemi, tels que drapeaux, canons, etc., seront partagés 
au prorata du nombre des troupes respectives qui auront 
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été employées. Les troupes bavaroïises seront comprises 
dans les cartels relatifs à l'échange des prisonniers (art. 5). 
Tant que l’armée française se trouvera dans les États de 
l'électeur palatin, elle sera entretenue aux frais de la 
France ; lorsque les deux armées se trouveront en pays 
ennemi, les contributions en argent seront partagées de la 
mème manière que les trophées enlevés à l'ennemi, et 
dans les réquisitions qui seront frappées en vivres et four- 
rages le commandant en chef de l’armée française aura 
soin que les corps bavaroiïs trouvent aussi leur subsistance 
aux dépens de l'ennemi commun (art. 6). Quels que puis- 
sent être les évènements de la guerre, la conservation des 
limites de l'empire français et du royaume d'Italie et Le ré- 
tablissement complet de l'électeur palatin dans tous ses 
États el domaines seront les conditions essentielles et 
nécessaires de la paix (art. 7).' Le traité d'alliance conclu 
à Louisbourg, le 5 octobre 1805, entre la France et l’élec- 
teur de Wurtemberg a le mème caractère et à peu près 
les mèmes dispositions : il a pour objet d’assurer la dé- 
fense des frontières respectives des contractants, « au 
moment où le renouvellement des hostilités en Allemagne 
menace l'indépendance des États faisant partie de l'empire 
germanique, et -porte également atteinte aux droits des 
Puissances intéressées au maintien du traité de Lunéville 
et des recez de l'empire qui en ont été la suite. »° 

Le traité d'alliance signé à Paris,le 24 février 1812, 
entre la France et la Prusse consacre une alliance ostensi- 
blement défensive, mais qui est rendue offensive et défen- 
sive à la fois par des articles séparés et secrets. Il est dit 
dans le traité ostensible qu’il y aura alliance défensive 
entre l’empereur des Français et le roi de Prusse, leurs 
héritiers et succésseurs, contre toutes Puissances de l'Eu- 
rope avec lesquelles l’une et l’autre des parties contrac- 


D M Ep120. 
2 Jdl., T. IT, p: 126. 
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tantes sont ou viendraient à entrer en élat de guerre 
(art. 4°). Les deux parties contractantes se garantissent 
réciproquement l'intégrité de leur territoire actuel (art. 2). 
Le cas d'alliance survenant, et chaque fois qu'il survien- 
dra, les dispositions à prendre en conséquence seront ré- 
glées par une convention spéciale (art. 3). Toutes les fois 
que l'Angleterre attentera aux droits du commerce, soit 
par la déclaration en état de blocus des côtes de l’une ou 
de l’autre dés parties contractantes, soit par toute autre 
disposition contraire au droit maritime consacré par le 
traité d'Utrecht, tous les ports et les côtes desdites Puis- 
sances seront également interdits aux bâtiments des na- 
tions neutres qui laisseraïent violer l'indépendance de leur 
pavillon (art. 4). Il est déclaré dans les articles séparés et 
secrets que l'alliance défensive ainsi contractée « sera 
offensive et défensive dans toutes les guerres des deux 
hautes parties contractantes en Europe. »‘ 

Le traité d'amitié, union et alliance conclu, le 44 mars 
1812, entre la France et l'Autriche est un traité d'alliance ex- 
clusivement défensive, mais contenant toutefois des clauses 
de garantie : les parties contractantes se garantissent réci- 
proquement, en effet, l'intégrité de leurs territoires actuels 
(art. 2); elles garantissent l'intégrité du, territoire de la 
Porte ottomane en Europe (art. 6); elles reconnaissent 
et garantissent les principes de la navigation des neu- 
tres , tels qu'ils ont été reconnus et consacrés par le 
traité d'Utrecht (art. 7). La France et l'Autriche s’en- 
gagent dans ce traité à travailler toujours de concert 
aux mesures qui leur paraîtront les plus propres au main- 
tien de la paix ; dans le cas où les États de l’une où de 
l'antre des parties contractantes seraient menacés d'une 
invasion, elles emploieraient leurs bons offices les plus 
efficaces pour la prévenir, mais comme ces bons offices 
pourraient ne point avoir l'effet désiré, elles s'obligent à se 


1 Id., T. Il, p. 354. 
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secourir mutuellement dans le cas où l’une ou l’autre vien- 
drait à être attaqués ou menacée (art. 3). Il est stipulé 
dans des articles séparés et secrets que, si, en haine des 
liens et des engagements contractés par l'Autriche envers 
la France, l’Autriche était attaquée par la Russie, l’empe- 
reur des Français regarderait cette attaque comme dirigée 
contre lui-même et commencerait immédiatement les hos- 
tilités (art. 8).' 
_. Le caractère d’alliance exclusivement défensive se trouve 
essentiellement dans le traité secret d'alliance conclu à 
Vienne, le 3 janvier 1815, entre la France, l'Autriche et la 
_ Grande-Bretagne, contre la Russie et la Prusse. Les Puis- 
sances contractantes s'engagent réciproquement, et chacune 
d'elles envers les autres, à agir de concert avec le plus 
parfait désintéressement et la plus complète bonne foi, 
pour faire qu'en exécution du traité de Paris du 30 mai 
1814 les arrangements qui doivent en compléter les dis- 
positions soient effectués de la manière la plus conforme 
qu'il sera possible au véritable esprit de ce traité ; et si, 
par suite et en haine des propositions qu’elles auront faites 
et soutenues d’un commun accord, les possessions d’au- 
cunes d'elles étaient attaquées, alors et dans ce cas elles 
s'engagent et sobligent à se tenir pour attaquées toutes 
trois, à faire cause commune entre elles, et à s’assister mu- 
tuellement pour repousser une telle agression (art. 1). Si 
l’une des parties contractantes se trouvait menacée par 
une ou plusieurs Puissances, les deux autres parties de- 
. vront, par une intervention amicale, s’efforcer autant qu'il 
sera en elles de prévenir l’agression (art. 2): et dans le 
cas où leurs efforts pour y parvenir seraient inefficaces, les 
parties contractantes promettent de venir immédiatement 
au secours de la Puissance attaquée, chacune d'elles avec 
un corps de cent cinquante mille hommes (art. 3).° Est 


1 Jd., T. IL, p. 369, 372. 
2 Jd., T. IL p. 447. 
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également une alliance exclusivement défensive, celle for- 
mée par la convention de Londres du 10 avril 1854 entre 
la France et la Grande-Bretagne, pour le soutien de l'em- 
pire ottoman, et par laquelle, décidées à prêter leur appui 
à l’empereur des Ottomans dans la guerre soutenue par 
lui contre les agressions de la Russie, les Puissances con- 
tractantes s'engagent à se concerter sur les moyens les 
plus propres à affranchir le territoire du sultan de linva- 
sion étrangère.'! Le même caractère appartient au traité 
d'alliance conclu à Stockholm, le 21 novembre 1855, entre 
la France, la Grande-Bretagne et les royaumes-unis de 
Suède et de Norvège. La France et l'Angleterre s’enga- 
gent par ce traité à fournir au roi de Suède et de Nor- 
vège des forces navales et militaires suffisantes pour co- 
opérer avec les forces navales et militaires suédoises et 
norvégiennes dans le but de résister aux prétentions ou 
aux agressions de la Russie. ? 

Les exemples de traités d'alliance exclusivement offen- 
sive sont plus rares. Je trouve Île caractère d'une alliance 
semblable dans le traité d'alliance conclu à Bade, le 5 sep- 
tembre 1805, entre la France et l'électeur de Bade, pour la 
garantie de l'indépendance et de l’intégrité de l'électorat. 
Napoléon Let l'électeur de Bade « ne voulant pas laisser 
au hasard des événements les dispositions et mesures né- 
cessaires à prendre pour la sûreté de tous les points cor- 
respondants de leurs frontières respectives, et considérant 
que les circonstances du renouvellement des hostilités en 
Allemagne menacent l'indépendance des États faisant par- 
tie de l'empire germanique, et attentent aux droits et à 
l'honneur des grandes Puissances qui ont employé leurs 
soins pour leur assurer cette indépendance, » s’engagent : 
l’empereur des Français, à garantir l'indépendance et l’in- 
tégrité des États de l'électeur de Bade; ce dernier, « vu 


1 Jd., T. VI, p. 429. 
214, T. VI, p. 585. 
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l'intérêt direct et prochain que l'électorat doit prendre aux 
résultats d'une guerre entre la France et l'Autriche, » 
à joindre un corps de trois mille hommes à l’armée fran- 
çaise, du moment où cette armée aura passé les frontières 
de France et pénétré en Allemagne." Je conviens que cette 
alliance a aussi un caractère défensif, mais le caractère of- 
fensif y domine de telle sorte qu'on peut la considérer 
comme une alliance offensive. La mème observation doit 
être faite au sujet du traité d'alliance conclu à Fontaine- 
bleau, le 31 octobre 1807, entre la France et le Danemark. 
Ces deux Puissances y conviennent « d'unir et de combiner 
leurs forces dans la guerre qu'elles ont à soutenir contre le 
même ennemi; » elles « feront cause commune dans la pré- 
sente guerre maritime (art. 1°). » « Chacune des deux 
hautes parties contractantes employera contre l’ennemi 
commun la totalité de ses forces de terre et de mer, et si, 
pour satisfaire au juste ressentiment qu'a fait naître l’at- 
taque de Copenhague, la France, d'accord avec la Russie, 
fait quelques déclarations tendant à obliger les autres 
Puissances de l’Europe à entrer dans la ligue qui aurait 
pour objet d'obtenir satisfaction de cette commune injure, 
Sa Majesté danoise s'engage à adhérer à ces déclarations 
et à concourir à l'exécution de toutes les mesures qui en 
seraient la suite f{art. 2).»°? L'alliance formée par la 
France et le Danemark, et consacrée par Île traité conclu à 
Copenhague le 10 juillet 1813, est offensive, elle aussi, 
quoiqu'on puisse soutenir toutefois qu'elle soit également 
défensive. Il est dit dans ce traité que : « la Russie d’ac- 
cord avec l'Angleterre s'étant engagée à appuyer les vues 
d’envahissement de la Suède sur la Norvège; la Prusse 


_ ayant de son côté adhéré à ces engagements, qui, par leur 


nature, constituent la Suëde, la Russie et la Prusse en 
état d'hostilité contre le Danemark ; etla Suède s’étant por- 
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tée à ces projets d'envahissement contre une Puissance 
alliée de la France, quoiqu'elle eût connaissance de la ga- 
rantie des États danois stipulée le 31 octobre 4807 par le 
traité de Fontainebleau ; mais ayant en outre pris de con- 
cert avec l'Angleterre, la Russie et la Prusse l'engagement 
de contraindre le Danemark à réunir ses forces à celles des 
ennemis de la France, à l’effet de conquérir une indemnité 
pour la Norvège sur le territoire de l’empire français ; les 
deux hautes parties contractantes déclareront la querre, 
savoir : la France à la Suède, et le Danemark à la Russie, 
à la Suède et à la Prusse. Les déclarations de guerre au- 
ront lieu de part et d'autre dans les vingt-quatre heures 
qui suivront la notification de la rupture de l'armistice 
existant entre la France et la Russie, et leurs alliés res- 
pectifs. »! Le traité du 10 juillet 1813 est accompagné d’une 
convention , à la même date, pour l’exécution de ses 
clauses en vue de « la poursuite de la guerre commune. » 
Le roi de Danemark s’y engage « à menacer dès à présent 
et immédiatement la Suède, soit par des armements en 
Norvège, soit en faisant en Zélande des démonstrations 
contre la Scanie (art. 5). »* Bien que la convention conclue 
à Londres, le 31 octobre 1861, entre la France, l'Espagne et 
la Grande-Bretagne, relativement à l'expédition du Mexique, 
ait eu pour objet d'arrêter des mesures communes en vue 
de la réparation de griefs de la part du gouvernement 
mexicain, ce qui semblerait donner à cette convention le 
caractère d’un traité d'alliance défensive, on doit y voir 
essentiellement une alliance seulement offensive. Les trois 
Puissances contractantes s’engagent par cette convention 
à arrêter les dispositions nécessaires pour envoyer sur les 
côtes du Mexique des forces de terre et de mer combinées, 
dont l’ensemble devra être suffisant pour pouvoir saisir et 
occuper les différentes forteresses et positions militaires 


1 Jd., T. II, p. 386. 
Id, T. Il, p. 387. 
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du littoral mexicain. Les trois Puissances européennes ne 
prennent pas l'offensive pour se défendre contre une agres- 
sion éventuelle et imminente, mais pour châtier la con- 
duite arbitraire et vexatoire des autorités de la République 
du Mexique, pour imposer à ces autorités une protection 
plus efficace pour les personnes et les propriétés des natio- 
naux français, espagnols et anglais, ainsi que l'exécution 
des obligations contractées envers elles par la république 
mexicaine. ! 


941. — « Il est des alliances offensives et défensives 
tout ensemble, dit Vattel, et rarement une alliance est-elle 
offensive sans ètre défensive aussi. »? Les traités d'alliance 
défensive et offensive réunissent en eux les conditions des 
traités d'alliance défensive et d'alliance offensive: ils im- 
pliquent donc l'obligation absolue de repousser de concert, 
à première réquisition, toute attaque injuste dirigée contre 
l'un des États alliés, et de prêter l'appui du contingent 
convenu pour soutenir la guerre déclarée en commun 
dans l’intérèt des membres de l'alliance. Dans le traité 
d'alliance conclu à Paris,le 21 février 1798 (3 ventôse 
an VI), entre la République Française etla République Ci- 
salpine, cette dernière s’était engagée à prendre part à 
toutes les guerres que la République Française pourrait 
avoir, lorsque la réquisition lui en aurait été faite par le 
Die Exécutif de cette république : elle était tenue, 

aussitôt que cette réquisition lui aurait été adressée, de 
mettre toutes ses forces sur pied et tous ses moyens en 
activité, et par la notification de cette même réquisition 
elle devait être constituée de plein droit en état de guerre 
avec les Puissances contre lesquelles elle aurait été requise 
(art. 3). La République Française avait consenti, de son 
côté, à placer un corps de troupes françaises montant à 


: Id, T. VIII, p. 318, 
: Vaitel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier- Fodéré, 1863, 
Liv, HI, Ch VI, $ 79, T. II, p. 425, 
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vingt-cinq mille hommes dans la République Cisalpine, afin 
de maintenir sa liberté, son indépendance et sa tranquillité 
intérieure, et de la préserver de toute agression de la part 
de ses voisins (art. 4 et 5). L'alliance défensive et offen- 
sive avait ici un caractère de généralité et de perpétuité 
qui ne se trouve pas dans toutes les alliances du même 
genre. Dans le traité d'alliance conclu à Chaumont, le 
1% mars 1814, entre l'Autriche, l£ Russie, la Grande-Bre- 
tagne et la Prusse, les Puissances contractantes s’enga- 
geaient l’une envers l’autre, pour le cas où la France 
refuserait d'accéder aux conditions de la paix proposée, à 
consacrer tous les moyens de leurs États respectifs à la 
poursuite vigoureuse de la présente guerre contre elle, et 
à les employer dans un parfait concert, afin de se procurer 
à elles-mêmes et à l’Europe une paix générale, sous la pro- 
tection de laquelle les droits de la liberté de toutes les na- 
tions pussent être établis et assurés (art. 1%). Mais elles 
convenaient d'autre part que, dans le cas où les États de 
l’une des parties contractantes seraient menacés d’une 
attaque de la part de la France, les autres emploieraient 
activement tous leurs efforts pour la prévenir par une in- 
tervention amicale (art. 6); et que, dans le cas où ces 
efforts resteraient sans effet, elles viendraient immédiate- 
ment au secours de la Puissance attaquée, chacune avec un 
corps de soixante mille hommes (art. 7). Ce traité d’al- 
liance défensive (et offensive, quoique le texte ne le dise 
pas,) devait avoir une durée de vingt ans (qui pouvait être 
prolongée), à dater du jour de la signature (art. 46);? l’al- 
liance n’était contractée qu’en vue d’une guerre détermi- 
née. Les clauses des traités d'alliance défensive et offensive 
peuvent, d’ailléurs, être plus ou moins étendues : ainsi 
les États peuvent, par exemple, s’obliger à se soutenir l’un 


l’autre en quelque entreprise qu'ils se trouvent engagés, 
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ou dans telle guerre imminente ou déclarée, avec la totalité 
de leurs armées de terre et de mer, ou bien ils peuvent 
spécifier les forces que chacun des contractants devra 
mettre à la disposition de l’autre ou des autres, etc. Est 
un traité d'alliance offensive et défensive, le traité conclu 
à Turin, le 16 germinal an V (5 avril 1797), entre la France 
et la Sardaigne. Il est dit dans ce traité qu'il y aura une 
alliance offensive et défensive entre la République Française 
et le roi de Sardaigne, jusqu'à la paix continentale : à cette 
époque cette alliance deviendra purement défensive et 
sera établie sur des bases conformes aux intérèts récipro- 
ques des deux Puissances (art. 1°"). L'alliance ayant pour 
principal objet de hâter la conclusion de la paix et d’assu- 
rer la tranquillité future de lItalie n'aura son exécution, 
pendant la guerre actuelle, que contre l’empereur d’Alle- 
magne, qui est la seule Puissance continentale qui mette 
des obstacles à des vœux si salutaires. Le roi de Sardaigne 
restera neutre à l'égard de l'Angleterre et des autres Puis- 
sances encore en guerre avec la République Française 
(art. 2). Les deux Puissances contractantes se garantis- 
sent réciproquement et de tous leurs moyens leurs posses- 
sions actuelles en Europe pour le temps que durera l’al- 
liance ; elles réuniront leurs forces contre l'ennemi commun 
du dehors, et ne prêteront aucun secours direct, ni indirect, 
aux ennemis de l’intérieur (art. 3).' Le traité d'alliance 
offensive et défensive conclu à Paris, le 19 août 1798, entre 
la République Française et la République Helvétique, porte 

que « l'effet général de cette alliance est que chacune des 
deux Républiques peut, en cas de guerre, requérir la co- 
opération de son alliée. La Puissance requérante spécifie 
alors contre qui la coopération est réclamée, et par l'effet 
de cette réquisition spéciale la Puissance requise entre en 
guerre contre la Puissance ou les Puissances désignées ; 
_ mais elle reste en état de neutralité vis-à-vis de celles qui 
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seraient en guerre avec la Puissance requérante et qui 
n'auraient point été particulierement désignées par elle. 
Les effets particuliers de l'alliance, lorsque de part ou 
d'autre la réquisition aura lieu, la nature et la quotité des 
secours mutuellement accordés, seront déterminés de gré 
à gré par des conventions spéciales (art. 2).° Il y a clause 
d'alliance offensive et défensive dans le traité d'alliance 
signé à Finkenstein, le 4 mai 1807, entre la France et la 
Perse. Par l’article 8 de ce traité l'empereur de Perse 
s'engage à interrompre avec l'Angleterre toutes communi- 
cations politiques et commerciales, à déclarer immédiate- 
ment la guerre à cette Puissance et à agir d’une manière 
hostile, sans délai; il rappellera de Bombay le ministre 
persan qu'il y avait envoyé; les consuis, facteurs ou autres 
agents de la compagnie anglaise qui résident en Perse et 
dans les ports du golfe persique devront quitter aussitôt 
leurs résidences ; l'empereur de Perse fera saisir toutes les 
marchandises anglaises et interdira toute communication à 
l'Angleterre dans ses États, soit par terre, soit par mer. Il 
est dit dans l’article 9 que la France et la Perse feront 
cause commune contre l'Angleterre et la Russie, dans toute 
autre guerre où ces deux dernières Puissances feraient 
cause commune entre elles contre la Perse et la France. 
Elles agiront contre l'ennemi commun aussitôt après la 
notification officielle qui sera faite de l’état de guerre par 
celle des deux parties contractantes menacée ou attaquée.” 
Le traité conclu à Tilsitt, le 7 juillet 1807, entre la Franceet 
la Russie, consacre une alliance à la fois offensive et dé- 
fensive. Cette alliance doit particulièrement avoir son ap- 
plication contre l'Angleterre et la Turquie, mais cette 
application n'aura lieu qu'après avoir préalablement fait 
les démarches nécessaires pour amener l’une et l’autre 
Puissance à conclure la paix. Pour toute guerre européenne 


1 Jd., T. I, p. 263. 
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que la Russie et la France seront dans le cas d'entreprendre 


ou de soutenir les alliés feront cause commune, soit par 


terre, soit par mer. Ce traité a été confirmé par la conven- 
tion d'Erfurt du 12 octobre 1808, entre Napoléon et 
Alexandre.” Le traité de la nn druple alliance conclu à 
Vienne, le 25 mars 1815, entre l'Autriche, la Grande-Bre- 
tagne, la Prusse et la Russie, est un traité d'alliance dé- 
fensive et offensive. Les Puissances contractantes « ayant 
pris en considération les suites que l'invasion en France de 
Napoléon Buonaparte et la situation actuelle de ce royaume 
peuvent avoir pour la sûreté de l'Europe, » y prennent 
l'engagement de préserver contre toute atteinte l’ordre de 
choses rétabli en Europe et de réunir leurs moyens respec- 
tifs pour maintenir dans toute leur intégrité les conditions 
du traité de paix de Paris du 30 mai 1814, ainsi que les 
stipulations arrêtées et signées au congrès de Vienne ; elles 
s'engagent à diriger de concert et de commun accord 
tous leurs efforts contre Napoléon et contre tous ceux qui 
se seraient déjà ralliés à lui; elles conviennent de tenir 
constamment en campagne chacune cent cinquante mille 
hommes au complet, et de les employer activement et de 
concert contre l'ennemi commun. Ce traité « étant unique- 
ment dirigé dans le but de soutenir la France ou tout autre 
pays ot contre les entreprises de Buonaparte et de ses 

adhérents, » le roi de France sera spécialement invité à y 
donner son adhésion. Le 2 décembre 1854 la France, 
l'Autriche et la Grande-Bretagne signent à Vienne un 
traité en vertu duquel, entre autres clauses, l’empereur 
d'Autriche s'engage à défendre la frontière des principau- 
tés de Moldavie et de Valachie contre tout retour des forces 
russes (art. 2). Il est stipulé que « les hostilités venant à 


1 Voir dans le Recueil des traités de la France de De Clercq lextrait 
analytique de ce traité d’après Bignon, Histoire de France. — Recueil de 
De Clereq, T. IT, p. 218. 
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éclater entre l'Autriche et la Russie, S. M. l’empereur des 
Français, S. M. l’empereur d'Autriche et S. M. la reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande se pro- 
mettent mutuellement leur alliance offensive et défensive 
dans la guerre actuelle, et emploieront à cet effet, selon 
les nécessités de la guerre, des forces de terre et de mer 
dont le nombre, la qualité et la destination seront, s'il y a 
lieu, déterminés par des arrangements subséquents. »‘ 


942. — Les traités de subsides et de secours ont de l’a- 
nalogie avec les alliances défensives et offensives. Ils im- 
pliquent un lien moins étroit, une protection moins éten- 


due, maïs un engagement ordinairement mieux défini. On 


entend par traités de subsides ceux par lesquels un État 
s'engage à fournir à un autre État des secours en argent, 
sans vouloir cependant prendre à son égard le rôle d’allié. 
Lorsque cet État s’est engagé à fournir des troupes auxi- 


liaires, des vaisseaux, des provisions ou toutes autres four- : 


nitures de guerre, sans aucune promesse ayant trait à un 
engagement éventuel dans les hostilités générales, ce n’est 
plus un traité de subsides, mais de secours, qu'il a conclu, 
et l’on qualifie ces secours de partiels: « des secours de 
guerre partiels, limités en quantité et en qualité», comme 
dit Klüber.? Quelquefois on stipule l'alternative de secours 
à fournir en troupes ou en argent comptant.° Les traités 
de subsides et de secours partiels ne constituent pas néces- 
sairement une alliance, quoiqu'ils soient en réalité une al- 
liance déguisée, la Puissance qui paye le subside ne pre- 
nant pas directement part à la guerre, il est vrai, comme 
partie principale, mais y concourant indirectement ; toute- 
fois la convention de subsides peut se joindre à toutes 
les sortes de traités d’alliance. Ainsi dans le traité d’al- 


1 Id., T. VI, p. 482. 

? Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 149, p. 212 
et suiv., $S 271, p. 389. 
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lance offensive et défensive de Chaumont du 1° mars 181% 
(V. suprà, n° 941), « pour contribuer de la manière la plus 
prompte et la plus décisive » à remplir l’objet du traité, le 
roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande s’est engagé à fournir 
un subside de cinq millions de livres sterling pour le ser- 
vice de l’année 1814, à répartir en parties égales entre 
les trois Puissances (Autriche, Russie, Prusse), et a pro- 
. mis en sus de convenir, avant le 1° janvier de chaque an- 
née, des secours d'argent ultérieurs à fournir pendant cha- 
que année subséquente, si la guerre devait se prolonger 
jusque-là (art. 3).! Par un article secret, additionnel et sé- 
paré, joint au traité de la quadruple alliance conclu à 
Vienne, le 25 mars 1815, entre l'Autriche, la Grande-Breta- 
gne, la Prusse et la Russie, Le roi de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande a stipulé le droit ou de fournir son contingent 
en troupes (150,000 hommes au complet), ou de payer au 
taux de trente livres sterling par an pour chaque homme 
d'infanterie, jusqu'à concurrence du nombre stipulé. ? Une 
convention de subsides a été signée à Montévidéo, le 12 
juin 1848, entre la France et la République Orientale de 
l’Uruguay. Il y est dit que les autorités françaises dans la 
Plata voulant aider Montévidéo à conserver la position 
dans laquelle il se trouve, jusqu'au moment où les deux 
gouvernements médiateurs connaîtront les résultats de la 
mission qu'ils y avaient envoyée, et protéger ainsi efficace- 
. ment la nombreuse population française qui se trouve dans 
. la ville, offrent à titre d'avance au gouvernement de la 
République Orientale, qui l’accepte, un subside mensuel 
. de 40,000 piastres courantes. Ce subside mensuel sera re- 
mis par les soins du chargé d’affaires de France à la per- 
sonne désignée à cet effet par le gouvernement oriental ; 1l 
sera payé à la fin de chaque mois, jusqu’au moment où le 
- gouvernement français aura pris une résolution à cet égard. 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. II, p. 396. 
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Le payement de ce subside sera effectué par le consul géné- 
ral de France et à son choix, soit en espèces, soit en traites 
sur France, au cours du jour. Le subside sera affecté spé- 
cialement à la subsistance et à l’entretien de l’armée : Île 
chargé d’affaires veillera à ce qu'il reçoive la destination à 
laquelle il est spécialement affecté. ! Sur la question de sa- 
voir si la Puissance qui s’est engagée à fournir un subside 
ou un secours limité de troupes, de vaisseaux, de provi- 
sions ou de fournitures de guerre, sans aucune promesse 
ayant trait à un engagement éventuel dans les hostilités 
générales, doit être nécessairement regardée comme belli- 
gérante, V. infrà, Part. Il, Relations des États entre eux, 
Tit. Il, Relations des États entre eux en temps de guerre, 
Chap. IE, Relations avec les neutres. 


943. — Les traités de subsides ont encore une autre si- 
gnification qui n’a aucun rapport avec les alliances : on dé- 
signe, en effet, aussi par #raités de subsides les conventions 
parlesquelles un État loue un corps de troupes à une autre 
Puissance, en le faisant passer à la solde de celle-ci. Le 
mot subside, dit Vattel, « se prend souvent aujourd'hui 
dans un autre sens, et signifie une somme d'argent qu'un 
souverain paie chaque année à un autre souverain, en. 
récompense d’un corps de troupes que celui-ci lui fournit 
dans ses guerres, ou qu'il tient prêt pour son service. Les 
traités par lesquels on s'assure une pareille ressource 
s'appellent traités de subsides. La France et l'Angleterre 
ont eu souvent des traités de cette nature avec divers 
princes du nord et de l'Allemagne, et les entretenaient 
même en temps de paix ».® G. F. de Martens cite l’exem- 
ple des contrats autrefois passés avec les condottieri.* Ces 
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troupes sont ordinairement mises au service et à la 
solde d’une Puissance étrangère pour un temps déterminé, 
moyennant un subside annuel, et moyennant des sommes 
qu'on stipule ordinairement pour le premier équipement, 
pour les recrues, pour la perte de ceux qui périssent et 
pour les frais de retour ; elles sont entièrement à la dispo- 
sition de la Puissance à laquelle on les loue, si l’on n’arien 
réservé à cet égard. ! On peut assimiler à ces conventions 
les dons qu'ont eues pendant longtemps plusieurs 
Puissances de l’Europe avec les Suisses, au sujet d'un 
nombre de troupes qui s'engageaient volontairement à leur 
service, et pour lesquelles on ne payait tout au plus qu'un 
modique subside sous le nom de pension.* L'article 11 de 
la constitution fédérale de la Confédération Suisse promul- 
guée le 12 septembre 1848 dispose qu'il ne peut plus être 
conclu désormais de capitulations militaires. 


944. — Sous le rapport de leur portée les alliances 
sont égales ou inégales, générales ou particulières ; 11 y a 
par conséquent des traités d'alliance égale, inégale, géné- 
rale ou particulière (N. supra, n° 935). 


945. — Les anciens auteurs dissertaient longuement, 
nous l'avons vu, sur la distinction à faire, suivant eux, en- 
tre les traités égaux et inégaux et les alliances égales et 
inégales (V. supra, n°* 900, 901). Vattel définissait les trai- 
tés égaux : « ceux où l'égalité est gardée dans les promes- 
ses » ; et les alliances égales : « celles où l’on traite d’égal 
à égal, ne mettant aucune différence dans la dignité des 
contractants, ou au moins n’admettant aucune supériorité 
trop marquée, mais seulement quelque prééminence d'hon- 
neur et de rang ».° Il définissait les traités inégaux : « Ceux 
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dans lesquels les alliés ne se promettent pas les mêmes 
choses ou l'équivalent » ; et suivant lui « l'alliance est iné- 
gale en tant qu’elle met de la différence dans la dignité des 
parties contractantes ».! Mais il observait que «le plus sou- 
vent un traité inégal sera en mème temps une alliance iné- 
gale, les grands potentats n'étant guère accoutumés de 
donner plus qu'on ne leur donne, de promettre plus qu'on 
ne leur promet, s’ils n’en sont récompensés du côté de la 
gloire et des honneurs ; ou, au contraire, un État plus fai- 
ble ne se soumettant point à des conditions onéreuses 
sans être obligé de reconnaître aussi la supériorité de son 
allié ».? G.F. de Martens enseignait aussi qu'on ne doit pas 
confondre l’égalité du traité et celle de l'alliance. « L'éga- 
lité du traité, disait-il, dépend de la proportion qu'il y a entre 
les avantages stipulés des deux côtés, et c'est à la politique 
à les peser. L'égalité ou l'inégalité de l'alliance dépend du 
rapport établi par le traité entre les contractants : si ce rap- 
port est inégal, tel que dans les traités de protection, de 
vasselage, l'alliance est inégale; sinon elle est égale, quand 
même 1l aurait subsisté antérieurement au traité un rapport 
inégal d'honneur entre les deux parties ».° Cette distinction 
peut être exacte, mais elle n’a pas sa place 1c1 (sur les 
traités égaux et inégaux, V. supraà, n°° 900 et suiv.): il ne 
s’agit pas des traités égaux ou inégaux à rapprocher des 
alliances égales ou inégales, mais des traités dans lesquels 
ces alliances inégales ou égales sont stipulées. Or, lorsque 
l'engagement pris par l’un des alliés n’est point l’équivalent 
de la promesse de l’autre, ou, lorsque l’un des alliés seule- 
ment est restreint dans l'exercice d’un ou de plusieurs de 
ses droits de souveraineté: par exemple, s’il lui est défendu 
de former sans le consentement de son allié de nouvelles 
alliances, ou de faire la guerre, de la terminer, de changer 
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sa constitution, etc., le traité conclu sur ces bases est un 
traité d'a/hance inégale. C’est un traité d'alliance égale dans 
les cas contraires. 


946. — Les alliances générales sont des alliances d’une 
portée très ample, tant à l'extérieur qu’à l’intérieur des 
États ; elles embrassent tous les rapports d'intérêts des 
Puissances contractantes. Par les traités sur lesquels elles se 
fondent (traités d'alliance générale) les États qui forment 
entre eux ce lien se promettent de reconnaître les mêmes 
obligations, de partager les mêmes droits, d’avoir en vue 
les mêmes intérêts et de conserver entre leurs forces res- 
pectives, autant que possible, les mêmes proportions. Le 
traité dit Pacte de famille conclu à Paris, le 15 août 1761, 
entre la France et l'Espagne était essentiellement un traité 
d'alliance générale. Les souverains contractants y décla- 
raient qu'ils regarderaient à l'avenir comme leur ennemie 
toute Puissance qui le deviendrait de l’une ou de l’autre 
des deux couronnes (art. 1°); ils Se garantissaient récipro- 
quement de la manière la plus absolue tous les États, 
terres, îles et places qu'ils possédaient dans quelque partie 
du monde que ce fût, sans aucune réserve ni exception 
(art. 2); 1ls plaçaient cette garantie inviolable et mutuelle 
sous la protection du principe que « qui attaque une cou- 
ronne attaque l’autre (art. 4); » ils stipulaient le secours 
en troupes de terre et en vaisseaux de guerre que chacune 
des parties devrait fournir en cas de réquisition adressée 


par l’autre partie (art. 5 à 13). L'article 16 portait que les 


secours ainsi stipulés devaient être considérés comme 
une obligation inséparable de l’union intime que les deux 
monarques contractants désiraient perpétuer entre leurs 
descendants, et que ces secours seraient ce que la Puis- 
sance requise pourrait faire de moins pour la Puissance 
qui en aurait besoin ; l’article 17 disait qu'en guerre 
comme en paix chacune des deux couronnes regarderait 
comme ses propres intérêts ceux de la couronne son alliée ; 
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et l’article 18, prévoyant les négociations éventuelles de la 
paix, disposait que les deux souverains compenseraient les 
avantages que l’une des deux Puissances pourrait avoir 
eus avec les pertes que l’autre aurait pu faire, de manière 
que sur les conditions de la paix, ainsi que sur les opéra- 
tions de la guerre, les deux monarchies de France et d’Espa- 
gne, dans toute l'étendue de leur domination, fussent re- 
gardées et agissent comme si elles ne formaient qu'une 
seule et mème Puissance. Il était dit dans l’article 20 que 
les deux souverains contractants s’engageaient, non-seule- 
ment à concourir au maintien et à la splendeur de leurs 
royaumes dans l’état où ils se trouvaient actuellement, 
mais encore à soutenir sur tous les objets, sans exception, 
la dignité et Les droits de leur maison, de sorte que chaque 
prince qui serait issu du même sang pourrait être assuré 
en toute occasion de leur protection et de leur assistance. 
Les États et sujets respectifs des souverains contractants 
devaient participer aux avantages stipulés et à la liaison 
établie entre eux (art. 22); les Espagnols ne seraient 
plus réputés aubains en France, ni les Français en Espa- 
gne, de sorte que les sujets des deux couronnes seraient 
généralement traités, en tout et pour tout ce qui regarde- 
rait la libre disposition de leurs biens, comme les propres 
et naturels sujets de la Puissance dans les États de laquelle 
ils résideraient (art. 23); les sujets des parties contractantes 
seraient traités, relativement au commerce et aux imposi- 
tions, dans chacun des royaumes en Europe, comme les 
propres sujets du pays où ils aborderaïent, de sorte que le 
pavillon espagnol jouirait en France des mêmes droits et 
prérogatives que le pavillon français, et pareïllement que 
le pavillon français serait traité en Espagne avec la même 
faveur que le pavillon espagnol, l'importation et l’ex- 
portation leur seraient également libres, comme aux sujets 
naturels, et nulle autre Puissance étrangère ne jouirait 
en Espagne, non plus qu'en France, d'aucun privilège 
plus avantageux que celui des deux nations (art. 24). 
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Enfin les souverains contractants devaient se confier ré- 
ciproquement toutes les alliances qu'ils pourraient for- 
mer dans la suite et les négociations qu’ils pourraient sui- 
vre, surtout lorsque ces alliances et négociations auraient 
quelque rapport avec leurs intérêts communs (art. 26). 
L'analyse de ce traité du 15 août 1761 par lequel le duc 
de Choiseul avait voulu réaliser le vœu de Louis XIV, en 
réunissant comme en un faisceau toutes les branches de 
la maison de Bourbon établies en France, en Espagne, 
dans les Deux-Siciles, à Parme, à Plaisance, et procurer à 
la France l’utile appui de la marine espagnole, donnera une 
idée suffisante de l'étendue, de la portée et de la nature des 
engagements compris dans une alliance générale. Heffter 
prétend que des stipulations semblables ne peuvent avoir 
d'autres conséquences que celles d’exclure toutes hostilités 
autant que possible, et, en cas de dissentiment d’opinion, 
de faire admettre des observations amicales et des négo- 
ciations, de ne consentir à aucune intervention illicite et 
de se prêter mutuellement assistance :? c'est déjà beau- 
coup, et c'est d’ailleurs assez communément la seule con- 
séquence normale de toute alliance; mais dans les alliances 
générales il y a quelque chose de plus que la stipulalion 
d’un simple concours concerté et convenu en vue d'un but 
commun empêchant les hostilités entre les alliés, donnant 
lieu à des échanges d'observations, à des négociations et 
fondant le droit à être assisté : 11 y a comme une fusion 
intime d'intérêts, qui a fait dire avec exactitude qu'après 
. l'union politique l'alliance générale forme le lien le plus 
étroit que les États puissent contracter (sur les traités d’u- 
nion politique, V. supra, n°933). Les traités d'alliance géné- 
rale sont, d’ailleurs, fort rares. Les Romains les appelaient 
des « fraternitates ; » on les a compris aussi sous la déno- 
mination de ligues. Comme ils sont destinés à établir des 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. T, p. 81 et suiv. 
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obligations continues, on a assimilé le lien qui en résulte 
à une espèce de société; mais c’est précisément ce lien res- 
trictif de la souveraineté des États, ce sont ces obligations 
continues et que les gouvernements qui les contractent ne 
restent pas toujours maîtres d'accomplir, qui rendent de 
nos jours de plus en plus rares, et même impossibles, les 
traités d'alliance générale. Le droit public moderne fondé 
sur le principe de la souveraineté des peuples et de la libre 
gestion de leurs intérêts ne peut plus s’accommoder d'un 
droit conventionnel propre aux pouvoirs absolus et à la 
théorie du droit divin. 


947. — Le traité d'alliance générale du 15 août 1761 
avait, en effet, le caractère d’une ligue d’autocrates. C’é- 
tait de plus une ligue de famille. Le préambule de ce traité 
était ainsi conçu : « Les liens du sang qui unissent les deux 
monarques qui règnent en France et en Espagne, et les 
sentiments particuliers dont ils sont animés l’un pour l’au- 
tre, et dont ils ont donné tant de preuves, ont engagé Sa 
Majesté Très Chrétienne et Sa Majesté Catholique à arrêter 
et conclure entre elles un traité d'amitié et d'union, sous la 
dénomination de pacte de famille, et dont l’objet principal 
est de rendre permanents et indissolubles, tant pour leurs 
dites Majestés que pour leurs descendants et successeurs, 
les devoirs qui sont une suite naturelle de la parenté et de 
amitié. L'intention de Sa Majesté Très Chrétienne et de 
Sa Majesté Catholique, en contractant les engagements 
qu'elles prennent par ce traité, est de perpétuer dans leur 
postérité les sentiments de Louis XIV, de glorieuse mé- 
moire, leur commun et auguste bisaïeul, et de faire subsis- 
ter à jamais un monument solennel de l'intérêt réciproque 
qui doit être la base des désirs de leurs cœurs et de la pros- 
périté de leurs familles royales. »' De pareils traités sont im- 
possibles au XIXèr: siècle, parmi les États qui ont reçu le 
souffle de 1789. De nos jours la notion d'alliance entre les 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 81. 
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peuples est complètement séparée de la notion de parenté 
entre les chefs des monarchies : les principes et les usages 
politiques qui se sont établis, les directions diverses qui 
ont été la conséquence du système de l'équilibre européen 
nouveau, les révolutions qui se sont multipliées en Europe, 
ont diminué de plus en plus l’importance des liens de pa- 
renté entre les familles souveraines. Sans doute, lorsqu'il 
n’y à point d'opposition d'intérêts entre deux États, les 
liens de parenté entre les souverains peuvent contribuer à 
créer à ces États des droits et des devoirs de nature à deve- 
nir le fondement d’alliances politiques plus ou moins soli- 
des, lesquelles alliances n’ont de valeur qu’autant qu’elles 
sont conformes aux vrais intérêts des peuples gouvernés 
par les souverains qui les contractent, mais l’une des gran- 
des règles de notre époque, l'un des axiomes de notre droit 
public qu'il ne faut pas perdre de vue, c’est qu'il n'y a 
plus de véritables alliances que celles qui existent entre 
les États. ! 


948. — Le caractère indéfini, indéterminé dans sa gé- 
néralité, des traités d'amitié les rapproche des traités 
d'alliance générale, sans cependant qu'ils constituent des 
alliances. Ils diffèrent, en effet, des traités d'alliance en ce 
qu'ils ne sont que le témoignage de la bonne intelligence 
qui règne entre deux ou plusieurs États, et qu’ils n’obli- 
gent pas ceux qui les ont contractés à se prêter mutuelle- 
ment un appui effectif à un moment donné. Klüber a défini 
les traités d'amitié : ceux « par lesquels,non-seulement l’en-. 
tier accomplissement de toutes obligations parfaites est 
assuré où confirmé, mais qui élèvent aussi au rang d’obli- 
gations parfaites les devoirs imposés par le droit naturel 
interne ou la morale, tendant à établir dans la société des 
_ relations amicales et officieuses. »* Les traités d'amitié 


1 Voir le Précis du droit des gens de Funck-Brentano et Albert Sorel, 
1877, Liv. I, Chap. VIIL, p. 134 et suiv. 
2 Klüber, Droit des gens moderne de l’Europe, 1874, $ 149, 212. 
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sont des traités qui se bornent à stipuler des rapports de 


paix et d'amitié; ils comportent seulement l'obligation 
expresse d'observer réciproquement les principes de jus- 
tice et de se conformer aux règles et pratiques du droit 
international, sans vouloir s'engager toutefois à se prêter 
secours où à suivre une politique commune. Ces traités 
pouvaient être nécessaires dans le monde ancien, où il n'y 


avait ni lois, ni principes, qui réglassent les rapports entre 


les États. Comme les peuples étaient sous la domination 
absolue de la force, il pouvait être utile, indispensable 
mème, qu'on s'assurât réciproquement de l'observation de 
quelques principes de justice, en promettant de ne pas s’at- 
taquer ni de se tendre mutuellement des embüches. Mais à 
mesure que l'idée de la justice internationale s’est dégagée 
etétendue, ces traités sont devenus moins utiles, et ils n’au- 
raient plus de raison d’être, si la conscience des cabinets 
s’inspirait toujours des principes de la justice absolue. Tou- 
tefois, puisque le règne de la force n’a pas encore disparu, 
on ne saurait disconvenir qu'il ne soit toujours opportun 
de proclamer les principes du droit et de s’assurer récipro- 
quement de l'observation de certaines règles de conduite, 
parce qu'il est plus difficile de contredire de fait un prin- 
cipe de droit, quand on l’a formulé et déterminé avec 
clarté, et parce qu'il est toujours plus sûr de s’appuyer sur 
les clauses d’un traité. 

Si la constatation de la bonne entente n'équivaut pas à 


une alliance, il est rare cependant que les traités d’amilié | 


n'y conduisent pas et ne renferment point à cet égard quel- 
que stipulation secrète. Il arrive parfois que la clause d’a- 
mitié soit ajoutée à la clause d’alliance, et qu’on insère dans 
le traité, comme par exemple dans le traité d’alliance dé- 
fensive conclu à Fribourg, le 4 vendémiaire an XII (27 sept. 
1803), entre la France et la Suisse, un article semblable à 
celui-ci : « Il y aura à perpétuité paix et amitié entre la 
République Française et la Suisse, et alliance défensive 


\ 
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entre les deux nations... (art. 1°). »! Ajoutée ainsi à la 
clause d'alliance, la clause d'amitié n’a pas de signification 
particulière, est absolument explétive. Quelquefois aussi 
la clause d'amitié est insérée dans un traité de paix, par 
exemple dans l'article 1° du traité conclu à Paris, le 30 
mars 1856, entre la France, l'Autriche, la LéAnde Dette 
gne, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie : «Il 
y aura, à dater du jour de l'échange des ratifications du 
présent traité, paix et amitié entre S. M. l’empereur des 
Français, S. M. la reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, S. M. le roi de Sardaigne, S. M. I. 
le sultan, d’une part, et S. M. l’empereur de toutes les 
Russies, de l’autre part, ainsi qu'entre leurs héritiers et 
successeurs, leurs États et sujets respectifs, à perpétuité.»° 
En insérant la clause d’amitié dans le traité de paix les 
contractants veulent indiquer sans doute que dans leur 
pensée le traité ne doit pas seulement mettre fin à la 
guerre, mais encore consacrer entre eux une sincère récon- 
ciliation et un accord durable. Mais le plus souvent aussi 
les mots paix et amitié ne sont qu'une redondance. 


949. — Tandis que les traités d'alliance générale em- 
brassent tous les rapports d'intérêts des Puissances con- 
tractantes (V. supra, n° 946), les alliances particulières 
sont restreintes à un cas déterminé, ou dirigées contre 
une ou plusieurs Puissances individuelles. Le traité d’al- 
liance conclu à Copenhague, le 10 juillet 1813, entre la 
France et le roi de Danemark et de Norvège était, par 
exemple, un traité d'alliance offensive et l'on peut dire 
aussi défensive (V. suprà, n° 940); mais, dans tous les cas, 
c'était un traité d'alliance particulière. C'était un traité d’al- 
liance offensive, parce qu'il obligeait à une déclaration de 
guerre ; défensive, si l’on veut, parce qu'il stipulait une 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. HDe7 
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assistance mutuelle pour la défense de la cause commune, 
et l'alliance était particulière, parce qu'elle visait spéciale- 
ment la guerre contre la Suède, la Russie et la Prusse.' Le 
traité de Chaumont du 1° mars 1814 était un traité d’al- 
liance particulière (V. suprà, n° 941); ce caractère appar- 
tenait essentiellement aussi à la convention signée à Lon- 
dres, le 22 avril 1834, entre la France, l'Espagne, la 
Grande-Bretagne et le Portugal, pour régler les moyens 
propres à rétablir la paix dans la Péninsule. La reine ré- 
gente d'Espagne et le régent de Portugal voulant, dans 
l'intérêt des deux couronnes et en vue de la sûreté de 
leurs États respectifs, recourir à des moyens immédiats et 
énergiques pour contraindre linfant don Carlos d'Espagne 
et l’infant don Miguel de Portugal à se retirer des États 
portugais, s'étaient adressés au roi des Français et au roi 
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, les- 
quels s'étaient engagés par le traité de Londres de 1834 : 
le roi d'Angleterre, à concourir par l'emploi d’une force 
navale à l'appui des opérations qui devaient être entre- 
prises conformément aux engagements du traité par les 
troupes d'Espagne et de Portugal; le roi des Français, 
dans le cas où la coopération de la France serait jugée né- 
cessaire par les partièés contractantes, à faire à cet égard 
ce qui serait arrêté de commun accord entre lui et ses 
alliés. Les rois de la Grande-Bretagne et des Français 
s'étaient engagés dans cette alliance, « en vue, était-1l dit 
dans le préambule du traité, de contribuer à l’établisse- 
ment de la paix dans la Péninsule, comme dans toutes les 
autres parties de l'Europe. »? Étaient aussi des traités 
d'alliance particulière : le traité, par exemple, de la qua- 
druple alliance signé à Londres, le 15 juillet 1840, entre 
l’Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie et la 
Turquie, pour la pacification du Levant; ° la convention 
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d'alliance conclue à Londres, le 10 avril 14854, entre Ja 
France et la Grande-Bretagne, pour le soutien de l’empire 
ottoman ; ‘ le traité d'alliance entre la Prusse et l'Italie, du 
8 avril 1866, etc. Dans tous ces traités l’objet spécial de l’al- 
lance était déterminé, ainsi que les moyens à employer 
en commun pour le remplir. 


950.— Sous le rapport de leur durée les alliances sont 
perpétuelles ou temporaires. Les alliances perpétuelles 
sont celles qui sont formées à perpétuité, c'est-à-dire sans 
terme ; les alliances {emporaires, celles qui sont conclues 
pour un temps déterminé, limité. En général la plupart 
des alliances offensives (V suprà, n° 940) sont, non seule- 
ment particulières, c’est-à-dire restreintes à un cas déter- 
miné ou dirigées contre une Puissance individuelle (V. 
supra, n° 949), mais encore temporaires, c'est-à-dire con- 
clues pour un temps déterminé. En général aussi les 
alliances défensives sont temporaires, particulièrement 
celles qu’on forme dans le courant d'une guerre. Les 
alliances défensives et offensives qui existent entre États 
souverains attachés les uns aux autres par des liens fédé- 
ratifs sont nécessairement perpétuelles, parce qu’elles sont 
comme une des bases essentielles de l’union de ces États. 
Les autres alliances défensives et offensives peuvent être 
perpétuelles, comme l'était, par exemple, l'alliance con- 
tractée le 21 février 1798 entre la République Cisalpine 
et la France (V. suprà, n° 941), ou bien n'être que tempo- 
raires, n'avoir qu'un caractère transitoire et surgir à pro- 
pos ou en vue d'une guerre déterminée, Cette distinction 
_ entre les alliances perpétuelles ou temporaires n'a, du 
reste, aucun intérêt particulier. Que les alliances soient 
conclues sans terme déterminé, ou pour un temps limité, 
elles sont toutes également obligatoires : les premières, 
jusqu’à ce qu'une autre politique conseille ou impose d’au- 
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tres liens ; les secondes, jusqu'à ce que l’époque prévue soit 
arrivée, jusqu'à ce que le temps fixé soit expiré, ou jus- 
qu’à ce que la guerre qu’on avait spécialement en vue soit 
terminée. 


951.— Les clauses qui se trouvent habituellement con- 
tenues dans les traités ou conventions d'alliance sont les 
suivantes. On caractérise et l’on définit d’abord l’objet de 
l'alliance ; presque toujours on y joint une clause de ga- 
rantie : les alliés se garantissent l'intégrité de leur terri- 
toire actuel, ou de toutes leurs possessions, ou la jouissance 
de leurs droits envers les autres Puissances, etc. Puis 
viennent des dispositions concernant : la promesse d'em- 
ployer ses bons offices pour tel but déterminé ; l'engage- 
ment de s’aider, en cas d'agression, de ses forces et à ses 
frais, de combiner ses opérations. La stipulation du se- 
cours à fournir est complexe : 1l faut déterminer de quoi 
le secours sera composé ; comment il sera fourni; s'il sera 
donné à la première réquisition de la partie attaquée ou 
menacée; quand et dans quelles guerres il y aura lieu à 
la prestation des secours stipulés. On insère quelquefois 
une clause permettant à tel allié de fournir son secours en 
subsides, ou en troupes étrangères à sa solde, ou dispo- 
sant que le mode d’après lequel Le secours sera fourni sera 
déterminé pour chaque cas particulier. Il y a aussi des 
clauses relatives aux secours additionnels qui pourraient 
devenir nécessaires. En ce qui concerne ia coopération des 
alliés à l’œuvre commune, il y a les clauses qui règlent 
quand commeénceront les hostilités, à qui sera remis le 
commandement en chef des troupes alliées, et qui prévoient 
certaines mesures militaires à prendre, telles que les le- 
vées de troupes, la distribution des garnisons, l’armement 
et l’approvisionnement des forteresses et villes de guerre, 
la livraison de chevaux pour les remontes. Quel sera, la 
guerre éclatant, le contingent de troupes à fournir par les 
alliés, en infanterie, cavalerie, artillerie, etc.? Comment 
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sera-t-il pourvu à l'entretien de l’armée sur le territoire 
de l'allié? En pays ennemi, comment partagera-t-on les 
contributions de guerre ? Quelles règles suivra-t-on quant 
aux réquisitions en vivres et en fourrages ? Pour le cas où 
il serait nécessaire de faire passer des corps de troupes sur 
le territoire de l’allié, quelle route ces troupes devront-elles 
tenir ? Ordinairement les traités d'alliance sont accompa- 
gnés de conventions spéciales et particulières destinées à 
régler les fournitures de vivres et denrées à livrer par les 
alliés, les transports militaires, etc. Les traités d'alliance 
disent comment seront partagés les trophées et le butin, 
mais le plus souvent ce détail est l’objet de déclarations 
spéciales. * Il y a aussi des articles dans lesquels il est sti- 
pulé que les troupes de l’allié seront comprises dans les 
cartels relatifs à l’échange des prisonniers. Les clauses qui 
concernent les devoirs de l'alliance ne sont pas les moins 
importantes, Les alliés s’obligent à n’accorder aucun pas- 
sage sur leur territoire aux ennemis de leurs co-alliés ; à 
ne pas conclure la paix à l'insu les uns des autres ; à se 
communiquer réciproquement les propositions qui leur se- 


1 Voir, par exemple, la déclaration portant arrangement entre la 
France et la Grande-Bretagne, au sujet du partage des trophées et du 
butin, signée à Paris le 10 juillet 1855. Il y est stipulé que les dra- 
peaux, canons et autres objets susceptibles d'être considérés comme tro- 
phées, pris par des corps ou parties de corps:appartenant aux armées 
de terre des deux pays et agissant en commun, avec ou sans le concours 
des forces navales combinées, seront partagés par moitié entre les deux 
gouvernements ; que ce partage aura lieu par corps d'armée; qu'un ti- 
rage au sort entre les deux commandants en chef déterminera le premier 
choix pour chaque nature de trophée ; que le partage du butin et de la 
valeur des trophées, tels que canons,caissons et autres objets susceptibles 
d'évaluation, aura lieu entre les deux gouvernements, suivant le nombre 
d'hommes qui auront concouru à la capture et sans déduction de ceux 
qui auront péri dans l’action, pour le produit en être distribué selon la 
législation intérieure de chaque pays ; que les questions contentieuses 
qui pourraient s'élever à l'occasion du partage du butin seront décidées 
par une commission mixte, etc. La Sardaigne et la Turquie ont accédé 
à cet arrangement par déclaration du 45 novembre 1855. — De Clercq, 
Recueil des traités de la France, T. VI, p. 569 et 584, 
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ront faites ; à se restituer les déserteurs respectifs ; à re- 
cevoir dans leurs ports les corsaires de leurs co-alliés et 
les prises qui pourraient y être conduites ; à comprendre 
leurs co-alliés dans tous traités de trêve. ou de paeïication, 
dans le cas où ils l’auraient demandé ; à ne faire aucun 
traité contraire au traité d'alliance, ete. Il y a des clauses 
par lesquelles les alliés s’obligent à garantir les emprunts 
que leurs co-alliés pourraient être obligés de faire en vue 
de l’exécution de l'alliance ; des clauses relatives aux bons 
offices et services que devront se rendre les légations res- 
pectives des alliés dans les différentes cours, ete. Il y a les 
dispositions qui déterminent la durée et la nature de l'al- 
liance : la clause, par exemple, qui limite la durée de l’al- 
liance à telle époque, à tel événement ; ou qui déclare que 
l'alliance sera, jusqu'à telle époque ou tel événement déler- 
minés, offensive et défensive, el deviendra alors purement 
défensive ; ou qui limite l'alliance contre tel ennemi déter- 
miné de l’un des alliés. Une clause spéciale précise d’ordi- 
naire et spécifie les conditions de rupture ou de dénoncia- 
tion de l'alliance : lorsque le terme n’en est pas autrement 
indiqué l'alliance devient perpétuelle, ou cesse de plein 
droit avec la guerre qui l’a provoquée. Dans les traités d’al- 
liance les contractants réservent parfois le cas de force 
majeure, par exemple le cas de péril imminent ou d’im- 
possibilité matérielle, qui serait un obstacle à l'exécution 
des elauses de l'alliance ; ils promettent généralement de 
se faire réciproquement, ou l’un de faire à l’autre, lors de 
la paix, tous les avantages que les circonstances permet- 
tront de procurer, et, prévoyant le cas où par suite de la 
guerre les parties contractantes auraient obtenu des suc- 
cès assez décisifs pour exiger quelque cession de terri- 
toires, ils arrêtent par avance comment ces territoires se 
distribueront entre les alliés, quel règlement on observera 
sous le rapport des attributions et des compensations, 
quelles seront les conditions essentielles et nécessaires de la 
paix. Il y a également la clause relative au « casus fœderis » 


/ 
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(V. enfra, n° 964) : les contractants conviennent, par exem- 
ple, que les alliés agiront contre l'ennemi commun aussi- 
tôt après la notification officielle qui sera faite de l’état de 
guerre par celle des parties qui sera menacée ou attaquée, 
et quelquefois il est dit que le cas d’alliance survenant les 
dispositions à prendre en conséquence seront réglées par 
convention spéciale. Enfin il y a la clause par laquelle les 
alliés se réservent d'inviter toute autre Puissance à accé- 
der à l’alliance, ou déclarent qu’ils recevront dans l'alliance 
celles des autres Puissances qui voudront y entrer. Quant 
aux conventions de subsides, elles énoncent l’objet de ces 
subsides, quel en sera le montant, en quelles monnaies ou 
valeurs ils consisteront, par qui ils seront remis, à partir 
de quelles dates, jusqu'à quel moment, à quoi les sub- 


sides seront affectés, et comment s’établira le contrôle de 


l'emploi. 


952. — L'ulilité des alliances a été contestée. « Les al- 
lances intimes entre deux États, dit Cauchy, sont deve- 
nues moins nécessaires depuis que la paix peut se con- 
server ou se rétablir plus facilement entre tous. On s’est 
mème demandé quelquefois si de semblables alliances de- 
vaient être considérées dans nos temps modernes comme 
un avantage ; s’il ne valait pas mieux pour un grand peu- 
ple conserver la liberté de ses allures, sans trop attacher 
son sort à celui d’un autre. Il n’y a d’alliances naturelles 
que celles qui reposent sur l'identité des intérêts réels et 


permanents des États. Or, là où existe cette identité d’in- 


térêts, elle rapprochera par la force des choses les États 
qui auront d’évidents motifs de se prêter mutuellement as- 
sistance : ils sauront bien, au moment du besoin, s'enten- 
dre vite pour agir de concert. Et là où ces motifs d'union 
plus intime ne se rencontrent pas, là où les causes d’al- 
lance ne seraient qu'accidentelles ou passagères, Les liens 
factices à laide desquels on se flatterait d’enchainer à l’a- 
vance les déterminations d’un autre État seront toujours 
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prêts à se rompre dans l’occasion où l’on aurait besoin de 
s’en faire un point d'appui ».' D’autres auteurs, Pasquale- 
Fiore entre autres, estiment au contraire que les traités 
d'alliance sont, non seulement légitimes, mais utiles et né- 
cessaires pour assurer le triomphe de la loi du droit entre 
les nations. « Ils sont légitimes, dit Pasquale-Fiore, parce 
chaque nation et chaque peuple a le droit de se réunir à 
une autre nation ou à un autre peuple, afin de parvenir à 
un mème but social, et parce qu'aucune Puissance ne peut 
limiter le droit de société entre les nations, comme on ne 
peut limiter le droit d'association entre les individus, 
pourvu que le but de l'association soit conforme aux prin- 
cives de la justice. Ils sont utiles et nécessaires, parce que, 
si nous considérons la conduite des grandes Puissances, 
nous voyons que, afin de pouvoir dominer sur les Puissan- 
ces inférieures, elles se sont toujours efforcées de les con- 
damner à l'isolement, dans le but de les assujettir et de les 
maitriser; donc, pour résister à la prépondérance de la force 
il est utile et nécessaire que les’ Puissances inférieures s’u- 
nissent entre elles, afin de résister avec justice aux inva- 
sions des grandes Puissances et ne pas devenir leur proie ».? 
Mais Pasquale-Fiore repousse les traités contraires « à la fin 
de la société et à la loi du juste ». « Comme nous jugeons 
nulles, dit-il, les alliances formées pour l'intérêt personnel 
des souverains contre les droits des peuples, de mème les 
traités d'alliance que font les souverains pour assurer et con- 
server leur pouvoir et leur domination sur les peuples sont 
nuls et sans valeur. Tels sont aussi les traités d'alliance 
défensive à l'intérieur, par lesquels deux ou plusieurs sou- 
verains s'engagent à se secourir réciproquement dans le 
cas où ils pourraient souffrir une menace des peuples qui 


1 Cauchy, Le droit maritime international, T. II, p. 130. — Voir Le 
droit des gens de Vattel, 1863, note de Pradier-Fodéré, T, Il, p. 426. 

? Pasquale-Fiore, Nouveau droit international public, édition de 1868, 
traduction française et annotations de Pradier-Fodéré, T, 1, p. 505 et 
SULV+ | 
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ne voudraient pas reconnaître leur pouvoir absolu. Tels 
sont encore les traités d'intervention et toutes les ligues 
que l’on forme pour se garantir réciproquement la consti- 
tution des États. Ces traités ne méritent pas le nom de trai- 
tés, mais ce sont des pactes immoraux et illicites faits con- 
tre les peuples et contre la loi du droit ».? Que ces traités 
soient injustes, rien n'est plus vrai; mais qu’ils ne méri- 

tent pas le nom de traités et qu’ils soient sans valeur, voilà 
_l’exagération et l’effet de rhétorique. Ces traités seront mê- 
me valides et ils conserveront leur vigueur, bien entendu 
tant qu'ils s’appuyeront sur la force,comme tousles traités, 
du reste, même les plus équitables, les plus légitimes. Les 
ouvrages sur le droit international sont pleins de proposi- 
tions semblables à celle de Pasquale-Fiore, qui ont le tort 
d'égarer l'esprit par des formules dénuées de précision. Il 
faut condamner les traités qui consacrent un état de choses 
contraire à la justice, car, si le droit international est cette 
branche de la science du droit qui constate en fait quelles 
sont les règles, quels sont les principes admis et observés 
par les États entre eux, il se propose aussi de rechercher 
en théorie les principes et les règles qui doivent ou de- 
vraient présider aux relations des États; mais il ne faut 
pas leur refuser le caractère et la force des traités. Pour 
en revenir à l'utilité des alliances, c’est une question d’op- 
portunité politique que chaque Puissarice apprécie et résout 
conformément à ses convenances et à ses intérêts; elle ne 
comporte pas de solution absolue, mais seulement des so- 
lutions relatives. 


953. — Quelle que soit l'opinion qu’on se forme sur l'u- 
tilité des alliances, il est certain que pour être légitimes 
les alliances doivent être fondées sur les principes de la jus- 
tice absolue. Sur ce point il n’y a qu'à citer Vattel: « Une 
ligue offensive, dit-il, faite pour dépouiller une nation de 


1 Jd., p. 506, 507. 
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qui on n a reçu aucune injure peut ou plutôt doit-être rom- 
pue. »' Il dit aussi : « On ne doit pas assister celui dont la 
cause est injuste... Car ce serait la même chose que si l’on 
contractait une alliance pour une cause injuste, ce qui n'est 
point permis. Nul ne peut être validement engagé à soute- 
nir l'injustice, »? Vattel dit encore: « Pour juger... de la 
moralité de ces divers traités ou alliances, de leur légiti- 
mité selon le droit des gens, et de la manière dont ils doi- 
vent être exécutés, 1l faut d’abord poser ce principe incon- 
testable : il est permis etlouable de secourir et d'assister 
de toute manière une nation qui fait une guerre juste, et 
mème cette assistance est un devoir pour toute nation qui peut 
la donner sans se manquer à elle-même. Mais on ne peut 
aider d'aucun secours celui qui fait une guerre injuste. IL 
est toujours louable de soutenir le bon droit, quand on le 
peut; mais aider l'injuste c’est participer à son crime, c’est 
être injuste comme lui. »* Ces maximes appartiennent au 
droit international théorique ; elles formulent, en effet, des 
principes, des règles, qui devraient présider aux relations 
des États entre eux pour le plus grand avantage de ces so- 
ciétés politiques. Il est superflu d'ajouter qu'elles n’ont pas 
encore passé dans la pratique des nations. 


954. — Que les traités d'alliance doivent être interpré- 


tés et exécutés par les contractants avec bonne foi et fidé- 
lité, c'est là une recommandation qui peut s'appliquer à 
tous les traités, à tous les accords internationaux. Malheu- 
reusement les États ne conforment pas généralement leur 
conduite à ce conseil de morale internationale, et l’on peut 
dire, avee Heffter, qu'il n'y a rien de si incertain et de si 
peu fréquent que la bonne foi dans l'exécution des traités 
d'alliance, lorsqu'ils ne reposent pas sur des intérêts ho- 


1 Vattel, Le droit international, édition annotée par Pradier-Fodéré, 
1863, Liv. [f, Chap. XII, $ 161, T. IE, p. 150. 

21d,; SA08,T At p. 154 

8 Id., Liv. I, Chap. VI, 8 83, T. Il, p. 428, 
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mogènes et permanents, ! Quoiqu'il en soit, il convient de 
proclamer en thèse générale que les alliances, quelle qu'en 
soit la nature, consütuent une obligation de droit étroit à 
Jaquelle celui qui l’a volontairement contractée ne peut se 
soustraire, à moins de se trouver en face d’un empèche- 
ment de force majeure, de l'impossibilité matérielle d'y de- 
meurer fidèle, 


955, — Les principes relatifs à l'exécution des traités 
en général s'appliquent à l'exécution des traités d'alliance. 
Le principal de ces principes est qu'il faut avant toutes 
choses bien observer les clauses stipulées dans ces traités 
et s’en tenir aux termes du contrat. Quant on prévoit, en 
effet, dans un traité d'alliance la manière de l’exécuter, il 
faut y recourir pour déterminer les effets qui dérivent de 
l'obligation. Ces effets diffèrent, d’ailleurs, suivant la na- 
ture et l’objet de l'alliance. Mais, lorsque les clauses du 
traité d'alliance n'ont pas déterminé les obligations réci- 
proques des alliés, ce qui est extrèmement rare (V. supré, 
n° 951), il faut considérer, pour y suppléer, que l'alliance 
constitue comme une sorte de société entre les contrac- 
tants, lesquels se sont engagés à la réalisation d’un certain 
but politique par des moyens, soit égaux, soit inégaux. 
Comme les alliances ont plus particulièrement pour objet la 
guerre, on peut donc dire que ce sont dans ce cas des so- 
ciétés de guerre. Or plusieurs conséquences découlent de 
cette idée de société. On en déduit l'obligation pour les 
contractants d’user de tous les moyens dont ils peuvent dis- 
poser pour atteindre le but commun; de ne faire aucun 
acte quelconque de nature à causer quelque préjudice à 
leurs alliés ; de ne pas s'enrichir à leurs dépens ; de les pré- 
server autant que possible de tout préjudice pouvant ré- 
sulter de l’exécution de leurs engagements ; de pourvoir à 


1 Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
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leur sûreté ultérieure et d'en faire l’objet d’une clause spé- 
ciale dans les stipulations de la paix. Il est de règle, par 
exemple, en l'absence même de toute clause spéciale à cet 
égard, qu'aucun des alliés ne doit se déclarer unilatérale- 
ment neutre, ou donner les mains à une trève ou à une 
paix particulière ; qu'il ne doit bien moins encore quitter 
le parti de ses alliés pour se joindre à leurs ennemis contre 
eux; etc. Mais ce ne sont là que des règles théoriques. 
L'histoire, mème contemporaine, n'offre que trop d'exem- 
ples de paix convenues par un des alliés sans l'intervention 
de l’autre, et de Puissances alliées suspendant unilatérale- 
ment l’accomplissement des obligations imposées par l’al- 
liance. C'est ainsi que le 10 juillet 1859, à Villafranca, les 
empereurs des Français et d'Autriche ont d’un commun 
accord arrêté les bases d’une paix soudaine, en tenant à 
l'écart le roi Victor-Emmanuel IT, partie intéressée cepen- 
dant dans la guerre, et allié de la France ; et que les effets 
de la convention conclue à Londres, le 31 octobre 1861, 
entre la France, l'Angleterre et l'Espagne, en vue d'une ac- 
tion combinée contre le Mexique, ont été suspendus par la 
retraite de ces deux dernières Puissances.! C’est ainsi qu'il 
n'est pas rare de trouver des exemples d’alliés qui, non 
seulement se sont déclarés neutres, mais même ont em- 
brassé la cause de leur ancien ennemi. L'un des plus tristes 
exemples de cette infidélité politique, dans notre histoire 
contemporaine, a été donné par les divers États alliés de la 
France qui ont adhéré à la grande alliance de 1813 contre 
Napoléon. L’attitude de l’Autriche, pendant la guerre de Cri- 
mée, vis-à-vis. de la Russie son ancienne alliée, la neutra- 
lité favorable à la France observée par l’empereur de Rus- 
sie pendant la guerre d'Italie, sont autant de preuves de 
l'inconsistance des alliances internationales. ? 


1 Voir la note de Pradier-Fodéré sur le $ 94, Liv. II, Chap. VI, du 
Droit des gens de Vattel, 1863, T. IL, p. 435, note 1. 
Id. 
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956. — L'idée de société peut servir également à déter- 
miner entre les alliés le règlement des comptes de l’al- 
lance, en l'absence de toute stipulation particulière. C’est 
ainsi que les auteurs enseignent qu'à défaut de clauses 
expresses les bénéfices et les pertes doivent en général se 
partager en raison des ressources mises à la disposition de 
l’œuvre commune et en proportion du but à atteindre en 
commun : dans le cas de doute, par moitié entre les parties 
contractantes ; que, si l'alliance a pour but l'intérêt exclusif 
d’une seule partie, cette dernière doit jouir seule des pro- 
fits, de même qu'elle doit supporter en entier les pertes ; 
que les profits obtenus accessoirement se partagent entre 
les alliés en proportion de leur coopération, en cas d'action 
commune, et que dans le cas d'action isolée ils appartien- 
nent à la partie qui a agi, laquelle supporte aussi les pertes 
correspondantes, sauf stipulation contraire ; que les pertes 
accidentelles qui sont la conséquence nécessaire des vicis- 
situdes de la guerre sont supportées exclusivement par la 
partie qui en a été frappée, à moins que ses alliés ne les 
aient occasionnées par leur conduite peu conforme aux lois 
de la guerre ; etc. Ces règles sont évidemment plutôt pré- 
sentées comme indication des arrangements possibles que 
comme disposition s'imposant d'une manière absolue. Les 
difficultés qui peuvent s'élever à cet égard sont, d’ailleurs, 
le plus généralement prévués par les traités d'alliance 
eux-mêmes, ou réglées plus tard par des conventions spé- 
ciales, des accords particuliers. Les auteurs en quête de 
questions oiseuses demandent si l'un des alliés peut accor- 
der à son co-allié la totalité des bénéfices et l’affranchir de 
toute contribution aux pertes? L’aflirmative est évidente : 
les Puissances sont bien libres de contracter comme elles 
l’entendront. Heffter est préoccupé de l'idée qu'il pourrait 
y avoir là une société léonine, et 1l croit prévenir cet abus 
enexigeant qu'une pareille clause soit expressément stipu- 
lée ;! mais cela ne signifie rien : une clause semblable sera, 


1 Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 92, p. 183. 
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en effet, toujours formulée nécessairement d'une manière 
expresse, et, du reste, le fait d’avoir sipulé expressément 
n'empêcherait pas que cette clause eût un caractère léonin. 


95'7. — Une question plus sérieuse est celle qui concerne 
le « casus fœderis, » le cas de l'alliance, c’est-à-dire le cas 
dans lequel l’alliance pourra être requise; le cas qui, sur- 
venant, met l’allié dans l'obligation d'exécuter son obliga- 
tion, de remplir ses engagements. La réalisation du «casus 
fœderis » est la condition essentielle pour que le traité 
produise ses effets. Quand le «casus fœderis » existe-t-11? 
Quand celui des alliés qui l'invoque est-il en droit de récla- 
mer l’accomplissement des obligations slipulées dans le 
traité d'alliance, et quand celui contre lequel on l’invoque 
sera-t-il tenu d'accomplir les obligations qu'il a contrac- 
tées ? Bluntschhi dit : « Lorsqu'il s’agit de savoir si l’un 
des contractants peut demander l'appui de ses alliés, et si 
ceux-ci sont tenus d'accorder des subsides, chaque État est 
libre d'apprécier à sa façon les circonstances, et c’est là 
que la bonne foi est de la plus haute importance. » ! Quoi 
de plus incertain, de plus vague, de plus dangereux ! Oui, 
chaque Puissance est dans le fait libre de suivre à cet 
égard sa propre conviction, et c’est pour cela qu’«il est 
peu surprenant si, malgré le nombre des alliances qui exis- 
tent, on voit tant de fois les alliés ou refuser, ou différer, 
ou ne fournir qu’en partie les secours dont on a fait la 
réquisilion. » 


958. — La question du « casus fœderis » ne se présente 


pas dans les alliances pacifiques (V. suprä, n° 936). Les 
traités dans lesquels ces alliances sont stipulées ne donnant 
pas naissance à des engagements explicites, mais se bor- 


{ Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, Art. 449, r. 1, p. 265. 

2 G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. VIII, Chap. VI, $ 299, T. II, p. 287. 
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nant à constater la bonne entente qui existe entre les con- 
tractants et l'intention que ces derniers ont de suivre en 
général une politique conforme à leurs devoirs, à leurs 
droits et à leurs intérêts communs, tels qu'ils les concçoi- 
vent (V. supra, n° 937), on peut dire que dans de pareilles 
alliances le « casus fœderis » est en quelque sorte per- 
manent. + 6 me 


"4 T7 : 
PEAR 
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959. — Quant aux alliances en vue de la guerre (V. 
supra, n° 938 et suiv.), il faut distinguer, en ce qui con- 
cerne la question du « casus fœderis, » entre les alliances 
formées en cours de guerre et les alliances formées pen- 
dant la paix, mais en vue de la guerre. 


960. — Il n'y à pas de question de « casus fœderis » en 
matière d’alliances formées en cours de guerre, puisque 
l'objet de l'alliance est la guerre mème à l’occasion de la- 
quelle on est devenu l’allié de l’un des belligérants. Vattel 
parlant des alliances qui se font avec une nation actuelle- 
ment en guerre donne à ce sujet les conseils suivants, qui 
appartiennent au domaine du droit théorique : « S'il est 
question de contracter alliance avec une nation déjà enga- 
gée dans la guerre, ou prête à s’y engager, deux choses sont 
à considérer : 1° la justice des armes de cette nation ; 2° le 
bien de État. Si la guerre que fait ou que va faire un 
prince est injuste, 1] n’est pas permis d'entrer dans son 
alliance, puisqu'on ne peut soutenir l'injustice. Est-il fondé 
à prendre les armes, 1l reste encore à considérer si le bien 
de l’État vous permet ou vous conseille d'entrer dans sa 
querelle. Car le souverain ne doit user de son autorité que 
_ pour le bien de l'État; c’est là que doivent tendre toutes 
ses démarches, et surtout les plus importantes. Quelle 
autre considération pourrait l’autoriser à exposer sa nation 
aux calamités de la guerre ? »° 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. IIL, Chap. VI, $ 85, T. II, p. 429. 


976 PREMIÈRE PARTIE.-— CHAPITRE Vi. 

961. Ce sont les alliances formées pendant la paix, mais 
en vue de la guerre, qui donnent lieu à la question de sa- 
voir si le « casus fœderis » existe ou n'existe pas; point 
délicat et difficile à résoudre, lorsque le traité n'a pas déter- 
miné exactement les cas dans lesquels l'alliance pourra 
être invoquée. Funck-Brentano et Albert Sorel ont signalé 
de la manière suivante les difficultés de cette question : 
« Les clauses des traités, disent-ils, sont souvent indétermi- 
nées, et la rédaction vague du texte se prête à l’interpréta- 
tion. Les circonstances dans lesquelles la guerre éclate, et 
qui sont presque toujours complexes, rendent cette inter- 
prétation très incertaine. On le remarque surtout à propos 
des traités d'alliance défensive et de garantie, lorsque ces 
traités sont mal rédigés, qu'ils ont négligé de prévoir les 
différentes hypothèses probables, ou que les cas qui se pré- 
sentent ne sont pas ceux qu'ils.ont prévus. Ainsi un État 
déclare la guerre : il semble, au premier abord, qu'il ne 
peut pas invoquer les traités d'alliance défensive et de 
garantie qu'il a signés; cependant, s’il assure qu'il n’est pas 


le véritable agresseur, qu'il n’a déclaré la guerre que pour 


devancer l'attaque de l'ennemi et défendre son territoire 
menacé, si le traité d'alliance défensive ou de garantie est 
indéterminé, et si l’État qui a déclaré la guerre en requiert 
l'exécution, l'État requis est seul maître de décider s’il 
doit l’accorder ou la refuser. De même, lorsque l’État qui 
a déclaré la guerre et pris l'offensive est contraint par l’en- 
nemi de repasser sa frontière, de soutenir une guerre dé- 
fensive et de défendre son territoire, et qu’il invoque alors 
un traité d’alliance défensive ou de garantie, c’est l’État 
requis qui juge s’il doit l’accorder ou la refuser. De là entre 
les alliés d’inévitables conflits, des récriminations, souvent 
même des ruptures. Ce sont les conséquences des traités 
mal négociés, mal conçus et mal rédigés. »! 


1 Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
Liv. II, Sect. I, Chap. IT, p. 249. 
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962. — Les règles ou principes enseignés par les théo- 
riciens à propos du « casus fœderis » en matière d'alliances 
formées pendant la paix en vue de la gucrre sont très favo- 
rables aux échappatoires de la mauvaise foi. Leur point de 
départ est celui-ci : « puisqu'il n'est permis de donner du 
secours, ou de s’allier, que pour une guerre juste, toute 
alliance, toute société de guerre, tout traité de secours fait 
d'avance en temps de paix, et lorsqu'on n’a en vue aucune 
guerre particulière, porte nécessairement, et de soi-même, 
cette clause tacite que le traité n'aura lieu que pour une 
guerre juste; l'alliance ne pourrait se contracter valide- 
ment sur un autre pied. » ‘ D'où la conséquence que toute 
alliance portant cette clause tacite, « celui qui refuse du 
secours à son allié dans une guerre manifestement injuste 
ne rompt point l'alliance ; » * et que «les traités les plus 
solennels ne pouvant obliger personne à favoriser d'in- 
justes armes, Le « Casus fœderis » ne se trouve jamais avec 
l'injustice manifeste de la guerre. »* On enseigne, avec 
Vattel, que dans une alliance défensive le « casus fœderis » 
n existe pas tout de suite dès que l’allié est attaqué : «il 
faut voir encore s’il n’a point donné à son ennemi un juste 
sujet de Jui faire la guerre ; car on ne peut s'être engagé à 
le défendre pour le mettre en état d'insulter les autres, 
ou de leur refuser justice. S'il est dans le tort, 1l faut l’en- 
gager à offrir une satisfaction raisonnable, et si son ennemi 
ne veut pas s’en contenter, le cas de le défendre arrive 
seulement alors. » * « Refuser à un allié les secours qu'on 
lui doit, dit Vattel, lorsqu'on n’a aucune bonne raison de 
s'en dispenser, c'est lui faire une injure, puisque c'est 
violer le droit parfait qu’on lui a donné par un engagement 
formel. Je parle des cas évidents; c’est alors seulement que 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 18635, 
Liv. III, Chap. VI, $.86, T. If, p. 429. 

Id, S 87, T, IE, p.430. 

8 Id., $ 89, T. IL, p. 431. 

* Id., $ 90, T. II, p. 431. 
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le droit est parfait : car dans les cas douteux chacun est 
juge de ce qu'il est en état de faire. Mais 1l doit juger sai- 
nement et agir de bonne foi. »‘ Ainsi le « casus fœderis » 
d’une alliance défensive n’existe que si l’allié se trouve 
engagé dans une guerre manifestement injuste faite contre 
lui ; il n’y a jamais de « casus /œderis » dans une alliance 
offensive, puisqu'une guerre offensive n'est jamais juste, à 


moins qu'elle n'ait pour objet de se défendre par préven-" 


tion : auquel cas la guerre étant défensive en principe, quoi- 
qu'offensive dans ses opérations, on est ramené au « casus 
fœderis » de l'alliance défensive; enfin ces distinctions per- 
mettent à tout allié d'alléguer de bonnes raisons pour se 
dispenser de donner les secours promis par lui, et dans le 
cas douteux chacun est juge de la conduite qu'il doit tenir, 
à la condition toutefois de juger sainement. Cette doctrine 
commode s'étale dans les livres de tous les auteurs con- 
temporains. Bluntschli la résume et l'adopte, en enseignant 
que la condition nécessaire de toute alliance militaire c'est 
une guerre juste ; que les alliés ne sont jamais obligés de 


prende part à une guerre dont l’injustice est évidente ; que. 


les secours promis doivent être accordés seulement s'il est : 


constaté que le bon droit est du côté de l’allié qui demande 
un appui; que refuser des subsides à ses alliés dans une 
guerre inique, ce n'est pas rompre l'alliance, mais remplir 
un devoir imposé par le droit international.? Certes les 
traités dont le but serait d'attaquer en commun et sans 
cause légitime un État étranger constitueraient une vio- 
lation de ce droit et ne sauraient être obligatoires en bonne 
morale ; certes une Puissance qui aurait contracté un en- 


gagement de ce genre devrait toujours être admise à se 


repentir et à rompre le pacte conclu avec l’iniquité ; mais « 
est-il sûr qu'on puisse toujours à priori juger de la jus-M 
tice d'une guerre? Est-il facile de démèler de suite avec« 


1 Jd., $94, T. IL, p. 435. 


? Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de i 


C. Lardy, 1881, art. 447 et r. 3, p. 264. 
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certitude ce qu'il peut y avoir de juste ou d’injuste dans 
les prétentions ou les récriminations d'une Puissance ? 
Celui qui a tort ne peut-il pas être de bonne foi ? La guerre 
ne peut-elle pas être juste des deux côtés? En fait chacune 
des parties entre lesqueiles une guerre s'engage ne s'em- 
presse-t-elle pas de s’adjuger la bonne cause ? N’est-il pas 
admis qu à moins que le droit ne soit évident il faut re- 
garder la justice de la guerre, tant que celle-ci dure, 
comme douteuse, en sorte qu'aucune des Puissances belli- 
gérantes ne peut être réputée avoir un droit entier de faire 
la guerre ? Il est vrai qu'on admet aussi que dans les cas 
douteux la présomption doit être en faveur de lallié et de 
la justice de sa cause, ce qui implique une contradiction 
avec la proposition précédente. [er 1l faut encore citer 
Vattel, le maître de tous ceux qui ont écrit depuis lui sur 
le droit international. Après avoir dit que l'alliance ne peut 
se contracter validement que pour une guerre juste, ‘1l 
ajoute : « Mais il faut prendre garde de ne pas réduire par 
là les traités d’alliance à des formalités vaines et illusoires. 
La restriction tacite ne doit s'entendre que d'une guerre 
évidemment injuste ; autrement on ne manquerait jamais 
de prétexte pour éluder les traités. S'agit-il de vous allier 
à une Puissance qui fait actuellement la guerre, vous devez 
peser religieusement la justice de sa cause ; le jugement 
dépend de vous uniquement, parce que vous ne lui devez 
rien qu'aulant que ses armes seront justes et qu’il vous 
conviendra de vous joindre à elle. Mais, lorsque vous êtes déjà 
lié, l’injustice bien prouvée de sa cause peut seule vous 
dispenser de l’assister; en cas douteux vous devez présu- 
.mer que votre allié est fondé, puisque c’est son affaire. 
Mais si vous avez de grands doutes il vous est permis, et 
il sera très louable, de vous entremettre de l’accommode- 
ment. Alors vous pourrez mettre le droit en évidence, en 


1 Vaitel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. HI, Chap. VI, $ 86, T. II, p. #29. 
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reconnaissant quel est celui des deux adversaires qui se 
refuse à des conditions équitables. 


963. — Wheaton expose ainsi, en analysant un article 
de la Revue d'Edimbourg, la théorie des alliances défen- 
sives, à propos des traités d'alliance entre la Grande-Bre- 
tagne et le Portugal, et de l'intervention anglaise pour la 
protection du Portugal contre les desseins du gouverne- 
ment espagnol. « Une alliance défensive est un contrat 
entre plusieurs États, par lequelils conviennent de s’entr’ai- 
der dans leurs guerres défensives (ou en d’autres termes 
dans leurs justes guerres) contre d’autres États. Morale- 
ment parlant aucune autre espèce d'alliance n’est juste, 
parce qu'aucune autre espèce de guerre ne peut être Juste. 
Le cas le plus simple de guerre défensive est quand l’alhié 
est ouvertement envahi par les forces militaires d’une autre 
Puissance à laquelle il n’a donné aucun juste motif de 
guerre... Mais ce n'était pas le seul cas auquel les traités 
fussent applicables. Si des troupes avaient été réunies et 
des préparatifs faits avec l'intention manifeste d'agression 
contre l'allié; que ses sujets eussent élé poussés à la ré- 
volte et ses soldats à la rébellion ; que des insurgés sur 
son territoire eussent été approvisionnés d'argent, d'armes 
et de munitions de guerre...: dans une telle combinai- 
son de circonstances on ne pouvait douter que le cas 
prévu d'alliance défensive ne se présentât, et que cet allié 
n'eût le droit de réclamer le secours général ou spécial 
stipulé par ses alliances. Le préjudice aurait été aussi 
complet et le danger aussi grand que si son territoire eüt 
été envahi par une force étrangère. Le mode choisi par 
son ennemi auräit mème eu plus d'effet et aurait été cer- 
tainement plus destructif que la guerre ouverte. Que l’at- 
taque fût ouverte ou secrète, si elle est également injuste 
et l’expose aux mêmes périls, il est également autorisé à 


‘ Jd., S 86, T. II, p. 429, 430, 
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demander aide. Tous les contrats, d’après le droit des gens, 
sont interprétés comme s'étendant à tous les cas évidem- 
ment et certainement analogues à ceux auxquels ils pour- 
voient en termes exprès. Dans cette loi, qui n’a d'autre 
tribunal que la conscience du genre humain, il n’y a pas 
de distinction entre éluder et violer le contrat. Elle exige 
assistance autant contre l'injustice déguisée qu'avouée… 
La seule règle à suivre pour l'interprétation des alliances 
défensives paraît ètre que tout préjudice qui donne à un 
allié une juste cause de guerre le met en droit d’être se- 
couru par l’autre allié. Le droit de secours est un droit 
secondaire, qui se rattache à celui de repousser l'injustice 
par la force. Toutes les fois qu'un allié peut moralement 
employer sa propre force à cet eflet, 1l peut avec raison 
demander la force auxiliaire de son allié. »‘ Cette théorie 
est excellente, mais elle suppose toujours la bonne foi de 
 l’allié dont Le secours sera invoqué, et dont la décision dé- 
pendra de l’opinion qu'il se sera formée sur la justice de la 
guerre faite à son allié ou par ce dernier. 


964. — En fait la question du « casus fæœderis » est 
très souvent résolue par les termes mêmes du traité d’al- 
liance. D'abord, lorsque les alliés sont convenus d'une 
action combinée qui devra se produire aussitôt après la 
signature de la convention, ou après Sa ratification, le 
« casus fœderis » existe immédiatement. Ainsi, par le traité 
d'alliance conclu à Louisbourg, le 5 octobre 1805, entre la 
France et l'électeur de Wurtemberg, l’empereur des Fran- 
çais garantissant à ce dernier l'indépendance et l'intégrité 
de ses États, l'électeur promet de joindre à l’armée fran- 
_çaise, le plus tôt que faire se pourra, un corps de huit à 
dix mille hommes (art. 1 et 2).* Par le traité de Chaumont 


1 Wheaton, Éléments du droit international, 1858, Part. III, Chap. II, 
$ 15, T. I, p. 265 et suiv. — Voir la note de Pradier-Fodéré sur le $ 94, 
Liv. IN, Chap VI, du Droit des gens de Vattel, 1863, T. If, p. 432. 

? De Clercq, Recueil des traités de la France, 5e IL, p. 126. 
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du 1° mars 1814, l'Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne 
et la Prusse s'engagent à tenir constamment en campagne 
chacune cent cinquante mille hommes au complet; ! par la 
convention d'alliance conclue à Londres, le 10 avril 1854, 
entre la France et la Grande-Bretagne, pour le soutien de 
l'empire ottoman, ces deux Puissances prenant en consi- 
dération l'occupation des provinces de Moldavie et de Va- 
lachie par les troupes russes s'engagent à entretenir, selon 
les nécessités de la guerre appréciées d'un commun ac- 
cord, des forces de terre et de mer suflisantes pour affran- 
chir le territoire du sultan de l'invasion étrangère (art. 2);° 
par l& convention conclue à Londres, le 31 octobre 1861, 
entre la France, l'Espagne et la Grande-Bretagne, relative- 
ment à l'expédition du Mexique, les trois Puissances con- 
tractantes s'engagent à arrêter, aussitôt après la signature 
de ladite convention, les dispositions nécessaires pour en- 
voyer sur les côtes du Mexique des forces de terre et de 
mer combinées , dont l'effectif sera déterminé par un 
échange ultérieur de communications entre leurs gouver- 
nements, mais dont l’ensemble devra être suffisant pour 
pouvoir saisir et occuper les différentes forteresses et posi- 
tions militaires du littoral mexicain (art, 1*).° Dans ces 
traités et conventions l'alliance doit produire ses effets, 
chacun des alliés a le droit d'exiger la coopération de ses 
co-alliés, à partir de la signature ou de la raüfication. Mais 
“quand les effets de l'alliance ne doivent pas être immédia- 
tement produits, on détermine généralement, soit les cir- 
constances, soit le moment où ils devront se produire. 
C'est ainsi qu'il est slipulé dans le traité d'alliance signé à 
Munich, le 24 août 1805, entrela France et la Bavière, que 
si, malgre tous les efforts de l’empereur des Français, la 
guerre venait à éclater, il enverrait immédiatement en 


‘Jd., T. Il, p. 396. 
? Id., T. VI, p. 429, 430. 
8 Jd, T. VIII, p. 318. 
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Allemagne une armée de quatre-vingt mille hommes d’in- 


. fanterie, quatorze mille hommes de cavalerie et six mille 


hommes d'artillerie, et que dés que cette armée serait arri- 


_vée dans les États de l'électeur, et en mesure d'appuyer ses 
_ opérations, l’électeur y joindrait un corps de dix-huit mille 


hommes d'infanterie et deux mille de cavalerie, avec un 
train d'artillerie proportionné à cette force (art. 4).! Il est 
dit dans le traité d'alliance conclu à Baden, le 5 septembre 
1805, entre la France et l'électeur de Bade, que vu l’intérèt 
direct et prochain que l'électorat doit prendre aux résultats 
d'une guerre entre la France et l'Autriche, l'électeur pro- 
met de joindre un corps de trois mille hommes à l’armée 
française, du moment où cette armée aura passé les fron- 
tières de France et pénétré en Allemagne (art. 2).° Quel- 


. quefois 1l est stipulé que le « casus fœderis » existera dès 


que l’une des parties contractantes sera ou viendra à entrer 
en état de guerre avec une autre Puissance quelconque. On 
peut citer à titre d'exemple la disposition de l’article 8 du 


traité conclu à Vienne, le 12 décembre 1805, entre la France 


et l'électeur de Bade, établissant entre la couronne de 
France, la couronne d'Italie et l'électorat de Bade, une 
alliance en vertu de laquelle toute guerre continentale 
faite à l'une desdites Puissances,pour quelque motif et sous 
quelque prétexte que ce fût, deviendrait immédiatement 
commune aux deux autres.” En vertu du traité du 24 février 


1812 entre la France et la Prusse, il devait y avoir entre 
ces deux Puissances une alliance défensive contre toutes 
- Puissances de l’Europe avec lesquelles l’une et l’autre des 


parties contractantes seraient ou viendraient à entrer en 
état de querre (art. 1°*).* Il était stipulé dans la convention 
signée à Paris, le 24 février 1812, pour préciser e régler 


le concours de la Prusse dans le cas d’une guerre contre la 


NRUd/T, ‘TE p.122. 
PT IL p4124; 
ANAL TE p. 142. 
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Russie, que, dans le cas où La guerre viendrait à éclater 
entre la France et la Russie, le roi de Prusse ferait cause 
commune avec l’empereur des Francais (art. 1°); l’article 
3 du traité d'alliance conclu à Vienne, le 2 décembre 1854, 
entre la France, l’Autriche et la Grande-Bretagne, portait 
que les hostilités venant à éclater entre l'Autriche et la 
Russie, l'empereur des Français, l’empereur d'Autriche et 
la reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande se promettaient mutuellement leur alliance offensive 
et défensive dans la guerre actuelle, et emploieraient à 
cet effet, selon les nécessités de la guerre, des forces de 
terre et de mer dont le nombre, la qualité et la destination 
seraient, s’il y avait lieu, déterminés par des arrangements 
subséquents.? Le « casus fœderis » peut ètre subordonné à 
la notification officielle de l’état de guerre, comme par 
exemple dans le traité d'alliance signé à Finkenstein, le 
4% mai 14807, entre la France et la Perse, et dont l’article 9 
est ainsi conçu : « Dans toute autre guerre où l’Angleterre 
et la Russie feraient cause commune contre la Perse et ia 
France, la France et la Perse feront également cause com- 


mune contre elles. Elles agiront contre l'ennemi commun 


aussitôt après la notification officielle qui sera faite de l'é- 
tat de querre par celle des deux parties contractantes me- 
nacée ou attaquée. » * Il se peut aussi que le « casus fœde- 
ris » soit subordonné à un fait, à une évolution de la 
politique étrangère, à une attitude prise par de tierces 
Puissances : comme, par exemple, dans l’article 40 de la 
convention d'alliance signée à Erfurt, le 12 octobre 1808, 
entre la France et la Russie, et dont voici les termes : 
« Dans le cas où la Porte ottomane se refusant à la cession 
des deux provinces (la Valachie et la Moldavie) la guerre 
viendrait à se rallumer, l’empereur Napoléon n’y prendra 


t Id, T. IL, p. 357. 
2 Id., T. VI, p. 484. 
s Jd,, T. II, p. 203. 
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aucune part et se bornera à employer ses bons offices au- 
près de la Porte ottomane ; mais s'il arrivait que l'Autriche 
ou quelque autre Puissance fit cause commune avec l’em- 
pire ottoman dans ladite guerre, S. M. l'empereur Napo- 
léon ferait immédiatement cause commune avec la Russie, 
devant regarder ce cas comme un de ceux de l'alliance 
générale qui unit les deux empires. Dans le cas où l’Au- 
triche se mettrait en guerre contre la France, l’empereur 
de Russie s'engage à se déclarer contre l’Autriche et à 
faire cause commune avec la France, ce cas étant égale- 
ment un de ceux auxquels s'applique l'alliance qui unit les 


deux empires. »‘ Enfin, le « casus fœderis » est parfois dé- 


terminé par une réquisition que devra faire l’allié. L’ar- 
ticle 12 du traité désigné sous le nom de Pacte de famille, 
du 15 août 1761, entre la France et l'Espagne, dispose que 
« la demande que l’un des deux souverains fera à l’autre 
des secours stipulés par le présent traité suffira pour cons- 
tater le besoin d’une part, et l'obligation de l’autre, de four- 
nir lesdits secours, sans qu'il soit nécessaire d'entrer dans 
aucune explication de quelque espèce qu’elle puisse être, 
ni sous quelque prétexte que ce soit, pour éluder la plus 
prompte et la plus parfaite exécution de cet engagement. »° 
L'article 2 du traité de paix et d'alliance offensive et défen- 
sive conclu à Paris, le 19 août 1798 (2 fructidor an VI), 
entre la République Française et la République Helvétique 
est conçu en ces termes : « [l y a, dès ce moment, entre 
les deux républiques alliance offensive et défensive. L'effet 
général de cette alliance est que chacune des deux répu- 
bliques peut, en cas de guerre, requérir la coopération de 
son alliée. La Puissance requérante spécifie alors contre qui 
la coopération est réclamée, et par l'effet de cette réquisi- 
tion spéciale la Puissance requise entre en guerre contre 
la Puissance ou les Puissances désignées ; mais elle reste 


‘Id., T. IL, p. 286. 
2 Id., T. I, p. 84. 
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en état de neutralité vis-à-vis de celles qui seraient en 


guerre avec la Puissance requérante et qui n'auraient point 
été désignées par elle. Les effets particuliers de l'alliance, 
lorsque de part ou d’autre la réquisition aura lieu, la na- 
ture et la quotité des secours mutuellement accordés, se- 
ront déterminés de gré à gré par des conventions spéciales 
basées sur les principes qui sont renfermés dans cet ar- 
cle. »! Il est stipulé dans l’article 2 du traité d'alliance 
défensive conclu à Fribourg, le # vendémiaire an XII (27 sep- 
tembre 1803), entre la France et la Suisse, que « la Répu- 
blique Française s'engage, dans le cas où la Suisse ou une 
partie quelconque de la Suisse serait attaquée, dela défendre 
et de l’aider desa force et àses frais, mais seulement sur la 
réquisition formelle de la diète helvétique ; » et l’article 3 
ajoute : « Si le territoire continental de la République 
Française, tel qu'il est aujourd’hui, était attaqué ou envahi, 
et si le gouvernement français jugeait qu’il a besoin pour 
le défendre d’un plus grand nombre de troupes suisses que 
celles qu'il aura à son service, les cantons promettent 
et s'engagent d'accorder, dix jours après la réquisition qui 
leur en sera faite par le gouvernement français, une nou- 
velle levée de gens volontaires et engagés de leur bon gré, 
le cas toutefois réservé où la Suisse serait elle-même en 
guerre ou dans un péril imminent d’être attaquée. »* Le 
traité d'alliance défensive du 24 août 1805 (6 fructidor 
an XIII) entre la France et la Bavière subordonne l’exé- 
cution de l'alliance, c’est-à-dire la prestation de l’assistance 
par la France, à la réquisition de l'électeur palatin de Ba- 
vière (art. 2).° Une disposition semblable se trouve dans 
l'article 5 du traité d'alliance du 14 mars 1812 entre la 
France et l'Autriche, portant que le secours stipulé sera 
fourni à la première réquisition de la partie attaquée ou 
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menacée, et qu'il se mettra en marche dans le plus court 
délai possible, au plus tard avant l’expiration des deux 
mois qui suivront la demande quien aura été faite.‘ On 
peut trouver de pareilles clauses dans le traité secret d’al- 
lance défensive conclu à Vienne, le 3 janvier 1815, entre 
la France, l'Autriche et la Grande-Bretagne, contre la 
Russie et la Prusse (art. 1,3,4)°, et dans beaucoup d’autres 
traités. Il est vrai que, si l’on voulait raisonner d’une ma- 
nière très rigoureuse, le « casus fœderis » dans ces traités 
ne résulterait pas de la réquisition, mais du fait qui don- 
nerait lieu à cette réquisition. Ainsi, par exemple, dans les 
articles 3 et 5 du traité d'alliance du 14 mars 1812 entre 
la France et l'Autriche, il est dit que ces deux Puissances 
s'obligent à se secourir mutuellement dans le cas où l’une 
ou l’autre viendrait à être attaquée ou menacée, et que ce 
secours sera fourni à la première réquisition de la partie at- 
taquée où menacée.” C'est l'attaque ou la menace, pourrait- 
on dire, qui constitue le « casus fœderis », et non la réquisi- 
tion. Cette opinion n'est pas complètement exacte : la réqui- 
sition, en effet, marque le besoin que l’allié a du secours 
promis, et le « casus fœderis » n'existe que lorsque le be- 
soin s'est fait sentir. L'observation qui vient d’être faite 
démontre l'importance qu'il y a, pour assurer le respect 
des alliances, à rédiger les clauses des traités de la manière 
la plus formelle, la plus précise, se prêtant le moins à l'in- 
terprétation, et prévoyant toutes les différentes hypothèses 
probables. « Un traité d'alliance bien fait, disent avec raison 
Funck-Brentano et Albert Sorel, oblige un gouvernement 
même malhonnèête à l’exécuter ; un traité mal fait peut 
conduire à une trahison le gouvernement le plus désireux 
de respecter ses engagements. »* L'article 12 précité du 


1 Jd,, T. LU, p. 320. 

2 Jd., T. 11, p. 447, 448. 

AT. IT, p. 570, É 

# Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
Liv. II, Sect. I, Chap. IL, p. 251. 
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traité du 15 août 1761 entre la France et l'Espagne offre 
un exemple de rédaction qui permettait peu d'éluder les 
engagements de l’alliance. 


965. — Certains obstacles peuvent toutefois s’opposer 
à l’exécution des traités d'alliance, et cela légitimement. 
Ce ne sont point, en effet, les stipulations expresses du 
traité d'alliance seules qui décident si, dans tels cas déter- 
minés, les secours promis doivent être donnés ou non: il 
faut encore avoir égard aux conditions tacites qui peuvent 
limiter l'obligation contractée, et parmi ces conditions 
tacites on doit compter, par exemple, la réserve qu'il ne 
sera point porté préjudice aux droits conventionnels anté- 
rieurs d’une lierce Puissance, les propres besoins de l’État 
qui à promis de prêter secours, etc. 


966. — Des traités antérieurs avec d’autres États peu- 
vent, en droit et en fait, s'opposer à l’entier accomplisse- 
ment des engagements d’une alliance postérieure. Ici se 
présente le cas où des secours auraient été promis à Ja fois 
aux deux parties belligérantes. Grotius donne les solutions 
suivantes : « La question se présente souvent de savoir, 
lorsque plusieurs font la guerre, à qui celui qui est l’allié 
des uns et des autres doit porter secours de préférence. IL 
faut en premier lieu savoir ici... qu'il n’y à aucune obli- 
gation de faire des guerres injustes. C'est pourquoi celui 
qui à une juste cause de guerre doit être préféré, s’il a 
affaire à un autre allié... Que si les alliés se font la guerre 
entre eux pour des causes de part et d'autre injustes, ce 
qui peut arriver, il faudra s'abstenir de l’un et de l’autre 
parti... Que si les alliés font la guerre contre d’autres 
(qui sont en dehors de l'alliance), chacun pour une cause 
juste, si des secours peuvent être envoyés à l’un et à l’autre 
d’eux, en soldats, par exemple, ou en argent, ils devront 
être envoyés, comme cela se fait à l'égard des créanciers 
personnels. Mais si la présence est requise de celui-là 
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mème qui a promis les secours, laquelle présence est indi- 
visible, la raison demande que celui avec qui le traité est 
le plus ancien soit préféré... Mais 1l faut ajouter cette 
exception, qu'il en sera ainsi à moins que la dernière 
alliance ne contienne, outre la promesse (de donner du se- 
cours), quelque chose qui emporte une espèce de transla- 
tion de propriété, c’est-à-dire quelque sorte d’assujettisse- 
ment. Car 1c1, comme dans la vente, nous dirons que la 
première est préférée, à moins que la dernière n'ait trans- 
féré la propriété. »! Il est difficile d'établir à cet égard des 
principes ou des règles fixes. Les États se laisseront diri- 
ger naturellement par les intérêts de leur politique, et le 
droit qui leur est généralement accordé de peser et d’ap- 
précier la justice de la guerre faite par leurs alliés favori- 
sera singulièrement la liberté de leur détermination. Mais 
le droit international théorique doit s’en tenir à la maxime 
d'un consul romain citée par Grotius, qu’ «il est juste de 
former des amitiés de telle façon qu'on ne viole pas une 
amitié et une alliance plus anciennes; » et à celle de Pto- 
lémée, que « l'on doit porter du secours à ses amis contre 
des ennemis, mais non pas contre des amis. »° Les au- 
teurs supposent aussi une autre hypothèse : celle où l’al- 
liance existerait entre trois ou plusieurs Puissances, et où il 
adviendrait une rupture entre deux des Puissances qui fai- 
saient partie de l’alliance. On enseigne avec raison dans 
ce cas que la troisième Puissance ne saurait être obligée 
à prêter secours à l’une et à l’autre des deux Puissances 
belligérantes, d’abord parce qu’elle ne s'y est pas engagée, 
ensuite parce que ce serait une contradiction que de mettre 
ses armées et ses vaisseaux à la disposition de ces deux 
Puissances, pour faire combattre ainsi ses nationaux entre 
eux ; et qu'elle ne pourrait pas non plus prêter du secours 
à l’une des deux Puissances au préjudice de l’autre, parce 


! Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française de 
Pradier-Fodéré, 1867, Liv. II, Chap. XV, $ XII, nos 1, 2, 3, 4, T. Il, 
p. 262 et suiv. 

? Jd., Liv. I, Chap. X, $ XIE, n° 3 et note “*, T. II, p. 264. 
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que cela serait contraire au but de l'engagement primiti- 
vement contracté par elle. | 


967. — Les propres besoins de l'État qui a promis de 


prèter secours peuvent également mettre obstacle à l'exé- 
cution des traités d'alliance : ces traités, en effet, renfer- 
ment implicitement la condition que l'assistance fournie à 
l’allié pourra lui être donnée sans se nuire à soi-même. 
Un État n’est tenu de secourir son allié qu’autant qu’en le 
faisant il ne compromet point son existence, nul n'étant 
obligé au-delà du possible. Cette condition est, d’ailleurs, 
énoncée quelquefois d’une manière expresse dans les 
traités : un exemple de clause pareille se trouve dans l’ar- 
ticle 3 précité du traité du 4 vendémiaire an XII (27 sep- 
tembre 1803) entre la France et la Suisse, lequel article ré- 


servait le cas où la Suisse serait elle-mème en guerre ou 


dans un péril imminent d’être attaquée (V. supra, n° 964). 
Mais s'il est vrai qu'un État, qui doit mettre en jeu toutes 
ses forces pour défendre son propre territoire contre les 
attaques de l'ennemi, ne puisse être obligé de se suicider 
pour venir en aide à un allié, n’arrivera-t-1l pas trop sou- 
vent que le devoir de veiller à sa propre conservation ser- 
vira de prétexte pour s'affranchir de ses engagements ? 
« Cela s’est déjà vu plus d’une fois, dit Bluntschh, et se 
verra encore; mais quelque blämable que soit l'abus, le 
principe n’en reste pas moins inévitable et indiscutable ; il 
faut seulement qu'il soit compris et appliqué de bonne 
foi.» Pasquale-Fiore fait à ce sujet l'observation très Juste 
qui suit: « Pour que la nation puisse se refuser à remphr 
les obligations contractées envers l’allié, il est nécessaire 
que le dommage que causerait l’accomplissement soit grave 
et imminent, parce que ce serait manquer de bonne foi, 
si une nation se jugeait exemptée d'accomplir ses obliga- 


1 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de C. 
Lardy, 1881, art. 448, r. 4, p. 265. 
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tions à cause des dommages qui sont la conséquence iné- 
vitable de la part prise à une guerre. »! (V. snfrà, n°* 
1211, 1212.) 


968. — Toute contravention sérieuse aux clauses des 
traités d'alliance donne à la partie lésée le droit de se con- 
sidérer comme dégagée. Les alliances se dissolvent, d’ail- 
leurs, dans les circonstances et par les causes qui mettent 
fin aux effets obligatoires des traités. (V. infrà, n° 1200 et 
su1v.) 


969. — d. LES TRAITÉS DE GARANTIE ET DE PROTECTION. — 
 Vaittel a défini les traités de garantie ceux par lesquels «on 
promet assistance et secours à quelqu'un, au cas qu'il en 
ait besoin, pour contraindre un infidèle à remplir ses en- 
gagements. »* Klüber dit que ce sont des traités par les- 
quels « un État promet de prêter secours à un autre État, 
dans le cas où celui-ci serait lésé ou menacé d’un préju- 
dice dans l'exercice de droits déterminés, par le fait d’une 
tierce Puissance. » * C'est à peu près la définition qu’en 
donne le baron Ch. de Martens, lorsqu'il rappelle qu’on 
nomme garantie « l'acte public par lequel une Puissance 
s’oblige à prêter secours à une autre, dans le cas où celle- 
ci serait lésée ou entravée dans l'exercice de certains 
droits par l'effet d’une Puissance tierce. » * Suivant Mei- 
sel, « les garanties sont des actes publics par lesquels une 
Puissance promet à une autre de la maintenir dans ses 
droits ou propriétés, selon l'exigence du cas. » Heffter 


1 Pasquale-Fiore, Nouveau droit international public, traduction fran- 
çaise de Pradier-Fodéré, 1869, Tit. IL, p. 33. 

2 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. Il, Chap. XVI, $ 235, T. IL, p. 235. 

3 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 157, p. 225. 

# Ch. de Martens, Le guide diplomatique, édition de 1866, Tit. IT, 
Part. 1, Chap. II, p. 184. 

5 Meisel, Cours de style diplomatique, 1823, Part. II, Sect. III, Chap. 
VIIL T. 1, p. 362. 
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donne deux définitions : les traités de garantie, dit-il, sont 


ceux « par lesquels une partie promet à l’autre la conser- 
vation ou l'acquisition de certains droits ou choses, ou bien 
d’une universalité de biens et de choses ; »‘ les traités de 
garantie, dit-ilaussi, sont ceux par lesquels de tierces Puis- 
sances « promettent de veiller par tous les moyens en leur 
pouvoir à l’observation des stipulations contractées tant en- 
tre les parties qu à l'égard des étrangers. » * Bluntschli fait 
observer qu'on range sous le nom de garantie deux choses 
bien différentes : le traité accessoire par lequel un Etat se 
porte garant d'un traité principal conclu entre deux ou plu- 
sieurs autres Puissances, ou par lequel il promet desecourir 
une des parties contractantes ; et le traité principalpar lequel 
un certain nombre de Puissances prennent sous leur pro- 
tection un certain ensemble de droits ou d'institutions so- 
ciales et politiques.” Suivant Wheaton, les traités de garan- 
tie sont des engagements par lesquels «un État promet 
d'en aider un autre, si cet autre est interrompu ou menacé 
d'être troublé dans la jouissance paisible de ses droits par 
une troisième Puissance. » * Les traités de garantie, d’après 
Calvo, sont ceux par lesquels « un État promet à un autre 
de lui porter secours chaque fois qu'il sera lésé ou menacé 
par une tierce Puissance dans son indépendance ou dans 
l'exercice d'un de ses droits souverains. »° Il résulte de 
ces définitions que l’idée qui se dégage de la notion des 
traités de garantie est une idée de protection, d'assistance 
promise en vue de l'acquisition ou de la conservation de 
certains droits, une idée de maintien dans certaines pos- 


1 Heffter, Le droit international de l’Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 92, p. 185. 
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$ Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardv, 1881, art. 430, r. 1, art. 432, r. 1, p. 255, 256. 

# Wheaton, Éléments du droit international, 1858, Part. IT, Chap, II, 
S 12, TeleD: 257. 

5 Calvo, Le droit inlernational théorique et pratique, 1881, Liv. IX, 
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sessions, de secours contre une menace ou une lésion ac- 
tuelle ou possible, de sûreté donnée contre les infidélités à 
craindre de la part d’un co-contractant, de tutelle de certains 
intérêts politiques ou internationaux. Il en résulte aussi 
que la garantie est toujours promise par rapport à une 
tierce Puissance de la part de laquelle il pourrait être porté 
préjudice à des droits acquis, et qu’elle peut être admise 
comme moyen de sûreté pour toutes les relations obliga- 
toires qui peuvent exister entre deux ou plusieurs États 
autres que le garant. F. de Martens assigne pour base à la 
garantie « le sentiment réel de la dati te d'intérêts qui 
unit les États et grâce à laquelle ils s ‘engagent à garantir 
séparément ou collectivement l'exécution de tel ou tel 
traité, à défendre les droits de telle ou telle nation, ou à 
sauvegarder un certain état de choses {statu quo). »! L’in- 
térêt personnel, individuel, égoïste de chaque État, exerce 
à cet égard une influence plus prépondérante encore que 
le sentiment de la solidarité internationale. Les garanties 
à donner ou à refuser sont avant loutes choses des ques- 
tions de politique. 


970. — S1 les traités de garantie sont ceux par lesquels 
on promet de prêter secours à un État, dans le cas où il 
serait lésé ou menacé d'un préjudice dans l'exercice de 
droits déterminés par le fait d’une tierce Puissance, on 
peut demander s'il y a une distinction à faire entre les 
traités de garantie et les traités d'alliance, et quelle est 
cette distinction (V.supra, n° 934)? La nuance qui les diffé- 
rencie n'est pas toujours facile à saisir : ainsi, lorsque la 
garantie porte en termes généraux sur toute lésion de droits 
quelconques, elle a toutes les apparences d’une alliance ; et 
les traités de garantie réciproque pure et simple des pos- 
sessions territoriales équivalent à une alliance défensive, 


1 F,. de Martens, Traité de droit international, traduction française 
d’Alfred Léo, 1883, Partie générale, Chap. IV, $ 114, p.551. 
DRONINT: T.\ 11. 38 
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puisque par le fait même qu'ils se garantissent réciproque- 
ment leurs possessions territoriales les États s’obligent ré- 
ciproquement à les défendre. Enfin on ne peut méconnai- 
tre qu'il existe au fond de toute garantie collective un inté- 
rèt commun à tous les garants, qui étäblit entre eux une 
communauté de but pareille à celle qui est créée par l'alliance 
(V. suprà, n° 934). Ce qui me paraît séparer l'alliance de 
la garantie, c’est que l'alliance comporte une association de 
forces, une combinaison d'action entre les alliés, tandis 
que la garantie laisse le garanti en dehors de l’action du ga- 
rant: le garant et le garanti ne se sont pas associés pour 
opérer en commun, Ou séparément, mais suivant une di- 
rection concertée, en vue de buts généraux ou déterminés; 
c’est le garant seul qui s’est engagé à se mettre en action, 
à entrer en scène, dans l'intérêt du garanti, ou en vue d'un 
intérêt général de politique et de sécurité internationales, 
lorsque le «cas de la garantie» se sera réalisé. On peut dire 
aussi, quoique ce ne soit pas un caractère distincuf absolu, 
que dans la garantie on à surtout en vue des droits plus 
particulièrement déterminés. La garantie peut, au surplus, 
s'unir à l'alliance : ainsi la clause de garantie des posses- 
sions territoriales se trouve dans beaucoup de traités d’ai- 
liance, et en forme même souvent l’objet principal : il y a. 
des traités d'alliance défensive et de garantie, des traités 
d'alliance offensive et défensive et de garantie (V. suprà, 
n° 940). 


971. — La garantie est applicable à toute espèce de 
droits et d'obligations pouvant exister entre nations; à la 
possession et aux limites des territoires ; à la souverai- 
neté des États, à la constitution de leur gouvernement et à 
la défense de leur droit public interne, au droit de succes- 
sion au trône ; à la protection d’un certain ordre établi, tel 
que le maintien d’une Puissance dans une situation de 
neutralité ; à l’accomplissement par un État d’un engage- 
ment particulier, par exemple un emprunt, le payement 
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d'une dette, la cession ou l'abandon d’un territoire; au 
maintien, à l'observation des conditions des traités et à 
l'exécution de leurs clauses. C’est mème plus communé- 
ment aux {ratés que la garantie s'applique, et à tel point 
qu on a pu dire que l'expression de garantie, dans le sens 
général, comprend tous les traités dont le but est d'assurer 
l'exécution d'un autre traité. ! Vattel ne s'occupe de la ga- 
rantie que comme sûreté donnée pour l'observation des 
traités. « Je ferai observer, dit-il, que dans l’usage ordi- 
naire on prend souvent le terme de garantie dans un sens 
un peu différent du sens précis que nous avons donné à ce 
mot. La plupart des Puissances de l’Europe garantirent 
l'acte par lequel Charles VI avait réglé la succession aux 
États de sa maison; les souverains se garantissent quelque- 
fois réciproquement leurs États respectifs. Nous appelle- 
rons plutôt cela des traités d'alliance pour maintenir cette 
loi de succession, pour soutenir la possession de ces États. »° 
G. F. de Martens rappelle que les garanties n’ont été pri- 
mitivement introduites que pour assurer l'exécution des 
traités de paix : « l’un des moyens les plus usités dans tous 
le cours du moyen-âge, c'était de choisir de part et d'autre 
de puissants sujets et vassaux pour garants, «warrandi,» ou 
pour conservateurs de paix, auxquels la partie lésée aurait 
le droit de s’adresser pour obtenir le redressement de ses 
griefs, et qui seraient même obligés, en cas de besoin, de 
l’assister de leurs armes contre leur propre monarque et 
suzerain, pour forcer celui-ci à satisfaire au traité. Mais, 
surtout après que, au XV°" siècle, les monarques eurent 
réussi à rabaisser la puissance de leurs vassaux et à mieux 
affermir le repos intérieur, ce moyen, devenu insuffisant 
et dangereux, changea de forme, et dès le commencement 
du X Vlère siècle on substitua aux propres sujets récipro- 


1 Klüber, Droit des gens moderne de l’Europe, 1874, $ 157, note b, 
p. 225. 

? Vattel, Le droil des gens, édition annotée par FUN 1863, 
Liv. If, Chap. XVI, $ 238, T. II, p. 234. 


596 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE VI 


ques des États étrangers qu'on sollicita de se charger de 
la garantie et de la conservation des traités. De là l’usage 
de ces garanties modernes de plus en plus fréquentes, 
mais dont l’utilité est plus spécieuse que réelle. Si les ga- 
ranties ont été en premier lieu introduites comme un 
moyen accessoire pour affermir l’accomplissement d'un 
traité de paix, elles sont aujourd hui d'un usage plus géné- 
ral, et s'étendent aussi à d’autres traités, aux possessions, 
et généralement à tous les objets dont il peut importer de 
s'assurer la jouissance avec le secours d’un ticrs. »! Quel 
que soit l’objet des garanties, elles ne s'appliquent qu'aux 
droits el aux possessions existant au moment où elles ont 
été stipulées. 


972. — C'est à Vattel seul qu'il faut recourir, si l’on 
veut obtenir quelques détails précis sur la garantie em- 
ployée comme sûreté donnée pour l’observation des trai- 
tés. La plupart des auteurs modernes et contemporains ont 
exposé cette matière d'ure manière regrettablement con- 
fuse ; Vattel a le mérite de la méthode, de la conacision et 
de la clarté. Il commence par définir l’objet de la garantie 
et le but de l'engagement contracté par le garant: « Une 
malheureuse expérience, dit-1l, n'ayant que trop appris aux 
hommes que la foi des traités, si sainte et si sacrée, n’est 
pas toujours un sûr garant de leur observation, on a cher- 
ché des süretés contre la perfidie, des moyens dont l’effica- 
cité ne dépendit pas de la bonne foi des contractants. La 
garantie est un de ces moyens. Quand ceux qui font un 
traité de paix, ou tout autre traité, ne sont point absolu- 
ment tranquilles sur son observation, ils recherchent la ga- 
rantie d’un souverain puissant. Le garant promet de main- 
tenir les conditions du traité, d'en procurer l'observation. 
Comme il peut se trouver obligé d'employer la force contre 


1G. F, de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe,1864, 
Liv. IL, Chap. II, 863, T. I, p. 185. 
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celui des contractants qui voudrait manquer à ses promes- 
ses, c'est un engagement qu'aucun souverain ne doit pren- 
dre légèrement et sans de bonnes raisons. Les princes ne sy 
prêtent guère que quand ils ont un intérêt indirect à l’obser- 
vation du traité, ou sur des relations particulières d’ami- 
tié ».! Ainsi par la clause de garantie le garant s’engage à 
maintenir les conditions d’un traité, à procurer l’observa- 
tion de ce traité, à contraindre, au besoin mème par la 
force, celui des contractants qui voudrait manquer à ses 
promesses, à soutenir celle des parties contractantes qui 
aurait à se plaindre de quelque infraction. Le garant s'o- 
blige, se lie, en faveur de la Puissance à qui il promet sa 
garantie. Dans le traité de garantie c’est lui qui devient 
obligé envers le garanti, c’est au profit de ce dernier que 
l'obligation du garant prend naissance. 


973. — La garantie de l'exécution d’un traité peut être 
promise : 1° par une Puissance tierce à l’une des parties 
qui à contracté le traité, vis-à-vis de l’autre; et d’ailleurs 
« dans les traités entre deux Puissances la garantie de 
l’'accomplissement du traité ne peut être fournie que par 
une tierce Puissance ; » ? 2° par une Puissance tierce à 
toutes les parties contractantes, ou à à quelques-unes d’en- 
tre elles seulement, ou Haine à une seule vis-à-vis des 
autres, ou de ire autres, ou de telle autre: «ordinaire- 
ment elle se promet à toutes en général; » * 3° par l’une 
des Puissances ayant contracté le traité, lorsqu'il y en a 
plusieurs, à l’une d’elles ou à quelques-unes d’entre elles 
vis-à-vis des autres; 4° enfin les Puissances contractantes 
d’un traité peuvent se rendre réciproquement garantes de 
son observation les unes envers les autres : cela se produit 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XVI, $ 235, T. II, p. 232. 
* £ G.F, de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. IT, Chap. I, $ 63, T. I, p. 186. 

4 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier- Fodéré, 1863, 
Liv. IT, Chap. XVI, $ 235, T. IL, p. 232. 
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particulièrement dans des traités d'alliance (V. suprà, n° 
940), dans les traités de paix. On cite habituellement, à 


titre d'exemple, l’article 23 du traité définitif de paix con- 


clu à Aïx-la-Chapelle, le 18 octobre 1748, entre la France, 
la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies des Pays-Bas, 
lequel est ainsi conçu: «Toutes les Puissances contrac- 
tantes et intéressées au présent traité en garantissent ré- 
ciproquement et respectivement l'exécution ».‘ Par le 
traité du 20 novembre 1815 entre les cours d'Autriche, 
de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, ces Puis- 
sances se sont promis réciproquement de maintenir dans 
sa force et vigueur le traité signé le même jour entre ces 
mêmes cours et la France ; elles ont étendu cette garantie 
au traité de Paris du 30 mai 1814, ainsi qu'à celui du 41 
avril de la même année qui excluait la famille Bonaparte 
du trône de France, elles ont déterminé le mode de garan- 
tie,et sont convenues de se concerter immédiatement, lors- 
que l'exécution du traité serait compromise, et d'employer 
au besoin la totalité de leurs forces pour l’assurer.? Par la 
convention du 45 avril 4856 entre la France, l'Autriche et 
la Grande-Bretagne, ces Puissances ont garanti « solidai- 
rement entre elles» le traité de Paris du 30 mars 1856, 
quant à la disposition de ce traité qui consacrait l’indépen- 
dance et l'intégrité de l'empire ottoman (art. 1°). * 


974. — Que la garantie destinée à assurer l’exécution 
d’un traité soit stipulée dans le traité lui-même dont il s'a- 
git d'assurer l’inviolabilité, ou qu'elle soit l’objet d’un en- 
gagement à part; en d'autres termes, que la clause de ga- 
rantie soit insérée dans l'acte dressé pour le traité princi- 
pal (auquel cas elle est ordinairement placée à la fin de ce 
traité), ou qu'il soit rédigé à cet effet un acte séparé, la 


! De Clercq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 76. 
? D’Angeberg, Congrès de Vienne, p. 1656. 
# De Clercq, Recueil des traités de la France, T. VIT, p. 91. 
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garantie forme toujours une obligation et un traité acces- 
soires, un traité complémentaire dont le sort est lié à celui 
du traité principal auquel il se rapporte. Les actes de ga- 
rantie sont souvent dressés, quant à la forme, comme le 
sont les actes d’accession, et ils sont acceptés de même. 


975. — Le consentement de la Puissance qui promet 
la garantie et celui de l'État envers lequel le garant s’en- 
gage sont évidemment nécessaires, puisque c’est un con- 
trat qui se forme. La garantie doit donc être certaine et ac- 
ceptée par tous ceux entre lesquels elle doit produire des 
effets. Devant être certaine et acceptée, elle ne peut par con- 
séquent résulter, ni d’un simple acte d’accession, ni d’une 
médiation,et, lorsqu'un traitéestintervenu entre plus de deux 
parties, elles ne doivent pas être regardées comme mutuelle- 
ment garantes des stipulations particulières à chacune, à 
moins de clause expresse à cet effet. ! Mais les Puissances 
contre lesquelles on a promis lagarantie doivent-elles inter- 
venir dans le traité de garantie? Klüber prétend que le con- 
sentement de celui contre lequella garantie est stipulée n’est 
point requis pour la validité dela garantie, mais que cepen- 
dant il peut être utile qu’il en ait connaissance; * Bluntschli 
enseigne que pour que la garantie soit valable il faut, non 
seulement le consentement de l'Etat garant, mais le consen- 
tement des deux parties qui ont conclu le traité principal. * 
Cela n’est exact que dansle cas où la tierce Puissance a pro- 
mis sagarantie à chacune des deux parties contractantes vis- 
à-vis de l’autre, car on ne peut comprendre que le garantet 
le garanti aient à attendre l’assentiment de la Puissance con- 
tre laquelle la garantie doit être donnée. L'opinion de Klü- 
ber a la logique en sa faveur. 


‘ Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de J. 
‘Bergson, 1873, & 97, p. 192. 

? Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 157, p. 226. 

# Bluntschii, Le droit international codifié, traduction française de C. 
Lardv, 1881, art. 430, r. 1, p. 225. 
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9'76.— L'acceptation de la garantie peut s'effectuer, soit 
lors de la conclusion du traité principal, soit par une con- 
vention accessoire, soit par une simple déclaration réservée 
à la Puissance tierce qui garantit (V. supra, n° 974). Voilà 
pour la forme. Quant à l'étendue de l'engagement, la ga- 
rantie est générale ou spéciale ; quant à sa durée, la garan- 
tie peut être stipulée pour toujours ou pour un temps dé- 
terminé (V. infra, n° 978). | 


977. — La garantie est générale, lorsqu'elle comprend 
toutes les Roue d’un traité, lorsqu'elle a pour but 
d'assurer l’exécution de fout traité ; elle est spéciale, quand 
elle ne s'applique qu’à certaines stipulations d’un traité, 
quand elle a pour but de n’assurer seulement que l'exécu- 
tion d’une partie des stipulations de ce traité. 


978. — La garantie est dite stipulée pour toujours, par 
opposition à la stipulation de la garantie pour un temps 
déterminé. La garantie supulée pour toujours est celle qui 
embrasse la durée entière de la convention principale, tan- 
dis qu’on peut convenir d'une garantie comprenant un délai 
plus rapproché. « La garantie, dit Vattel, subsiste naturel- 
lement autant que le traité qui en fait l’objet ; et en cas de 
doute on doit toujours le présumer ainsi, puisqu'elle est re- 
cherchée et donnée pour la sûreté du traité. Mais rien n’em- 
pèche qu’elle ne puisse être restreinte à un certain temps, 
à la vie des contractants, à celle du garant, etc. »! 


979. — Le devoir du garant est d'employer tous les 
moyens convenables pour engager, ou même pour obliger 
la partie qui contrevient à ses déve à accomplir les sti- 
pulations du contrat ; mais comme le respect de l’indépen- 
dance des États exige que le droit des tiers d'intervenir 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. Il, Chap. XVI, $ 239, T. IL, p. 235. 
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soit restreint, le garant n’est tenu de prêter le secours pro- 
mis que sur l'invitation qui doit lui en être faite. Il faut 
donc, pour que la Puissance garante intervienne, qu’elle 
soit sommée d'intervenir par l’une des parties intéressées ; 
il faut, de plus, que le cas prévu se présente réellement de 
faire exécuter le traité, c’est-à-dire que les événements 
l'exigent, que les conditions sous lesquelles la possibilité 
de l'intervention a été stipulée se rencontrent dans l'espèce. 
« La garantie étant donnée en faveur des contractants, dit 
Vaitel, ou de l’un d'eux, elle n'autorise point le garant à 
intervenir dans l'exécution du traité, à en presser l’obser- 
vation de lui-même et sans en être requis. »' Si la partie 
intéressée ne demande pas expressément l'intervention, le 
garant s'abstiendra donc el la laissera agir à sa guise ; si 
elle requiert l’accomplissement des engagements du traité 
de garantie, le garant devra prêter l’appui par lui promis, 
en ayant soin, toutefois, de ne faire usage dans son inter- 
vention que de moyens proportionnés au but à atteindre 
et autorisés par le droit international, de ne recourir aux 
armes que lorsque les moyens pacifiques auront été insuf- 
fisants, de n’exiger rien de plus que ce que la partie inté- 
ressée a le droit de demander, de se borner à appuyer les 
réclamations de celle-er. ? 


980. — Il est bien entendu que si la Puissance à qui la 
garantie a élé promise peut se faire rendre justice autre- 
ment qu'en requérant l'intervention du garant, ce dernier 
ne sera pas obligé d'intervenir, puisqu'il n’y aura pas, du 
côté de la Puissance en faveur de laquelle la garantie exis- 
tera, besoin d’être secourue. C’est ce que Vaitel enseigne 
en ces termes : « Aucune nation n'étant obligée de faire 
pour une autre ce que celle-ci peut faire pour elle-même, 


1 Jd., Liv. Il, Chap. XVI, $ 236, T: II, p. 233. 
? Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de C. 
Lardv, 1881, art. 434, r. 1, art. 435, r. 1, p. 257. 
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naturellement Île garant n’est tenu à donner du secours 
que dans le cas où celui à qui il a accordé sa garantie n'est 
pas en état de se procurer lui-même justice »! 


981. — Il est entendu également que la Puissance ga- 
rante ne saurait être autorisée à donner au traité dont elle 
a garan!{i l'exécution une explication ou une interprétation 
différente de celle sur laquelle les parties contractantes se 
sont entendues. Heffter dit que si ces dernières ne se sont 
pas accordées sur ce point le garant doit accepter l’inter- 
prétation donnée par la partie qui invoque son interven- 
tion, et que s’il diffère lui-même d'opinion à ce sujet il 
peut refuser à celle-ci son assistance, mais que lorsqu'il a 
été appelé par les deux parties il jouit du droit d’interpré- 
tation, à la condition de ne pas dépasser leur intention 
commune. ? Bluntschli prévoit ce dernier cas, lorsqu'il en- 
seigne que, « si les deux parties recourent au garant d'un 
traité, celui-ci doit accorder son appui à toutes deux, dans 
la mesure en laquelle il reconnaït que leurs prétentions 
sont bien fondées. »° Il dit anssi que le garant « ne peut et 
ne doit soutenir les droits des intéressés que dans la me- 
sure en laquelle 1l les trouve bien fondés; » * mais il ajoute, 
non sans tomber dans une certaine contradiction, que 
« l'interprétation du traité ne doit du reste pas être aban- 
donnée à l’arbitraire des garants. »* Vattel s'exprime de la 
manière suivante au sujet de l’interprétation du traité par 
le garant : « S'il s'élève des contestations entre les con- 
tractants sur le sens de quelque article du traité, le garant 
n'est point obligé tout de suite à assister celui en faveur 


1 Vattel, Le droït des gens,édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. IT, Chap. XVI, $ 237, T, 1[, p. 234. 

2? Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 97, p. 195. 

: Bluntsehli, Le droit international codifié, traduction française de C. 
Lardy, 1881, art. 436, p. 257. | 

“ Id, Art. 435, p. 257. 

6 Id. Art. 435, r. 1, p. 257, 
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de qui il a donné toute sa garantie. Comme il ne peut s’en- 
gager à soutenir l'injustice, c’est à lui d'examiner, de cher- 
cher le vrai sens du traité, de peser les prétentions de 
celui qui réclame sa garantie, et, s’il les trouve mal fon- 
dées, 1l refuse de les soutenir, sans manquer à ses enga- 
gements. »’ Cette doctrine.est très dangereuse, elle donne 
trop d'ouvertures aux échappatoires de la mauvaise foi 
(V. supra, n° 962 et 963), elle risque fort de livrer l’inter- 
prétation du traité dont l'exécution a été garantie à l’arbi- 
traire du garant. D'un autre côté il est impossible d’ad- 
mettre que, si le contractant auquel la garantie a été promise 
élève des prétentions exagérées, il puisse exiger du garant 
quil appuie ces prétentions. Comment prévenir ce double 
abus ? En ayant soin de préciser d'une manière exacte et 
formelle le cas de la garantie, en s’attachant à laisser le 
moins possible à l'interprétation, en prévoyant toutes les 
circonstances dans le texte du traité ou de la clause de ga- 
rantie. On a fait observer avec raison que les traités de 
garantie sont d'autant moins efficaces qu'ils sont plus gé- 
néraux, et que la clause de garantie ajoutée à un traité, 
sans que les conditions de cette garantie soient déterminées 
en termes explicites, n’est guère qu'une formule. Puisque 
les États signent le traité, c’est qu'ils le jugent utile au 
moment où ils le signent; ils s'engagent par cela même à 
l’exécuter: ajouter qu'ils s’en garantissent l'exécution, sans 
s'expliquer par quels moyens, dans quel cas et sous quelles 
conditions ils s’eugagent, ce n’est qu'ajouter une promesse 
à une promesse ét donner simplement une apparence plus 
solennelle à leur convention.* On ne saurait donc trop re- 
commander dans la rédaction de ces actes la netteté des 
dispositions, la précision et la clarté des termes. 


1 Valtel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. II, Chap. XVI, $ 237, T. Il, p. 234. 

2 Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
Liv. I, Chap. VIII, p. 148. 
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982. — Ces actes (lorsque la garantie est donnée par 
acte séparé) contiennent ordinairement en premier lieu 
l'indication du but de la stipulation, les titres de la Puis- 
sance garante, puis ils déterminent l'étendue de l’obliga- 
tion dont celle-ci se charge, le terme de la garantie (si 
l'engagement n’est que temporaire), et se terminent par la 
signature du chef d'État ou des plénipotentiaires qui ont 
consenti ou négocié l'acte.‘ 


983. — Il a été dit que le garant n'a le droit d'interve- 
nir qu'autant qu'il en a été requis par la partie intéressée 
(V. suprà, n° 979). Supposons que deux États ou un plus 
grand nombre aient garanti l'exécution d’un traité, la 
Puissance en faveur de laquelle la garantie a été accordée 
peut sommer chacun de ces États de lui venir en aide ; 
elle peut aussi adresser sa réquisition à tous les garants à 
la fois. N’a-t-elle requis que l’un des États garants ? Ce der- 
nier a incontestablement le droit, avant d'agir individuel- 
lement, de chercher à s'entendre avec les autres garants. 
Ce droit est fondé sur la communauté d'intérêt qui existe 
entre les Puissances garantes, qui se sont engagées à réa- 
liser le mème but, l'exécution du traité, et qui pour obtenir 


ce résultat auront à combiner leur action et à se soutenir 


mutuellement. L’entente préalable entre tous les États ga- 
rants devra avoir lieu, à plus forte raison, lorsqu'ils auront 
été requis tous à la fois ; ils auront à se concerter pour 
agir en commun. Enfin elle devra avoir lieu, elle sera obli- 
gatoire, et les intéressés devront s'adresser à tous les ga- 
rants à la fois, lorsqu'il aura été stipulé que ces derniers 
ne pourront agir isolément, tant qu’une action commune 
sera encore possible, 


984. — Le garant n’a ni droit, niobligation, de faire da- 
vantage que de prêter l'assistance promise, et si, en don- 


! Meisel, Cours de style diplomatique, 1823, Part. Il, Chap. VIII, 
T, I, p. 362. 
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nant tout son concours et son secours, il ne peut procurer 
à la Puissance envers laquelle il s’est engagé l'exécution 
du traité qu'il a garanti, il n’est tenu à aucune indemnité, 
la garantie n'étant point un caulionnement. Il y a, en effet, 
cette différence entre une caution et un garant, que « la 
caution doit accomplir la promesse à défaut de la partie 
principale ; au lieu que le garant est seulement obligé à 
faire ce qui dépend de lui pour que la promesse soit rem- 
plie par celui qui l’a faite. »‘ La Puissance garante ne peut 
donc pas être rendue responsable en cas d'insuffisance ou 
d'inefficacité du secours, à moins toutefois de stipulation 
contraire ou de clause rédigée de manière à impliquer une 
garantie absolue, illimitée (V. infra, n° 1162). 


985. — L'État garant n’a pas le droit de s'opposer à 
l'annulation, à l'extension ou aux changements que les par- 
ties contractantes du traité garanti voudraient apporter à 
ce traité, à moins toutefois qu'il n'y figure comme partie 
cointéressée. « S1 les parties, dit Vattel, d'un commun 
accord jugent à propos de s’écarter de la teneur du traité, 
d'en changer quelques dispositions, de l’annuler mème en- 
tièrement ; si l’une veut bien se relâcher de quelque chose 
en faveur de l’autre, elles sont en droit de le faire, et le 
garant ne peut s’y opposer. Obligé par sa promesse de 
soutenir celle qui aurait à se plaindre de quelque infrac- 
tion, il n’a acquis aucun droit pour lui-même. Le traité n’a 
pas été fait pour lui; autrement il ne serait pas simple ga- 
rant, mais aussi partie principale contractante. Cette ob- 
servation est importante. Il faut prendre garde que, sous 
prétexte de garantie, un souverain puissant ne s’érige en 
arbitre des affaires de ses voisins et ne prétende leur don- 
ner des lois. »° 

La garantie ne s'étend point sur les clauses postérieu- 


 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. If, Chap. XVI, $ 240, p. 237. 
2 Id., Liv. I, Chap. XVI, $ 236, T. IT, p: 233. 
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rement ajoutées au traité, sauf toutefois les stipulations 
particulières. 


986. — La garantie d'un traité récognihf (par lequel un 
État, en reconnaissant au profit d'un autre État l’exis- 
tence de droits réels ou personnels déjà constatés par un 
traité antérieur, manifeste l'intention de se soumettre pour 
l'avenir, comme par le passé, à l'exercice de ces droits et à 
l’accomplissement des obligations qui y sont corrélatives) 
et approbatif ne porte que sur la validité de la reconnais- 
sance ; elle n’entraine pas la garantie des dispositions par- 
ticulières du traité antérieur, à moins que les parties con- 
tractantes n’en soient convenues autrement. 


987. — L'obligation du garant a des limites néces- 
saires. Ainsi, d’abord, on ne peut exiger de lui quil 
sacrifie son existence pour sauvegarder les droits d'autrui. 
La maxime que nul n’est obligé au-delà du possible est 
applicable en matière de garantie comme en matière d’al- 
liance ; mais ici encore faut-il que Le soin de sa propre con- 
servation ne devienne pas un prétexte pour s'affranchir de 
ses engagements (V. supra, n° 967). 


988. — La Puissance garante n’est pas tenue non plus | 


de prêter son concours et d'intervenir pour faire exécuter 
le traité ou l'article de traité qu'elle a garantis, lorsque ce 
traité ou cet article sont contraires aux droits stipulés en 
faveur d’une Puissance tierce en vertu d’un traité anté- 


rieur, particulièrement si cette Puissance s'oppose à l'exé- 


cution du nouveau traité. La garantie ne peut nuire, en 
effet, au droit des tiers. « S'il arrive donc, dit Vattel, que le 
traité garanti se trouve contraire au droit d’un tiers, ce 
traité étant injuste en ce point le garant n’est aucunement 
tenu à en procurer l’accomplissement, car il ne peut ja- 
mais s'être obligé à soutenir l’injustice. C’est la raison que 


la France a alléguée, lorsqu'elle s’est déclarée pour la mai-” 
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son de Bavière contre l'hérilière de Charles VI, quoiqu’elle 
eût garanti la fameuse sanction pragmatique de cet empe- 
reur. La raison est incontestable dans sa généralité : il ne 
s'agissait donc que de voir si la cour de France en faisait 
une Juste application. » ‘ C’est là une question de politique 
que le droit international tel qu'il est ne résout pas tou- 
jours de la même manière que le droit international tel 
qu'il doit être. 


989, — On enseigne encore que la Puissance garante 
n'est pas tenue de prèter son concours à l’exécution du 
traité qu’elle a garanti, lorsque ce dernier viole des droits 
reconnus à tous les hommes, par exemple la liberté des 
personnes, la liberté du commerce, ete.; ou lorsque ce traité 
est inconciliable avec les progrès du droit international, 
par exemple s’il met obstacle à la libre navigation des 
fleuves et des rivières ouverts aux communications inter- 
nationales, etc. Soit; mais alors pourquoi avoir garanti un 
pareil traité ? 


990. — Bluntschli soutient enfin que le garant ne sau- 
rait être tenu d'assurer l’exécution des dispositions vieillies 
contenues dans des traités d'une autre époque, lorsque le 
développement nécessaire de l’État et du droit constitu- 
tionnel l’exigent.*® Nous voilà revenus à l’arbitraire; c'est 
le vague, He une. c'est la carrière ouverte aux in- 
terprétations intéressées et aux défaites de la mauvaise 
foi. 


991. — La garantie s'éteint de la même manière que 
tous les autres traités publics. Plus spécialement elle cesse 
Jorsque les changements apportés au traité garanti ont 
essentiellement changé l’objet de la garantie, « Il est vrai, 


WJd., Liv. Il, Chap. XVI, $ 238, T. II, p. 234. 
: Bluntschhi, Le droit international codifié, traduction française de C. 
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dit Vattel, que si les parties apportent du changement aux 
dispositions du traité sans l’aveu et le concours du garant, 
celui-ci n'est plus tenu à la garantie, car le traité ainsi 
changé n’est plus celui qu'il a garanti. » ‘ La garantie cesse 
encore par le renoncement de la Puissance ou des Puis- 
sances au profit de laquelle ou desquelles elle avait été 
établie, L'État en faveur de qui une tierce Puissance a con- 
senti à garantir subsidiairement l'exécution d’un traité 
peut, en effet, toujours délier le garant des engagements 
qu'il a contractés. Elle cesse enfin par l'expiration du traité 
dont elle formait le sujet et par l'anéantissement de l’objet 
de la garantie. 


992. — La garantie des possessions territoriales peut 
ètre l’objet d’un traité spécial, ou d’un acte unilatéral, 
d'une déclaration par exemple de la part du garant, ou 
d'une clause d'un traité de paix ou d'alliance. Il a déjà été 
dit à cet égard que la clause de garantie des possessions 
territoriales ne se trouve pas dans tous les traités d’al- 
liance, mais qu'elle est insérée dans beaucoup d’entre eux 
et qu'elle en forme souvent l’objet principal (V. suprà, 
n° 970). Cette garantie est plus ou moins étendue, plus ou 
moins explicite, selon la volonté des contractants ; son 
objet est déterminé par la nature des choses. 


993. — La garantie des possessions territoriales est 
générale ou spéciale, unilatérale ou réciproque. La garan- 
tie est générale, iorsqu'elle a pour objet toutes les posses- 
sions d’un État ; elle est spéciale, lorsqu'elle n’a pour objet 
qu'une partie seulement de ces possessions. Dans la ga- 
rantie unilatérale il n’y a qu'une partie d’obligée : « Sa 
Majesté l’empereur des Français, roi d'Italie, Protecteur 
de la Confédération du Rhin, — est-il dit dans l’article 14 


! Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. Il, Chap. XVI, $ 236, T. II, p. 234. 
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du traité de Vienne du 14 octobre 1809, entre la France et 
l'Autriche, — garantit l'intégrité des possessions de Sa 
Majesté l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bo- 
hème, dans l’état où elles se trouvent d’après le présent 
traité ; »‘ l’obligé, le garant, c’est l’empereur des Français 
seul : la garantie est unilatérale. L'article 25 du traité de 
paix conclu à Tilsitt, le 7 juillet 1807, entre la France et la 
Russie, porte que l’empereur des Dinnedts et l’empereur de 
toutes les Russies « se garantissent mutuellement l’inté- 
grité de leurs possessions et de celles des Puissances com- 
prises au présent traité de paix, telles qu'elles sont main- 
tenant ou seront en conséquence des stipulations ci-des- 
sus ; »? 1l y a deux obligés, ce sont les empereurs des 
Français et de Russie : la garantie est réciproque. Il en 
est de mème de la garantie stipulée dans le traité d’alliance 
offensive et défensive conclu à Berlin, le 20 avril 1854, 
entre l'Autriche et la Prusse. L'article 1° de ce traité porte 
que « Sa Majesté impériale et royale apostolique et Sa 
Majesté le roi de Prusse se garantissent mutuellement la 
possession de leurs États allemands et non-allemands, de 
manière que toute attaque dirigée de quelque part que ce 
soit contre le territoire de l’une des deux Puissances sera 
également considérée par l’autre comme une entreprise 
hostile contre son propre territoire. » ° 


994. — La garantie réciproque est commutative ou non, 
selon que les promesses faites par les deux parties sont ou ne 
sont pas d’une étendue égale. * On la qualifie quelquefois 
de garantie composée, en l’opposant à la garantie simple, 
quand une Puissance tierce répond seule pour l'exécution 
d’un traité. Marie-Thérèse garantissant le traité d'alliance 
du 4 mai 1758 entre la France et le Danemark, c'était une 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. If, p. 297. 

MT In: 212. 

s Ch. de Martens, Le guide diplomatique, 1866, T. IT, Part. I, p. 190. 

* Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ Le A 228. 
DR, INT, T. ll. 


610 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE VI. 


garantie simple. La Russie et l'Autriche se garantissant 
mutuellement la paisible possession de leurs provinces po- 
lonaises par la convention de Münchengrätz de 1833, c'é- 
tait une garantie composée. ‘ | 


995. — En se plaçant au point de vue de l’histoire, 
c’est-à-dire au point de vue des faits, on peut reprocher aux 
traités ou clauses de traités ayant pour objet la garantie des 
possessions territoriales d'assurer la domination de la force 
sur le droit, puisque ces clauses de traités ou ces traités con- 
sacrent une obligation contractée par un ou plusieurs sou- 
verains en faveur d'un autre, pour lui assurer la jouissance 
tranquille de ses possessions et des droits acquis par lui 
en temps de guerre, ainsi que le libre exercice de ses droits 
de souveraineté sur des territoires à lui échus d'une ma- 
nière peut-être injuste. Mais la garantie des possessions 
territoriales peut avoir aussi pour effet de protéger le faible 
contre le fort, et à ce titre elle est un bienfait interna- 
tional. Il faut cependant reconnaître que, quelque bienfai- 
sante qu’elle puisse être, cette garantie attribuera toujours : 
à la Puissance garante ou aux Puissances garantes une 
influence prépondérante, qui équivaudra à une restriction 
de l'indépendance absolue de la Puissance dont les posses- 
sions territoriales seront garanties. 





996. — Le « casus fœderis » dans les traités de garantie 
de possessions territoriales a lieu lorsque ces possessions 
ont été envahies par l'ennemi, ou sont exposées à un péril 
imminent d’être envahies. Mais faut-il que la justice de la 
cause de la Puissance dont le territoire est garanti soit évi- 
dente? La garantie n’est-elle pas plutôt due sans condition 
et en toute circonstance ? La question a déjà été posée à 
propos des traités d'alliance et comporte la mème solu- 


1 F. de Martens, Traité de droit international, traduction fran-) 
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tion (V. supra, n° 962). IL est difficile d'admettre que le 
garant ait la faculté illimitée de peser seul, à son propre 
point de vue, la force obligatoire de ses engagements. En 
fait il arrive quelquefois que le cas de la garantie soit 
explicitement prévu dans le traité : l’article 1° du traité de 
Berlin du 20 avril 1854 entre l'Autriche et la Prusse, cité 
plus haut (V. supra, n° 993), en offre un exemple. Le soin 
pris par les contractants de bien préciser et bien détermi- 
ner les cas où les garants devront intervenir préviendra 
autant que possible les difficultés {V. supra, n° 964). 


99"7. — La souveraineté, la constitution d’un État, le 
droit de succession au trône, peuvent également être garan- 
tis par des Puissances tierces. On peut citer à titre d’exem- 
ples : la garantie de la paix de Westphalie, conséquemment 
de l'empire germanique, en 1648, par la France et la Suède ; 
la garantie de la constitulion de la Pologne de 1775, par la 
Russie, l'Autriche et la Prusse; la garantie de la constitu- 
tion de la République de Genève de 1738, ainsi que l’édit 
de pacification de 1682, par la France, la Sardaigne et le 
canton de Berne ; la garantie de la constitution de la Répu- 
blique du Valais de 1802 par les Républiques Française, 
Italienne et Helvétique; la garantie de la constitution du du- 
ché de Wurtemberg par la Prusse, le Danemark et l'élec- 
teur de Hanovre, en 1771; etc. On peut citer sur les succes- 
sions d'Espagne, de Sicile, de Naples et Sicile, de Toscane, 
d'Autriche, de Bavière, d'Étrurie, les traités de 1713, 1744 
et 4808, de 1713 et 1720, de 1736, de 1735, de 1748, de 
1719, de 1801. Par la convention de Ratisbonne du 6 mai 
1806, l’empereur des Français s'engage à garantir à lélec- 
teur archi-chancelier de l'empire l'intégrité de ses États. ! 
Dans le traité signé à Bayonne, le 5 juillet 1808, entre 
l’empereur Napoléon et son frère Joseph, pour l’avènement 
de ce dernier au trône d'Espagne, l’empereur Napoléon 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T, I, p. 164. 
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garantit la mise à exécution et le maintien de la constitu- 
tion qu'il a arrêtée de concert avec le roi Joseph pour le 
royaume de Naples et de Sicile (art. 10).° Dans le traité 
de Bayonne du 15 juillet de la même année, entre Napo- 
léon et le grand-duc de Berg et de Clèves, pour la cession 
au prince Murat du trône de Naples, il est rappelé que la 
constitution du royaume des Deux-Siciles, arrêtée par le 
roi Joseph, est garantie par l’empereur des Français (art. 
6).? Par le traité additionnel signé à Vienne, le 3 mai 1845, 
entre l'Autriche, la Prusse et la Russie, ces trois Puis- 
sances prennent la constitution qui devra régir la cité libre 
de Cracovie et son territoire sous leur garantie commune 
(art. 7).° Le 12 juillet 1815, l'empereur d'Autriche et le 
grand-duc de Toscane se garantissent réciproquement, de 
la manière la plus absolue, tous Les États qu'ils possèdent 
en Italie, la tranquillité de leurs possessions, la paix inté- 
rieure et extérieure de l'Italie (préambule et art. 2;.* La 
même stipulation de garantie se trouve dans le traité d’al- 
liance défensive entre l’empereur d'Autriche et le roi des 
Deux-Siciles, signé à Vienne le 12 juin de la même année 
(art. 2).° Il est dit dans les articles séparés et secrets an- 
nexés à ce traité, que « les engagements que leurs Majestés 
prennent par le présent traité pour assurer la paix inté- 
rieure de l'Italie leur faisant un devoir de préserver leurs 
États et sujets respectifs de nouvelles réactions et du danger 
d'imprudentes innovations qui en amèneraient le retour, il 
est entendu entre les hautes parties contractantes que $. 
M. le roi des Deux-Siciles, en rétablissant le gouvernement 
du royaume, n’admettra aucun changement qui ne pour- 
rait se concilier, soit avec les anciennes institutions mo- 
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narchiques, soit avec les principes adoptés par S. M. impé- 
riale et royale apostolique pour le régime intérieur de ses 
provinces italiennes (art. 2). »'‘ Les cours d'Autriche, de 
France, d'Angleterre, de Prusse et de Russie, garantissent 
au roi des Belges l'exécution de tous les articles du traité 
de Londres du 15 novembre 1831, relatifs à la constitution 
du royaume de Belgique et à la reconnaissance de son 
indépendance et de sa neutralité (art. 25).? Les cours de 
France, d'Angleterre et de Russie, exerçant le pouvoir qui 
leur avait été déféré par la nation grecque de choisir 
un souverain pour la Grèce érigée en État indépendant, 
placent sous leur garantie le nouvel État par la conven- 
tion de Londres du 7 mai 1832, conclue entre ces Puis- 
sances avec le concours de la Bavière, pour organiser 
d'une manière définitive la situation politique de la Grèce, 
après la nomination du prince Othon de Bavière au trône 
de ce royaume. Il est dit dans l’article 3 du traité d’al- 
lance offensive et défensive entre l'Autriche et le duché de 
Modène, pour la préservation mutuelle de la paix intérieure 
et extérieure et de l’ordre légal dans les deux États, conclu 
à Vienne le 24 décembre 1847, que « dans le cas où dans 
l'intérieur des États de S. A. R. le duc de Modène des évè- 
nements surgiraient de nature à faire craindre que la tran- 
quillité et l’ordre pussent être troublés, ou si des mouve- 
ments tumultueux de ce genre s’élevaient jusqu'aux pro- 
portions d'un véritable soulèvement, pour la répression 
duquel les moyens dont dispose le gouvernement ne suffi- 
raient pas, S. M. l’empereur s'engage, dès que la demande 
lui en aura été faite, à prêter tous les secours militaires né- 
cessaires pour le maintien ou le rétablissement de la tran- 
quillité et de l’ordre légal. » * Par le traité de Londres du 
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8 mai 1852 la France, l'Autriche, la Russie, l'Angleterre, 
la Prusse et la Suède s'engagent d’un commun accord à 
reconnaître au prince Christian de Sleswig-Holstein-Son- 
derbourg-Glüsksbourg, et à ses descendants mâles, le droit 
de succéder à la totalité des États actuellement réunis sous 
le sceptre du roi de Danemark, et reconnaissent comme 
permanent le principe de l'intégrité de la monarchie danoise 
(art. 1 et 2). En vue de consolider l’ordre de la succession 
au trône de Grèce placé sous leur commune garantie, et 
pour mettre les stipulations de la convention du 7 mai 
1832 en harmonie avec la condition établie par l’article 40 
de la constitution hellénique, la France, le Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande et la Russie, avec le 
concours de la Bavière, arrêtent, par le traité de Londres 
du 20 novembre 1852, que les princes de la maison de Ba- 
vière appelés par la convention de 1832 et par la constitu- 
tion hellénique à succéder à Ia couronne de Grèce, ne 
pourront monter sur le trône de ce pays qu’en se confor- 
mant à l’article 40 de la constitution hellénique, d’après 
lequel tout successeur de la couronne de Grèce doit profes- 
ser la religion de l'Église orthodoxe orientale (art. 1°). Le 
12 mars 1854, la France et l'Angleterre concluent avec la 
Sublime-Porte un traité en vue de garantir l'intégrité de 
l’empire ottoman et l'indépendance du trône du sultan ; la 
Sardaigne accède à ce traité Le 15 mars 1855.° Le 15 avril 
1856, la France, l'Autriche et la Grande-Bretagne, voulant 
régler entre elles l’action combinée qu'entraînerait de leur 
part toute infraction aux stipulations de la paix de Paris 
de la même année, signent une convention aux termes de 
laquelle elles garantissent solidairement entre elles l’indé- 
pendance et l'intégrité de l'empire ottoman consacrées par 
le traité conclu à Paris le 30 mars 1856. Toute infraction 
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aux stipulations de ce traité sera considérée par les Puis- 
sances signataires de la convention comme « casus belli » 
(art. 4 et 2). Dans la convention signée à Paris, le 19 août 
1858, entre la France, l’Autriche, la Prusse, la Russie, la 
Sardaigne et la Turquie, pour l’organisation des princi- 
pautés unies de Moldavie et de Valachie (aujourd’hui éri- 
gées en royaume), il est déclaré que ces principautés con- 
tinueront de jouir, sous la garantie collective des Puis- 
sances contractantes, des privilèges et immunités dont elles 
étaient en possession, et qu’elles s’administreront libre- 
ment, en déhors de toute ingérence de la Sublime-Porte, 
dans les limites stipulées par l'accord des Puissances ga- 
rantes avec la cour suzeraine (art. 2).? Il est stipulé dans le 
traité relatif à la couronne de Grèce, signé à Londres, le 43 
juillet 1863, entre la France, l'Angleterre et la Russie, que 
la Grèce, sous la souveraineté du prince Guillaume de Da- 
nemark et la garantie de ces trois cours, formera un État 
monarchique, indépendant, constitutionnel (art. 3), et que 
les îles loniennes, lorsque leur réunion au royaume de 
Grèce aura été effectuée, seront comprises dans cette ga- 
rantie (art. 5). Les trois cours s’emploieront à faire recon- 
naître le prince Guillaume de Danemark en qualité de roi 
des Grecs (roi des Hellènes) par tous les souverains et 
États avec lesquels elles se trouvent en relations (art. 12). 
Il est dit dans le traité conclu à Londres, le 29 mars 1864, 
entre la France, l’Angleterre et la Russie, d’une part, et la 
Grèce, d'autre part, pour mettre à exécution les stipu- 
lations des traités des 13 juillet et 14 novembre 1864 rela- 
tives à la réunion des îles [loniennes au royaume de Grèce, 
que l’empereur des Français, la reine de la Grande-Breta- 
gne et l’empereur de toutes les Russies reconnaissent cette 
union, et déclarent que la Grèce formera un État monar- 
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chique indépendant et constitutionnel, sous la souveraineté 
du roi Georges et sous la garantie des trois cours (art.1®). 
Cette garantie couvre, entre autres choses, les principes 
établis par la législation existante de ces îles en matière de 
liberté du culte et de tolérance religieuse, ainsi que la pro- 
tection spéciale garantie à l’Église catholique romaine, le 
principe de l'entière égalité civile et politique entre les su- 
jets appartenant aux deux rites (art. 4).' Par le traité con- 
clu à Casr Saïd, le 12 mai 1881, entre la France et Tunis, 
le gouvernement de la République Française a pris l’enga- 
gement de prêter un constant appui au bey de Tunis contre 
tout danger qui menaçerait sa personne, sa dynastie, ou 
qui compromettrait la tranquillité de ses États (art. 3).? 


998. — Ces garanties de la souveraineté, de la consti- 
tution d’un État, de la succession au trône, sont le plus 
souvent stipulées dans des traités d'alliance, où elles figu- 
rent comme clauses accessoires, quoiqu'’elles puissent avoir 
aussi le caractère et la valeur de clauses principales. Elles 
sont wnilatérales, autrement dites simples (V. suprà, n° 
993, 994) : par le traité d'alliance conclu à Baden, le 5 
septembre 1805, entre la France et l'électeur de Bade, 
pour la garantie de l’indépendance et de l'intégrité de l’é- 
lectorat, l’empereur des Français garantit l’indépendance 
et l’intégrité des États de l'électeur de Bade, ainsi que 
les droits, prérogatives et avantages qui lui ont été as- 
surés par le recès de l'empire du 6 ventôse an XI, ratifié 
le 27 avril 1803 ;° la même garantie est promise par l’em- 
pereur des Français à l’électeur de Wurtemberg, dans le 
traité d'alliance de Louisbourg du 5 octobre 1805.* Elles 
sont réciproques et qualifiées parfois aussi de composées 
(V. supra, n° 993, 994): par exemple la garantie réci- 
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proque stipulée dans le traité du 12 juillet 1815 entre 
l'empereur d'Autriche et le grand-duc de Toscane (V. su- 
prà, n° 997). Quelquefois aussi elles sont données, non par 
un seul État, mais par plusieurs États, en faveur d un cer- 
tain régime ou de l'intégrité de certains droits au sein ou 
au profit d’une Puissance déterminée : par exemple la 
garantie des cours d'Autriche, de France, d'Angleterre, de 
Prusse et de Russie, convenue par le traité de Londres du 
15 novembre 1831 relatif à la constitution du royaume de 
Belgique et à la reconnaissance de son indépendance et de 
sa neutralité; la garantie de la France, de l'Angleterre et 
de la Russie accordée au royaume de Grèce en vertu des 
convention et traité de Londres du 7 mai 1832 et du 
43 juillet 1863 ; la garantie de l'intégrité de l’empire otto- 
man promise par la France et l'Angleterre dans le traité du 
12 mai 1854, et par la France, l'Autriche et l'Angleterre 
dans le traité du 15 avril 1856 ; la garantie de la France, 
de l'Autriche, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne 
et de la Turquie, accordée aux principautés-unies de Mol- 
davie et de Valachie par la convention du 19 août 1858; 
etc. (V. suprà, n° 997.) Mais, qu’elles soient unilatérales, 
réciproques ou données par plusieurs États, ces garanties 
sont une méconnaissance manifeste du principe d'après 
lequel chaque État doit demeurer indépendant dans ses 
affaires intérieures, et un prétexte permanent offert aux 
Puissances garantes pour intervenir dans les affaires inté- 
rieures d'États indépendants. On a soutenu avec raison 
que, de tous les traités, les plus vains et les plus impoli- 
tiques sont ceux qui ont pour objet d'établir ces garanties. 
« Si les obligations sont réciproques, disent Funck-Bren- 
tano et Albert Sorel, c’est-à-dire si les contractants se pro- 
mettent de s’aider l’un l’autre à maintenir dans leurs États 
les formes de gouvernement existantes, et s'ils s’attribuent 
respectivement un droit d'intervention dans leurs affaires 
intérieures, ils constatent par cela même leur impuissance 
à gouverner leurs propres États. Ils déclarent publique- 
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ment qu'ils sont incapables de faire respecter avec leurs 
propres forces leur souveraineté et leur indépendance. Ils 
diminuent leur autorité à l’égard des autres États. Cessant 
de compter sur eux-mêmes, ils continuent de s’affaiblir ; 
en appelant l'étranger à leur secours, ils augmentent le 
mécontentement de la nation, y donnent un motif légitime 
et précipitent l’action des causes de ruine dont le traité n'a- 
vait été qu’un effet nécessaire... Les mèmes conséquences 
se produisent d’une manière plus rapide encore, lorsque 
des États s’unissent pour maintenir le gouvernement d’un 
autre État sans son consentement. »‘ Pasquale-Fiore, avec 
toute l’école libérale, condamne ces garanties compromet- 
tantes et dangereuses. « La garantie qu’on donne à un roi 
pour lui assurer la couronne, nous ne la comprenons pas, 
dit-il. Les peuples seraient-ils peut-être une matière vile 
comme l'or et l'argent dont on garantit la possession ? La 
loi du canon et des armées peut-elle détruire les droits d’un 
peuple et l’obliger à rester comme un troupeau sous le 
joug d’un maître? Nous ne pouvons pas comprendre que 
la souveraineté d’une nation puisse être détruite par le 
pouvoir de quatre Puissances qui font un traité de ga- 
rantie. »* Les révolutions politiques qui ont marqué l’his- 
toire du XIX°e siècle ont confirmé cette condamnation et 
démontré l’inutilité, le peu de solidité de ces garanties.Sur 
la question de l'intervention, V.suprà, n° 354 et suiv. 


999, — La garantie peut aussi avoir pour objet de 
constituer et de protéger un certain ordre établi en vue 
d'un intérêt général, par exemple de placer et de mainte- 
nir un État dans des conditions de neutralité perpétuelle, 
permanente. Cette neutralité peut reposer sur la configu- 
ration topographique du territoire, ou bien être la consé- 


1 Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
Liv. I, Chap. VIII, p. 149, 150. 

? Pasquale-Fiore, Nouveau droit international public, traduction fran- 
çaise de Pradier-Fodéré, édition de 1869, T. IL, p. 13, 14. 
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quence des relations de cet État avecles autres Puissances ; 

dans tous les cas la garantie qui la protéce est provoquée 
: 8 P Sos 

par les intérêts généraux de la communauté internationale. 


1000. — Quand plusieurs Puissances reconnaissent et 
garantissent séparément, quoique simultanément dans un 
mème traité, ou se réunissent entre elles pour reconnaître 
et garantir conjointement la neutralité d’un État, la ga- 
rantie est ou pure et simple, ou collective. (NV. infra, 
n° 1009 et suiv.) Les Puissances contractantes et qui se 
rendent garantes fixent par un traité spécial, ou par une 
clause insérée dans un autre traité, les droits de l’État 
neutre, et précisent pour elles-mêmes l'obligation qu’elles 
contractent de respecter et de faire respecter cette neutra- 
lité. La neutralité ainsi réglée et garantie par des actes et 
traités internationaux est dite perpétuelle ou permanente 
(V. suprà, n° 999), et l'acte qui fonde cette garantie, alors 
même quil consiste dans une clause faisant partie d’un 
traité ayant un autre objet, n'en est pas moins un acte in- 
dépendant de toute autre convention. 


1001. — On cite comme exemples de traités et actes 
internationaux semblables les traités qui ont constitué et 
garanti la neutralité de la Suisse, de la Belgique et du 
Luxembourg. 


1002. — Il avait été stipulé dans l’article 6 du traité de 
paix signé à Paris, le 30 mai 1814, entre la France, l’Au- 
triche, la Russie, la Grande-Bretagne et la Prusse, que la 
Suisse, indépendante, continuerait de se gouverner par 
elle-même. Les Puissances assemblées au congrès de 
Vienne, appelées à intervenir dans l’arrangement des af- 
faires de la Suisse pour l'exécution de cet article 6 du 
traité de Paris de 1814, ayant reconnu que l'intérêt géné- 


De Clerca, Recueil des traités de la France, T. IT, p. 418. 
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ral réclamait en faveur du corps helvétique l'avantage 
d’une neutralité perpétuelle, et voulant par des restitutions 
territoriales et des cessions lui fournir les moyens d’assu- 
rer son indépendance et maintenir sa neutralité, après 
avoir recueilli toutes les informations sur les intérêts des 
différents cantons et pris en considération les demandes 
qui leur avaient été adressées par la légation helvétique, 
ont déclaré, le 20 mars 1815, que dès que la diète helvé- 
tique aurait donné son accession aux stipulations proposées 
par elles, 1! serait fait un acte portant la reconnaissance et 
la garantie, de la part de toutes les Puissances, de la neu- 
tralité perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles fron- 
tières.! Le 27 mai 1815 la diète a accédé, au nom de la 
Confédération Suisse, à la déclaration des Puissances réu- 
nies au congrès de Vienne, en date du 20 mars 1815, et a 
promis que les stipulations de la transaction insérée dans 
cet acte seront fidèlement et religieusement observées. ? Le 
20 novembre 1815 les plénipotentiaires de l'Autriche, de 
la France, de la Grande-Bretagne, du Portugal, de la 
Prusse et de la Russie ont signé l'acte de la reconnais- 
sance et de la garantie de la neutralité perpétuelle de 
la Suisse dans ses frontières nouvelles. Il y est dit que 
« les Puissances signataires de la déclaration de Vienne 
font par le présent acte une reconnaissance formelle et 
authentique de la neutralité perpétuelle de la Suisse, et lui 
garantissent l'intégrité et l’inviolabilité de son territoire 
dans ses nouvelles limites. Les Puissances reconnaissent 
et garantissent également la neutralité des parties de la 
Savoie désignées par l’acte du congrès de Vienne du 
29 mars 1815° et par le traité de Paris (du 29 novembre 
1815)* comme devant jouir de la neutralité de la Suisse, de 
la même manière que si elles appartenaient à celle-ci. Les 
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Puissances signataires de la déclaration du 20 mars recon- 
naissent authentiquement... que la neutralité et l’inviola- 
bilité de la Suisse et son indépendance de toute influence 
étrangère sont dans les vrais intérêts de la politique de 
l’Europe entière. »' L'article 84 de l'acte final du congrès 
de Vienne du 9 juin 1815 est ainsi conçu : « La déclaration 
adressée en date du 20 mars par les Puissances qui ont 
signé le traité de Paris à la diète de la Confédération 
Suisse, et acceptée par la diète moyennant son acte d’ad- 
hésion du 27 mai, est confirmée dans toute sa teneur, et 
les principes établis, ainsi que les arrangements arrêtés 
dans ladite déclaration seront invariablement maintenus. »° 
Les autres actes internationaux intéressant la neutralité de 
la Suisse sont, outre le protocole précité du congrès de 
Vienne du 20 mars 1815, sur les cessions faites par le roi 
de Sardaigne au canton de Genève, le traité de cessions 
territoriales et de limites conclu à Turin, le 46 mars 1816, 
entre la Sardaigne et la Suisse ; * le procès-verbal de limites 
dressé à Lancy, le 45 juin 1816, entre le duché de Savoie et 
le canton de Genève, en exécution du traité de Turin du 
16 mars de la mème année;* le traité conclu à Turin, le 
24 mars 4860, entre la France et la Sardaigne, pour la réu- 
nion de la Savoie et de l’arrondissement de Nice à la 
France. Il est déclaré dans l’article 2 de ce traité qu’ «il est 
entendu que S. M. le roi de Sardaigne ne peut transférer 
les parties neutralisées de la Savoie qu’aux conditions aux- 
quelles il les possède lui-même, et qu'il appartiendra à 
S. M. l’empereur des Français de s'entendre à ce sujet, 
tant avec les Puissances représentées au congrès de 
Vienne qu'avec la Confédération Helvétique, et de leur don- 
ner les garanties qui résultent des stipulations rappelées 
dans le présent article. »° 
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1003. — L'article 7 du traité conclu à Londres, le 145 no- 
vembre 1831, entre la France, la Belgique, l'Autriche, la 
Grande-Bretagne et la Russie, pour la constitution du 
royaume de Belgique, porte que « la Belgique formera un 
État indépendant et perpétuellement neutre. Elle sera 
tenue d'observer cette mème neutralité envers tous les 
autres États. »' L'article 25 du même traité ajoute que 
« les cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, 
de Prusse et de Russie garantissent à S. M. le roi des 
Belges l’exécution de tous les articles qui précèdent. »° Il 
est rappelé dans le préambule de ce traité que les cours 
de France, d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse 
et de Russie ont pris en considération les événements qui 
ont eu lieu dans le Royaume-Uni des Pays-Bas, depuis le 
mois de septembre 1830, l'obligation où elles se sont trou- 
vées d'empêcher que ces événements ne troublassent la 
paix générale, et la nécessité qui résultait de ces mêmes 
événements d'apporter des modifications aux transactions 
de l’année 1815, par lesquelles avait été créé et établi le 
Royaume-Uni des Pays-Bas.* L'article 7 du traité du 
19 avril 1839, signé à Londres entre la Belgique et les 
Pays-Bas, reproduit la disposition du traité précité du 
15 novembre 1831, d'après laquelle la Belgique formera un 
État indépendant perpétuellement neutre, et sera tenue 
d'observer cette mème neutralité envers tous les autres 
États.‘ Les vingt-quatre articles de ce traité du 19 avril 
1839 entre la Belgique et les Pays-Bas sont annexés à deux 
autres traités également du 19 avril de la même année, con- 
clus, l’un entre la France, l’Autriche, la Grande-Bretagne, 
la Prusse et la Russie d’une part, les Pays-Bas de l’autre 
part; l’autre entre les mêmes grandes Puissances d’une 
part et la Belgique de l’autre part. Il est déclaré dans l’un 


1 Id, T. IV, p. 149. 
2 Id., T. IV, p. 155. 
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et l’autre traité que les vingt-quatre articles annexés et 
formant la teneur du traité conclu entre le roi des Belges et 
le roi des Pays-Bas seront considérés comme ayant la 
même force et valeur que s'ils étaient textuellement in- 
sérés dans chacun des deux traités signés, le 19 avril 14839, 
entre les six Puissances, et « qu’ils se trouvent ainsi placés 
sous la garantie » de la France, de l'Autriche, de la Grande- 
Bretagne, de la Prusse et de la Russie.‘ 

Au commencement de la guerre franco-allemande de 
1870 des traités ont été conclus entre la France et l’An- 
gleterre d’une part, l'Angleterre et la Prusse de l’autre, 
pour confirmer la garantie de la neutralité de la Belgique. 
Le préambule du traité du 11 août 1870 entre la France et 
la Grande-Bretagne est ainsi conçu : « S. M. l’empereur 
des Français et S. M. la reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, et S. M. le roi de Prusse, 
désirant, dans le moment actuel, consigner dans un acte 
solennel leur détermination bien arrêtée de maintenir l’in- 
dépendance et la neutralité de la Belgique telles qu’elles 
sont établies par l’article 7 du traité signé à Londres, le 19 
avril 1839, entre la Belgique et les Pays-Bas, lequel article 
a été déclaré par le traité quintuple de 1839 avoir la même 
force et la mème valeur que s’il était textuellement inséré 
dans ledit quintuple traité, leurs dites Majestés ont résolu 
de conclure entre elles un traité séparé qui, sans infirmer 
et sans affaiblir les conditions du' quintuple traité sus- 
mentionné,serait un acte subsidiaire et accessoire à l’autre. »° 
L'article 1° de ce traité porte que l’empereur des Français 
ayant déclaré que, malgré les hostilités dans lesquelles la 
France se trouve actuellement engagée avec la Confédéra- 
tion de l'Allemagne du Nord et ses alliés, sa volonté bien 
arrêtée est de respecter la neutralité de la Belgique aussi 
longtemps que cette neutralité sera respectée par la Con- 


11d., T. IV, p. 470, 472, 473, 474, 478, 470. 
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fédération de l’Allemagne du Nord et ses alliés, la reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande déclare, 
de son côté, que, si pendant ces hostilités les armées de la 
Confédération de l’Allemagne du Nord et ses alliés ve- 
naient à violer la neutralité, elle serait prête à coopérer 
avec l'empereur des Français pour la défense de cette 
même neutralité, de la manière qui pourra être concertée 
mutuellement, en employant pour cet objet ses forces na- 
vales et militaires dans le but d’assurer et de maintenir, 
de concert avec l’empereur des Français, en ce moment et 
plus tard, l'indépendance de la neutralité de la Belgique. 
Il est clairement entendu que la reine de la Grande-Breta- 
gne ne s'engage par ce traité à prendre part à aucune des 
opérations générales de guerre qui se poursuivent en ce 
moment entre la France et la Confédération de l’Ailemagne 
du Nord et ses alliés en dehors des limites de la Belgique, 
telles qu’elles sont établies par le traité du 19 avril 1839 
entre la Belgique et les Pays-Bas.' L'article 2 dispose que 
l'empereur des Français s'engage, de son côté, dans le cas 
prévu par l’article précédent, à coopérer avec la reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, en em- 
ployant ses forces militaires et navales dans le but sus- 
mentionné, et, le cas échéant, à concerter avec Sa Majesté 
britannique les mesures qui devront être prises séparé- 
ment ou en commun pour assurer la neutralité et l’indé- 
pendance de la Belgique.” Enfin, il est dit dans l’article 3 
que ce traité sera obligatoire pour les parties contractantes 
pendant la durée de la guerre actuelle entre la France et 
la Confédération de l'Allemagne du Nord et ses alliés, et 
pendant deux mois:après la ratification du traité de paix 
conclu entre les belligérants. A l'expiration de ce temps 
l'indépendance et la neutralité de la Belgique continue- 
ront, en ce qui concerne les parties contractantes, à repo- 
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ser sur la disposition du quintuple traité du 19 avril 1839.. 
Il résulte d'une dépêche adressée le 19 août 1870: par le 
marquis de La Valette, ambassadeur de France à Londres, 
au comte de Granville, et d’une communication en ré- 
ponse de ce dernier constatant l'accord des deux gouver- 
nements, que les points suivants ont été bien entendus 
entre les contractants : 1° dans aucune des éventualités 
auxquelles le traité pourra donner lieu l’une des parties 
contractantes n'occupera une des forteresses de la Belgi- 
que, sans s'être préalablement concertée à ce sujet avec 
l’autre partie contractante; 2° l'Angleterre engagera le 
gouvernement belge à opposer, le cas échéant, une résis- 
tance effective et à défendre activement par les armes la 
neutralité du pays; 3° la coopération de l’Angleterre ne 
saura dans aucun cas et sous aucune forme porter atteinte 
à la hiberté de la France pour la défense de son territoire ; 
4° Je territoire de la Belgique sera évacué par toutes les 
forces des deux parties contractantes immédiatement après 
la conclusion du traité de paix, etc.? Un traité identique a 
été signé le même jour à Londres entre l'Angleterre et la 
Prusse. 


_1004.— La neutralité du grand-duché de Luxembourg 
repose sur le traité conclu à Londres, le 11 mai 1867, 
entre l'Autriche, la Belgique, la France, la Grande-Breta- 
gne, l'Italie, les Pays-Bas, la Prusse et la Belgique, pour 
régler la situation du grand-duché. 

En vertu des traités du 19 avril 4839 le grand-duché de 
Luxembourg se trouvait déjà sous la garantie européenne, 
mais ces traités n'en garantissaient pas la neutralité. Le 
préambule du traité de 1867 expose que le roi des Pays- 
Bas, grand-duc de Luxembourg, prenant en considération 
le changement apporté à la situation du grand-duché par 
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suite de la dissolution des liens qui l’attachaient à l'an- 
cienne Confédération Germanique, a invité l’empereur des 
Français, l’empereur d’Autriche,le roi des Belges, la reine : 
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le 
roi de Prusse et l’empereur de toutes les Russies, à réunir 
leurs représentants en conférence à Londres, afin de s’en- 
tendre avec les plénipotentiaires du roi grand-duc sur les 
nouveaux arrangements à prendre « dans l'intérêt général : 
de la paix. '»' Leurs dites majestés, après avoir accepté 
cette invitation, ont résolu d’un commun accord de répon- 
dre au désir manifesté par le roi d'Italie de prendre part à 
une délibération destinée « à offrir un nouveau gage de 
sûreté au maintien du repos général. »*? Aux termes de 
l'article 2 du traité le grand-duché de Luxembourg, dans 
les limites déterminées par l'acte annexé aux traités du 19 
avril 4839,° sous la garantie des cours de France, d'Autri- « 
che, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, for- « 
mera désormais un État perpétuellement neutre ; il sera « 
tenu d'observer cette mème neutralité envers tous les autres 
États ; les Puissances contractantes s'engagent à respecter 
le principe de neutralité stipulé dans cet article ; ce prin- 
cipe est et demeure placé sous la sanction de la garantie 
collective des Puissances signataires du traité, à l'exception 
de la Belgique, qui est elle-même un État neutre.’ Il est 
dit dans l’article 3 que le grand-duché de Luxembourg 
étant neutralisé, le maintien ou l'établissement de places 
fortes sur son territoire devient sans nécessité comme sans 
objet ; la ville de Luxembourg cessera donc d’être une ville- 
fortifiée, mais le grand-duc se réserve d'entretenir dans cette 
ville le nombre de ‘troupes nécessaire pour y veiller au 
maintien du bon ordre.* Le roi grand-duc s'engage de 
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son côté par l’article 5, en vertu des droits de souveraineté 
qu'il exerce sur la ville et forteresse de Luxembourg, à 
prendre les mesures nécessaires afin de convertir ladite 
place forte en ville ouverte, au moyen d’une démolition 
qu il jugera suffisante pour remplir les intentions des Puis- 
sances contractantes ; 1l promet, en outre, que les fortifi- 
cations de la ville de Luxembourg ne seront pas rétablies 
à l'avenir, et qu 4 n'y sera maintenu ni créé aucun élablis- 
sement militaire. 


1005. — On peut citer aussi le traité additionnel signé 
à Vienne, le 3 mai 1815, entre l'Autriche, la Prusse et la 
Russie, au sujet de Cracovie. Il était déclaré dans l’arti- 
cle premier de ce traité que la ville de Cracovie, avec son 
territoire, serait envisagée à perpétuité comme cité libre, 
indépendante et strictement neutre, sous la protection des 
trois Puissances contractantes. Les trois cours s’enga- 
geaient par l’article 6 à respecter et à faire respecter en 
tout temps la neutralité de la ville de Cracovie et de sonterri- 
toire; aucune force armée ne pourrait jamais y être introduite 
sous un prétexte quelconque ; en revanche il ne pourrait 
être accordé dans la ville libre et sur le territoire de Craco- 
vie aucun asile ou protection à des transfuges, déserteurs 
ou gens poursuivis par la loi, appartenant aux pays de 
l’une ou de l’autre des trois Puissances contractantes ; sur 
la demande d’extradition qui en serait faite par les autorités 
compétentes, de tels individus seraient arrêtés sans délai 
et livrés sous bonne escorte à la garde qui serait chargée 
de les recevoir à la frontière? Cette garantie n'a pas pro- 
tégé la malheureuse Cracovie contre les convoitises autri- 
chiennes. Par traité conclu à Vienne, le 6 novembre 1846, 
entre les Puissances signataires du traité du 3 mai 1815, 
Cracovie a été incorporée à l'Autriche. Cette violation des 
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dispositions convenues à Vienne en 1815 souleva une vive 
protestation au sein de la nation française, et le mimis- 
tère s’en fit l'interprète; mais la mésintelligence du gou- 
vernement du roi Louis-Philippe avec l’Angleterre rédui- 
sait la France à l'isolement, et lord Palmerston, tout en 
blämant la suppression de la république de Cracovie, ne 
crut pas devoir se rapprocher de la France pour peser sur 
les Puissances du nord (V. suprà, n° 100). 


1006. — Aux termes de l'article 2 du traité conclu à 
Londres, le 29 mars 1864, entre la France, la Grande-Bre- 
tagne et la Russie, d'une part, et la Grèce, de l’autre part, 
pour mettre à exécution les stipulations des traités des 13 
juillet et 14 novembre 1863 relatives à la réunion des îles 
loniennes au royaume de Grèce, les cours de France, de 
la Grande-Bretagne et de Russie, en leur quahté de 
Puissances garantes de la Grèce, ont déclaré, avec l’assen- 
timent des cours d'Autriche et de Prusse, que les îles de 
Corfou et de Paxo, ainsi que leurs dépendances, après leur 
réunion au royaume hellénique, jouiront des avantages 
d'une neutralité perpétuelle. Le roi des Hellènes s’est en- 
gagé de son côté à maintenir cette neutralité.! 


1007. — La neutralité perpétuelle place la Puissance 
perpétuellement dans l'état de paix ; la garantie de cette 
neutralité perpétuelle n’établit pas de charges directes pour 
la Puissance ainsi neutralisée ; mais est-1l exact de dire que 
celte Puissance « conserve l'intégralité de son indépen- 
dance souveraine» ?* Peut-on affirmer que les traités par 
lesquels les Puissances se font garantes de la neutralité 
perpétuelle ne produisent leurs effets que pendant la guerre, 
et que dans le temps de paix «l'État neutre est un État 
souverain et indépendant au mème titre que tous les autres 
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États » ?! Cette assertion serait erronée. Il est certain que 
de pareils traités ne sont conclus qu’en vue de la guerre, 
mais il ne l’est pas moins que l'Etat qui jouit des avanta- 
ses de la neutralité perpétuelle n’est pas complètement in- 
dépendant; sa souveraineté est manifestement restreinte 
par sa neutralité. Il peut lui être interdit, en effet, comme on 
vient de le voir dans les exemples précédemment cités, de 
maintenir ou d'établir des places fortes sur son territoire ; 
il peut lui être imposé de n’entretenir que le nombre de 
troupes nécessaire pour veiller au maintien du bon ordre 
dans le pays ; et même, sans ces restrictions, il ne peut con- 
_clure aucun traité d'alliance, n1 en général aucun des en- 
gagements que les États contractent en vue de la guerre, 
car étant par sa neutralité incapable d'accomplir les obliga- 
tions diverses qui en résulteraient il ne saurait les assumer. 
L'État neutralisé doit éviter toute action politique qui le 
conduirait à des engagements en vue de la guerre; il doit 
n’entretenir avec les autres États que des relations paci- 
fiques ; il ne doit contracter que des engagements qui peu- 
vent s’exécuter en temps de paix et sont la conséquence 
naturelle des relations pacifiques entre les États. « Un État 
perpéluellement neutre, dit Wheaton, en acceptant cette 
condition de son existence politique est obligé d'éviter en 
temps de paix tout engagement qui l'empêcherait d'obser- 
_ ver ses devoirs de neutralité en temps de guerre. Comme 
État indépendant il peut légitimement exercer, dans ses 
rapports avec d'autres États, tous les attributs de la sou- 
veraineté extérieure. Il peut faire des traités d'amitié et 
mème d'alliance avec d’autres États, pourvu qu'il ne se 
crée pas par là des obligations qui, quoique parfaitement 
loyales en temps de paix, l’empêcheraient de remplir ses 
devoirs de neutralité en temps de guerre. En vertu de cette 
distinction les traités d'alliance offensive applicables à un 
cas spécifié de guerre entre deux ou plusieurs Puissances, 


1 Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
Liv. [, Chap. VIIL, $ VE, p. 152. 
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ou garantissant leurs possessions, sont naturellement in- 
terdits à l'État perpétuellement neutre. Mais cette inter- 
diction ne s'étend pas aux alliances défensives formées 
avec d’autres États neutres pour le maintien de la neutra- 
lité des parties contractantes contre tout pouvoir qui pour- 
rait menacer de violation cette neutralité. »! Wheaton de- 
mande même si cette restriction du pouvoir souverain de 
l'État perpétuellement neutre est limitée aux alliances 


politiques et aux garanties, ou si elle s’étend aux traités de 


commerce et de navigation avec les autres États,et il résout 
ainsi la question : « la liberté de régler ses relations com- 
merciales avec d’autres États étrangers d’après le point de 
vue de ses intérêts nationaux, liberté qui est un attribut 
essentiel de l'indépendance nationale, n’autorise pas l’État 
perpétuellement neutre à contracter des obligations en 
temps de paix incompatibles avec ses devoirs particuliers 
en temps de guerre. » * Ces restrictions observées dans la 
pratique internationale placent l’État perpétuellement neu- 


tre dans une condition qui n’est pas celle de la souverai- . 


neté et de l'indépendance absolues. 


1008. — Les devoirs et les droits qui résultent des 
traités garantissant la neutralité perpétuelle d’un État sont 
les suivants : 4° l’État dont la neutralité est garantie doit 
observer perpétuellement et strictement cette neutralité, 
en n'entretenant, ainsi qu'il vient d’être dit {V. supra, n° 
1007), que des relations pacifiques avec les autres États. 
en ne coniractant que des obligations qui peuvent s’exécu- 
ter en temps de paix, en ne concluant aucun des engage- 
ments que les États contractent en vue de la guerre.Est-1l 
pendant la paix' menacé dans son indépendance par la poli- 
tique d’un État étranger ? Au lieu de faire la guerre 1} a le 


! Wheaton, Éléments du droit international, 1858 T. I, Chap, I, $ 
4, p. 82. 
2 Jd., T. U, p. 82, 82. 
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droit de faire appel aux Puissances qui ont garanti sa neu- 
tralité et d'invoquer la clause de garantie. Une guerre entre 
Puissances étrangères éclate-t-elle dans le voisinage de ses 
frontières ? IL a le droit, il a le devoir mème, d’armer pour 
défendre sa neutralité, et si sa neutralité vient à être me- 
nacée ou violée, il peut invoquer la clause de garantie. 
L'État neutralisé et les belligérants acquièrent, d’ailleurs, 
respectivement pendant la guerre tous les droits et sont 
tenus de remplir les uns à l'égard des autres tous les de- 
voirs qui résultent de la neutralité. Enfin il est évident que 
l’État dont la neutralité résulte de conventions générales 
entre les Puissances tierces perd le bénéfice de cette situa- 
üon et cesse d’être neutre, s’il devient lui-mème belli- 
gérant : 1] renonce ainsi aux avantages de sa neutralité 
perpétuelle (V. cependant infrà, n° 1014). 2 Les États 
garants de la neutralité perpétuelle doivent de leur côté 
respecter perpétuellement la neutralité qu'ils ont garantie. 
et la faire respecter. Leur devoir est d'éviter en temps de 
paix tout ce qui pourrait altérer le principe de cette neu- 
tralité, de n’entretenir avec l'État neutralisé que les rela- 
tions que comporte l’état de paix, et de ne point abuser de 
leur influence pour l’entraîner dans une politique qui aurait 
pour conséquence de compromettre sa neutralité. Toute 
menace de guerre, à plus forte raison toute attaque directe 
contre l'État neutralisé, de la part d’une des Puissances 
garantes, constituerait une infraction au traité. Les Puis- 
sances garantes ont le droit d'intervenir contre toute Puis- 
sance qui menacerait la neutralité ou l'indépendance de 
l’État dont la neutralité perpétuelle est garantie, lors même 
que leur intervention ne serait pas réclamée par ce dérnier. 
Cette différence avec le cas de garantie destinée à assurer 
l'exécution de toutes les clauses ou de certaines clauses 
d'un traité (V. supra, n° 979) vient de ce que, dans le cas 
de garantie de la neutralité perpétuelle, le droit d’interven- 
tion est particulièrement stipulé en faveur des garants et 
dans leur intérêt, ou plutôt dans un intérêt d'ordre général. 
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Sur la neutralité perpétuelle d'institutions, de personnes et 
d'objets, telle que la neutralité des ambulances, de leur 
matériel, des personnes chargées de porter secours aux 
blessés, V. infra, Part. Il, Relations des États entre eux, 
Tit. IL, Relations des États entre eux en temps de guerre, 
Chap. I, Relations entre les bellhigérants. 


1009. — Dans quelle mesure les Puissances garantes 
de la neutralité perpétuelle sont-elles tenues de prêter leur 
assistance à l’État neutralisé ? Pour résoudre cette question 
on distingue entre la garantie pure et simple et la garantie 
collective (NV. supra, n° 1000). 


1010.— Il y a garantie pure et simple, lorsque deux 
ou plusieurs Puissances garantissent la neutralité perpé- 
tuelle d’un État, sans stipuler d’une manière expresse que 
cette neutralité est placée sous leur garantie commune. 
Quoique la neutralité ait été garantie par ces Puissances 
dans un même traité, elle se trouve placée sous la garantie 
de chacune d'elles prise isolément, et sous la garantie de 
toutes. La clause de garantie peut être invoquée contre 
chacune d’elles par l’État neutralisé ou par ses co-garants. 
La garantie pure et simple obligeant toutes les Puissances 
garantes à agir en commun, et chacune d'elles à agir isolé- 
ment pour assurer l'exécution de la clause de garantie (que 


la violation de la neutralité provienne du fait d'un État 


étranger au traité, d'un des garants, ou de l'État neutralisé 
lui-même), la Puissance garante, quand elle est interpellée, 
a le droit de chercher à s’entendre avec les autres Puissan- 
ces garantes avant d'agir individuellement ; elle peut éga- 
lement prendre l'initiative de les interpeller directement, 
si elle estime que la neutralité a été violée ou est seulement 
menacée de l’être ; enfin elle peut prendre l’initiative d’une 
action isolée pour protéger la neutralité qu’elle a garantie. 


1011. — La garantie est dite collective ou commune, 
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lorsqu'il a été expressément stipulé, comme dans le traité 
du 41 mai 1867 pour régler la situation du grand-duché de 
Luxembourg (V. suprà, n° 1004), que le principe de la 
neutralité est placé sous la garantie commune de deux ou 
plusieurs États (V. suprà, n° 1000). En pareil cas les Puis- 
sances garantes doivent être requises toutes ensemble d’in- 
tervenir en faveur du maintien dela neutralité ; sur l’appel 
qui leur est fait par l’État neutre, ou sur l'appel qui leur 
est adressé par l’une des Puissances co-garantes, elles sont 
tenues de se réünir en conférence, et avisent en commun 
aux moyens de préserver ou de défendre la neutralité me- 
nacée ou violée. La conférence est juge des obligations 
des États garants et de l’accomplissement par l’État garanti 
des devoirs que la neutralité lui impose ; elle décide s’il 
convient, s'il est possible, s'il est nécessaire d'agir en 
commun. Mais comme il existe au fond de toute garantie 
collective un intérêt commun à tous les garants, non seule- 
ment chacun d’eux peut sommer les autres de faire usage 
de leur droit et de remplir leurs engagements, mais en 
cas de désaccord il peut faire exécuter le traité confor- 
mément à l'interprétation qu'il lui donne. Le garant qui 
n'est pas d'accord avec les autres ne saurait être fondé 
en vertu de sa souveraineté à empêcher une action 
commune. 


1012. — Parlant dans une séance de la chambre des 
communes (séance du 14 juin 1871) de la garantie de la 
neutralité du grand-duché de Luxembourg, lord Stanley, 
depuis lord Derby, a expliqué de la manière suivante la 
signification qu'il donnait à l'expression de garantie col- 
lective ; « La garantie actuellement donnée n’est que col- 
lective ; é’est ici une distinction importante : cela signifie 
que dans le cas de violation de la neutralité toutes les 
Puissances signataires du traité pourront être appelées à 
donner leur action collective, mais pas une de ces Puis- 
sances ne peut être mise en demeure d’être appelée à agir 
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seule ou séparément. C’est là un cas, s’il est permis de 
s'exprimer ainsi, de responsabilité limitée. Nous sommes 
tenus en honneur (vous ne pouvez pas ici vous livrer à une 
interprétation légale) de veiller de concert avec les autres 
Puissances signataires à ce que ces arrangements solent 
‘ maintenus. Si les autres Puissances se joignent à nous, il 
est certain qu'il n’y aura pas de violation de neutralité. Si 
ces Puissances, engagées exactement comme nous, refu- 
sent de se joindre à nous, nous ne sommes pas tenus seuls 
de suppléer toutes les autres. Une telle garantie a plutôt 
évidemment le caractère d’une sanction morale des arran- 
gements qu'elle sauvegarde que celui d’une obligation 
éventuelle de faire la guerre ; elle donnerait sans nul doute 
un droit de faire la guerre, mais elle n’en imposerait pas 
nécessairement l'obligation. » Il faut avouer que lord Stan- 
ley a quelque peu diminué la portée de l'engagement col- 
lectif en ne lui attribuant que le caractère d’une sanction 
morale, mais je ne puis m'associer aux critiques que son 
discours a soulevées. Les mots garantie collective expri- 
ment évidemment l’idée d’une action commune et excluent 
celle d’une action isolée ou séparée. S'il en est ainsi lord 
Stanley a eu raison de dire que, lorsque la neutralité per- 
pétuelle a été placée sous la garantie collective de plu- 
sieurs Puissances, aucune de ces Puissances ne peut être 
mise en demeure d’être appelée à agir seule et séparément. 
Lord Stanley prévoit aussi le cas où toutes les Puissances 
garantes, moins une, refuseraient d'agir, et 1l déclare que 
cette dernière ne serait pas tenue seule de suppléer à toutes 
les autres. Bien que collectivité ne soit pas unanimité, l'ac- 
tion isolée d’une seule Puissance ne saurait jamais être 
considérée comme une action collective. Or, ce qui a été 
prévu dans letraité, c’est la collectivité. Ne semble-t-il pas, 


dès lors, que faire peser tout le poids de la garantie sur 


une seule Puissance, serait sortir des termes et des prévi- 
sions du traité ? | 
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1013. — Ce qu'il y a, du moins, de certain, c'est que 
tant qu'il reste un nombre suffisant de Puissances poar 
constituer une collectivité, l'opposition d’un des garants ne 
doit pas pouvoir paralyser l’action commune (V. supra, n° 
1041). C’est ce qu'un avis du conseil d’État du grand-duché 
de Luxembourg, du 6 janvier 1871, a indiqué assez exacte- 
ment. Le cas y est prévu où les Puissances garantes dont 
le secours serait réclamé décrèteraient leur action collective 
pour maintenir les droits du grand-duché, la justice de sa 
cause étant présupposée : « Pourraient-elles, demande le 
conseil d'État, être arrêtées dans leurs résolutions parce 
qu'elles ne seraient pas unanimes, et parce que l’une des 
Puissances signataires aurait précisément violé le contrat ? 
Mais la collectivité exigée pour des décisions communes 
n'est pas détruite par l'absence d’une voix, et elle se cons- 
titue sans qu'il y ait unanimité. Si, d'autre part, les Puis- 
sances pouvaient se déclarer dégagées ou impuissantes 
parce que l’un des co-contractants aurait contrevenu à son 
premier devoir de respecter la neutralité, elles annuleraient 
l'obligation de garantie elle-mème. Enfin, si la collectivité 
devait avoir ce sens que chacun des garants pourrait se 
délier individuellement, et qu'il délierait par là-même ses 
co-garants,..….. le traité ne serait qu'une œuvre déloyale et 
stérile... La signification des expressions garantie ou 
sanction collective se dégage donc de toute obscurité ; l'obli- 
gation s'exécute par une intervention collective contre qui- 
conque porterait atteinte au contrat... S'il est vrai que 
les Puissances signataires se sont engagées sérieusement, 
loyalement, à garantir la neutralité du grand-duché, qu’elles 
sont tenues de procéder collectivement pour que le but 
qu'elles se sont proposé soit assuré, que le traité de 1867 
est un contrat synallagmatique convenu dans un intérêt 
commun et permanent, comment serait-il possible qu'un 
des contractants eût l'autorité de décider de son chef qu'une 
cause suflisante est intervenue pour annuler le contrat, 
pour compromettre ainsi et en mème temps l'intérêt com- 
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mun qui a dicté l'arrangement collectif, pour détruire la 
chose commune. Toutes les conventions internationales ont 
cette valeur qu’elles constituent un lien réciproque ; il en 
est à forliori ainsi d'un traité de garantie de neutralité, 
parce que la garantie est la clause corrélative essentielle de 
Ja neutralité, » ‘ 


1014. — Lorsque l'État dont la neutralité perpétuelle 
est garantie a lui-mème suscité de justes griefs, lorsqu'il 
a méconnu ses obligations d’État neutre, il ne peut plus 
évidemment invoquer le privilège absolu de la garantie, et 
il doit subir les conséquences légitimes de sa faute ; mais 
dans le cas même où les griefs seraient reconnus justifiés, 
les Puissances garantes devraient-elles de plano déclarer 
le traité résolu et décider que l’état de neutralité a cessé 
d'exister ? J'estime, avec le conseil d'État luxembourgeois, 
qu'une telle décision résolutoire pour tous les cas quelcon- 
ques d'infraction dépasserait les limites du juste et du 
droit. Avant d'en venir à cette solution extrème 1l faudrait 
que la faute füt jugée d'une telle gravité qu'elie dût entrai- 
ner la nullité de la convention, que la faute füt irrépara- 
ble, qu’elle fût inconciliable avec le maintien du contrat, 
que le but permanent du contrat ne püt plus être atteint. 
Sinon, et pour des déviations légères, des écarts tempo- 
raires, 11 n'y aurait lieu qu'à prononcer les réparations, les 
compensations ou les dommages-intérêts qui seraient dus 
en rigoureuse justice, et qui ne pourraient aller en aucun 
cas jusqu à l'absorption définitive d’une portion quelcon- 
que de la souveraineté.* J’estime également, avec le comte 
de Beust, contrairement à la doctrine du prince de Bis- 
mark, que, par suite de la garantie collective de la neutra- 
lité d'un État, l'examen et l'appréciation des faits qui peu- 
vent constituer de la part de l'État neutre une violation 


! Pasinomie luxembourgeoise, T. 1870-1873, p, 190-199. 
2 Id. 
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de la neutralité et devraient lui enlever la protection et les 
bénéfices de cette situation, appartiennent aux Puissances 
signataires du traité de neutralité, et ne doivent pas être 
soumis à la décision de l’une des Puissances belligérantes. 
Enfin je suis bien forcé de reconnaître, en me plaçant au 


point de vue du droit international tel qu'il est, que la 


valeur de la neutralité dépend de la politique de l'État 
neutre et de celle des États étrangers, de la sincérité et de 
l'intelligence avec lesquelles ils comprennent leurs devoirs, 
leurs droits et leurs intérêts respectifs. Funck-Brentano et 
Albert Sorel font sur les traités de garantie de neutralité 
une réflexion empreinte d’un réalisme peu rassurant: « Les 
traités de garantie de neutralité, disent-ils, subissent la 
loi de tous les traités : ils ne gardent leur valeur qu'autant 
que subsistent les causes historiques qui les ont produits. 
La prépondérance d'une des Puissances garantes, l’impuis- 
sance relative des autres, l'accord ou le conflit de leurs 
prétentions, la conduite de l'État neutre, modifiant les rap- 
ports respectifs des Étals garants et de l’État garanti, peu- 
vent fortfier la valeur de la garantie, comme ils peuvent 
laffaiblir.»! Cette observation me rappelle le mot du grand 
Frédéric sur les garanties : « Toutes les garanties, disait- 
il, sont comme de l'ouvrage de filigrane, plus propres à sa- 
üisfaire les yeux qu'à être de quelque utilité. » * 


1015. — Pour que les traités de garantie de la neu- 
tralité soient le moins illusoires possible, il faut avoir le 
soin d'y préciser de la manière la plus formelle, la moins 
équivoque, prètant le moins aux interprétations, les condi- 
tions dans lesquelles la garantie doit être fournie et les 
moyens propres à en assurer l'exécution (V. suprà, n° 982 
et 996). 


! Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
Liv. II, Sect. Il, Chap. Ï, p. 353. 
2 Histoire de mon temps, Œuvres posthumes, T. I, Chap. IX. 
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1016. — Des emprunts sont quelquefois un sujet de 
garantie : c’est ainsi que la Russie s’est portée garante, en 
17176, d'un emprunt de 500,000 ducats fait par le gouver- 
nement de la Pologne. Par la convention signée à Londres, 
le 7 mai 1832, entre la France, la Grande-Bretagne et la 
Russie, d'une part, et la Bavière, de l’autre, pour organi- 
ser d’une manière définitive l’état politique de la Grèce, 
après la nomination du prince Othon de Bavière au trône 
de ce nouveau royaume, l’empereur de Russie s’est engagé 
à garantir, le roi des Français et le roi d'Angleterre se 
sont engagés à recommander, l’un à ses chambres et 
l’autre à son parlement, de les mettre à même de se char- 
ger de garantir un emprunt qui pourrait être contracté par 
le prince Othon de Bavière, en sa qualité de roi de la 
Grèce (art. 12).° Par la convention conclue à Londres éga- 
lement, le 27 juin 1855, entre la France, la Grande-Bre- 
tagne et la Sublime-Porte, pour la garantie d'un emprunt 
turc, l'empereur des Français s’est engagé, sous la ratifi- 
cation du corps législatif de France, à garantir, conjointe- 
ment et solidairement avec la reine du Royaume-Uni de La 
Grande-Bretagne et d'Irlande, et cette dernière s’est enga- 
gée à recommander à son parlement de l’autoriser à ga- 
rantir conjointement et solidairement avec l’empereur des 
Français l'intérêt d’un emprunt de cinq millions de livres 
sterling à contracter avec le sultan.* Par la convention 
conclue à Galatz, le 30 avril 1868, entre la France, lAu- 
triche, la Grande-Bretagne, l'Italie, la Prusse etla Turquie, 
ces Puissances ont garanti les intérêts et l'amortissement 
d’un emprunt de trois millions trois cent soixante-quinze 
mille francs, ou cent trente-cimq mille livres sterling, à 
contracter par la commission européenne du Danube, afin 
de mettre cette commission en mesure d'achever les tra- 


1 De Clercÿ, Recueil des traités de la France, T. IV, p. 176, 179. 
2.14, TN 6 006: 
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vaux d'amélioration entrepris ou à entreprendre à l’em- 
bouchure et dans le bras de Soulina.! 


1017. — Les conventions ou traités relatifs à des ga- 
ranties d'emprunts contiennent, entre autres dispositions, 
des clauses déterminant la somme à laquelle le capital de 
l'emprunt pourra s'élever; comment ce capital sera réa- 
lisé ; quel sera le taux de l'intérêt ; quel sera le fonds d’a- 
mortissement ; quelle sera la durée de l’amortissement ; 
quels seront les revenus ou biens de l’État emprunteur qui 
seront grevés du payement de l'intérêt et de la constitu- 
tion du fonds d'amortissement ; pour quelle somme et 
dans quelle proportion le garant répondra de la constitu- 
ton du fonds d'amortissement et du payement des inté- 
rêts ; sur quoi portera la responsabilité du garant ; si l’État 
garant consent à faire des avances à l’État qui emprunte, 
quelles seront ces avances, et dans quelle forme se feront- 
elles ; dans quelle mesure et dans quelle proportion les 
sommes déboursées par le garant lui seront-elles rembour- 
sées; comment l'État garant devra-t-il procéder pour s’ac- 
quitter des obligations par lui contractées, dans le cas où 
l’État emprunteur manquerait à ses engagements ? etc. 


1018. — Quel est le caractère du contrat formé par 
l'État garant ? Est-ce une garantie proprement dite? Est-ce 
un cautionnement? (V. supra, n° 984.) Il est dit dans la 
convention de Londres du 7 mai 1832 pour orgauiser d’une 
manière définitive l’état politique de la Grèce (V. suprà, 
n° 1016), que les trois cours de Russie, de France et d’An- 
gleterre répondront chacune pour un tiers de l’acquitte- 
ment des intérêts et du fonds d'amortissement annuels des 
différentes séries qui seront successivement réalisées (art. 
12).? Il est exprimé dans la déclaration échangée à Lon- 


p. 69 et 255. 
NDent dd 
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dres, le 27 juillet 1855, entre la France et la Grande- 
Bretagne, au sujet de l'emprunt ture, qu'e attendu qu'en 
conséquence de la garantie contenue dans ‘la convention 
(du 27 juin de la même année) les gouvernements de 
France et de la Grande-Bretagne sont conjointement res- 
ponsables du paiement de l'intérêt dudit emprunt, il est . 
convenu entre les gouvernements de France et de Ja 
Grande-Bretagne que, dans le cas où le gouvernement turc 
manquerait en tout ou en partie de remettre le montant 
de la demi-année d'intérêts, le gouvernement anglais avan- 
cera la somme qui pourra être nécessaire pour mettre la 
Banque d'Angleterre à mème de payer ledit intérêt à l’épo- 
que fixée; que le gouvernement anglais, alors, transmettra 
au gouvernement français un compte de la somme ainsi 
avancée, et que de son côté le gouvernement français re- 
mettra sur le champ au gouvernement anglais la moitié 
d'un compte semblable. Il est bien entendu que toute 
somme ainsi avancée par les gouvernements français et 
anglais leur sera proportionnellement remboursée sur les 
fonds quelconques que pourra remettre le gouvernement 
turc au gouvernement anglais. »! La convention de Galatz 
du 30 avril 1868 pour la garantie de l’emprunt à contrac- 
ter par la commission européenne du Danube, porte que la 
garantie fournie par l’Autriche, la France, l'Angleterre, 
litalie, la Prusse et la Turquie « sera conjointe et soli- 
daire » entre toutes les parties contractantes (art. 4°). À 
partir du premier versement, et jusqu'au 1° janvier 18714, 
la garantie conjointe et solidaire portera sur les intérêts 
des sommes versées, et pendant les années suivantes sur 
les annuités comprenant à la fois l'intérêt et l’amortisse- 
ment du capital, et n’excédant pas la somme totale de 
360,000 francs, ou 14,400 livres sterling par an (art. 2). 
S'il arrivait que le produit net des taxes percues par la 
commission européenne à l'embouchure de Soulina fût 


‘Id, T, VI, p. 558. 
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insuffisant pour pourvoir complètement au service des in- 
térêts et du fonds d'amortissement de l'emprunt, les par- 
ties contractantes, sur l’avis de la quotité du déficit qui 
leur sera donné un mois avant l’échéance, soit par la com- 
mission européenne ou par l'autorité qui lui succèdera, 


soit par les intéressés eux-mêmes, s'engagent à fournir à 
titre d'avance, avant l'expiration de ce délai, leur part affé- 


rente dans ladite garantie (art. 3). Dans ce cas, et pour 
éviter tout retard, le gouvernement britannique s'engage 
à déposer à la Banque d'Angleterre toute la somme néces- 
saire pour le payement intégral des intérêts et de l’amor- 
tissement à l’époque précise de l'échéance. De leur côté 
les autres Puissances contractantes s'engagent à faire re- 
mettre immédiatement leur dite part afférente au gouver- 
nement britannique (art. 4).' L'acte de garantie de l’em- 
prunt destiné à compléter les travaux du bras du Danube 
et de l'embouchure de Soulina, en conséquence de la con- 
vention de Galatz du 30 avril 1868, énonce que la France, 
l'Angleterre, l'Italie, la Prusse au nom de la Confédéra- 


tion de l'Allemagne du Nord et la Turquie, garantissent 


conjointement, et que chacune desdites Puissances garantit 
séparément, l’exact payement des intérèts et du fonds d’a- 
mortissement de l'emprunt, et qu’elles s'engagent à faire 
et à faire faire tous actes nécessaires pour que la conven- 
tion de 1868 ainsi que le contrat d'emprunt et la garantie 
produisent dûment leur effet.* Répondre chacune pour un 


tiers de l’acquittement des intérêts et du fonds d’amortisse- 


ment, se déclarer responsable conjointement du payement 
de l'intérêt d’un emprunt, s’obliger, pour le cas où l'État 
emprunteur manquerait en tout ou en partie à ses engage- 
ments, à avancer les sommes nécessaires pour effectuer les 
payements, dire que la garantie par laquelle on se lie sera 
conjointe et solidaire,et promettre de fournir,le cas échéant, 


1 Id., T.X, p.69. 
ALT. Xp. 255. 
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sa part afférente dans la garantie, c’est se porter caution 
des engagements pris par un autre État, c’est s’obliger à 
exécuter soi-même ce que cet État a promis, dans le cas 
où il manquerait à ses engagements. L'État qui garantit 
un emprunt ne s'engage pas à user de son influence pour 
assurer l'exécution d’un traité et à appuyer au besoin 
celui dont il s’est porté garant ; il fait plus : 1l s'engage à 
satisfaire subsidiairement aux engagements souscrits par 
l’'emprunteur et à s’exécuter lui-même au besoin. Ce n’est 
donc pas un garant proprement dit, c'est une caution 
(V. supra, n°984). 


1019. — Les traités de protection sont comme une va- 
riété des traités de garantie. Il a été dit que les États pro- 
tégés sont ceux qui se sont placés ou qui ont été placés 
sous la protection d'un autre État ou de plusieurs autres 
États (V. suprà, n° 95); que le protectorat est le lien établi 
entre l’État protecteur et l'État protégé, en se mettant au 
point de vue du protecteur (V. suprà, n° 96); que les trai- 
Lés de protection sont ceux qui établissent ce lien et qui en 
déterminent les conditions (V. suprà, n° 97); que la pro- 
tection donnée par un État fort à un État faible comporte 
de multiples nuances (V. suprà, n° 99) ; que le protectorat 
peut être attribué sur un même État à plusieurs Puis- 
sances en commun (V. Spore n° 100); que le fait d’être 
soumis à un protectorat n’entraine pas nécessairement la 
perte de la pleine souveraineté (V. suprà, n° 104) ; 
causes de rupture du protectorat ont été exposées (V. su- 
pra, n° 102 et suiv.) ; enfin il a déjà été question de la 
différence qui existe entre la garantie et le protectorat 
(V. supra, n° 108) : la garantie étant une ProrAbEsE de 
prêter secours dans le cas où l'État qu’on s’ engage à se- 
courir serait lésé ou menacé d’un préjudice dans l'exercice 
de droits déterminés, par le fait d’une tierce Puissance ou 
de tierces Poe: tandis que le protectorat oblige l'É- 
tat | protecteur à Le l'État protégé en toute circons- 
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tance et contre toute attaque, n’attribue pas au protecteur 
un droit seulement éventuel d'intervention dans les affaires 
du protégé, mais réglemente ce droit d'intervention qu'il 
rend permanent, et en fait en quelque sorte la constitution 
mème de l'État protégé (V. supra, n° 108). Si les traités de 
garantie, particulièrement ceux qui ont pour objet la sou- 
veraineté, la constitution d’un État, la succession au trône, 
peuvent être et sont même un prétexte permanent offert 
aux Puissances garantes pour intervenir dans les affaires 
intérieures d'États indépendants (V. suprd, n° 998), les 
traités de protection sont le plus souvent un achemine- 
ment vers l'absorption de l’État protégé par l'État pro- 
tecteur. 


1020. — Napoléon [°° a donné une idée de ce que de- 
vait être le protectorat dans sa lettre adressée, le 11 sep- 
tembre 1806, au prince-primat sur la souveraineté des États 
confédérés du Rhin. Lorsque nous avons accepté le titre 
de protecteur de la Confédération du Rhin, écrivait-il, 
« nous avons contracté la double obligation de garantir le 
territoire de la confédération contre les troupes étrangè- 
res et le territoire de chaque confédéré contre les entre- 
prises des autres. Ces obligations toutes conservatrices 
plaisent à notre cœur : elles sont conformes à ces senti- 
ments de bienveillance et d'amitié dont nous n'avons cessé 
dans toutes les circonstances de donner des preuves aux 
membres de la confédération. Mais là se bornent nos de- 
voirs envers elle. Nous n’entendons enrien nous arroger la 
portion de souveraineté qu’exerçait l’empereur d'Allema- 
gne comme suzerain... Comme nous ne voulons pas qu on 
puisse nous attribuer le bien que les souverains font dans 
leurs États, nous ne voulons pas non plus qu’on nous im- 
pute les maux que la vicissitude des choses humaines peut 
y introduire. Les affaires intérieures de chaque État ne 
nous regardent pas. Les princes de la Confédération du 
Rhin sont des souverains qui n’ont pas de suzerain. Nous 
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les avons reconnus comme tels. Les discussions qu'ils pour- 
raient avoir avec leurs sujets ne peuvent donc être portées 
à un tribunal étranger... Ce ne sont point des rapports 
. de suzeraineté qui nous lient à la Confédération du Rhin, 
mais des rapports de simple protection. Plus puissant que 
les princes confédérés, nous voulons user de la supériorité 
de notre puissance, non pour restreindre leurs droits de 
souveraineté, mais pour leur en garantir la plénitude. »' 
Voilà le type théorique du protectorat, de cette source d’o- 
bligations « toutes conservatrices. » Malheureusement la 
réalité ne se conforme pas toujours au type ; elle associe 
généralement à l’idée de protectorat celle d'immixtion dans 
les affaires intérieures de l'État protégé. Dans le traité ad- 
ditionnel signé à Vienne, le 3 mai 1815, entre l'Autriche, 
la Prusse et la Russie, au sujet de Cracovie, acte interna- 
tional qui est un traité de garantie de constitution d'un 
État (V. supra, n° 997) et de garantie de neutralité (V. 
suprà, n° 14005), 1l y a une clause relative au protectorat 
des trois cours (art. 1°). L'article 7 du traité porte que les 
Puissances qui l'ont conclu ont approuvé la constitution 
qui devra régir la cité libre de Cracovie et son territoire, et 
qu'elles «s'engagent à déléguer chacune un commissaire 
qui se rendra à Cracovie pour y travailler de concert avec 
un comité temporaire et local composé d'individus pris de 
préférence parmi les fonctionnaires publics, ou de person- 
nes dont la réputation est établie. Chacune des trois Puis- 
sances choisira pour cet effet un candidat dans l’une des 
trois classes, ou de la noblesse, ou du clergé, ou du tiers. 
La présidence de ce comité sera exercée par semaine et 
alternativement par l’un des commissaires des trois cours. 
Le sort décidera de la première présidence, et le président 
jouira de tous les droits et attributions attachés à cette 
qualité. Ce comité s’occupera du développement des bases 


1 Moniteur de 1806, n° 268. — De Clercq, Recueil des traités de la 
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constitutionnelles en question et en fera l’application. Il 
sera chargé également de faire les premières nominations 
des fonctionnaires, de ceux s’entend qui n'auraient pas été 
nommés pour le sénat par les hautes parties contractantes, 
qui pour cette fois se sont réservé le choix de quelques 
personnes connues. Il travaillera également à mettre en ac- 
tion et en activité le nouveau gouvernement de la ville de 
Cracovie et de son territoire. Il entrera immédiatement 
dans la connaissance de l’administration actuelle, et il est 
autorisé à y fairetous les changements que l'utilité publi- 
que pourrait exiger jusqu'au moment où cet état provisoire 
cessera. » ‘ La constitution de Cracovie est annexée comme 
partie intégrante au traité du 3 mai 1815, et est revêtue dela 
signature du prince de Metternich, du prince de Harden- 
berg et du comte de Rasoumoffski (V. supra, n° 100 et 
105).° La clause de protection ménageait ainsi l’immixtion 
des trois cours garantes et protectrices dans les affaires in- 
térieures de l'État protégé. 

Le 9 septembre 1842 la reine et les grands chefs de 
Taïti ne pouvant plus continuer à gouverner par eux-mèê- 
mes de manière à conserver la bonne harmonie avec les 
gouvernements étrangers, sans s’exposer à perdre leurs 
îles, leur liberté et leur autorité, sollicitent du roi des Fran- 
çais de les prendre sous sa protection aux conditions sui- 
vantes : la souveraineté de la reine, son autorité et l’auto- 
rité des chefs sur leurs peuples seront garanties ; toutes les 
lois, tous les règlements seront faits au nom de la reine 
Pomaré et signés par elle ; la possession des terres de la 
reine et du peuple leur sera garantie, et toutes les disputes 
relatives au droit de propriété ou des propriétaires des 
terres seront de la juridiction spéciale des tribunaux du 
pays. À ces conditions et à d’autres concernant la liberté 
dans l'exercice du culte et de la religion, la reine Pomaré 


1Jd., T. Il, p. 506, 508. 
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et les grands chefs demandent la protection du roi des 
Francais, laissant entre ses mains, ou aux soins du gou- 
vernement français, ou à la personne nommée par lui, la 
direction de toutes les affaires avec les gouvernements 
étrangers, les règlements de port, etc. ! À la mème date 
il est signé un traité entre l'amiral Dupetit-Thouars, la 
reine Pomaré et les chefs des îles de la Société, au sujet 
du protectorat de ces îles par la France. Ce traité établit 
un régime transitoire et un conseil de gouvernement pro- 
visoire, investi du pouvoir administratif et exécutif, et 
chargé des relations extérieures des États de la reine Po- 
maré. Le conseil de gouvernement sera composé de trois 
membres : le consul de France, le gouverneur militaire de 
Papeëti, le capitaine du port de Papeëti. Les arrêtés de ce 
conseil ne pourront être pris qu'après délibération en con- 
seil, et ne seront exécutoires que lorsqu'ils seront pronon- 
cés à l’unanimité. Toute décision qui ne réunira pas l’uni- 
versalité des suffrages sera nulle dans son effet, et sera 
renvoyée à la décision du gouvernement du roi des Fran- 
çais. ? La convention conclue à Papeëti, Le 5 août 1847, en- 
tre la France et la reine des îles de la Société, pour régler 
l'exercice du protectorat, accentue bien davantage encore 
l'effacement de l’État protégé au profit de l’État protecteur. 
I y est dit que les îles Taïti-Moorca et dépendances forment 
un seul État, libre et indépendant, sous la dénomination 
d'îles de la Sacrée et que cet État est placé sous la pro- 
tection immédiate et exclusive du roi des Français fart. 
1°). Pour l'exercice des droits inhérents à cette protection 
le roi des Français aura le droit d'élever et d'occuper des 
forteresses et places sur tous les points nécessaires à la dé- 
fense du pays et d'y tenir garnison (art. 2). L'organisation 
intérieure des îles de la Société est réglée avec l’approba- 
üon de la Puissance protectrice (art. 3). Le gouvernement 


1Jd., T. IV, p. 645. 
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civil se compose de la reine, de l’assemblée des législateurs 
et du pouvoir judiciaire, Un commissaire nommé par le roi 
des Français y représentera la Puissance protectrice (art. 4). 
La reine et le commissaire du roi convoquent l’assemblée 
législative (art. 8) ; ils peuvent y assister ou s’y faire re- 
présenter, et prennent la parole lorsqu'ils le jugent néces- 
saire (art. 9). La nomination des chefs est faite par la reine 
et le commissaire du roi (art. 10), ainsi que la nomination 
des grands juges et juges (art. 15). Les juges et autres of- 
ficiers civils qui ne remplissent pas leur devoir sont révo- 
qués de concert par la reine etle commissaire du roi{art 16). 
Tout projet de loi voté par l'assemblée législative n’a force 
de loi qu'après avoir reçu la sanction de la reine et du com- 
missaire du roi (art. 24). Les arrètés de simple police con- 
cernant les Indiens sont faits de concert avec la reime et le 
commissaire du roi (art. 27). Il n’y aura d’autre force mi- 
litaire dans les îles de la Société que les troupes du roi des 
Français (art. 31) ; il pourra toutefois être créé un corps 
de milices indigènes, dont la levée et l’organisation ne de- 
vront avoir lieu que d’après l'autorisation ou par l’ordre du 
commissaire du roi, qui en aura le commandement (art. 32). 
La haute police des îles est placée exclusivement entre les 
mains du commissaire du roi (art. 34). Toutes les rela- 
tions avec l'extérieur sont abandonnées au gouvernement 
protecteur (art. 35). Aucun étranger ne peut entrer en 
communication avec la reine sans en avoir obtenu l’auto- 
risation du commissaire du roi (art. 36).° Voilà une pro- 
tection qui va, iFfaut en convenir, coûter beaucoup à l'in- 
dépendance de l'État protégé ; c'est la forme de protecto- 
rat la plus opposée et la plus défavorable au respect et au 
maintien de la souveraineté de ce dernier (V. suprà, n°° 99 
et 101). Aussi n'est-il pas étonnant que le jour soit venu 
où le roi des îles de la Société et dépendances, « voulant 
donner au gouvernement de la République Française une 
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preuve éclatante de sa confiance et de son amitié », ait dé- 
claré remettre complètement et pour toujours entre les 
mains de la France le gouvernement et l'administration de 
ses États, comme aussi tous ses droits et pouvoirs sur les 
îles, en échange d’une pension annuelle et viagère de 
soixante mille francs. Le roi Pomaré V a donné sa décla- 
ration le 29 juin 1880 ; le même jour le commissaire de la 
République Française a déclaré accepter ces droits et pou- 
voirs ; par la loi du 30 décembre 1880 l’île de Taïti et les 
archipels qui en dépendent ont été déclarés colonie fran- 
caise, et la pension annuelle et viagère du roi Pomaré V 
a été inscrite au livre des pensions du trésor public, avec 
jouissance du 1° juillet 4880, en vertu de la loi spéciale du 
30 décembre de la même année.’ (V. supra, n°107.) 

Le protectorat de la France sur le Cambodge laisse plus de 
latitude à l'indépendance de ce pays asiatique, devenu vers 
le milieu du xvinè"e siècle une province de l’empire d’An- 
nam, après avoir été longtemps autonome. En 1809, à la 
suite d’une longue guerre, le Cambodge avait été partagé 
entre les Siamois et les Annamites, mais en 1858 il pro- 
fita de l'expédition franco-espagnole contre l'empire d’An- 
nam pour s'affranchir. Il est exprimé dans le traité d’a- 
mitié et de commerce conclu à Houdong, le 41 août 1863, 
entre la France et le Cambodge, que l'empereur des Fran- 
çais accorde sa protection au roi du Cambodge (art. 1°) ; 
qu'il nommera un résident ou consul français auprès de ce 
dernier, lequel résident ou consul sera chargé, sous la 
haute autorité du gouverneur de la Cochinchine, de veiller 
à la stricte exécution des lettres de protection, et que le roi 
du Cambodge poürra nommer un résident cambodgien à 
Saïgon,pour communiquer directement avec le gouverneur 
de la Cochinchine (art. 2) ; que le résident français aura au 
Cambodge le rang de grand mandarin,et qu'il lui sera rendu 
dans tout le royaume les honneurs dus à cette dignité 


1 Id., T. XII, p. 571 et suiv., p. 624 et suiv, 
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(art. 3) ; qu'aucun consul d’une autre nation que la France 
ne pourra résider auprès du roi du Cambodge, ou dans aucun 
lieu de ses États, sans que le gouverneur de la Cochinchine 
n’en ait été informé et ne se soit entendu à cet égard avec 
le gouvernement Cambodgien (art. 4) ; que l'empereur des 
Français reconnaît la souveraineté du roi du Cambodge et 
s'engage à maintenir dans ses États l'ordre et l’autorité, à le 
protéger contre toute attaque extérieure, à l'aider dans la 
perception des droits de commerce, et à lui donner toute 
facilité pour établir une communication entre le Cambodge 
et la mer (art. 16).' Par le traité conclu à Paris, le 15 juil- 
let 4867, entre la France et Siam, pour régler la position 
politique et les limites du Cambodge, le roi de Siam a dé- 
claré reconnaître solennellement le protectorat de l’empe- 
reur des Français sur le Cambodge (art. 1°’) et renoncer 
pour lui et ses successeurs à tout tribut, présent ou autre 
marque de vassalité de la part du roi de ce pays (art. 3); 
de son côté l’empereur des Français s’est engagé à ne 
point s'emparer de ce royaume pour l'incorporer à ses pos- 
sessions de Cochinchine (2d.) ; les Siamois et les Cambod- 
giens s’abstiendront de tout empiétement sur leurs terri- 
toires respectifs (art. 5). L'article 7 énonce une clause de 
garantie pour l'exécution du traité (V. supra, n° 971, 972 
et suiv.) : « Le gouvernement français s'engage à faire ob- 
server par le Cambodge les stipulations qui précèdent, »? 
(V. supra, n° 107.) 

Il a été question déjà du protectorat anglais sur les îles 
Ioniennes, protectorat dont l'exercice réduisait ces îles, au- 
jourd’hui réunies à la couronne de Grèce, à la condition 
précaire d'État mi-souverain (V. suprà, n° 94); ila été 
question aussi de la régence de Tunis, État souverain et 
indépendant, mais devenu État protégé en vertu du traité 
du 12 mai 1881 (V. supra, n° 93 et 107), ce qui, théori- 
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quement parlant, ne lui enlève pas nécessairement le titre 
d’État indépendant et souverain (V.swpra, n° 101). Le traité 
du 12 mai 1881 a eu pour objet d'assurer au plus riche des 
États voisins du territoire algérien la protection française 
que cet État a toujours recherchée comme une garantie 
d'ordre ; de protéger la France algérienne contre les dan- 
gers des insurrections que le gouvernement du bey est im- 
puissant à prévenir et à réprimer ; enfin d'ouvrir sous les 
auspices de la France un vaste champ d'activité au com- 
merce de toutes les nations. Par ce traité le bey de Tunis 
a consenti à ce que l’autorité militaire française fit occuper 
les points qu’elle jugerait nécessaires pour assurer la sécu- 
rité des frontières et du littoral, cette occupation devant 
cesser quand les autorités françaises et tunisiennes auront 
reconnu d'un commun accord que l’ordre est rétabli et que 
l'administration locale est en état de le maintenir'(art. 2). 
Par une juste conséquence de cette première clause le gou- 
vernement de la République Française s’est engagé à pré- 
ter son appui au bey de Tunis contre tout danger qui me- 
nacerait sa personne et sa dynastie, ou qui compromettrait 
la tranquillité de ses États (art. 3); il s’est porté également 
garant de tous les traités actuellement existants entre la 
Régence et les Puissances étrangères (art. 4). Les agents 
diplomatiques et consulaires de la France auprès de ces 
Puissances seront chargés de protéger les nationaux et les 
intérêts de la Tunisie (art. 6); en retour le bey s’est en- 
gagé à ne conclure aucun acte ayant un caractère interna- 
tional sans en avoir donné connaissance au gouvernement 
de la République Francaise, et sans s'être entendu préala- 
blement avec lui fart. 6.). Le gouvernement français sera 
représenté auprès du bey par un ministre résident qui veil- 
lera à l’exécution du traité, et qui sera l'intermédiaire des 
rapports du gouvernement français avec les autorités tuni- 
siennes pour toutes les affaires communes aux deux pays 
(art. 5).! Un décret du 22 avril 1882 a disposé que les divers 
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services ou établissements fonctionnant en Tunisie sous 
l’action du gouvernement français seront, dans les limites 
où s'exerce cette action, placés dans la dépendance du dé- 
partement ministériel correspondant de la République (art. 
1°). Le ministre français résident à Tunis sera le représen- 
tant direct de tous ces services, et à ce titre correspondra 
avec les ministres français, desquels 1l recevra ses intruc- 
tions (art. 2). Les communications échangées entre le mi- 
nistre résident et les membres du gouvernement français 
passeront par l'intermédiaire du ministre des affaires étran- 
gères de France, qui les examinera au point de vue spé- 
cial de l’action diplomatique et des intérêts internationaux, 
et indiquera, s’il y a lieu, les observations que suggèrera 
cet examen (art. 3).° En présentant ce décret à l’approba- 
tion du président de la République, le président du con- 
seil, ministre des affaires étrangères, a fait valoir que les 
conventions conclues à diverses époques avec le bey de 
Tunis ont eu pour résultat d'attribuer au gouvernement 
français une direction plus ou moins étendue sur certains 
services de la Régence ; que dans plusieurs circonstances 
les travaux publics en Tunisie ont reçu une direction fran- 
çaise; que cette intervention de la part de la France est 
évidemment destinée à s’accroître dans l’avenir par l'effet 
naturel du protectorat, et qu’il est permis de prévoir l’épo- 
que où la Régence offrira sur son territoire une représenta- 
tion plus ou moins exacte des divers services de l’adminis- 
tration française? 

Ces exemples démontreront combien la forme de la pro- 
tection peut varier, depuis l’idée plus ou moins sincère 
qu’en avait conçue Napoléon [°* par rapport aux États con- 
fédérés du Rhin, qui laissait à ces derniers leur entière sou- 
veraineté, Jusqu'au protectorat de l'Angleterre sur les îles 
Joniennes, qui réduisait ces îles à la condition d'État mi- 
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2 Id, T. XIIL p. 343. 
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souverain, jusqu au protectorat de la République Française 
sur la. Régence de Tunis, qui ne dépouille pas cette Ré- 
gence du titre d'État souverain, mais qui la soumet à une 
forte ingérence de la France dans les affaires intérieures 
tunisiennes. Ils démontreront également que le protecto- 
rat est souvent l’objet d’un traité spécial, mais parfois aussi 
l'objet d'une clause contenue dans un traité d'alliance ou 
de garantie, et enfin que le protectorat n’est quelquefois 
qu'une garantie de la souveraineté, de la constitution, etc., 
d'un pays (V. supra, n° 998). 


1021. — ©. LES TRAITÉS DE NEUTRALITÉ.— Ïl ne s’agit pas 
ici de la garantie pure et simple ou de la garantie collec- 
tive de la neutralité permanente (N. supra, n°° 1009, 4040, 
1011), mais de la neutralité temporaire que les États qui 
veulent rester étrangers à une guerre existant entre d’autres 
Puissances cherchent à assurer à leur profit par des trai- 
tés qu'ils concluent, soit avec les belligérants, soit entre 
eux. Klüber parlant de ces traités dit que ce sont ceux 
qui ont pour objet « d'établir, en cas de guerre, la neutra- 
lité pour les parties contractantes ou pour l’une d'elles, soit 
que le traité soit conclu entre des Puissances non com- 
prises dans la guerre, ou bien avec l’une des Puissances 
belligérantes.»' Vattel expose en ces termes les cas dans 
lesquels les traités de neutralité peuvent être opportuns : 
« Une nation qui fait la guerre, ou qui se prépare à la 
faire, prend souvent le parti de proposer un traité de neu- 
tralité à celle qui lui est suspecte. Il est prudent de savoir 
de bonne heure à quoi s’en tenir, et de ne point s’exposer 
à voir tout à coup un voisin se joindre à l'ennemi dans le 
plus fort de la guerre. En toute occasion où il est permis 
de rester neutre il est permis aussi de s’y engager par un 
traité. Quelquefois même cela devient permis par néces- 
R1L6. Si un conquérant injuste, prêt à envahir le bien 


1 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 149, p. 212, 213. 
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d'autrui, me présente la neutralité lorsqu'il est en état de 
m'accabler, que puis-je faire de mieux que l’accepter ? 
J'obéis à la nécessité; et mon impuissance me décharge 
d'une obligation naturelle. Cette mème impuissance me 
dégagerait même d’une obligation parfaite contractée par 
une alliance. L’ennemi de mon allié me menace avec des 
forces très supérieures ; mon sort est en sa main. Il exige 
que je renonce à la liberté de fournir aucun secours contre 
lui. La nécessité, le soin de mon salut, me dispensent 
de mes engagements. C'est ainsi que Louis XIV força 
Victor-Amédée, duc de Savoie, à quitter le parti des alliés. 


Mais il faut que la nécessité soit très pressante. Les lâches 


seuls, ou les perfides, s’autorisent de la moindre crainte 
pour manquer à leurs promesses, ou pour trahir leur de- 
voir..….! Une autre raison rend des traités de neutralité 
utiles et même nécessaires. La nation qui veut assurer sa 
neutralité, lorsque le feu de la guerre s'allume dans son 
voisinage, n'y peut mieux réussir qu en concluant avec les 
deux partis des traités dans lesquels on convient expressé- 
ment de ce que chacun pourra faire ou exiger en vertu de 
la neutralité. C’est le moyen de se maintenir en paix et de 
prévenir toute difficulté, toute chicane. » ? 

Le plus ou moins d'opportunité d’un traité de neutralité à 
conclure est une question de politique nationale et interna- 
tionale : « En toute occasion où il est permis de rester 
neutre, a dit Vattel, il est permis aussi de s'engager par 
un traité. » Il appartient donc aux gouvernements des États 
qui ne veulent pas être menacés d'être impliqués dans une 
guerre imminente, de décider s’il leur convient de placer 
leur neutralité sous la garantie el la protection d’un traité; 
mais en principe la conclusion d'un traité n’est pas in- 
dispensable pour leur assurer les avantages de la neutra- 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. LI, Chap. VII, $ 107, T. IE, p. 447. 
2 Id,, $ 408, T. IT, p. 448. 
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lité, les peuples ayant toujours le droit absolu de rester 
neutres par le seul fait de leur indépendance naturelle, 
lorsqu'ils le jugent utile à leurs intérêts. Il faut, par consé- 
quent, rejeter la doctrine d’après laquelle, pour avoir le 
droit parfait de rester neutre, un peuple serait dans la né- 
cessité d'appuyer sa neutralité sur un traité spécial. L'uti- 
lité des traités de neutralité temporaire conclus entre l'un 
des belligérants, ou‘tous les belligérants, et l'État qui veut 
établir conventionnellement sa neutralité, est loin d'être dé- 
montrée. L'histoire enseigne, en effet, que ces traités n'ont 
pas toujours arrêté l’ardeur guerrière des belligérants, si 
facilement portés à abuser de leur position armée pour 
opprimer les nations pacifiques, et qu'ils n’ont pas empèê- 
ché non plus les Puissances neutres qui les ont conclus de 
se mêler à la guerre, lorsque leur intérêt le leur a conseillé. 
V. infra, Part IL, Relations des États entre eux, Tit. IL, 
Relations des États entre eux en temps de querre, Chap. IE, 
Relations avec les neutres. 


1022.— La neutralité temporaire peut donc être l’objet 
d’un traité entre l’État qui veut être neutre et les belligérants, 
ou l’un des belligérants (V. supra, n° 1021): ainsi, par 
exemple, dans le traité de neutralité signé à Paris, le 21 
septembre 1805, entre la France et le royaume des Deux- 
Siciles, 1l est stipulé que le roi des Deux-Siciles promet de 
rester neutre pendant le cours de la guerre actuelle entre 
la France, d'une part, et l'Angleterre, l'Autriche, la Russie 
et toutes les Puissances belligérantes, de l’autre part. Il 
s'engage à repousser par la force et par l'emploi de tous 
les moyens qui sont en son pouvoir toute atteinte portée 
aux droits et aux devoirs de la neutralité (art. 1%). Par 
suite de cet engagement le roi des Deux-Siciles ne per- 
mettra qu'aucun corps de troupes appartenant à une Puis- 
sance belligérante débarque ou pénètre sur aucune partie 
de son territoire, ets’engage à observer, tant sur terre que 
sur mer, et dans la police des ports, les principes et les 
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lois de la plus stricte neutralité (art. 2). Il s'engage de plus 
à ne confier le commandement de ses armées et de ses 
places à aucun officier russe, autrichien, anglais ou appar- 
tenant à d'autres Puissances belligérantes, les émigrés 
étant compris dans la mème exclusion (art. 3), et à ne per- 
mettre l'entrée de ses ports à aucune escadre appartenant 
aux Puissances belligérantes (art. 4). L'empereur des Fran- 
çals se confiant à ces promesses et à ces engagements 
s engage à reconnaitre la neutralité du royaume des Deux- 
Siciles, tant sur terre que sur mer, pendant la durée de la 
guerre actuelle (art. 5).! V. nfrà, Part. Il, Relations des 


États entre eux, Tit. Il, Relations des États entre eux en 


temps de querre, Chap. Il, Relations avec les neutres. 

La neutralité temporaire peut être aussi l’objet d’un 
traité entre les États qui veulent rester neutres en présen- 
ce d'une guerre dont elle limite ainsi l'étendue; mais elle 
peut être convenue entre ces États sans traité proprement 
dit, par la simple promesse échangée entre eux de ne point 
prendre part à la guerre, ou de n'y point intervenir, même 
par la voie pacifique, sans s'être préalablement avertis ou 
sans s être consultés entre eux. (C'est ainsi que, lors de la 
guerre franco-allemande de 1870, l'Angleterre, l'Autriche, 
la Russie et l'Italie formèrent entre elles cette ligue des 
neutres dont l'effet fut de réduire à l'inaction les amis de 
la France. Quant à la forme de la ligue, le comte de Gran- 
ville avait émis l'opinion que le meilleur mode d'entente 
serait un échange de lettres par lesquelles les Puissances 
s’engageraient à ne se départir de la neutralité qu'après s’è- 
tre communiqué réciproquement leurs idées et s'être aver- 
ües de leur changement de politique. Le prince Gortscha- 
koff avait suggéré la pensée de substituer un protocole à 
l'échange de lettres, mais le comte de Granville ayant jugé 
qu'un protocole aurait une apparence trop solennelle et 
trop compromettante, les Puissances acceptèrent l'échange 


! De Clercq, Recueil des trailés de la France, T. IL, p. 124. 
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de lettres.! On a reproché non sans raison à ces ligues, et 
plus particulièrement à ces traités entre neutres, de res- 
treindre la liberté d’action des États qui les forment et les 
contractent, de subordonner la politique de ces États à celle 
des Puissances étrangères, et de paralyser leurs aspira- 
tions sans que leur propre sécurité y trouve une protection 
efficace. À quoi a-t-il Lenu, d’ailleurs, que l’Autriche et lI- 
talie n'aient rompu la ligue des neutres ? À une victoire de 
la France. V. infrà, Part. Il, Relations des États entre eux, 
Tit. IL, Relations des États entre eux en temps de querre, 
Chap. Il, Relations avec les neutres. 

La neutralité temporaire peut enfin être l’objet de traités 
conclus entre les Puissances qui désirent rester neutres, et 
par lesquels ces Puissances se promettent aide et protec- 
tion dans le cas où leur neutralité serait menacée; ce sont 
là de véritables alliances défensives ayant pour objet d'as- 
surer les droits des neutres.? La neutralité armée de 1780 
en offre un exemple. Ce système de neutralité né d’une in- 
trigue de cour, mais qui devait exercer une influence si 
salutaire sur les développements du commerce maritime, 
fut formellement notifié par la Russie à l'Angleterre, à la 
France et à l'Espagne, Puissances belligérantes. Les États 
neutres ayant été invités à y accéder, le Danemark, la 
Suède, la Hollande, la Prusse, l'Autriche, le Portugal et 
les Deux-Siciles l’adoptèrent immédiatement. La plupart 
des États ne se bornèrent pas à faire connaître leur acces- 
sion aux Puissances belligérantes, mais se la notifie- 
rent réciproquement : notification à laquelle plusieurs ré- 
pondirent en envoyant un acte d'acceptation. Elles firent 
de plus sur cet objet des conventions particulières avec la 
Russie : le Danemark, le 9 juillet 1780, la Suède, le 1° 
août 1780, les Provinces-Unies des Pays-Bas, le 5 janvier 


1 Albert Sorel, Histoire diplomatique de la guerre franco-allemande, 
1875, Chap. VII, T. I, p. 247 et suiv. 
? Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 305, p.437, 438 


DROITS ACCIDENTELS. — LES TRAITÉS. 657 


1781, la Prusse, le 8mai1781, l'Autriche, le 9 octobre 1781, 

le Portugal, le 13 juillet 1782, les Deux-Siciles, le 10 fé- 
vrier 1783. V. infra, Part. Il, Relations des États entre eux, 
Tit. Il, Relations des États entre eux en temps de querre, 
Chap. Il, Relations avec les neutres. 

1023. — Les traités conclus, soit entre les belligérants 
et les neutres, soit entre les neutres, règlent les conditions 
particulières de la neutralilé temporaire. Cette neutralité 
peut du reste être partielle et s'appliquer, par exemple, à 
certains territoires seulement d’un même pays. Ainsi dans 
la convention particulière conclue à Bâle, le 28 floréal 
an HI (47 mai 1795), entre la République Française el le 
roi de Prusse, il est stipulé qu’afin d’éloigner le théâtre de 
la guerre des frontières des États de ce monarque, de con- 
server le repos du nord de l’Allemagne et de rétablir la 
liberté entière du commerce entre cette partie de l'empire 
et de la France comme avant la guerre, la République 
Française consent à ne pas pousser les opérations de la 
guerre, n1 faire entrer ses troupes, soit par terre, soil par 
mer, dans les pays et États situés au-delà d’une ligne de 
démarcation déterminée (art. 1°"). La République Française 
regardera comme pays et États neutres tous ceux qui sont 
situés derrière cette ligne, à condition qu'ils observent de 
leur côté une stricte neutralité, dont le premier point sera 
de rappeler leurs contingents et de ne contracter aucun 
nouvel engagement qui puisse les autoriser à fournir des 
troupes aux Puissances en guerre avec la France. Ceux 
qui ne rempliront pas cette condition seront exclus du bé- 
néfice de la neutralité (art. 2). Le roi de Prusse s'engage à 
faire observer cette neutralité à tous les États qui sont si- 
tués sur la rive droite du Mein et compris dans la ligne de 
démarcation. Il se charge de la garantie qu'aucunes trou- 
pes ennemies de la France ne passent cette partie de la 
ligne, ou ne sortent des pays qui y sont compris pour com- 
battre les armées françaises, et à cet effet les deux parties 

DR. INT, T. IL. 42 
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contractantes entretiendront sur les points essentiels, après 
s'être concertées entre elles, des corps d'observation suffi- 
sants pour faire respecter cette neutralité (art. 3).! Les su- 
pulations de cette convention ont été modifiées d'une ma- 
nière conforme aux circonstances de l’époque par le traité 
conclu à Berlin, le 5 août 1796, entre la République Fran- 
çaise et la Prusse, pour l’élablissement de la ligne de dé- 
marcation destinée à assurer la neutralité du nord de lPAlle- 
magne.® V.infrà, Part. Il, Relations des États entre eux, 
Tit. IL, Relations des États entre eux en temps de querre, 
Chap. Il, Relations avec les neutres. 


1024. — f. LES TRAITÉS DE CESSION DE TERRITOIRE. — J'ai 
déjà dit que les États peuvent en temps de paix, et par 
suite de leurs relations pacifiques, céder une partie de leur 
territoire pour des moûfs politiques et dans la forme recon- 
nue par leur droit public (V. supra, n° 855). Ces cessions 
volontaires constituent pour les États cessionnaires un 
moyen dérivé d'acquérir à l'amiable une partie du terri- 
toire d’un autre État, et, comme tous les moyens dérivés, 
elles nécessitent un accord commun, un traité entre l’État 
qui acquiert et celui qui cède le territoire (V. supra, n° 856). 
Les traités de cession ont la nature de ce qu’on appelle des 
conventions lransitoires, c’est-à-dire qui s’accomplissent 
d'un seul coup (V.supra, n° 865, et n°° 906 et suivants). Les 
principales dispositions contenues ordinairement dans ces 
traités ont été déjà résumées (V. supra, n° 858). 

Aux exemples cités plus haut de traités de cession de 
territoires (V. suprd, n° 855) on peut encore ajouter les 
suivants : la convention du 12 juin 1798, entre la Répu- 
blique Française et l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem, en 
vertu de laquelle les chevaliers de cet Ordre renoncent en 
faveur de la République Française aux droits de propriété 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 242. 
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et de souveraineté qu'ils ont tant sur l’île de Malte que 
sur celle de Gozzo et de Comino (art. 1°); la République 
Française emploiera son influence au congrès de Rastadt 
pour faire avoir au grand-maître une principauté équiva- 
lente à celle qu'il perd, et dont il jouira sa vie durant. En 
attendant elle s'engage à lui faire une pension annuelle de 
trois cent mille livres (art. 2) ; une pension de sept cents 
francs sera faite aux chevaliers français actuellement à 


Malte, leur vie durant (art. 4), etc.;' le traité conclu à 


Paris, le 5 janvier 1800, entre la République Française et 
la République Batave sur des cessions de territoires (la pe- 
üte ville de Hussen, située dans l’île de Betave sur la rive 
gauche du Rhin et son territoire, y compris Malburgen et 
Hulhuysen, comme aussi quelques villages dans le pays de 
Kuyck, enclavés dans le territoire de la République Ba- 
tave) et autres points litigieux ;? le traité d’Aranjuez du 
21 mars 1801, entre la France et l'Espagne, pour l’avéne- 
ment au trône de Toscane du duc de Parme et pour la ces- 
sion de la Louisiane à la France (traité ayant son origine 
dans le traité préliminaire et secret conclu entre les mêmes 
Puissances à Saint-[Idephonse, le 1° octobre 1800, pour la 
rétrocession de cette colonie à la République Française); ° 
le traité de Paris du 20 mai 1802, entre la France et le duc 
de Wurtemberg, pour des cessions de territoires sur la 
rive gauche du Rhin ;‘ la convention de Paris du 21 prai- 
rial an X (10 juin 1802), entre la République Française et 
la République Ligurienne, pour des échanges et cessions 
de territoires (de la part de la France, cession d’Oneille, 
son territoire et ses dépendances, de Loano et son terri- 


toire, du territoire et bourg de Carosio, de Seravelle et son 


territoire ; de la part de la République Ligurienne, ces- 
sion de l’île de Copraia) ;° le traité de Paris du 15 février 


1 Id, T. 1, p. 361. 
2 Jd., T. I, p. 386. 
8 Jd., T. I, p. 411 et 431. 
+ Jd., T. 1, p. 581. 
5 Jd., D. I, p. 587. 
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1806, entre la France et la Prusse, pour la cession du Ha- 
novre à la Prusse, et la cession par le roi de Prusse de la 
Principauté de Neufchâtel et du comté de Valengin à la 
France, du marquisat d’Anspach à la Bavière, ete.;! le 
traité de Mayence du 12 mars 1806, entre la France et les 
princes de Nassau-Usingen et de Nassau-Weïlbourg, por- 
tant cession de Cassel, Costheim et de l’île de Saint-Pierre 
à la France :? le traité de Fontainebleau du 11 novembre 
1807, entre la France et la Hollande, pour la cession de 
l’Ost-Frise, de Jever, à cette dernière Puissance et de Fles- 
singue à la France ;* le traité de Paris du 28 février 4840, 
entre la France et la Bavière, en exécution du traité de 
Vienne du 1% octobre 1809, pour des échanges de terri- 
toires (cession par la France à la Bavière du margraviat de 
Baireuth, et par la Bavière à la France des parties du Tyrol 
italien au choix de l’empereur des Français); les traités 
de Compiègne du 24 avril 1810, entre la France et le Wur- 
temberg,* de Paris du 8 mai 1810, entre la France et le 
grand-duché de Wurzhourg,° de Paris du 11 mai 1810, 
entre la France et la Hesse-Darmstadt,' pour différentes 


LT MNT ED RASE 

AUDE AIN DIS 

COUT TERRA | 

* Id., T. Il, p. 314. — Ce traité donne, lui aussi, une idée du mépris 
que les souverains de cette époque avaient pour les populations, et que 
j'ai déjà signalé (V. supra, n° 857, note 1 de la page 420).On lit, en effet, 
ceci dans les articles 7 et 8 : «S. M. 12 roi de Bavière s'engage à mettre 
à la disposition de S. M. l'empereur et roi, pour être possédés en toute 
propriété et souverainelé par les rois et princes de la confédération 
que Sa Majesté impériale et rovale désignera, des territoires situés dans 
la Franconie et dans la Souabe, contenant une population de cent 
soixante et dix mille âmes (art. 7). » « Les rois et princes entre lesquels 
doivent être répartis les cent soirante et dix mille sujets cédés..….. s’en- ! 
tendront.... sur la désignation et les limites des territoires que chacun 
d'eux devra posséder en conséquence de la fixation qui aura été fuite 
par Sa Majesté l’empereur et roi du nombre de sujets que chacun d'eux 
devra acquérir... (art. 8). » Il serait difficile d’outrager d'une manière 
plus complète la dignité humaine. | 
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cessions de territoires; la convention de Paris du 7 sep- 
tembre 1810, conclue en vue du mème objet entre la 
France et Bade ; ! le traité conclu à Vienne le 3 mai 1815, 
et par lequel l’empereur de Russie cède à l'empereur d’Au- 
triche les districts qui ont été détachés de la Gallicie orien- 
tale en vertu du traité de Vienne de 1809, ° des cercles de 
Zloczow, Brzezany, Tarnopol et Zalesezyk;° les notes échan- 
gées entre la France et le Portugal les 11 et 12 mai 1815, 
et relatives à la restitution par le Portugal à la France de 
la Guyane française jusqu’à la rivière d’Oyapock;* le traité 
conclu à Vienne, le 29 mai 1815, entre la Prusse et le Ha- 
novre, en vue de certaines cessions et de certains arrange- 
ments territoriaux, d’après les stipulations contenues dans 
les procès-verbaux des 13 et 21 février 1815 du comité des 
plénipotentiares de l'Angleterre, de l'Autriche, de la Rus- 
sie, de la Prusse et de la France {congrès de Vienne); le 
traité conclu à Paris, le 19 septembre 1815, entre la France 
et la Sardaigne, pour la cession à la Sardaigne de la partie 
de la Savoie qui avait été laissée à la France par le traité 
général du 30 mai 1814 (cette cession est présentée comme 
une reslitution) ;° le traité de cessions territoriales et de 
limites conclu à Turin, le 16 mars 1816, entre la Sardaigne 
et la Suisse; le traité conclu à Zurich, le 10 novembre 


1 Jd., T. If, p. 339. — C'est un véritable trafic de populations. 
L'empereur des Français cède au grand-duc de Bade un territoire de 
trente mille âmes (art. 4er). Pour éfectuër cette cession le grand-duc 
de Bade recevra du duc de Wurtemberg «les territoires contenant une 
population de quarante mille âmes, et mettra à la disposition de l'empe- 
reur des Français des territoires contigus au grand-duché de Hesse- 


. Darmstadt et contenant une population de quinze mille âmes, dont 


l'empereur des Français disposera en faveur du grand-duché de Hesse 


(art. AE: 
ARMELLE *p. 203. 
3 Id., T. Il, p. 487. 
CAGT. II, p. 915. 
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1859, entre la France et la Sardaigne, pour la cession de 
la Lombardie ;! Le traité signé à Paris, le 2 février 1864, 
entre la France et la Principauté de Monaco, pour la ces- 
sion à la France des communes de Menton et de Roque- 
brune ;? le traité du 8 décembre 1862, par lequel la Confé- 
dération Suisse cède à la France la partie de la vallée des 
Dappes comprenant le mont des Tuffes et ses versants, plus 
une bande de terrain au levant de la route des Rousses à 
la Faucille, d'une largeur moyenne d'environ cent cin- 
quante mètres, et la France cède à la Confédération Suisse, 
pour faire partie de l'État de Vaud, un territoire d’une 
contenance équivalente. * Pour d’autres exemples de trai- 
tés de cession de territoires, V. supra, n° 855. 


1025. — Ces traités de cession mentionnent nécessai- 
rement dans un préambule l’objet que les contractants se 
sont proposé en concluant le traité; puis viennent la no- 
menclalure et la détermination précise des territoires cé- 
dés ; leur délimitation; la mention de l’abandon des droits 
que le cédant avait sur les territoires cédés et la descrip- 
tion de ces droits : par exemple la renonciation aux droits 
de souveraineté, de propriété, et tous autres exercés jus- 
qu'alors sur les pays cédés; quelquefois aussi une renon- 
ciation à toutes répétitions pour arrérages et non jouis- 
sance des droits et revenus des pays cédés. On fixe ensuite 
les conditions de la cession. Quel sera le prix ou l’équiva- 
lent de la cession? Sera-ce une pension annuelle, la presta- 
tion d'un revenu annuel, un échange de territoires ? L'é- 
quivalent consistera parfois en un agrandissement de 
territoire procuré sur d’autres points, ou dans la recon- 
naissance d’un nouveau titre, par exemple du titre de rot, 
et dans la promesse d'employer son influence à faire recon- 
naître ce titre par d’autres États. On dira aussi quel sera le 


1 Jd., T. VIL, p. 651. 
2 Jd., T. VIII, p. 162. 
‘Id, T. VIII, p. 516. 
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mode de payement. Il est généralement stipulé que les 
pays cédés seront possédés par le cessionnaire aux mêmes 
titres, droits, charges et obligations que par l’ancien pos- 
sesseur. Dans cet ordre d'idées il y a des clauses relatives 
aux dettes particulières contractées par des communes ou 
autres corporalions ; des clauses par lesquelles l’État ces- 
sionnaire est déclaré succéder aux droits et obligations 
résultant de contrats régulièrement stipulés par l’adminis- 
tration de l'État cédant, pour des objets d'intérêt public 
concernant spécialement le pays cédé : en général, les 
dettes dont les pays cédés peuvent être grevés sont mises à 
la charge du nouveau possesseur. Les traités de cession de 
territoires ont des articles où sont stipulées les diverses 
conditions que peuvent exiger les intérêts communs et l’in- 
térêt des habitants respectifs : des dispositions, par exemple, 
qui accordent certaines facilités de commerce et de navi- 
gation aux originaires des pays cédés; d’autres disposi- 
tions qui attribuent la nationalité du pays cessionnaire, à 
moins d'option pour la conservation de la nationalité du 
pays cédant, aux nationaux du pays cédé ; des dispositions 
qui prescrivent que l'option s'effectuera par une déclaration 
faite dans un délai déterminé, et décident si ceux qui au- 
ront opté en faveur de leur ancienne nationalité pourront 
conserver leur domicile et leur établissement dans le pays 
cédé, etc. Il y a aussi des clauses particulières : ainsi il 
peut être stipulé qu'il ne sera élevé aucun ouvrage mili- 
taire sur le territoire cédé ou sur certaines de ses parties ; 
il peut être convenu que la cession n'aura lieu que sous la 
condition que l’État cessionnaire ne fera à quelque autre 
Puissance que ce soit aucune cession qui puisse être re- 
gardée comme l'équivalent de la portion du territoire qui 
lui est cédée. Enfin les traités de cession disent quand 
s'effectuera la prise de possession et de quelle manière elle 
s'effectuera ; à partir de quel moment le cessionnaire en- 
trera en jouissance des revenus et demeurera chargé des 
frais d'administration, des pensions des anciens employés 





664 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE VI. 


des territoires cédés et des pensions de leurs veuves, des 
dettes locales dont les lieux cédés seraient nominalivement 
grevés ; comment et dans quel délai s'effectuera la remise 
des archives concernant les titres, papiers, documents, 
cartes et plans relatifs aux pays et aux territoires cédés. 
La remise et la prise de possession s'effectuent par un pro- 
cès-verbal que des commissaires spécialement désignés et 
accrédités dressent, après avoir échangé leurs pleins pou- 
voirs. Les traités de cession et d'échange de territoires 
contiennent souvent une clause de garantie, quelquefois 
aussi une clause d'alliance (V. supra, n° 858). 


1026. — gs. LEs TRAITÉS DE COMMERCE. — Les éraités de 
commerce sont ceux que les États concluent entre eux 
pour concilier leurs intérêts respectifs et assurer leurs droits 
réciproques dans leurs relations de production et d'échan- 
ges. « À l'effet de protéger, d'étendre ou de restreindre 
la liberté naturelle du commerce, dit Klüber, les Puis- 
sances de l’Europe forment souvent, surtout depuis le com- 
mencement du XVIème siècle, des traités de commerce, ou 
entre elles-mèmes, ou avec des nations non européennes. 
Ordinairement ces traités ont pour but la liberté, la sûreté 
et la facilité du commerce et de la navigation commerçante. 
Ils assurent et protégent le libre trafic des sujets d’un État, 
ou imposent certaines obligations qui en restreignent ou 
étendent la liberté naturelle. »* Les auteurs distinguent gé- 
néralement entre les traités de commerce conclus pour le 
temps de paix et ceux conclus pour le temps de guerre ; ? 
d'autres, dans le but d'en former une théorie générale, 
divisent en quatré groupes les dispositions que ces traités 
peuvent contenir : 1° les articles qui concernent le com- 
merce en temps de paix; 2° ceux qui traitent des droits 


1 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 150, p. 214. 
st10e , 88, 151 et 152, p. 218. 
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du commerce neutre ; 3° ceux qui se rapportent au cas de 
rupture ; 4° ceux enfin qui fixent les droits des consuls. 
Les traités de commerce formés sur la supposition de 
relations amicales, c'est-à-dire conclus pour le temps de 
paix, portent principalement sur l'exportation, l’importa- 
tion ct le transit des différentes espèces de marchandises, 
sur les tarifs commerciaux, sur les droits, privilèges et 
charges des nationaux de l’État résidant à l'étranger pour 
cause de commerce, relativement à leur négoce, sur la ju- 
ridiction qui leur est applicable, l'exercice de la religion, 
les impôts auxquels ils peuvent ètre soumis, l'immunité de 
leurs biens à l'égard de la saisie, leurs droits de succes- 
sion, etc.? Des clauses de ce genre se trouvent, d’ailleurs, 
souvent dans les traités politiques, tels que les traités de 
paix, d'amitié, d'alliance ; on les rencontre aussi dans les 
traités ou conventions d’extradition et particulièrement 
dans les conventions consulaires, etc. Dans les traités de 
commerce conclus pour le cas d’une guerre qui surviendrait 
entre les parties contractantes on stipule quelquefois que 
les nationaux commerçants de l’un ou de l’autre État dans 
le pays de l’autre auront la faculté d'y continuer leur 
séjour; où bien on leur fixe un délai commençant à une 
époque déterminée, à l'expiration duquel ils seront obligés 
de quitter le territoire ennemi; on arrête les conditions 
relatives aux deux suppositions, on détermine les droits 
réciproques concernant la saisie des biens des nationaux, 
etc. Pour le cas de guerre de l’une des parties contractantes 
avec une tierce Puissance, les stipulations roulent sur la 
neutralité du commerce des nationaux de l’autre partie, 
principalement sur les marchandises qui passeront pour 
neutres et celles qui seront regardées comme contrebande 
de guerre, sur le droit de visite des bâtiments neutres en 
pleine mer par les vaisseaux de guerre de la Puissance 


1 G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. IV, Chap. III, $ 143, T. I, p. 374. 
2 Klüber, ouvrage cité, $ 151, p. 218. 
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belligérante, sur leur exemption de l’embargo dans son 
territoire maritime, sur les mesures à prendre par le gou- 
vernement neutre dans ses propres parages contre les 
vaisseaux, non-seulement du contractant belligérant, mais 
aussi de son ennemi.! Quelquefois les traités de commerce 
sont confondus en un seul acte avec les traités de naviga- 
tion (V. enfra, n° 1040). Ils sont en général conclus à 


terme, sauf à se renouveler comme par tacite reconduction 


s'ils n’ont pas été dénoncés dans les délais convenus; ils 
peuvent aussi être conclus pour une période indéfinie. Les 
États peuvent, d’ailleurs, se réserver le droit de modifier 
d'un commun accord les dispositions de ces traités. Sur les 
questions de détail relatives aux traités de commerce, V. 
infra, Part. Il, Relations des États entre eux, Tit. 1, Rela- 
tions des Etats entre eux en temps de paix, Chap. IL, Re/a- 
tions commerciales et économiques. 


102'7.— h. LES TRAITÉS D'UNION DOUANIÈRE. — Les traités 
de commerce ont pour objet et pour effet de concilier les 
intérêts économiques des États; l’objet et l'effet des traités 
d'union douanière sont de confondre ces mêmes intérêts, 
les États dont les intérèts économiques sont ainsi confon- 
dus n’en demeurant pas moins souverains et indépen- 
dants. On peut définir les traités d'union douanière : ceux 
en vertu desquels plusieurs États adoptent entre eux le 
même système de douanes. Les États qui les concluent ne 
formeront plus qu'un seul État sous le rapport du com- 
merce; toute entrave douanière sera supprimée à l'inté- 
rieur de l’union; les barrières fiscales tomberont entre les 
États que l'union relie; ces États échangeront librement 
entre eux leurs produits et se soumettront à suivre des 
règles communes dans leur trafic avec les autres États; ils 
n'auront plus pour leur commerce qu'une seule frontière. 
L'union douanière, en d’autres termes l’union fondée en 
vue de l’adoption d’un système commercial et industriel 


1 Klüber, ouvrage cité, $ 152, p. 218, 219. 
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commun soutenu par des mesures communes, à pour con- 
séquence logique une alliance défensive. Sur les traités 
d'union douanière, V. infrà, Part. Il, Relations des États 
entre eux, Tit. I, Rélalions des États entre eux en temps de 
paix, Chap. IT, Relations commerciales et économiques. 


1028. — 9. Trailés spéciaux. — a. Les concorpars. — 
Les concordats sont des traités d’une nature particulière, 
par lesquels le saint-siège règle avec les gouvernements 
catholiques étrangers les rapports de l'Église catholique et 
de l'État, et détermine contractuellement les attributions 
ou les droits de l’une et de l’autre, en ce qui concerne seu- 
lement les questions de discipline ecclésiastique, l’organi- 
sation du clergé, les circonscriptions diocésaines et la no- 
mination aux sièges épiscopaux. Les arrangements de 
même nature conclus avec des princes et des gouverne- 
ments non catholiques ne sont pas nommés concordats ; 
on les appelle, sinon des traités, du moins plus particulière- 
ment des conventions, et 1l y a mème des auteurs qui ne 
les qualifient que de simples transactions, leur refusant le 
caractère de traités. Mais que ces accords entre le saint- 
siège et les souverains catholiques ou non soient dits con- 
cordats, arrangements, transactions ou conventions, 1l est 
impossible de ne pas les ranger-dans la catégorie des trai- 
tés, car ils sont conclus entre deux autorités souveraines 
étrangères, distinctes et séparées, qui, devant opérer simul- 
tanément et exercer leur action sur les mêmes sujets, éta- 
blissent entre elles la manière d'exercer leur pouvoir, com- 
binent leur action etstipulent sur un terrain mixte, dans le 
but de prévenir des causes de froissement et de ménager 
des intérêts moraux considérables.Il y a là un règlement des 
rapports des puissances temporelles avec un pouvoir spiri- 
tuel externe, rapports dont on ne saurait nier le caractère 
international (V. enfra, n° 1259). Je sais bien que les trai- 
tés sont des conventions qui ne se font que de nation à 
nation, d'État à État (V.supré, n° 889), et que l'Église n’est, 
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ni une nalion, ni un État (V. suprd, n° 44); je ne mécon- 
nais pas que ne : le pape négocie et conclut un concor- 
dat il n'agit point en qualité de souverain, maïs en qualité 
de chef spirituel des sujets catholiques de l’État avec le- 
quel il traite : ces considérations peuvent amener à faire 
reconnaitre que les concordats ne sont pas, à la vérité, des 
traités proprement dits, et qu'ils forment une classe à part; 
mais ce qui ne doit pas non plus être perdu de vue, c’est 
que ces stipulations réglementant les rapports de l'Église 
et de l'État sur les fortes où ces deux puissances se 
meuventet entrent souvent en conflit, interviennent entre 
deux autorités indépendantes, souveraines l’une et l'autre 
dans l’ordre d'intérêts qu'elles ont à sauvegarder et à 
régir. Ce caractère public appartenant au pape stipulant 
comme souverain pontfe, chef et représentant de la catho- 
licité, a été reconnu même par des auteurs protestants. Heff- 
ter, notamment a démontré que comme puissance spiri- 
tuelle le pape exerce, dans les États où le culte catholique 
est reconnu, toutes les fonctions qui découlent de son ca- 
ractère traditionnel, et qui consistent dans la direction, la 
représentation et la surveillance des intérêts généraux de 
l'Église, conformément à sa constitution et à ses dogmes ; 
qu'en ce qui concerne le caractère des deux puissances 
temporelle et spirituelle, aucun souverain, même luthé- 
rien, calviniste, anglican, orthodoxe grec, mais comman- 
dant à des sujets catholiques, ne peut se refuser à recon- 
naître dans le pontife romain le représentant de l'unité 
centrale de l'Église catholique, auquel elle se rattache par 
des liens indissolubles ; que rien ne peut s’accomplir dans 
le sein de l'Église sans l'assentiment de son chef, et que 
vouloir exclure son autorité, ce serait faire violence à la 
conscience des sujets catholiques; que les deux puissances 
temporelle et spirituelle sont entièrement indépendantes 
l'une de l’autre (V. infra, n° 1259). Tant que l’unité de 


1 Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction francaise de 
J. Bergson, 1873, $ 40, p. 82 et suiv. 
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l'Église catholique romaine existera, tant que du fond du 
Vatican le pape dirigera par l'intermédiaire de ses évèques 
et de ses prêtres la conscience des catholiques des deux 
mondes, les gouvernements dont ces catholiques sont les 
nationaux et les sujets devront compter avec cette puis- 
sance spirituelle externe, et ils auront intérêt à fixer par 
des réglementations faites d’un commun accord avec elle 
les rapports qui ne peuvent manquer de se produire dans 
chaque pays entre l'autorité civile et l'autorité religieuse. 
Qu'on ne qualifie pas de traités publics proprement dits ces 
réglementations contractuelles, c’est peut-être plus con- 
forme à la définition stricte qui a été donnée des traités, 
mais si l’on a égard au caractère de la puissance spirituelle 
avec laquelle ces réglementations sont discutées et con- 
clues, on est bien forcé de reconnaître que ce ne sont pas 
de simples arrangements ne faisant partie que du droit 
constitulionnel ou administratif et ne relevant point du 
droit international. Bluntschli me semble donc avoir très 
exactement caractérisé les concordats, lorsqu'il a déclaré 
que, s'ils ne sont pas des traités proprement dits, parce que 
le pape ne les a conclus que comme chef de l’Église, on 
leur applique cependant par analogie les principes relatifs 
aux traités proprement dits, parce qu'ici deux personnes 
indépendantes, revêtues d'un caractère public, s’entendent 
sur des questions de droit public.' Les concordats sont, 
d’ailleurs, négociés et conclus dans les formes diploma- 
tiques, et leur force obligatoire ne diffère pas nécessaire- 
ment de celle des traités publics à l'égard de leur validité 
et de leur durée. La discussion engagée sur la question de 
savoir si les concordats sont ou ne sont pas des traités pu- 
blics n’est donc, en réalité, qu'une querelle de mots. 


1029. — L'intérêt qu'on attribue à cette question paraît 


1 Bluntschh, Le droit international codifié, traduction française de C, 
Lardy, 1881, art. 443, r.3, p. 261, 
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se rattacher à la force obligatoire des concordats. Et, en 
effet, si les concordats ne sont que des réglementations 
temporaires faites d’un commun accord des rapports de 
l'Église et de l'État, et s'ils ne sont pas des traités, ils peu- 
vent être révoqués de part et d'autre, dit-on, au gré de la 
partie qui jugera à propos de retirer ses concessions : ainsi, 
l'Église pourra librement dénoncer les concordats consentis 
par elle, en se fondant sur ce que la conscience religieuse 
ne doit pas se considérer comme liée à perpétuité par cer- 
taines formes extérieures ; l’État aura le même droit, en 
alléguant des motifs politiques et en invoquant les de- 
voirs qui lui incombent comme gardien des intérêts mo- 
raux et sociaux de l'être collectif qu’il représente et quil 
personnifie. Si, au contraire, les concordats sont des trai- 
tés, ils sont obligatoires, 1ls doivent être exécutés comme 
tels par les deux parties contractantes, qui ne peuvent les 
révoquer que de leur consentement mutuel ou dans les cir- 
constances et avec les conditions prévues par le contrat 
lui-même. Avec l’opinion qui assimile les concordats aux 
traités la doctrine ultramontaine ne peut plus soutenir que 
le pape a en tout temps le droit de retirer, lorsque le salut 
de l’Église le réclame, les concessions qu'il a faites dans 
un concordat, ces concessions n'étant que des privilèges 
gratuits accordés par lui ; la doctrine opposée ne peut ré- 
clamer pour l'État le droit de se considérer unilatérale- 
ment comme délié de ses engagements envers l'Église re- 
présentée par le pape, lorsque ces engagements lui parais- 
sent gêner le développement laïque de l’État. Même en me 
plaçant à ce point de vue je ne puis reconnaître aucune 
utilité pratique à cette discussion sur la nature des concor- 
dats, parce que l'observation et l’exécution des traités pro- 
prement dits eux-mêmes reposent sur une base qui n’est 
pas moins fragile que ne le serait celle des concordats con- 
sidérés comme de simples réglementations temporaires, 
révocables à volonté. On dit que le droit international ne 
peut protéger les concordats, parce que l'État ne peut faire 
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usage contre l'Eglise de tous les moyens autorisés par ce 


droit, et que l'Église de son côté peut faire usage contre 
l'État, non de la force matérielle, mais de moyens qui ne 
sont pas placés sous le contrôle du droit international : cela 
est vrai; mais le droit international protège-t-il et assure- 
t-1l toujours la fidèle observation des traités? Le respect 
de la foi jurée, la fidélité dans l’accomplissement des enga- 
gements contractés, le sentiment du devoir qu'impose la 
parole donnée, ces nobles süretés proposées par la théorie, 
sont-elles en fait'une garantie toujours certaine de l’exé- 
cution des obligations produites par les traités ? Les moyens 
placés sous le contrôle du droit international ne sont-ils pas 
illusoires, lorsqu'il s'agit d’un traité conclu entre un État 
puissant et un État faible? Qu'on soutienne que les con- 
cordats sont des traités ou ne sont que des réglementa- 
tions temporaires, la distinction pourra avoir de l'impor- 
tance en théorie, mais elle n’en aura aucune dans la 
pratique, car vis-à-vis d'un État fidèle à ses engagements 
une simple réglementation aura plus de solidité que le 
traité le plus solennel n’en aura vis-à-vis d’un État infidèle 
et inique. Il n y a donc pas d'utilité à refuser aux concor- 
dats la nature des traités, puisque cela n'engage à rien, et 
qu’en réalité les concordats, soit par le fond, soit par la 
forme, présentent presque tous les caractères des traités 
(V. supra, n° 1028, et an/frd, n° 1032). 


1030. — L'histoire offre de nombreux exemples de con- 
cordats. Les plus anciens que l’on cite sont le concordat 
conclu à Worms, en 1122, entre le pape Calixte IT et l’em- 
pereur Henri V ; le concordat de 1447, entre le pape Ni- 
colas V et l’empereur Frédéric IT. Depuis 1815 1l y a le 
concordat du 5 juin 1817 avec la Bavière ; les bulles con- 
certées avec la Prusse, du 16 juillet 1821 ; avec le Hanovre, 
du 26 mars 1824; le concordat du 18 juin 1827 avec les 
Pays-Bas ; diverses bulles de 1821 et 1827, concertées avec 
Bade, Nassau, le Wurtemberg ; le concordat du 28 mai 
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1828, conclu avec un certain nombre de cantons suisses ; 
celui du 16 mars 1851 avec l'Espagne; celui du 18 août 
1855 avec l'Autriche; celui du 21 février 1857 avec le Por- 
tugal, ratifié par les chambres portugaises en 1859; celui 
du 8 avril 1857 avec le Wurtemberg, et du 28 juin 1859 
avec le grand-duché de Bade (non exécuté, faute d’avoir 
été ratifié par les chambres badoises). Divers concordats 
existaient entre le saint-siège et les deux principaux Etats 
de la péninsule italique, mais ils ont été virtuellement 
abrogés depuis l’incorporation de ces Etats au royaume 
d'Italie. La Russie, de son côté, avait conclu avec le saint- 
siège, en 1847, une convention qui réglait l'exercice de la 
religion catholique en Pologne ; cet acte avait été promul- 
gué en 1856, mais il était resté à peu près à l’état de lettre 
morte, lorsque la rupture entre la cour de Saint-Péters- 
bourg et le Vatican est survenue et l’a complètement an- 
nulé. On peut citer, en Amérique, le concordat du 30 avril 
1852 conclu avec la République de Costa-Rica. 


1031. — De tous les concordats que l’histoire a recueil- 
lis dans ses annales, les plus importants, ceux qui s'impo- 
sent le plus à l'attention des publicistes et des hommes 
d'État, sont les concordats intervenus entre la France et 
le saint-siège : le concordat de 1516, conclu entre le pape 
Léon X et François [, au grand regret de l'Église galli- 
cane, et malgré les protestations des parlements ; la con- 
vention plus généralement désignée sous le nom de con- 
cordat, signée à Paris, le 26 messidor an IX (15 juillet 1801), 
entre le gouvernement français et le pape Pie VII. Cette 
convention a été promulguée comme loi de l’État le 18 ger- 
minal an X (8 avril 1802), en même temps que ses articles 
organiques et les articles organiques des cultes protes- 
tants. ‘ Les différents acles qui ont suivi cette grande né- 


1 Voir sur la négociation du concordat l'Histoire des deux concordats 
de Theiner, et le Livre XII de l'Histoire du Consulat et de l'Empire de 
Thiers. 
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gocialion sont la bulle de Pie VII du 18 septembre 1801, 
pour la ratification du concordat ; ‘ le bref du même pape 
du 29 novembre 1801, pour l'institution des nouveaux évê- 
ques de France ; * la bulle papale du 3 décembre de la 
même année, pour la nouvelle circonscription des diocèses 
français ; ? la loi du 8 avril 1802, pour la sanction du con- 
cordat de 1801 et des articles organiques des cultes ; ‘ le 
mandement du cardinal-légat du 9 avril 1802 concernant 
la ratification du concordat et l'institution canonique des 
nouveaux évêques ;° le décret du cardinal-légat concer- 
nant la circonscription des nouveaux diocèses ; 5 l’indult 
du cardinal-légat pour la réduction des fêtes. ? Ces deux 
derniers actes sont également datés du 9 avril 1802. Le 25 
janvier 1813 fut signé à Fontainebleau, entre Napoléon [°* 
et Pie VII, un concordat qui mettait à néant la puissance 
temporelle de la papauté, mais ce concordat n'a pas été ra- 
üfié par le saint-siège. Enfin le 11 juin 1817 fut conclue 
à Rome, entre Pie VII et Louis XVIITL, une convention ré- 
tablissant le concordat passé entre Léon X et François [°, 
abolissant le concordat de 1801 et les articles organiques 
de 1802, et rétablissant les sièges supprimés dans le royaume 
de France par le bref du 29 novembre 1801.° Mais cette 
convention, bien que ratifiée de part et d’autre, n’est pas en- 
trée en vigueur ; la chambre des députés lui refusa sa sanc- 
tion, elle tomba devant la réprobation‘universelle, sous le 
mépris général, et ne devint jamais loi de l’État. 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 547. 
2 Jd., T. I, p. 555. 


s Jde Te L D. 567. 

» Jd., T. L, p. 533. 

SH T: DD. 546. 

Sd UT: LD: 567. 

1 Jd., T. I, p. 57%. 

8 Jd., T. I, p. 377; Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, Li: 
vre XLVII. 


9 De Clercq, Recueil des traités de la Fr ance, T. IT, p. 56. 
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1032, — Comme les traités proprement dits, les con- 
cordats sont, en général, précédés d’un préambule : « S.M. 
l’empereur et Sa Sainteté, est-il dit, par exemple, dans le 
traité de Fontainebleau du 25 janvier 1813, voulant mettre 
un terme aux différents qui se sont élevés entre eux et 
pourvoir aux difficultés survenues sur plusieurs affaires de 
l'Église, sont convenus des articles suivants comme de- 
vant servir de base à un arrangement définitif. » ‘ Le con- 
cordat entre l'Autriche et le saint-siège signé à Vienne 
le 18 août 4855 commence par ces mots : « Sa Sainteté le 
pape Pie IX et S. M. [I R. et A. François-Joseph [®, empe- 
reur d'Autriche, dont les efforts unanimes tendent à ce que 
la foi, la piété et la force morale soient conservées et aug- 
mentées dans l’empire d'Autriche, ont résolu de conclure 
une convention solennelle sur la position de l'Église catho- 
lique dans ledit empire. » ? Après le préambule viennent 
la désignation des plénipotentiaires nominés respective- 
ment, la mention de l'échange de leurs pleins-pouvoirs, les 
articles contenant les clauses du concordat, les déclara- 
tions que la matière peut comporter, la fixation du délai 
convenu pour l'échange des ratifications. Suivant la forme 
du gouvernement et les dispositions de la loi fondamentale 


de l’État qui a conclu ce traité avec le saint-siège le con- 


cordat est soumis ou non à l'approbation des chambres lé- 
gislatives. V. infra, n° 1085 et suiv. 


1033. — b. Les TRAITÉS DE LIMITES. — Les traités de li- 
mites ou de barrière sont des traités spéciaux par lesquels 
les États déterminent en commun la limite qui les sépare 
et leur est commune, établissent la démarcation de leurs 
possessions ou territoires respectifs, modifient ou révisent 
leurs confins, reconnaissent leurs frontières ou les recti- 
fient sur les points où elles offrent des irrégularités. Ainsi 


AUS TTL DIET 
* Recueil des traités, conventions et actes diplomatiques concernant 
l'Autriche et l'Italie, 1703-1859, édition d'Amyot, 1859, p. 667. 
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ces traités ont pour objet la démarcation, les modifications, 
la révision, la reconnaissance ou la rectification des limites 
ou frontières (V. supra,n* 759 etsuivants). Ces délimitations 
conventionnelles, on l'a vu, ont généralement lieu à l’occa- 
sion ou à la suite de traités de paix, de traités de cession 
de territoires, ou lorsque d'un commun accord les États 
décident de modifier et de réviser ou rectifier leurs frontiè- 
res (V. suprà, n° 168). Mais elles ne sont pas toujours l’ob- 
jet d’un traité particulier et à part. Quelquefois, en effet, 
elles peuvent se trouver insérées dans des traités de paix 
et d'amitié : le traité de paix, d'amitié et de limites, par 
exemple, signé à Vienne, le 148 mai 1815, entre la Prusse 
et la Saxe ;! ou bien dans un traité établissant la création 
d’un nouvel État : par exemple le traité signé à Vienne, le 
31 mai 1815, entre le roi des Pays-Bas etles quatre Puis- 
sances alliées, traité dont l’article 1° était ainsi conçu : 

Les anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas et les ci- 
devant Provinces Belgiques, les unes et les autres dans les 
limites fixées par l’article suivant, formeront, conjointe- 
ment avec les pays et territoires désignés dans le même 
article, sous la souveraineté de S. À. R. le Prince d'Orange- 
Nassau, prince souverain des Provinces-Unies, le royaume 
des Pays-Bas... » etc. ; * ou bien dans des traités consa- 
crant l'autonomie de provinces ou la pleine souveraineté 
d’États jusqu'alors mi-souverains : le traité de Berlin, par 
exemple, du 13 juillet 1878, qui a déterminé les frontières 
de la principauté de Bulgarie, de la Roumélie Orientale, du 
Monténégro, de la Serbie, etc., après avoir modilié la si- 
tuation politique de ces pays. * La délimitation peut, d’ail- 
leurs, être aussi l’objet d’une clause particulière et acces- 
soire d’un traité réglant certains intérêts généraux : on en 
trouve un exemple dans le traité conclu à Vienne, le 3 mai 
4815, entre la Prusse et la Russie, pour le réglement des 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. IT, p. 516. 
2 Id., T. IT, p. 546. 
“ Id, de XII, p. 316. 
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affaires de Pologne et la fixation des frontières. Les parties 
contractantes ont exprimé dans le préambule de ce traité 
qu’elles se sont proposées de fixer définitivement tout ce 
qui concerne les arrangements relatifs au duché de Var- 
sovie et l’ordre de choses résultant à cet égard du con- 
cours des négociations et des principes d'équilibre et de 
répartition de forces discutés et soutenus au congrès de 
Vienne. ! Il arrive parfois que la délimitation est l'objet 

d’une convention additionnelle de paix, lorsque les États 
contractants veulent consolider l'union quiexiste entre eux 
et prévenir pour l'avenir tout sujet de discussion, en éta- 
blissant une limite certaine et facile à reconnaître entre 
leurs territoires respectifs : par exemple la convention ad- 
ditionnelle de paix et de limites signée à Fontainebleau, 
le 140 octobre 1807, entre la France et l’Autriche. ? Par- 
fois aussi la délimitation est l’objet d’une déclaration dres- 
sée dans la forme diplomatique et considérée comme par- 
tie intégrante d'un traité antérieur qu'elle complète : par 
exemple la déclaration dressée à Bayonne, le 30 mars 1879, 
pour la délimitation de la juridiction de la France et de 
l'Espagne dans les eaux de la baie du figuier, * laquelle dé- 
claration a complété le traité conclu à Bayonne, le 2 dé- 
cembre 1856, entre la France et l'Espagne, pour détermi- 
ner la frontière entre les deux pays depuis l'embouchure 
de la Bidassoa jusqu’au point où confinent le département 
des Basses-Pyrénées, l’Aragon et la Navarre, ‘ etles stipu- 
lations additionnelles des 31 mars 1859 et 11 juillet 1868.° 
La délimitation enfin est souvent proposée et réglée par 
des États qui ne sont pas limitrophes, mais qui agissent 
en vue d'un intérêt politique qui leur est commun, pour 


‘ Jd., T. II, p. 495. 
2 Jd., T. II, p. 228. 
s Id, T. XIE, p. 394. 
* Id., T. VIL, p. 496. 
5 Id., T. VII, p. 578. 
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terminer une affaire internationale d’une manière définitive 
et propre à prévenir toute discussion ultérieure sur la 
même question : la convention, par exemple, arrêtée à 
Constantinople, le 21 juillet 1832, entre la France, la Grande- 
Bretagne et la Russie, pour fixer la délimitation entre la 
Grèce et la Turquie.‘ (V. supra, n° 167.) 


1034. — Les traités de limites sont préparés ordinai- 
rement par des procès-verbaux descriptifs de la ligne de 
confins entre les États contractants, lesquels procès-ver- 
baux sont formés d’après le lever exact de toute la fron- 
tière fait contradictoirement par des ingénieurs et géomè- 
tres nommés de part et d'autre ; ils sont de plus accom- 
pagnés de croquis visuels ou plans figuratifs dressés pour 
servir à leur explication en cas de besoin. La délimitation 
détaillée exacte et définitive est abandonnée ordinairement 
aussi à des commissaires qui dressent un état descripuif des 
nouvelles frontières : voir comme exemple l’état descriptif 
de la nouvelle frontière de Serbie, dressé à Belgrade le 19 
août 1879 *. 

Lorsque les commissaires de délimitation chargés de tra- 
cer une ligne de frontière conformément à un traité de 
paix, par exemple, rencontrent des difficultés dans l’exé- 
cution de leurs travaux, il en est référé aux représentants des 
Puissances parties au traité, qui peuvent se réunir en con- 
férence afin d'aviser aux moyens de résoudre ces difficul- 
tés. Il est alors rédigé un protacole qui est déclaré avoir 
mème force et valeur que s’il était revêtu de la forme d’une 
convention ; mais 1l est entendu que, lorsque la commis- 
sion de délimitation aura terminé ses travaux, 1l sera si- 
gné entre les parties contractantes une convention consa- 
crant la frontière telle qu’elle aura été établie par les com- 
missaires : voir à titre d'exemple le protocole signé à Cons- 


1 Jd., T. IV, p. 182. 
2 Jd., T. XII, p. 479. 
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tantinople, le 48 avril 1880, au sujet des limites de la Tur- 
quie et du Monténégro.’ | 
La délimitation peut être opérée par une commission 
mixte : voir comme exemple l'acte final des travaux de la 
commission mixte nommée pour la vérification de la fron- 
tière turco-russe en Asie, conformément à l’article 30 du 
traité de Paris du 30 mars 1856, et composée de deux com- 
missaires russes, de deux commissaires turcs, d’un commis- 
saire français et d’un commissaire anglais, lequel acte final 
a été dressé à Constantinople le 5 décembre 1857.° Enfin la 
délimitation est souvent confiée à une commission mili- 
laire : voir comme exemples l’acte final de délimitation 
de la frontière austro-sarde arrêté à Peschiera, le 16 juin 
1860, entre les commissaires démarcateurs choisis par les 
gouvernements d'Autriche, de France et de Sardaigne, 
conformément au traité de Zurich du 10 novembre 1859 ; ? 
le protocole dressé à Paris le 27 juin 1860, pour régler les 
bases de la délimitation entre la France et la Sardaigne ; ‘ 
le protocole dressé à Nice le 25 novembre 1860, pour fixer 
cette délimitation ; * le protocole dressé à Turin le 16 fé- 
vrier 1871, pour fixer les règles d'exploitation des proprié- 
tés limitrophes de chaque côté des frontières de France et 
de Sardaigne :° ous actes et protocoles qui ont abouti à 
la convention de délimitation signée à Turin, le 7 mars 
1861, entre la France et la Sardaigne. !(V. supra, n° 768.) 


1035.— Les commissaires chargés de procéder à la dé- 
limitation s’entourent nécessairement de tous les rensei- 
gnements qu'ils peuvent recueillir et qui peuvent les éclai- 
rer ; ils étudient, suivant les cas, les anciens titres, les dif- 


‘Id, T. XIL, p. 545. 
2 Id, T.VIL, p.358. 
s Id, T. VIIL, p 
‘ Jd., T. VIIL p. 
5 d., T. VIII, p. 150, 
S Zd., T. VIIL p 
1 Jd., T. VI, p 
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férents actes d'abornement, les conventions de compas- 
cuité, les traités et autres documents produits de part et 
d'autre à l'appui des droits, priviléges et usages revendi- 
qués respectivement ; ils entendent dans leur dire les re- 
présentants des communes intéressées ; ils examinent la 
valeur des prétentions et établissent les droits respectifs. 
Et en effet les traités de limites ont souvent pour objet, 
non seulement de déterminer les confins des pays limitro- 
phes, mais encore de régler les coutumes et les droits 
consacrés par le temps entre les populations respectives : 
de régler, par exemple, les droits d’usages dans des forêts 
limitrophes, les différents de pâturages entre les vallées, 
les litiges sur la propriété et l'usage des eaux servant de 
frontière entre les riverains opposés, etc. Quant à l’inspec- 
tion matérielle des lieux, lorsque la vraie position de la 
ligne de démarcation entre deux États est devenue dans 
certains endroits incertaine et difficile à reconnaître par 
la disparition, la détérioration ou le renversement des 
bornes, il est procédé ordinairement en commun et contra- 
dictoirement par les ingénieurs des deux gouvernements 
spécialement délégués à cet effet, el en présence des auto- 
rités municipales, à un nouveau mesurage des deux par- 
ties de la ligne qui forme la frontière des deux États. 


1036. — Les traités de limites renferment quelquefois 
des clauses relatives à l'établissement de routes militaires, 
ou au passage de troupes étrangères venant d'un point dé- 
terminé pour se rendre sur un autre point ; on y remarque 
aussi le plus souvent des clauses concernant des cessions 
de territoire. Dans ce dernier cas des dispositions parti- 
culières autorisent les nationaux respectifs des États con- 
tractants, qui par l’effet de ces cessions se trouvent établis 
dans un pays n’appartenant plus à la mème souveraineté, 
à se retirer et à emporter leurs biens. En cas de cession 
accompagnant la délimitation il y a aussi les clauses con- 
cernant la remise des titres domaniaux, des cadastres et gé: 


* 
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néralement de tous les papiers concernant les communes 
et pays cédés ou échangés, et disposant que ces communes 
et pays porteront à l'État auquel ils seront soumis les dettes 
dont ils peuvent être chargés, ainsi que les créances qui peu- 
vent leur appartenir. (V. supra, n° 1025.) 


1037. — On peut assimiler aux traités de limites les 
conventions relatives à la détermination d’une ligne mili- 
taire à établir dans une certaine zone donnée d’un territoire 
indiqué. Les États contractants s'engagent à ne faire dans 
cette zone aucune fortification, ni aucun retranchement, à 
n’y former aucun magasin de guerre, ni aucun rassemble- 
ment de troupes. On précise et on décrit le point de départ 
de la ligne, la direction qu’elle suivra, et l’on déclare ordi- 
nairement non compris dans la prohibition les garnisons 
et détachements ordinaires destinés à maintenir la police 
et le bon ordre, et à prêter main-forte à la loi ainsi qu'aux 
agents de l'autorité locale. 


1038. — ©. LES TRAITÉS QUI CONSTATENT, RÉGULARISENT OU 
CONSTITUENT DES SERVITUDES. — Les États étant libres de jouir 
comme ils l’entendent de leur propriété territoriale, d'en 
disposer et de la grever de différentes charges, recourent 
à la voie des traités, soit pour créer ces charges, soit pour 
les consacrer et les régulariser lorsqu'elles existaient déjà, 
mais seulement à l'état d'usage (V. suprà, n°835, 842, 843). 
Les traités spéciaux dont il s’agit ici sont donc ceux qui 
ont pour objet de constater, de régulariser, de créer mème 
certaines restrictions de la souveraineté territoriale des États 
en faveur d’autres États, restrictions dont il a été question 
au chapitre précédent (V. suprà, n°’ 834 et suivants). L’œu- 
vre de ces traités est de constater, de sanctionner, de régu- 
lariser des servitudes qui ont dà leur origine à des coutumes 
que le temps a fortifiées, ou de créer des servitudes qui 
n'existaient pas encore, à la suite par exemple de guerres, 
de remaniements territoriaux, etc. Le plus généralement 
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les stipulations relatives aux servitudes se trouvent faire 
partie intégrante de traités de paix, d'amitié, de tous autres 
traités politiques, de traités de limites, etc. 

Les traités de servitudes peuvent reconnaître ou consti- 
tuer des servitudes affirmatives (V. supra, n° 840) ou néga- 
tives (V. supra, n° 841). 

Aux exemples de servitudes affimatives cités dans le 
précédent chapitre (V. supra, n° 840) on peut ajouter : la 
disposition de l’article 5 du traité conclu en 1833 entre la 
Russie et l'Autriche, aux termes de laquelle, si l’une des 
Puissances contractantes trouvait nécessaire pour le suc- 
cès de ses opérations contre les insurgés polonais de faire 
passer ses troupes par le territoire de l’autre, ce passage 
devait lui ètre permis sur sa demande ;‘ les traités con- 
clus en 1873 par la Russie avec le khan de Khiva et 
l’'émir de Boukhara, par lesquels la Russie s’est fait attri- 
buer le droit d'élever sur la rive gauche de l’Amou-Daria, 
dans les limites du territoire de Khiva et de Boukhara, des 
ponts, des bâtiments de douane, des embarcadères, des 
magasins ou autres constructions de ce genre ; la disposi- 
tion de l’article 29 du traité de Berlin de 1878, suivant 
laquelle l'Autriche-Hongrie doit exercer, au moyen de 
bâtiments légers garde-côtes, la police maritime et sani- 
taire, tant à Antivari que le long de la côte du Monté- 
négro.” Comme exemples de servitudes négatives on peut 
ajouter à ceux qui ont été cités plus haut (V. supra, n° 841) 
l'obligation contractée par la Russie, dans le traité de Paris 
de 1856, de détruire les forteresses des bords de la mer 
Noire et de ne pas en reconstruire de nouvelles, ainsi que de 
ne pas entretenir de flotte de guerre sur cette mer (art. 41, 
43, 14);° la disposition de l’article 52 du traité de Berlin de 
1878, aux termes de laquelle, afin d'accroître les garanties 
assurées à la liberté de la navigation sur le Danube, recon- 


1 Martens, Recueil de traités, T. IV, Part. I, p. 457. 
? De Clercq, Recueil des traités de la France, T. XII, p. 317, 328, 
8 Id., T. VIL, p. 59, 63, 64. 
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nue comme étant d'intérêt européen, les parties contrac- 
tantes ont décidé que toutes les forteresses et les fortifica- 
tions se trouvant sur le parcours du fleuve, depuisles Portes 
de Fer jusqu’à ses embouchures, seraient rasées et qu'il 
n’en serait pas élevé de nouvelles. L'article 11 du même 
traité a disposé que toutes les anciennes forteresses en Bul- 
garie seraient rasées aux frais de la principauté ; que le 
gouvernement local prendrait immédiatement des mesures 
pour les détruire, et ne pourrait en faire construire de nou- 
velles ; il a été interdit par l’article 29 de ce traité au Mon- 
ténégro, d’avoir ni bâtiments, ni pavillon de guerre, etc.‘ 
Les capitulations et traités conclus avec la Turquie, le Ja- 
pon, la Chine, la Perse et autres États asiatiques, Consa- 
crent ou établissent des servitudes négatives, lorsqu'ils 
disposent que les nationaux européens y seront soumis, non 
pas à la justice locale, mais à leurs propres consuls qui 
leur font l'application des lois de leur patrie ; enfin n'est-ce 
pas une servitude négative imposée au royaume d Italie, 
cette obligation qu'il a prise à sa charge, par la loi dite 
de garantie du 13 mai 1871, d'accorder au pape des hon- 
neurs souverains et de reconnaître un droit d’exterriloria- 
lité à son palais et aux bâtiments occupés par les person- 
nes formant sa cour ? Cette loi n’est pas un traité, il est 
vrai, mais elle oblige l'Italie vis-à-vis de tous les États 
catholiques, à cause du caractère international du chef su- 
prème de l’Église. | 

Les traités concernant des servitudes, lorsqu'ils sont con- 
clus comme conséquence et application d’un principe établi 
dans un traité général, sont annexés à ce dernier traité : 
on en trouve entre beaucoup d’autres un exemple dans la 
convention relative au nombre et à la force des bâtiments 
de guerre que les Puissances riveraines devaient entrete- 
nir dans la mer Noire, signée à Paris, le 30 mars 1856, 
entre la Russie et la Turquie ; * dans la convention rela- 


1 Jd., T. XII, p. 317 et suiv. 
2 Jd!, T. VIL p. 71. 
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tive aux îles d'Aland, signée à Paris, le même jour de la 
même année, entre la France, la Grande-Bretagne et la 
Russie, convention par laquelle l’empereur de Russie s’est 
engagé à ne pas fortifier ces îles et à n'y créer ou mainte- 
nir aucun établissement militaire ou naval.!' Ces conven- 
tions ont été annexées au traité général signé à Paris à la 
même date. 


1039.— d. LES TRAITÉS DE NAVIGATION MARITIME OU FLU- 
VIALE.—Les traités de navigation sont des traités spéciaux, 
c'est-à-dire ne concernant qu'un objet déterminé des re- 
lations internationales (V. supra, n° 920), qui règlent ces 
relations au point de vue de la navigation, soit maritime, 
soit fluviale. | 

Les traités de navigation maritime établissent les droits 
et immunités des nationaux qui font le commerce de navi- 
gation dans les États respectifs; ils stipulentles caractères 
par lesquels chacun des contractants établit à l'égard de 
l’autre la nationalité de ses navires, la constatation de la 
nationalité du pavillon et des papiers de bord ; ils règlent : 
l’'embarquement et le débarquement des marchandises, les 
droits de tonnage, de pilotage, de port, de quarantaine, de 
phares et autres droits sur la navigation étrangère, l'exer- 
cice du cabotage et de la pêche, l’admission des navires 
des Puissances contractantes dans les rades et ports respec- 
üfs, leur traitement relativement à l’administration de la 
justice, de la police et des impositions, la nature des mar- 
chandises qui peuvent être importées ou exportées dans 
les conditions fixées par les traités de commerce, l'arresta- 
üon et le rapatriement des marins déserteurs, criminels ou 
malades, le sauvetage des navires naufragés, etc.V. nfra, 
Part. IL, Relations des États entre eux, Tit. I, Relations des 
États entre eux en temps de paix, Chap. IV, Relations ma- 
rilimes. 


1 Jd., T. VIL p. 72. 
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Les traités de navigation fluviale règlent les péages, le 
transit des marchandises, le pilotage, la police de la navi- 
gation dans les cours d’eau ou dans les lacs qui séparent 
deux États ou traversent le territoire de plusieurs États ; 
ils contiennent des clauses relatives au règlement des con- 
flits entre les États riverains, organisent des juridictions 
à cet effet, distribuent les dépenses d'entretien entre les 
contractants, déterminent les conditions de l’usage com- 
mun, etc. (V. supra, n° 682 et suiv., 690 et suiv., 727 et 
suiv.) 


1040. — Les stipulations relatives à la navigation ma- 
ritime ou fluviale ne forment pas toujours l’objet de traités 
particuliers et à part. Comme elles ont un rapport étroit 
avec les stipulations commerciales, elles sont, en effet, le 
plus souvent annexées aux traités de commerce ou fon- 
dues dans ces traités (V. supra, n° 1026) : on dit alors que 
ce sont des traités de commerce et de navigation, ou de 
navigation et de commerce (suivant l'importance assignée 
à l'un de ces deux objets dans le traité), ou des traités d’a- 
mitié, de commerce et de navigation. Les exemples abon- 
dent : ce sont, — je prends au hasard, — la convention de 


navigation et de commerce conclue à Washington, le 24 juin 


1822, entre la France et les États-Unis d'Amérique ;! le 
traité d'amitié, de navigation et de commerce conclu à Rio- 
Janeiro, le 8 janvier 1826, entre la France et le Brésil ;? le 
traité de commerce et de navigation conclu à Paris, le 
25 juillet 1840, entre la France et les Pays-Bas ;° le traité 
d'amitié, de commerce et de navigation conclu à Caracas, 
le 25 mars 1843, entre la France et la République de Vé- 
nézuéla.* La nomenclature serait longue si l’on voulait les 
citer tous. Parmi les moins anciens, ce sont : le traité de 


Id THEY P08, 
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commerce et de navigation conclu à Versailles, le 23 juillet 
1873, entre la France et la Grande-Bretagne ; ‘ le traité de 
commerce et de navigation conclu à Saint-Pétersbourg, le 
4° avril 1874, entre la France et la Russie ; ? le traité de 
commerce et de navigation conclu à Paris, le 19 décembre 
1881, entre la France et le Portugal ;* le traité de com- 
merce et de navigation conclu à Paris,le 6 février 1882, 
entre la France et l'Espagne." Dans ces traités de com- 
merce et de navigation, et plus particulièrement dans ceux 
d'amitié, de commerce et de navigation, on remarque des 
clauses qui empiètent sur le domaine des conventions ou 
traités consulaires, des conventions ou traités d’extradi- 
üon, de juridiction, des conventions et traités relatifs à 
l'exécution des jugements et à l'assistance judiciaire, mè- 
me sur le domaine des conventions et traités concernant 
la propriété littéraire, artistique ou industrielle. Sur les 
traités de navigation et de commerce, V. infra, Part. Il, 
Relations des États entre eux, Tit. I, Relations des États 
entre eux en temps de pair, Chap. IV, Relations maritimes. 
Quant aux stipulations de navigation non annexées à des 
traités de commerce, ou non fondues dans ces traités, et 
qui sont les conventions ou traités de navigation propre- 
ment dits, leur nombre est moins considérable. On peut 
citer comme exemples la convention de navigation conclue 
à Londres, le 26 janvier 1826, entre la France et la Grande- 
Bretagne ; ‘ la convention de navigation conclue à Paris, le 
4° mai 1861, entre la France et la Belgique ; ‘la convention 
de navigation conclue à Paris, le 13 juin 1862, entre la 
France et l'Italie ;’ le traité de navigation conclu à Berlin, 
le 2 août 1862, entre la France et la Prusse, agissant tant 


2 Jd., T. XI, p.167. 
8 Jd., T. XIII, p. 192, 
» Id, T. XII, p. 241. 
5 Jd., T. III, p. 409. 
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en son nom qu’au nom des États composant l'union des 
douanes allemandes;' le traité de navigation conclu à Paris, 
le 14 février 1865, entre la France et les Royaumes-Unis 
de Suède et de Norvège ; * le traité de navigation conclu à 
Vienne, le 41 décembre 1866, entre la France et l'Autriche; ° 
la convention de navigation conclue à Paris, le 31 octobre 
1881, entre la France et la Belgique ;* le traité de naviga- 
tion conclu à Paris, le 30 décembre 1881, entre la France 
et les Royaumes-Unis de Suède et de Norvège. Ces con- 
ventions ou traités de navigation sont ainsi dénommés 
parce qu'ils traitent plus particulièrement des relations des 
États qui les contractent au point de vue de la naviga- 
tion ; mais 1ls n’en traitent pas exclusivement, et l’on y 
trouve, indépendamment des clauses touchant la naviga- 
tion, des dispositions sur l'établissement des citoyens des 
pays contractants, sur l'arrestation des marins déserteurs, 
sur l'administration des sauvetages, sur les atiribulions 
et privilèges des consuls, etc. La seule différence qui pa- 
raisse exister entre les traités de commerce (V. supra, n° 
1026) et les traités de navigation, c’est que dans ces der- 
mers les relations de navigation sont la matière principale 
du contrat, tandis que les relations de production et d’é- 
change sont la matière principale des traités de commerce. 
V. infra, Part. Il, Relations des États entre eux, Tit. I, 
Relations des États entre eux en (Gris de paix, CHes. IV, 
Relations maritimes. 


_1041.—e. LES TRAITÉS ET CONVENTIONS CONSULAIRES, LES CA- 
PITULATIONS ET TRAITÉS DE JURIDICTION. — Les érailés et con- 
ventions consulaires sont les actes internationaux par les- 
quels les États règlent entre eux conventionnellement l’é- 
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tendue des pouvoirs de leurs consuls, leurs privilèges et 
immunités réciproques, leurs droits personnels, et déter- 
minent leurs attributions respectives, ainsi que les obliga- 
tons auxquelles ils doivent être respectivement soumis 
dans les deux pays contractants. On peut citer comme 
exemples : la convention conclue à Turin, le 4 février 1852, 
entre la France et la Sardaigne, pour régler les droits, pri- 
vilèges et immunités consulaires dans les deux pays; la 
convention consulaire conclue à Washington, le 23 février 
1853, entre la France et les États-Unis d'Amérique ;? la 
convention conclue à La Haye, le 8 juin 1855, entre la 
France et les Pays-Bas, sur les droits et DES des con- 
suls dans les colonies respectives;° la convention consu- 
laire conclue à Caracas, le 24 octobre 1856, entre la France 
et la République de Vénézuéla;* la convention consulaire 
conclue à Rio-Janeiro, le 10 décembre 1860, entre la France 
et le Brésil ; * la convention consulaire conclue à Madrid, 
le 7 janvier 1862, entre la France et l'Espagne ;° la con- 
vention consulaire conclue à Paris, le 26 juillet 1862, en- 
tre la France et le royaume d'Italie ;" la convention con- 
sulaire conclue à Lisbonne, le 11 juillet 1866, entre la 
France et le Portugal ;° la convention consulaire conclue 
à Vienne, le 11 décembre 1866, entre la France et l’Au- 
triche ;° la convention consulaire signée à Saint-Péters- 
bourg, le 1° avril 1874, entre la France et la Russie ; ” 
la convention consulaire conclue à Paris, le 7 janvier 1876, 
entre la France et la Grèce ;‘* la convention consulaire 
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conclue à Paris, le 5 juin 1878, entre la France et le Sal- 
vador.! Ces conventions se rapprochent des traités de ju- 
ridiction par plusieurs de leurs clauses, puisqu'elles défi- 
nissent également le pouvoir juridictionnel des consuls à 
l'égard de leurs nationaux, commerçants, marins ou autres, 
établis ou de passage dans les pays où ils exercent leurs 
fonctions ; elles contiennent de plus des dispositions qui 
peuvent figurer dans les traités de commerce et dans les 
traités de navigation. Réciproquement les stipulatons re- 
latives aux consuls ne font pas toujours l’objet de traités 
spéciaux : elles constituent souvent une série de clauses 
rattachées comme accessoires à des traités d’amité, de 
commerce et de navigation (V. supra, n° 1026). 


1042,— Les États concluent des conventions ou trai- 
tés consulaires à part et distincts des traités d'amitié, de 
commerce, de navigation, afin de déterminer avec toute 
l'extension et la clarté possibles les devoirs, les droits et 
les privilèges de leurs consuls, de prévenir les différents 
qui peuvent résulter du manque de règles fixes en matière 
de facultés et de privilèges consulaires, et d'assurer à leurs 
relations commerciales tout le dévelop ne ainsi que la 
plus ample protection réalisables. L’exposé des motifs prés 
senté à l’Assemblée Nationale francaise, le 15 mai 1874, à 
l'appui du projet de loi portant approbation de la conven- 
tion consulaire de Saint-Pétersbourg, du 1° avril de la 
même année, entre la France et la Russie, a fort exacte- 
ment défini l'utilité de ces traités spéciaux. « Les consuls, 
y est-il dit, sont des agents publics chargés de protéger 
leurs nationaux à ee Ils sont investis à ce titre 
d’attributions très diverses, et le gouvernement du pays de 
leur résidence leur reconnaît les pouvoirs nécessaires pour 


leur permettre de remplir les devoirs de leur charge. Les 
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usages internationaux leur accordent en outre certains pri- 
vilèges particuliers destinés à leur faciliter l'accomplis- 
sement de leur mandat, en les faisant participer à la con- 
sidération due au gouvernement qui les a commissionnés. 
C'est ce que consacrent les traités de commerce conclus 
entre les différentes Puissances, qui, presque tous, renfer- 
ment une clause en vertu de laquelle les consuls doivent ré- 
ciproquement jouir des exemptons et privilèges concédés 
à ceux de la nation la plus favorisée. Mais cette clause gé- 
nérale ne précisant point la nature et l'étendue des attri- 
butions consulaires, ni le sens exact qu'il convient de don- 
ner aux mots de privilèges et exemptions, il en est résulté 
dans la pratique des difficultés qui ont fait reconnaître à 
la plupart des gouvernements la nécessité de déterminer 
par des conventions spéciales, avec toute l’extension et la 
clarté possibles, les droits réciproques des consuls ainsi 
que leurs fonctions, et les obligations auxquelles ils sont 
respectivement soumis. » Sur les questions relatives aux 
attributions des consuls el aux conventions consulaires, 
NV. infra, Part. IL, Relations des États entre eux, Tit. I, 
Relations des États entre eux en temps de paix, Chap. I, 
Relations commerciales et économiques, Chap. IV, Relations 
maritimes. 


1043.— Les capitulations sont les actes internationaux 
par lesquels la Porte Ottomane, les États barbaresques 
et ceux du Levant, conféraient wntlatéralement certains 
privilèges et des exemptions déterminées à des États euro- 
péens pour leurs nationaux, quelquefois aussi pour des 
nationaux étrangers qui faisaient le commerce sous le pa- 
villon et sous la protection des consuls de l'État au béné- 
fice de qui les exemptions avaient été accordées. Depuis 
que la Turquie est entrée dans le concert européen elle 
procède avec les Puissances de l'Europe et de l'Amérique 
par voie de traités, mais les relations des États européens 
avec elle et avec de États qui relèvent ou ont relevé d’elle 
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reposent encore sur les capitulations, sous certains rap- 
ports. Les capitulations étaient, en d’autres termes, des 
lettres de privilèges délivrées par les sultans, des conces- 
sions faites par eux, des diplômes impériaux contenant 
promesse jurée et embrassant des intérêts divers : des 
questions d'admission pour les ambassadeurs et pour les 
consuls, par exemple, des questions de libre circulation, 
d'impôts, de douane et de commerce, des questions de 
protectorat sur les évèques et religieux latins dans les 


Échelles du Levant et principalement en Terre-Sainte, des 


questions de juridiction pour les consuls dans les causes 
où leurs nationaux peuvent se trouver engagés. Les capitu- 
lations étaient donc dans le principe des concessions gra- 
cieuses accordées par les sultans, sans discussion préala- 
ble, de leur plein gré, et conférant certains droits ou pri- 
vilèges aux sujets des nations étrangères avec lesquelles 
la Turquie entretenait des rapports de négoce ou d'amitié. 
Différant des traités de paix et de commerce, qui sont le 
résultat de conférences et de discussions, constatent des 
arrangements pris après débats contradictoires, lient au 
même degré les parties contractantes et sont réciproque- 
ment obligatoires pour toute leur durée, les capitulations 
n'étaient donc dans l’origine que des actes émanant d’une 
volonté unique, et essentiellement révocables au gré du 
gouvernement qui les avait octroyés. Plus tard les traités 
internationaux sont venus s'appuyer sur les capitulations, 
rappeier les privilèges qu'elles conféraient et se les an- 
nexer. Les Puissances étrangères transformèrent ainsi en 
contrats les concessions que la Turquie leur avait accordées 
temporairement. La substitution du traité à la concession 
gracieuse dépouilla cette dernière de son caractère révo- 
cable, et ce fut de la sorte que la Porte Ottomane se trouva 
liée synallagmatiquement vis-à-vis des États européens. 
La France est la première des nations européennes qui ait 
obtenu des concessions de ce genre, non seulement en fa- 
veur de ses nationaux, mais encore au profit des autres 


DROITS ACCIDENTELS., — LES TRAITÉS. 691 


nations autorisées à se placer sous la protection de son 
pavillon.” Par celles de leurs dispositions qui touchent à la 
juridicüon consulaire les capitulations se rapprochaient 
des traités de juridiction. Sur les questions relatives aux 
capitulations considérées sous ce dernier point de vue, V. 
infra, Part. IL, Relations des États entre eux, Tit. 1, Rela- 
tions des États entre eux en temps de paix, Chap. IT, Rela- 
tions de droit privé. 


1044, — Les traités de juridiction ont pour objet de 
pourvoir au jugement de certaines affaires d’une nature spé- 
ciale, ou mixtes par la nationalité différente des personnes 
qu'elles intéressent : par exemple les conventions qui ont 
été conclues entre les Puissances européennes et le vice- 
roi d'Égypte au sujet de la réforme judiciaire élaborée par 
la conférence du Caire, et dont la base a été le règlement 
d'organisation judiciaire pour les procès mixtes en Egvpte, 
lequel règlement a disposé qu’il sera institué dans ce pays 
trois tribunaux de première instance et une cour d’appel, 
composés de juges étrangers et indigènes ; a organisé dans 
un premier titre la juridiction en matière civile et com- 
 merciale, et, dans un titre second, s’est occupé de la juri- 
diction en matière pénale par rapport aux inculpés étran- 
gers. Les traités de juridiction ont également pour objet 
d’aviser au règlement des conflits qui peuvent s'élever entre 
des négociants étrangers, ou entre ceux-ci et les nationaux 
du pays sur le territoire duquel s’opèrent les échanges com- 
merciaux, ou au règlement des différents qui peuvent ré- 
sulter des mesures prises pour établir la police de la navi- 
gation sur les fleuves traversant le territoire de plusieurs 
États. Ce dernier objet est le plus généralement la matière 
de clauses insérées dans les traités ou conventions de na- 


1 Voir dans le Recueil des traités de la France de De Clercq,T.I, p. 21, 
la traduction française officielle de l'instrument original des capitula- 
tions ou traités anciens et nouveaux entre la France et la Porte Otto- 
mane, renouvelés et augmentés le 28 mai 1740, et de l’Hégire 1153, 
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vigation fluviale. Sur les questions concernant Îles traités 
de juridiction, V. infrà, Part. IL, Relations des États entre 
eux, Tit. I, Relations des États entre eux en temps de paix, 
Cheap: Il, Helaibns de droit privé. 


1045. — f. LES CONVENTIONS RELATIVES A LA PROPRIÉTÉ 
LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. — Les conventions relatives a la 
propriété littéraire et artistique sont des conventions spé- 
ciales dont l’objet est d'assurer dans une certaine mesure 
aux écrivains et aux artistes, tels que compositeurs de mu- 
sique, dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs, archi- 
tectes, la propriété personnelle de leurs œuvres dans les 
pays étrangers, en empêchant la reproduction ou latraduc- 
tion de ces œuvres sans le consentement ou l'intervention 
des auteurs ou de leurs ayants-cause. 

On entend par propriété littéraire et artistique, le droit 
reconnu à l’auteur d’un ouvrage de litlérature ou de 
science, d’une composition musicale, d'un dessin, d'une 
peinture, d'une sculpture ou de tout autre travail d'art, de 
disposer privativement de son œuvre, de la publier, de la 
vendre, en un mot de profiter des bénéfices de sa publica- 
üon. La propriété Httéraire a pour objet les écrits, les li- 
vres imprimés, les pièces de théâtre, etc.; la propriété 
artistique s'applique aux compositions musicales et aux 
arts du dessin, à la peinture, à la gravure, à la sculpture, 
à l'architecture, etc. 

Les conventions qui garantissent cette propriété aux 
écrivains et aux artistes étrangers énuraèrent, d’ailleurs, 
les objets dont la propriété est garantie, détenu lé 
conditions que les auteurs doivent remplir, par exemple, 
pour jouir du bénéfice de la garantie, assurent la poursuite 
des contrefacteurs. C’est ainsi que la convention conclue à 
Paris, le 16 6 juin 1880, entre la France et l'Espagne, pour 
la garantie réciproque des œuvres de littérature et d'art, 
après avoir déclaré que les auteurs d'œuvres HR 
scientifiques ou artistiques, ou leurs ayants-cause, qui jus- 
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üfieront de leur droit de propriété ou de cession totale 
ou partielle dans l’un des deux États contractants, confor- 
mément à la législation de cet État, jouiront des droits 
correspondants dans l’autre État et seront admis à les y 
exercer de la même manière et dans les mêmes conditions 
que les nationaux, ajoute : « L'expression œuvres litté- 
ratres, Scientifiques ou artistiques comprend les livres, les 
brochures ou autres écrits ; les œuvres dramatiques, les 
compositions musicales et arrangements de musique ; les 
œuvres de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure ; 
les Hthographies et illustrations, les cartes géographiques, 
les plans, croquis scientifiques, et en général toute pro- 
duction quelconque du domaine littéraire, scientifique ou 
artistique, qui pourrait être publiée par n'importe quel 
système d'impression ou de reproduction connu ou à con- 
naître (art. 1°). »! 

Les conditions pour jouir du bénéfice de la garantie va- 
rient beaucoup. Ainsi le même traité du 16 juin 1880 
entre la France et l'Espagne n’impose aucune autre con- 
dition ou formalité que de justifier du droit de propriété 
ou de cession totale et partielle, conformément à la légis- 
lation du pays de l'auteur ou de l'artiste ; tandis que la con- 
vention conclue à Madrid, le 15 novembre 1853, entre les 
mêmes Puissances, exigeait une déclaration préalable et 
un dépôt de deux exemplaires aux lieux qu’elle désignait 
(art. 7).® La convention conclue à Paris, le 9 juin 1880, 
entre la France et le Salvador, subordonne le droit d’exer- 
cer des poursuites devant les tribunaux des deux pays 
contre les contrefacteurs à la simple justification du droit 
de propriété, mais elle veut que cette justification se fasse 
par le moyen d'un certificat émanant de l'autorité publi- 
que compétente, établissant que les auteurs ou éditeurs 
d'ouvrages de littérature, de science ou d'art jouissent 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. XII, p. 563. 
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dans leur propre pays, pour les ouvrages en question, de 
la protection légale contre la contrefaçon ou la reproduc- 
tion illicite.’ Quant à la poursuite des contrefacteurs, il est 
ordinairement stipulé dans les conventions pour la garan- 
tie réciproque des œuvres d'esprit et d'art, que les infrac- 
tions àleurs clauses donneront lieu à la saisie des contre- 


façons, et que les tribunaux appliqueront les peines déter- 


minées par les législations respectives, de la même manière 
que si les délits avaient été commis au préjudice d’un ou- 
vrage ou d’une production d’origine nationale? Dans le cas 
où l’un des États contractants n'aurait pas de lois spéciales 
protectrices de la propriété intellectuelle, les pénalités dont 
seraient passibles les contrefacteurs seraient déterminées 
dans les conventions elles-mêmes. ° 

Les conventions relatives à la propriété littéraire et artis- 
tique sont généralement temporaires : les parties convien- 
nent du temps pendant lequel ces conventions resteront en 
vigueur, du point de départ de la mise à exécution, de la 
dénonciation et du délai dans lequel elle devra s’effectuer, 
de la prorogation tacite, etc. Quelquefois aussi il est seu- 
lement dit que les conventions entreront en vigueur à par- 
tir d’un certain délai déterminé, et qu’elles continueront 
leurs effets jusqu’à ce qu’elles aient été dénoncées par l’une 
ou l’autre des parties contractantes, et pendant tel laps de 
temps encore après leur dénonciation. 

La première convention spéciale qui ait été conclue sur 
cette matière par la France a été la convention signée à 


Turin, le 28 août 1843, pour garantir dans les royaumes. 


de France et de Sardaigne la propriété des œuvres litté- 
‘ Jd., T. XI, p. 558. 
2 Voir comme exemple l'article 45 de la convention de Madrid du 
15 novembre 1853, entre la France et l'Espagne, Recueil cité, T. VI, 


p. 393, et l’article 5 de la convention de Paris du 16 juin 1880 entre . 


les mêmes Puissances, Zd., T. XI, p. 565. 


$ Voir la convention du 9 juin 4880 avec le Salvador, art. 12 à 15, Id., 
T. XII, p.559, 
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raires ou artistiques. ‘ Déjà dans le traité de commerce et 
de navigation conclu à Paris, le 25 juillet 1840, entre la 
France et les Pays-Bas, il avait été stipulé que la propriété 
littéraire serait réciproquement garantie (art. 14) entre les 
deux Puissances, et il avait été annoncé qu’une convention 
spéciale déterminerait ultérieurement les conditions d’ap- 
plication et d'exécution de ce principe dans chaque pays 
(2d.) :? engagement qui a été réalisé le 29 mars 1855. ? 
Sur les questions cencernant les conventions relatives à la 
propriété littéraire et artistique, V.in/fra, Part. Il, Relations 
des États entre eux, Tit. I, Relations des États entre eux en 
temps de paix, Chap. IL, Relations commerciales et écono- 
miques. 


1046. — g. LES CONVENTIONS RELATIVES A LA PROPRIÉTÉ 
INDUSTRIELLE. — La propriété industrielle est celle des mar- 
ques de fabrique, c’est-à-dire des signes extérieurs que les 
fabricants appliquent sur leurs produits pour les distin- 
guer de ceux des autres fabricants de la même industrie ; 
des marques de commerce, ou signes extérieurs par les- 
quels les commerçants affirment et garantissent au con- 
sommateur l’origine et la valeur des objets qu'ils mettent 
en vente ; du nom industriel des fabricants et commerçants, 
qui donne aux produits fabriqués ou vendus par eux leur 
individualité ; de la raison commerciale ou sociale d’un éta- 
blissement industriel ou de commerce : des dessins de fa- 


_ brique, c’est-à-dire des dessins imprimés sur des étoffes, 


DC 


ou tissus, ou appliqués à tous autres produits par un 
procédé mécanique, et présentant une surface plane ; des 
modèles de fabrique, lesquels sont des dessins consistant 
essentiellement dans le relief ou un spécimen modelé d'un 
objet inventé, etc. Les conventions relatives à la pro- 
priété industrielle ont pour objet d'assurer aux citoyens 


1 Jd., T. V, p. 146. 
2 Id., T. IV,p. 585. 
s Jd,, T. VI,p. 502 et 506. 
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de chacun des États qui les ont contractées la jouissance 
réciproque de la même protection que celle dont jouissent 
les propres nationaux de chacun de ces Etats, pour lout ce 
qui concerne la propriété des marques de fabrique ou de 
commerce, du nom industriel, des raisons commerciales 
ou sociales, des dessins et modèles industriels, etc. Ces 
conventions disent à quelles conditions cette protection 
sera accordée, quelles seront les conséquences pénales de 
l’usurpation ou de la contrefacon, le temps pendant lequel 
elles resteront exécutoires (car elles sont aussi générale- 
ment temporaires). Comme conventions spéciales régissant 
cette matière on peut citer : la convention conclue à 
Carlsruhe, le 2 juillet 1857, entre la France et le grand- 
duché de Bade, pour la garantie réciproque du droit de 
propriété industrielle ; ! Ia convention conclue à Washing- 
ton, le 16 avril 1869, entre la France et les États-Unis 
d'Amérique, pour la garantie de la propriété des marques 
de fabrique ; * la convention signée à Paris, le 23 février 
1882, entre la France et la Suisse, pour la garantie réci- 
proque des marques de fabrique et de commerce, des noms 
commerciaux, des dessins et des modèles industriels. ? 
Quelquefois les États procèdent par voie de déclarations : 
la déclaration échangée à Saint-Pétersbourg, les 6-18 mai 


1870, entre la France et la Russie, au sujet de la garantie 


réciproque de la propriété des marques de fabrique ; ‘ la 
déclaration signée à Paris, le 30 juin 1876, entre la France 
et l'Espagne, pour assurer la garantie réciproque de la pro- 
priété des marques de fabrique et de commerce ; * la décla- 
ration signée à Caracas, le 3 mai 1879, entre la France et 
la République de Vénézuéla, concernant les marques de 
fabrique et de commerce.f Enfin, Le plus souvent, les clau- 


‘Id, T. VII, p. 298. 
2 1d,T. Xp 27b: 
5 Id., T. XIII, p. 299. 
+ 1d., TX; * p. 866: 
5 Jd., T. XI, -p: 446. 
6 Jd., T. XII, p. 399. 
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ses destinées à assurer à l'étranger la propriété des mar- 
ques de fabrique et de commerce, des dessins et modèles 
industriels, se trouvent comprises dans des traités de com- 
merce ou confondues avec des dispositions relatives à la 
propriété littéraire et artistique : la convention, par exem- 
ple, conclue à Lisbonne, le 12 avril 1851, entre la France et 
le Portugal, pour la garantie réciproque de la propriété des 
œuvres d'esprit et d’artet de celle des marques de fabrique ;‘ 
la convention conclue à Paris, le 31 octobre 1881, entre la 
France et la Belgique, pour la garantie réciproque de la 
propriété littéraire, artistique et industrielle. * Sur les ques- 
tions qui concernent les conventions relatives à la propriété 
industrielle, V. infrà, Part. Il, Relations des États entre 
eux, Tit. 1, Relations des États entre eux en temps de paix, 
Chap. IT, Relations commerciales et économiques. 


1047. — h. Les TRAITÉS D'EXTRADITION. — Les traités 
d’extradition sont les contrats internationaux, les traités, 
en vertu desquels deux États s'engagent à se livrer réci- 
proquement, dans certains cas spécifiés, les individus quise 
sont soustraits par la fuite à l’atteinte des lois répressives 
du pays qu'ils habitaient. L’extradition est l’acte par lequel 
un gouvernement livre l'individu prévenu d’un crime ou 
d’un délit à un autre gouvernement qui le réclame, afin de 
le juger et de le punir à raison de cette infraction, et qui 
est compétent pour le juger et le punir. Par lestraités d’ex- 
tradition les États se tracent d’une manière générale la 
ligne à suivre pour chaque affaire particulière ; 1ls déter- 
minent par avance les conditions que les demandes d’ex- 
tradition devront remplir pour être accueillies ; ils s’obli- 
gent d'avance à y faire droit, lorsqu'il sera satisfait à ces 
conditions ; chacun des États contractants se trouve par 
une convention semblable assuré de la réciprocité ; les for- 


1 Jd., T. VI, p. 101. 
2 Jd., T. XII, p. 155. 
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malités à remplir sont déterminées une fois pour toutes ; 
l’extradition est d'avance certaine, puisqu'élle est obliga- 
toire pour l'État requis.! En raison de la différence des lois 
pénales des Puissances contractantes, les négociateurs de 
ces traités ne procèdent pas par indications générales, 
mais examinent les différentes infractions qui peuvent se 
commettre, et dressentle tableau de celles qui pourront ser- 
vir de base à une demande d’extradition : d’où, dans tous 
les traités d’extradition, un article exclusivement consacré 
à l’'énumération de ces infractions. L'ordre qui préside à 
la confection de ces nomenclatures dépend de la volonté 
des négociateurs, et est inspiré le plus souvent par le 
système établi dans la législation pénale de l’une des na- 
tions contractantes.? Les traités d’extradition contiennent 
des clauses relatives : à la manière suivant laquelle la de- 
mande d’extradition devra être faite ; à l'arrestation provi- 
soire ; à la saisie et à la remise des objets emportés par le 
fugitif; à certaines causes de refus d’extradition, telles 
que la prescription, le concours de demandes d’extradi- 
tion, la poursuite ou condamnation de l'individu réclamé 
dans le pays de refuge, le fait d'une infraction commise 
avant la conclusion du traité en vigueur, et non prévue 
par une convention antérieure ; au transit sur le territoire 
des États intermédiaires ; à l'attribution définitive des frais 
d'extradition ; au cas où de nouveaux chefs d'accusation 
seraient relevés à la charge de l'inculpé après l’extradition; 
aux commissions rogatoires ; aux comparutions de témoins ; 
aux confrontations de détenus etcommunications de pièces, 
etc. Sur les questions concernant l’extradition et les traités 
d’extradition, V. infra, Part. Il, Relations des États entre 
eux, Tit. I, Relations des États entre eux en temps de paix, 
Chap. Il, Relations de droit privé. 


1 Voir le Traité de l'extradition d'A. Billot, 1874, Liv. 1, Chap. I, p.9 
et 10. 
2 Id., Liv. III, Chap. I, p. 119. 
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1048. — 1j. LES CONVENTIONS RELATIVES A L'EXÉCUTION DES 
JUGEMENTS ET A L'ASSISTANCE JUDICIAIRE. — Les conventions 
pour l'exécution des jugements ont pour objet d'assurer 
dans les États contractants une action prompte et régulière 
de la justice civile et commerciale, en rendant réciproque- 
ment obligatoires dans chaque pays les jugements rendus 
par les tribunaux de l’autre, et en assurant leur exécution 
respective dans les États liés par la convention. Il est dit 
dans ces conventions à quelles conditions les jugements 
des autorités judiciaires compétentes dans un des États 
contractants emporteront dans l’autre, et réciproquement, 
leurs effets naturels, tels par exemple que l’hypothèque ; 
après l’accomplissement de quelles formalités la partie en 
._ faveur de laquelle un jugement aura été rendu dans l’un 
des deux États pourra s’en servir dans l’autre État, soit 
pour faire preuve de la chose jugée, soit pour opérer la 
saisie des biens de son débiteur qui se trouvent dans cet 
État. Il s’y trouve aussi des clauses relatives à la transmis- 
sion réciproque des exploits, citations, notifications, som- 
malions et autres actes de procédure, et des articles par 
lesquels les gouvernements contractants s'engagent à faire 
exécuter dans leurs territoires respectifs les commissions 
rogatoires décernées par les magistrats des deux pays pour 
l’instruction des affaires civiles, commerciales et criminel- 
les, autant que les lois du pays où l’exécution devra avoir 
lieu ne s’y opposeront pas. Ces conventions sont générale- 
ment temporaires. Sur les conventions relatives à l’exécu- 
tion des jugements, V. infra, Part. IT, Relations des États 
entre eux, Tit. !, Relations des États entre eux en temps de 
paix, Chap. Il, Relations de droit privé. 


1049. — Les conventions relatives à l'assistance judi- 
ciaire sont destinées à assurer aux sujets respectifs des 
États contractants le bénéfice de l'assistance, telle qu’elle est 
organisée dans chaque État. Des intérêts de jour en jour 
plus multipliés et plus considérables nécessitant le recours 
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des ressortissants d’États différents aux tribunaux étran- 
gers, les gouvernements de ces États ont été amenés à 
assurer par des conventions spéciales à leurs nationaux 
ayant à soutenir ou à engager des contestations judiciaires 
devant des juridictions étrangères, le bénéfice de l’assis- 
tance judiciaire. On peut citer comme exemples : la con- 
vention conclue à Paris, le 19 février 1870, entre la France 
et l'Italie ; ‘la convention du 11 mars 1870, entre la France 
et la Bavière ; ? la convention du 22 mars 1870, entre la 
France et la Belgique; * la convention du 22 mars 1870, entre 
la France et le grand-duché de Luxembourg; * la conven- 
ton du 23 juin 1870, entre la France et le Wurtemberg'; la 
convention du 44 mai 1879, entre la France et l’Autriche- 
Hongrie ; * la convention du 20 février 1880, entre la 
France et l'Allemagne‘, pour régler les conditions de l'as- 
sistance judiciaire. Il est stipulé généralement dans ces 
conventions que les ressortissants des États contractants 
jouiront réciproquement de l'assistance, comme les natio- 
naux eux-mêmes, en se conformant à la loi du pays dans 
lequel l'assistance sera réclamée. Le principe de la réci- 
procité, qui est de la nature de toute convention interna- 
tionale, est donc en général consacré. Des clauses règlent 
le mode de constatation de l’indigence de celui qui ré- 
clame l'assistance judiciaire, et consacrent au profit de 
celui à qui l'assistance est accordée la dispense de tout dé- 
pôt ou caution qui,sous quelque dénomination que ce soit, 
peuvent être exigés des étrangers plaidant contre les na- 
tionaux, pour assurer le payement des frais et dommages- 
intérêts auxquels ils peuvent être condamnés. Ces conven- 
tions sont temporaires, c’est-à-dire que la durée de leurs 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T, X, p. 337. . 
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effets est limitée à un certain temps, mais il est générale- 
ment convenu qu'elles resteront obligatoires indéfiniment, 
tant que l’une des parties contractantes n'aura pas notifié 
à l’autre l'intention d’en faire cesser les effets, une année 
avant l’expiration de ce terme, de telle sorte qu’elles conti- 
nueront d'être obligatoires encore une année, et ainsi de 
suite d'année en année, à compter du jour où l’une des 
parties les aura dénoncées. Sur les conventions relatives à 
l'assistance judiciaire, V.rn/fra, Part. Il, Relations des États 
entre eux, Tit. I, Relations des États entre eux en temps de 
paix, Chap. IT, Relations de droit privé. 


1050. — Sont de la même nature que les conventions 
relatives à l'exécution des jugements et à l'assistance ju- 
diciaire : les déclarations échangées entre deux États dans 
le but de rendre plus expéditive l’administration de la jus- 
tice criminelle ; celles qui autorisent, par exemple, les au- 
torités judiciaires respectives, dans un rayon déterminé, à 
entretenir entre elles une correspondance directe s’appli- 
quant nommément à toutes les mesures propres à mettre 
sur la trace de crimes, à établir les preuves, à faciliter l’ar- 
restation des prévenus, à rechercher leurs antécédents sur 
les lieux où ils se tiennent cachés, et à obtenir en général 
des indications de même nature ; les conventions entre 
deux États au sujet des communications directes à échanger 
entre les tribunaux des deux pays dont les ressorts sont li- 
mitrophes, pour les assignations de témoins, par exemple, 
pour la demande de communications ou de remise de pièces 
de conviction et autres documents que peut nécessiter l’ins- 
truction des affaires criminelles et correctionnelles ; les 
déclarations signées entre deux États pour assurer la com- 
munication réciproque des actes de l’état civil de leurs res- 
sortissants respectifs; les déclarations pour simplifier la 
légalisation des actes de l’état civil, et particulièrement pour 
simplifier la légalisation des pièces à produire par les natio- 
naux de l’un des deux pays pour contracter mariage dans 
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l’autre ; les déclarations entre deux États pour faciliter 
l'audition des témoins appelés d’un pays dans l'autre ; etc. 
Ces déclarations et conventions sont également tempo- 
raires. Pour les questions qui les concernent, V. infrà, 
Part. Il, Relations des États entre eux, Tit. I, Relations des 
États entre eux en temps de paix, Chap. 11, Relations de 
droit privé. | 


1051. — j. LES CONVENTIONS MONÉTAIRES. — Les con- 
ventions monétaires sont des conventions spéciales tem- 
poraires, par lesquelles les États voulant remédier aux in- 
convénients qui résultent, pour les communications et les 
transactions, de la diversité des monnaies, cherchent à éta- 
blir entre eux une circulation monétaire commune, autant 
que le permettent leurs législations respectives. La con- 
vention conclue à Paris, le 23 décembre 1865, entre la 
France, la Belgique, l'Italie et la Suisse, est un exemple 
de pareils accords. Elle a constitué ces quatre Puissances 
à l’état d'union pour tout ce qui regarde le titre, le poids, 
le diamètre et le cours de leurs espèces monnayées d’or et 
d'argent. ! Cette convention a été reproduite dans celle du 
5 novembre 1878, conclue à Paris entre la France, la Bel- 
gique, la Grèce, l'Italie et la Suisse, sauf certaines modifi- 
cations réclamées par les circonstances. * Sur les conven- 
tions monétaires, V. infrd, Part. Il, Relations des États 


3 


entre eux, Tit. I, Relations des États entre eux en temps de 


paix, Chap. Il, Relations commerciales et économiques. 


1052.— Kk. LES CONVENTIONS POSTALES.— Les conventions 


postales sont des conventions spéciales ordinairement tem- 


poraires, dont l’objet est de règler entre deux ou plusieurs 
Etats le transport des lettres et des correspondances, de 
fixer les taxes d’affranchissement ou de transit à prélever 
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de part et d'autre, d'organiser les services de paquebots- 
poste, etc. Elles embrassent généralement deux services 
parfaitement distincts : le service des échanges directs 
s’accomplissant périodiquement et régulièrement entre les 
États contractants, d'administration des postes des uns à 
administration des postes des autres; le service du transit sur 
le territoire de l’un ou de l’autre de ces États, pour les cor- 
respondances qu'ils peuvent échanger chacun de leur côté 
avec les États étrangers pour lesquels ils se servent ré- 
ciproquement d'intermédiaires. Les conventions postales 
sont très-nombreuses.La plus mémorable est la convention 
d'union postale universelle conclue à Paris, le 1° juin 
1878, entre l'Allemagne, la République Argentine, l’Autri- 
che-Hongrie, la Belgique, le Brésil, le Danemark et les 
colonies danoises, l'Égypte, l'Espagne et les colonies 
espagnoles, les États-Unis de l'Amérique du Nord, la 
France et les colonies françaises, la Grande-Bretagne et di- 
verses colonies anglaises, l’Inde britannique, le Canada, la 
Grèce, l'Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, le 
Monténégro, la Norvège, les Pays-Bas et les colonies néer- 
landaises, le Pérou, la Perse, le Portugal et les colonies 
portugaises, la Roumanie, la Russie, la Serbie, le Salva- 
dor, la Suède, la Suisse et la Turquie. ‘ Par cette conven- 
tion, les États entre lesquels elle a été conclue, « ainsi que 
ceux qui y adhèreront ultérieurement, » ont déclaré former 
un seul territoire postal pour l’échange réciproque des cor- 
respondances entre leurs bureaux de poste (art. 1°). ? Il 
a été convenu que la convention demeurerait en vigueur 
pendant un temps indéterminé, mais que chaque partie 
contractante aurait le droit de se retirer de l’union, moyen- 
nant un avertissement donné une année à l’avance par son 
gouvernement au gouvernement de la Confédération Suisse 
(art. 22). ° 


‘ Id.,T. XII, p. 94 et suiv. 
2 Id.,T. XIX, p. 95. 
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Les conventions relatives aux postes ont quelquefois 
des objets plus particulièrement spéciaux : c’est ainsi qu'il 
y a des conventions pour régler les envois de fonds par la 
voie de la poste entre les États contractants, au moyen 
de mandats spéciaux dits mandats d’articles d'argent sur 
l'étranger, tirés par des bureaux de l'administration des 
postes de l’un des États contractants sur des bureaux de 
l'administration des postes de l'autre, et réciproquement. 
La propriété de ces mandats est ordinairement stipulée 
transmissible par voie d’endossement. Il y a aussi des con- 
ventions relatives à la transmission par la poste des va- 
leurs-papiers payables au porteur, et concernant l'échange 
des lettres contenant des valeurs-papiers déclarées, avec 
assurance du montant de la déclaration, jusqu’à concur- 
rence d'une valeur déterminée ; des arrangements au sujet 
du service du recouvrement par la poste des effets de com- 
merce, factures, billets, traites et toutes autres valeurs 
commerciales ; des arrangements relatifs à l'intervention 
de la poste dans les abonnements aux journaux, gazettes, 
revues et publications périodiques de toute nature parais- 
sant dans l’un et l’autre des États contractants : des con- 
ventions concernant l'échange des colis postaux; des arran- 
gements pour régler les* poids et les dimensions des pa- 
quets d’échantillons de marchandises échangés par voie 
de la poste ; des conventions pour le transport des corres- 
pondances par voie de mer ; etc. Sur les conventions pos- 
tales, V. infra, Part. II, Relations des États entre eux, Tit. I, 
Relations des États entre eux en temps de paix, Chap. I, 
Relations commerciales et économiques. 


1053. — |: LEs CONVENTIONS TÉLÉGRAPHIQUES. — Les 
conventions télégraphiques sont des conventions spéciales 
et ordinairement temporaires, destinées à régler la trans- 
mission des dépèches télégraphiques entre les États contrac- 
tants et le tarif qui y est appliqué. Les unes ont pour objet 
la jonction des lignes, la transmission et la distribution 
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réciproque des dépêches, ainsi que la fixation des taxes à 
percevoir de part et d'autre; les autres règlent plus spécia- 
lement la création de lignes internationales, la taxe des té- 
légrammes échangés dans la zone frontière, ou les tarifs 
pour le transit réciproque des dépèches à transmettre au- 
delà du territoire respectif des parties contractantes ; il 
existe enfin un certain nombre de conventions pour la pose 
des câbles sous-marins, la concession du privilège de leur 
exploitation et la détermination des points d’atterrissement. 
Les diverses dispositions que contiennent les conventions 
télégraphiques sont généralement comprises sous des titres 
divers portant les rubriques suivantes : du réseau inter- 
national; de la correspondance ; du dépôt ; de la transmis- 
sion; de la remise à destination; du contrôle; des archives; 
de certaines dépèches spéciales ; des taxes; de l’applica- 
tion des taxes; des taxes spéciales ; de la perception ; des 
franchises ; des détaxes et remboursements ; de la compta- 
bilité internationale ; des conférences et communications 
réciproques ; des réserves ; des adhésions ; de l'exécution ; 
etc. L'exemple le plus intéressant à citer de conventions pa- 
reilles est celui de la convention internationale conclue à 
_ Paris, le 17 mai 1865, entre la France, l'Autriche, le grand- 
duché de Bade, la Bavière, la Belgique, le Danemark, l'Es- 
pagne, la Grèce, le Hanovre, la ville libre de Hambourg, 
l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, la Prusse, la Russie, la 
Saxe, la Suède et la Norvège, la Suisse, la Turquie et le 
- Wurtemberg, en vue d'assurer aux correspondances télé- 
graphiques échangées entre ces Puissances les avantages 
* d’un tarif simple et réduit, d'améliorer les conditions de la 
« télégraphie internationale, et d'établir une entente perma- 
- nente entre elles, tout en conservant leur liberté d'action 
pour les mesures n’intéressant point l’ensemble du ser- 
vice.’ Des articles additionnels ont été rédigés à Paris le 
8 avril 1867. La convention télégraphique internationale 
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signée à Saint-Pétersbourg les 10-22 juillet 4875, à eu pour 
objet d'introduire dans la convention de 1865 les mo- 
difications et améliorations suggérées par l'expérience.‘ Il 
a été convenu que cette convention demeurerait en vigueur 
pendant un temps indéterminé et jusqu'à l'expiration d’une 
année à partir du jour où la dénonciation en serait faite ; 
que la dénonciation ne produirait son effet qu’à l'égard de 
l’État qui l'aurait faite, et que pour les autres parties con- 
tractantes la convention resterait en vigueur.* Mais en gé- 
néral les conventions télégraphiques sont conclues pour un 
temps déterminé, sauf la faculté pour les parties contrac- 
tantes d’en prolonger d’un commun accord les effets au 
delà de ce terme. Sur les conventions télégraphiques, V. 
infrà, Part. Il, Relations des États entre eux, Tit. I, Rela- 
tions des États entre eux en temps de pair, Chap. IE, Rela- 
tions commerciales et économiques. | | 


1054. — m. LES CONVENTIONS RELATIVES AUX CHEMINS DE 
rer. — L'objet des conventions concernant les chemins de 
fer est l’établissement et l’exploitation des voies ferrées 
qui doivent relier les États contractants ; le règlement des 
conditions du transit des voyageurs et des marchandises à 
travers ces États ;-le règlement du service des douanes et 
celui du service des stations communes ; les travaux à exé- 
cuter en commun, la surveillance à exercer, etc. ; la cons- 
truction de ponts et de gares dans les zones frontières; etc. 
Ces conventions organisent un système commun d’exploi- 
tation et font régner des proportions communes dans la 
construction des machines et des voies ferrées. Il y a, en 
effet, des conventions pour l’établissement et l'exploitation 
de chemins de fer par lesquelles l’une des parties contrac- 
tantes s'engage, par exemple, à faire construire sur son 
territoire une voie ferrée qui aboutira à la frontière de 


h! 


l'autre, et de son côté l’autre s'engage à faire construire 
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sur son territoire une voie ferrée en prolongement de la 
première, jusqu'à tels points déterminés. Des clauses fixent 
la largeur de la voie, les délais dans lesquels les travaux 
de construction devront être achevés et tout ce qui concerne 
l'installation matérielle, etc. Il est pourvu le plus générale- 
ment par des arrangements particuliers au règlement uni- 
forme pour les signaux et tout le détail du service d’ex- 


ploitation, à la fixation du tarif des prix pour le transport 


des personnes et des marchandises, à la détermination des 
mesures de police et de douane auxquelles pourra donner 
lieu l’ouverture de la voie à établir, etc. Il y a des conven- 
tions ou des déclarations concernant le tracé des chemins 
de fer à construire ; des conventions pour l'établissement 
des gares internationales ; des conventions réglant les rap- 
ports de transit et d'exploitation internationale des chemins 
de fer ; des conventions relatives au service de surveil- 
lance et de douane sur les chemins de fer; des conventions 
pour le raccordement de différents réseaux ; des conven- 
üons pour l'établissement sur certains points fixés de ponts 
destinés à relier les chemins de fer des États contractants; 
etc. Sur les conventions relatives aux chemins de fer, V. 
infra, Part. Il, Relations des États entre eux, Tit. I, Rela- 
tions des États entre eux en temps de paix, Chap. IL, Rela- 
tions commerciales et économiques. 


1055. — n. AUTRES TRAITÉS SPÉCIAUX. — Il a été dit qu'il 
peut y avoir autant de traités spéciaux qu'il y a de rapports 
particuliers entre les États (V. supra, n° 922); le nombre 
des traités spéciaux, des conventions spéciales, peut donc 
s'étendre à l'infini. Sont des traités spéciaux, des conven- 
tions spéciales : la convention signée à Paris, le 20 mai 
1875, entre la France et divers États européens et améri- 
cains, pour assurer l'unification internationale et le perfec- 
tionnement du système métrique ; ‘ la convention du 23 fé- 
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vrier 1882, entre la France et la Suisse, sur les rapports de 
voisinage et sur la surveillance des forêts limitrophes ; ‘ la 
convention du 30 septembre 1879, entre la France et le 
grand-duché de Luxembourg, pour régler l'admission ré- 
ciproque à l'exercice de leur art des médecins, chirurgiens, 
accoucheurs, sages-femmes et vétérinaires établis dans les 
communes frontières des deux États : ? la déclaration con- 


clue et signée à Londres, le 5 novembre 1879, pour régler 


l'assistance à donner aux marins français et anglais délais- 
sés des deux pays ; * la déclaration échangée, le 20 octo- 
bre 1866, entre la France et la ville libre de Brème, pour 
le rapatriement des malades et des aliénés ; * la convention 
conclue à Tanger, le 31 mai 1865, entre la France, l’Au- 
triche, la Belgique, l'Espagne, les États-Unis d'Amérique, 
la Grande-Bretagne, l'Htalie, les Pays-Bas, le Portugal, la 


Suède et le sultan du Maroc, concernant l'administration 


et l'entretien du phare du cap Spartel, en vue d'assurer la 
sécurité de la navigation sur les côtes du Maroc ; * la con- 
vention conclue à Paris, à la suite de l'exposition univer- 
selle de 1867, pour faciliter entre les musées de tous les 
pays un échange de reproductions d'œuvres d'art, ainsi que 
d'œuvres scientifiques et littéraires. Cet arrangement, que 
l’objet spécial qu'il a eu en vue, le rang de ceux qui y ont 
apposé leurs signatures (quinze princes, membres des fa- 
milles régnantes de l'Europe, assemblés à l’exposition de 
Paris), enfin les conditions mêmes de sa négociation, ont 
empêché de dresser dans la forme diplomatique ordinaire, 
n'a pas donné lieu à un échange de ratifications souverai- 
nes ; dans chacun des pays au nom desquels il a été sous- 
crit les gouvernements se sont réservé d’en assurer l’exé- 
cution par voie de mesures administratives.° 
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Dans l’ordre politique, sont des conventions spéciales : 
celles par lesquelles des Puissances constatent l'offre et l’ac- 
ceptation d'une médiation, par exemple la convention si- 
gnée à Dresde, Le 30 juin 1813, entre la France et l’Autri- 
che, au sujet de la médiation pour la paix et pour la pro- 
longation de l'armistice de Pleiswitz ; ‘ les conventions par 
lesquelles des Puissances constatent l'offre et l'acceptation 
d'une coopération en vue d'un but politique déterminé et 
règlent les conditions et la durée de cette coopération: par 
exemple la convention conclue à Paris, le 5 septembre 
1860, entre la France, l’Autriche, la Grande-Bretagne, la 
Prusse, la Russie et la Turquie, pour la répression des 
troubles de Syrie ; * la convention du 19 mars 1861, entre 
les mêmes Puissances, au sujet de la durée de l'occupation 
française en Syrie, °la convention conclue à Miramar, le 
10 avril 1864, entre la France et le Mexique, pour régler 
les conditions du séjour des troupes françaises dans ce der- 
nier pays.” 

Les traités conclus en vue de mariages princiers sont 
également des traités spéciaux de caractère politique : le 
traité, par exemple, conclu à Vienne, le 1° mars 1810, 
entre la France et l'Autriche, pour le mariage de l’empe- 
reur Napoléon avec Marie-Louise ; * le traité conclu à Na- 
ples, le 15 avril 1816, entre la France et les Deux-Siciles, 
pour le mariage du duc de Berry avec la princesse Caro- 
line des Deux-Siciles ; f le traité conclu à Paris, le 28 juillet 
1832, entre la France et la Belgique, pour le mariage du 
roi des Belges avec la princesse Louise d'Orléans ; * la con- 
vention conclue à Perleberg, le 4 avril 1837, entre la 
France et le Mecklembourg-Schwerin, pour le mariage du 
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duc d'Orléans avec la princesse Hélène de Mecklembourg- 
Schwerin ;! la convention conclue à Paris, le 7 octobre 
1837, entre la France et le Wurtemberg, pour le mariage 
du prince Alexandre de Wurtemberg avec la princesse d'Or- 
léans ; ? le traité conclu à Madrid, le 22 septembre 1846, 
entre la France et l'Espagne, pour le mariage du duc de 
Montpensier avec Marie-Louise-Ferdinande, infante d’'Es- 
pagne, * etc. Ces traités ou conventions contiennent des 
clauses relatives à l'époque et au mode de célébration du 
mariage, à la constitution de dot, aux présents qui seront 
faits et à la valeur de ces présents, aux termes convenus 
pour le payement de la dot, au douaire qui sera assigné à 
l'épouse, à la somme qui lui sera allouée tant pour la dé- 
pense de sa chambre que pour l'entretien de son état et 
maison et pour son service personnel, au trousseau, aux 
honneurs qui seront rendus à l’épouse durant son voyage 
et au cortège qui l’accompagnera. Il y a des clauses stipu- 
lant le droit pour l'épouse, en cas de veuvage, de se retirer 
dans un autre pays; 1l y en a d’autres stipulant un droit de 
retour au bénéfice des collatéraux de l’épouse, dans le cas 
du prédécès de cette dernière sans enfants, comme aussi 
dans le cas où les enfants issus du mariage ou leurs des- 
cendants décéderaient sans postérité légitime. Si les époux 
sont de religion différente, on stipule pour l’épouse le droit 
de conserver le libre et entier exercice de sa religion, et 
il y a une clause indiquant la religion dans laquelle les 
enfants qui naîtront du mariage seront élevés. Ordinaire- 
ment ces traités ou conventions sont accompagnés d'actes 
de renonciation aux droits éventuels que les époux pour- 
raient avoir dans leur propre pays, ce qui s'entend des 
renonciations à tous droits de succession politique, et l’é- 
pouse renonce souvent à succéder aux domaines de la mai- 
son princière à laquelle elle appartient. 
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Dans l’ordre des intérêts financiers et économiques 1l y 
a des conventions spéciales qui ont pour objet, par exem- 
ple, de régler à leur satisfaction mutuelle certaines ques- 
tions financières pendantes entre les gouvernements con- 
tractants, de déterminer les principes qui devront servir de 
base à la répartition de certaines dettes et de régler cette 
répartition, etc. On peut citer comme exemples : la con- 
vention conclue à Mexico, le 8 mai 1866, entre la France 
et le Mexique, pour le règlement des créances françaises ;! 
la convention signée à Paris, le 7 décembre 1866, entre la 
France et l'Italie, pour le règlement de la dette pontifi- 
cale.? Il y a aussi des conventions spéciales destinées à ré- 
gler par un arrangement amical les réclamations élevées 
par les citoyens de chacun des deux États contractants con- 
ire le gouvernement de l’autre, et résultant d'actes com- 
mis, pendant un état de guerre ou d’insurrection, par les 
autorités civiles et militaires de l’un ou de l’autre pays : 
par exemple la convention conclue à Washington, le 45 
janvier 1880, entre la France et les États-Unis d'Amérique, 
et relative au règlement de certaines réclamations pour 
dommages de guerre. Les réclamations pendantes entre 
différents États pour préjudices causés à leurs nationaux, 
soit dans les perturbations des guerres civiles, soit par des 
corsaires, soit comme conséquences de toutes expropria- 
tions ou spoliations de la nature de celles qui selon le droit 
international engagent la responsabilité des gouverne- 
ments, sont l’occasion et la matière la plus fréquente des 
conventions spéciales d’indémnités. La procédure à suivre 
dans l’examen des réclamations, les conditions et la forme 
du payement des indemnités,sont l’objet ordinaire des clau- 
ses de ces conventions. Voir, par exemple, la convention 
conclue à Bogotà, le 4 décembre 1856; entre la France et 
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la Nouvelle-Grenade, pour la reconnaissance et le payc- 
ment de la dette provenant des spoliations des corsaires co- 
lombiens : ‘ la convention d’indemnité conclue à Paranà, 
le 21 août 1858, entre la France et la Confédération Argen- 
tine ; ? la convention signée à Caracas, le 6 février 1864, 
entre la France et les États-Unis de Vénézuéla, pour le rè- 
glement des réclamations françaises.* 

Il faut également compter parmi les conventions spé- 
ciales celles qui ont pour objet de régler l'immigration 
dans certaines conditions particulières : par exemple la con- 
vention conclue à Paris, le 25 juillet 1860, entre la France 
et la Grande-Bretagne, pour régler l’immigration des tra- 
vailleurs indiens dans la colonie de la Réunion ; * la con- 
vention du 1‘ juillet 1861, entre les mêmes Puissances, 
pour régier l'immigration des travailleurs indiens dans les 
colonies françaises.” Le régime introduit par ces conven- 
tions a mis fin au recrutement africain par voie de rachat 
et au moyen de contrats d'engagement, lequel recrute- 
ment différait de la traite en ce que, tandis que celle-ci 
avait pour origine et pour but l'esclavage, le recrutement 
par voie de rachat conduisait à la liberté. Iei se placent 
aussi parmi les conventions spéciales toutes celles qui ont 
trait à la traite des nègres, depuis la déclaration du con- 
grès de Vienne en date du 8 février 1815,° et la déclaration 
du congrès de Vérone du 28 novembre 1822 : ? Ia conven- 
tion par exemple conclue à Paris, le 30 novembre 1831, 
entre la France et la Grande-Bretagne, pour la répres- 
sion de la traite ; la convention supplémentaire du 22 
mars 1833, entre les mèmes Puissances et ayant le mème 
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objet ; ‘ les conventions d'adhésion du Danemark (26 juillet 
1834), ? de la Sardaigne (9 août 1834); * la convention con- 
elue à Stockhofm, le 21 mai 1836, entre la France et la 
Suède ; * la convention conclue à Londres, le 29 mai 1845, 
entre la France et la Grande-Bretagne.* Sur la traite des 
nègres, V. infr@, Part. Il, Relations des États entre eux, 
Titre 1, Relations des États entre eux en temps de paix, 
Chap. IV, Relations maritimes. 

Les conventions sanitaires, par lesquelles les États qui les 
concluent se proposent de sauvegarder la santé publique 
dans leurs pays respectifs et de faciliter le développement 
des relations commerciales et maritimes entre eux, en in- 
_ troduisant le plus d’uniformité possible dans le régime sa- 
nitaire, et en allégeant ainsi les charges qui pèsent sur la 
navigation, sont des conventions spéciales qui relèvent du 
droit maritime : voir comme exemple la convention sani- 
taire internationale conclue à Paris, le 3 février 1852, entre 
la France, la Sardaigne et diverses autres Puissances ma- 
ritimes.® On doit ajouter à ces conventions sanitaires celles 
qui ont pour objet de concerter et d'arrêter des mesures 
en vue de prévenir les épizooties, les conventions phyloxé- 
riques, etc. Voir, par exemple, la convention internationale 
conclue à Berne, le 17 septembre 1878, entre la France, 
l'Allemagne, l'Autriche, l'Espagne, l'Italie, le Portugal, la 
Confédération Suisse, en vue d'une action commune pour 
enrayer en Europe la marche du phyloxera dans les pays 
envahis, et pour tenter d'en préserver les contrées jusqu’à 
ce jour épargnées ; * la convention phyloxérique du 3 no- 
vembre 1881, entre la France, l'Allemagne, l'Autriche, le 
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Portugal, la Confédération Suisse.‘ Sur les conventions sa- 
nitaires, V. infrà, Part. Il, Relations des États entre eux, 
Tit. I, Relations des États entre eux en temps de paix, Chap. 
IV, Relations maritimes. | 

. Les conventions relatives aux pêcheries et celles concer- 
nant les prises maritimes sont également des conventions 
très spéciales : voir, par exemple, la convention relative aux 
pêcheries de Terre-Neuve, conclue à Londres le 14 janvier 
1857, entre la France et l'Angleterre, convention qui, d’ail- 
leurs, bien que ratifiée, n'a pas été mise à exécution et a 
été considérée comme nulle et non avenue, l'assemblée 
législative de Terre-Neuve lui ayant refusé sa sanction 
formellement réservée ; ? la convention conclue à Paris, le 
11 novembre 1867, entre la France et la Grande-Bretagne, 
au sujet de l'exercice de la pêche dans les mers situées en- 
tre les deux pays”; la convention du 28 décembre 1880, 
entre la France et la Suisse, pour réglementer la pêche 
dans les eaux frontières ; * la convention conclue à La Haye, 
le 6 mai 1882, entre la France, l’Allemagne, la Belgique, le 
Danemark,la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, pour régler 
la police de la pêche dans la mer du Nord, en dehors des 
eaux territoriales.® Sur les conventions qui ont pour objet 
les pêcheries, V. infrd, Part. Il, Relations des États entre 
eux, Tit. I, Relations des États entre eux en temps de paix, 
Chap. IV, Relations maritimes. Quant aux conventions qui 
concernent les prises maritimes, et par lesquelles les États 
contractants déterminent la juridiction à laquelle devra ap- 
partenir le jugement des prises qui dans le cours d’une 
guerre faite par eux en commun pourront être opérées par 
les forces navales des deux nations, ou des prises qui pour- 
ront être faites sur des navires marchands appartenant aux 
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nationaux de l’un des deux pays par les croiseurs de l’au- 
tre, et règlent en même temps le mode de répartition des 
produits des prises effectuées en commun, on citera à titre 
d'exemples : la convention conclue à Londres, le 10 mai 
1854, entre la France et la Grande-Bretagne, relativement 
aux prises russes ; ‘ la convention conclue à Paris, le 22 
février 1860, entre les deux mêmes Puissances, relative- 
ment aux prises pendant l'expédition contre la Chine.? Ces 
conventions sont habituellement accompagnées d'instruc- 
tions pour les commandants des bâtiments de guerre des 
États contractants. Sur les conventions relatives aux prises 
maritimes, V. infra, Part. Il, Relations des États entre eux, 
Tit. I, Relations des États entre eux en temps de querre, 
Chap. Il, Relations avec les neutres. La nomenclature des 
traités spéciaux, des conventions spéciales, est indéfinie, 
parce que les rapports particuliers des États sont indéfinis 
eux-mêmes, et l’on doit désirer que ces conventions et ces 
traités se multiplient, parce que, reposant sur une identité 
complète d'intérêts, 1ls tendent à améliorer les relations 
des nations entre elles, à introduire entre les États une cer- 
taine uniformité, particulièrement dans l’ordre des intérèts 
sociaux et économiques, ainsi que dans leurs législations ; 
ils affermissent la paix, permettent aux peuples de profiter 
de leurs progrès respectifs, facilitent les relations des hom- 


mes et augmentent la solidarité des nations. 


1056. — IIL. La négociation des traités. — Après avoir 
défini les traités et les conventions (V. supra, n° 889) et 
avoir exposé que les traités et les conventions sont la forme 
la plus solennelle des transactions entre les États (V. su- 
prà, n° 895), après avoir étudié ces contrats internationaux 
en les considérant dans leur nature (V. suprä,n°*898 à 919) 
et dans leur objet (V. supra, n°° 920 à 1055), 1l faut exa- 
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miner les questions relatives à leur négociation, en com- 
prenant sous cette dénomination les conditions essentielles 
des traités et conventions, et leur forme substantielle. 


1057. — 1. Conditions essentielles. — Quatre condi- 
tions sont essentielles pour la validité des traités, c'est-à- 
dire indispensables à leur existence : la capacité des con- 
tractants, leur consentement, un objet certain qui forme la 
matière de l'engagement et une cause licite. 


1058. — a. Capacrré pes conrracranTs. — Les États 
seuls ont la capacité de contracter des traités ou conven- 
tions : le pouvoir de négocier et de contracter des traités 
publics de nation à nation est l’un des principaux attributs 
de la souveraineté extérieure ; il appartient à tout État sou- 
verain qui n'a pas cédé celte portion de sa souveraineté ou 
consenti à en modifier l'exercice par des conventions avec 
d'autres États : par exemple les États qui sont unis entre 
eux par un lien fédéral (V. suprà, n° 121 et suiv.), et aux- 
quels il peut être interdit par la loi fondamentale de leur 
union de conclure certaines espèces de traités, tels que 
des traités d'alliance, de commerce, de douane, etc. Pour 
conclure un traité publie, une convention, il faut donc être 
un État souverain, un État indépendant. 


1059. — Les États mi-souverains ont-ils la capacité de 
conclure des traités? F. de Martens répond négativement : 
« La première condition subjective, dit-il, concernant les 
conventions internationales, c’est qu’elles soient conclues 
entre des États tout à fait indépendants. Les États mi-sou- 
verains n’ont pas la capacité légale nécessaire pour signer 
des traités. »’ Cet auteur reconnait toutefois que dans la 
réalité les États mi-souverains prennent des engagements 
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de ce genre, mais il explique ce démenti donné par le fait 
à sa doctrine trop absolue en déclarant que « c’est une 
conséquence exceptionnelle de leur situation anormale, »‘ 
ce qui ne signifie rien. L'auteur du Précis du droit des gens 
moderne de l’Europe, G. F. de Martens, n’était pas du mè- 
me avis, et enseigmait que « ce qui reste encore d’États mi- 
souverains en Europe semble également pouvoir prétendre » 
au droit de négocier et de conclure des traités publics avec 
des nations étrangères.* Après avoir déclaré qu’il dépend 
du libre arbitre d’une nation de conclure ou non des traités 
quelconques avec une autre, sans qu'aucune Puissance soit 
autorisée à l’en empêcher, tant que ces traités ne blessent 
pas ses droits, il ajoutait que la pratique offre nombre d’ex- 
ceptions « d'Etats mi-souverains dont la liberté de contrac- 
ter des alliances peut être limitée par les lois qu'ils doivent 
respecter, »? reconnaissant ainsi pour les États mi-souve- 
rains le droit de conclure des traités. Il est plus exact de 
dire, avec Klüber, que « les États mi-souverains ou dépen- 
dants n’ont ordinairement qu'une capacité limitée de con- 
tracter : »‘ ces États sont, en effet, généralement soumis 
pour leurs rapports avec l'étranger à une Puissance supé- 
rieure, et doivent être autorisés par elle pour conclure des 
traités avec les autres États (V. suprd, n° 94). Leur plus ou 
moins de dépendance se détermine, d'ailleurs, par la teneur 
des obligations conventionnelles qu'ils ont contractées vis- 
à-vis de la Puissance supérieure (V. supra, n° 9%). Nous 
avons vu qu'aux termes du firman d'investiture du khédive, 
du 30 juillet 1879, le khédive, prince régnant d’un Etat mi- 
souverain, est autorisé à contracter et à renouveler, sans 
porter atteinte aux tr aités politiques du gouvernement otto- 
man, ni à ses droits souverains sur l'Égypte, les conventions 


1 Id., p. 515. 
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avec les agents des Puissances étrangères pour les douanes 
et le commerce, et pour toute transaction avec les étrangers 
concernant les affaires intérieures, dans le but de dévelop- 
per le commerce, l’industrie et l’agriculture, et de régler la 
police des étrangers et tous leurs rapports avec le gouver- 
nement et la population. Ces conventions doivent être com- 
muniquées à la Sublime-Porte avant leur promulgation par 
le khédive (V, supra, n° 94). 


1060. — Le fait d’être soumis à un protectorat n’en- 
trainant pas nécessairement la perte de la pleine souverai- 
neté (V. suprà, n° 89 et 101), les États protégés (V. supra, 
n% 95 et suiv.) peuvent librement conclure des traités, si 
les conditions de la protection ne le leur interdisent pas. 
« Un État qui s’est mis sous la protection d’un autre, dit 
Vattel, ne perdant pas pour cela sa qualité d'État souverain, 
il peut faire des traités et contracter des alliances, à moins 
qu'il n'ait expressément renoncé à ce droit dans ls traité de 
protection. »‘ Mais Vattel ajoute que l'État protégé ne peut 
prendre aucun engagement qui donne atteinte aux condi- 
tions expresses de la protection, ou qui répugne en soi à 
tout traité de protection (V. infra, n° 1217).° 


1061. — La capacité de conclure des traités n’appar- 
tient donc qu'aux États, en leur qualité de personnes sou- 
veraines et indépendantes, et l’on peut ajouter qu’en vertu 
de leur égalité tous les États souverains possèdent le mème 
droit de négocier et de traiter. Mais les États sont des per- 
sonnes morales, et les personnes morales ne pouvant agir 
par elles-mêmes 1l en résulte que la négociation des trai- 
tés doit s'effectuer par les personnes physiques qui repré- 
sentent les États : ce sont d'ordinaire les gouvernants, soit 
personnellement, soit par l'entremise de plénipotentiaires. 


! Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
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Les conventions internationales sont donc conclues par les 
représentants et dépositaires de la puissance souveraine, 
au nom dé cette puissance, qui a seule le droit de lier une 
nation. Les gouvernements légitimes et reconnus pour tels 
sont seuls autorisés à prendre des engagements obligatoires 
au nom de l'État qu'ils gouvernent. 


1062. — C'est la constitution ou loi fondamentale de 
tout État particulier qui doit déterminer en qui repose le 
pouvoir de négocier et de contracter des traités avec les 
Puissances étrangères. Dans les monarchies absolues et 
. mème représentalives ce pouvoir est ordinairement attribué 
au prince régnant ; dans les républiques le chef de l’État, 
le sénat, ou le conseil exécutif, sont habituellement inves- 
tis de l’exercice de ce pouvoir souverain. La constitution 
de l’État peut exiger le concours, le mandat ou la ratifica- 
tion d’une diète, d’une assemblée du peuple, des représen- 
tants de la nation, etc.; mais rien ne serait plus juste, en 
théorie du moins, que le droit de négocier les traités fût 
attribué à la nation elle-même, spécialement représentée 
par ses députés. Les traités, en effet, supposant en général 
des sacrifices réciproques, le pouvoir de les conclure im- 
plique celui d’aliéner les droits de la nation, ou de lui im- 
poser des obligations. Il résulte de là que les représentants 
de cette nation, spécialement désignés par elle en vue de 
pareille mission, devraient être seuls compétents pour émet- 
tre la volonté définitive qui créera la charge ou opérera le 
dessaisissement du droit. « Il serait bien étrange, dit Berriat- 
Saint-Prix, que le pouvoir exécutif, incapable de grever un 
citoyen unique d'obligations dont le fondement ne se trou- 
verait pas posé dans une loi, pût par sa seule autorité en- 
gager ou dépouiller la nation tout entière. »! 

L’objection qu’on oppose au système qui confierait la con- 
clusion des traités à des représentants de la nation spéciale- 


1 Berriat-Saint-Prix, Théorie du droit constitutionnel français, p. 488 
et suiv. 
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ment élus à cet effet, ou même aux assemblées nationales 
ordinaires, aux corps législatifs, aux congrès de députés et 
de sénateurs, se tire de la nécessité du mystère qui parfois, 
sinon toujours, est la condition du succès des négociations 
diplomatiques. On a concilié dans certaines constitutions 
l'intérêt de la logique (qui voudrait que les nations seules 
négociassent par des représentants chargés spécialement 
par elles de cette mission les traités qui doivent les lier) 
avec l'intérêt du succès des négociations (qui exige une 
discussion à l'abri de la publicité), en réservant aux parle- 
ments l’approbation des traités conclus par les gouverne- 
ments. Que ce soit, d'ailleurs, le pouvoir législatif ou le 
pouvoir exécutif qui conclue les traités, ce n’est jamais 
que la nation qui promet et stipule dans ces traités, c’est 
elle seule qui acquiert un droit ou qui devient débitrice, et 
par conséquent c'est en son nom que les conventions et 
traités doivent être rédigés ; les gouvernants, les chefs 
d'État ne peuvent jamais être que de simples négociateurs ; 
l'usage de faire parler dans les traités, en son nom, le chef 
du pouvoir exécutif, ne se comprend que dans les pays qui 
fondent la souveraineté sur le droit divin ou sur une pro- 
priété féodale. C’est cependant ce qui a lieu même dans nos 
républiques contemporaines. Prenez, par exemple, les con- 
ventions ou traités conclus par la France et la Suisse, vous 
y trouverez le préambule invariablement ainsi rédigé : « Le 
président de la République Francaise et le Conseil fédéral 
de la Confédération Suisse, désirant... etc..., ont résolu de 
conclure à cet effet une convention (ou un traité), et ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir... » En réalité 
c'est la nation française, c’est la nation suisse qui con- 
tractent, et les plénipotentiaires chargés de la négociation 
ne sont pas ceux du président de la République Française 
et du Conseil fédéral, lesquels ne sont eux-mêmes que des 
mandataires, mais sont les plénipotentiaires de la France 
et de la Suisse. 


Lite de 
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1063. — Aux termes de la loi conslitutionnelle du 16 
juillet 1875, sur les pouvoirs publics, le président de la Ré- 
publique Française négocie et raüfie les traités. Il en donne 
connaissance aux chambres, aussitôt que l’intérèt et la sû- 
reté de l'État le permettent. Les traités de paix, de com- 
merce, les traités qui engagent les finances de l'État, ceux 
qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de pro- 
priété des Français à l'étranger, ne sont définitifs qu'après 
avoir été votés par les deux chambres. Nulle cession, nul 
échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu 
qu'en vertu d’une loi. D'après les principes du droit public 
anglais, le roi de la Grande-Bretagne représente la nation 
dans ses rapports avec les Puissances étrangères, fait et 
défait les traités de paix, d'alliance et de commerce: il doit 
toutefois porter à la connaissance du parlement, aussitôt 
que les circonstances le permettent, les traités conclus avec 
les nations étrangères et les documents qui s’y rattachent. 
Les traités de commerce qui modifient des tarifs de douane, 
ceux qui modifient le territoire du royaume et des colonies, 
qui créent des charges pour l'État et les citoyens, ou déro- 
gent aux lois et coutumes en vigueur, ne peuvent rece- 
voir d'exécution qu'après ratification par un vote du parle- 
ment. L'empereur d'Autriche conclut les traités politiques 
et même les traités de commerce, sauf ceux qui, imposant 
des obligations à l’État ou à des particuliers, doivent être 
soumis au Reichsrath. Le Reichsrath (ou parlement autri- 
chien, composé de deux chambres, la chambre des sei- 
gneurs et celle des députés) a, en effet, dans sa compétence 
les affaires relatives aux traités politiques ou de commerce 
entrainant des charges ou obligations pour l'empire, pour 
l’un des États qui le composent ou pour les simples citoyens, 
ou modifiant le territoire. L'empereur d'Allemagne repré- 
sente l'empire dans les relations internationales ; 1l conclut 
les alliances et les autres traités el conventions avec les 
autres États étrangers. Lorsque les traités internationaux 
se rapportent aux matières communes à l'empire, le con- 
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sentement du Conseil fédéral est nécessaire pour leur con- 


clusion, êt l'approbation du Reichstag pour leur validité. 


Le Conseil fédéral se compose de représentants des États 
faisant partie de l'empire, désignés par chacun des gou- 
vernements particuliers des États allemands ; le Reichstag 
est la chambre élue par le suffrage universel, et composée 
de membres répartis entre les différents Etats qui cousti- 
tuent l'empire d'Allemagne. Je ne parle pas de l’empereur 
de Russie ; ce monarque absolu réunit dans ses mains tous 
les pouvoirs ; il n’y a point de parlement dans l'empire de 
toutes les Russies ; le pouvoir législatif appartient au czar 
qui l’exerce avec l’aide des différents grands corps de l'État, 
tous composés de fonctionnaires dépendant de lui. En Italie 
le roi fait les traités de paix, d'alliance, de commerce et au- 


tres, en en donnant avis aux chambres, dès que l'intérêt et la 


sûreté de l'État le permettent, et en leur communiquant les 
documents utiles. Les traités qui imposent une charge au 
budget, ou qui modifient le territoire national, n’ont d'effet 
qu'après avoir reçu l'approbation des chambres. Il appar- 
tient au roi d'Espagne de diriger les relations politiques 
et commerciales avec les Puissances étrangères ; mais il 
doit être nécessairement autorisé par une loi spéciale pour 
aliéner, céder ou échanger une partie quelconque du terri- 
toire espagnol, et pour ratifier les traités d’alliance offen- 
sive, les traités spéciaux de commerce, les traités qui sti- 
pulent les subsides d’une Puissance étrangère et tous ceux 
qui peuvent obliger individuellement les Espagnols. Dans 
aucun cas les articles secrets d’un traité ne peuvent déro- 
ger aux articles publics. Le roi des Pays-Bas dirige les 
affaires étrangères, 1] fait et ratifie les traités de paix et au- 
tres, et les communique aux chambres, dès que lintérèt 
et la sûreté de l’État le permettent ; les traités qui contien- 
nent cession ou échange d’une partie du territoire, ou tout 


autre disposition concernant des droits légaux, doivent être 


au préalable approuvés par les États-Généraux. Le roi des 
Belges fait Les traités de paix, d’alliance et de commerce, à 
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la charge de les communiquer aux chambres, dès que l'in- 
térêt et la sûreté de l’État le permettent ; les traités de com- 
merce n’ont d'effet qu'après l'approbation du parlement, Le 
roi de Danemark conclut et défait les traités politiques et 
les traités de commerce, mais il ne peut céder aucune por- 
tion du territoire, ni contracter aucun engagement chan- 
geant le droit public, sans le consentement du Rigsdag (corps 
représentalif composé de deux chambres : le Landsthing, 
première chambre, dont les membres sont, les uns nommés 
par le roi, les autres élus par Le suffrage à deux degrés ; le 
Folketing, deuxième chambre, dont les membres sont élus 
directement par le suffrage universel). Parmi les attribu- 
tions de l'assemblée fédérale (composée de deux sections 
ou conseils, le Conseil national et le Conseil des États) de 
la Confédération Suisse, se trouve le droit de contracter les 
alliances et de conclure les traités avec les Puissances 
étrangères, ainsi que d'approuver les traités des cantons 
entre eux ou avec les États étrangers. Toute alliance par- 
ticulière et tout traité d’une nature politique entre cantons 
sont interdits ; en revanche les cantons ont le droit de 
conclureentre eux des conventions sur des objets de légis- 
lation, d'administration ou de justice, mais à charge de les 
communiquer à l'autorité fédérale, qui a le droit d'en em- 
pêcher l'exécution, si elles contiennent des clauses con- 
traires à la confédération et aux droits'des autres cantons. 
La confédération a seule le droit de faire avec les États 
étrangers des alliances et des traités, notamment des traités 
de commerce et de douane. Cependant les cantons conser- 
vent le droit de conclure avec les États étrangers des traités 
sur des objets concernant l’économie politique, les rapports 
de voisinage et de police, pourvu qu'ils ne renferment rien 
de contraire aux droits de la confédération et des autres 
cantons. Les rapports officiels entre les cantons et les gou- 
vernements étrangers ou leurs représentants ont lieu par 
l'intermédiaire du Conseil fédéral, lequel est chargé des re- 
lations extérieures. La constitution fédérale des États- 
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Unis d'Amérique attribue au président de l'Union le pou- 
voir de faire les traités, de l'avis et du consentement du 
sénat, pourvu que les deux tiers des sénateurs présents y 
donnent leur approbation. Au Pérou, c’est le président de 
la République qui dirige les négociations et qui conclut les 
traités, en y insérant la condition expresse qu'ils seront 
soumis au congrès, lequel congrès approuve ou désapprou- 
ve. Le projet général qui sera la base des négociations a 
été étudié, suivant la nature du traité, par la section di- 
plomatique ou par la section des consulats, chancellerie et 
comptabilité du ministère des relations extérieures ; le mi- 
nistre du commerce concourt aussi à l'instruction prépara- 
toire pour les traités de commerce. Les instructions sont 
données par le ministre des relations extérieures au négo- 
ciateur ; elles sont préparées par la section diplomatique. 
Il est bien entendu que lorsque le chef d’un État esttenu 
par la constitution de cet État d'obtenir le concours et 
l'assentiment des corps représentatifs, 1l ne peut être con- 
sidéré, en droit international, comme capable d'engager 
l'État par un lraité conclu sans ce concours et sans cet 
assentiment. 


1064.— Ce sont donc les gouvernements qui négocient 
ettraitent au nom des États, et la loi fondamentale de tout 
État particulier détermine en qui repose le pouvoir de né- 
gocier et de contracter les traités avec les Puissances étran- 
gères. Mais dans les relations internationales la possession 
seule du pouvoir peut être prise en considération : d’où la 
conséquence que la capacité pour conclure les traités au 
nom de l’État appartient aux représentants ou détenteurs 
actuels du pouvoir, même usurpé; et, en effet, on reconnaît 
en général le droit de conclure les traités internationaux 
aux gouvernements qui représentent l’État de facto, et à qui 
la nation est effectivement soumise. Pendant une révolu- 
tion, les autorités qui représentent l'État, tant qu'elles ne 
se trouvent point en possession paisible de leurs attribu- 
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tions, tant qu'un gouvernement fixe n’a pas encore été sub- 
stitué à l’état d’anarchie et de factions, ne peuvent former 
que des traités provisoires. Le prince légitime dépouillé 
du pouvoir souverain ne peut valablement contracter pour 
l'Etat qu'après avoir recouvré le pouvoir. Il n’y a donc que 
les gouvernements légitimes ou reconnus pour tels parce 
qu'ils détiennent le pouvoir de fait (la question de l’origine 
de tel ou tel gouvernement n'étant pas du domaine du 
droit international), qui aient capacité pour prendre des 
engagements obligatoires au nom de l'État dont ils diri- 
gent les affaires et gèrent les intérêts (V. suprà, n° 1061). 


1065. — Il est très rare que les chefs d'États investis 
du droit de faire les traités au nom de l'État qu'ils gouver- 
nent traitent directement entre eux et signent personnelle- 
ment les accords internationaux par lesquels ils entendent 
se lier: le plus habituellement ils confient à leurs minis- 
tres des affaires étrangères, ou à leurs agents diplomaii- 
ques, ou à des délégués spéciaux appartenant à la carrière 
de la diplomatie ou à un service public quelconque, le soin 
de les représenter, de négocier et de débattre en leur nom 
les clauses des traités et conventions qu'ils veulent con- 
clure. Ces mandataires sont munis d'un pouvoir spécial. 
On les appelle des plénipotentiaires, sans que ce mot ex- 
prime nécessairement l’idée de pouvoirs illimités. * 


1066. — Il arrive quelquefois aussi que certains agents 
publics concluent des accords, prennent ou reçoivent des 
engagements, dans l'exercice d'un pouvoir général qui leur 
est implicitement confié comme attaché accidentellement 
à leur charge, dans les termes de leur commission, et 
suivant que le comporte ou l'exige le caractère des affai- 
res qui leur sont commises, la nature des affaires dont ces 


1 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. VIT T. I, 
p. 297. 
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agents sontchargés exigeant qu'ils aient le pouvoir de faire 


de pareilles conventions, surtout dans les cas où ils ne 
pourraient attendre les ordres du chef de l’État ou de leur 
gouvernement. C'est ainsi que le gouverneur d'une place 
et le général qui l’assiège ont le pouvoir de convenir de la 
capitulation. Tout ce que ces agents ont conclu dans les 
termes de leur commission est obligatoire pour l’État ou le 
souverain qui leur en a commis Île pouvoir, sans qu’une 
ralification soit nécessaire, à moins qu'elle n'ait été ex- 
pressément réservée dans l'acte lui-même (V. supra, n° 
894).! Voici comment je me suis exprimé, au sujet de ces 
accords, dans ma note sur les trois premiers paragraphes 
du chapitre XXII, livre LIT, du traité de Grotius sur Le 
droit de la querre et de la paix : les conventions dont il 
s’agit dans ce chapitre diffèrent essentiellement des trai- 
tés solennels, lant dans leur forme que dans leur objet. 
Leur conclusion n'exige pas de pleins pouvoirs généraux 
ou spéciaux de la part des gouvernements. Plus fréquentes 
en temps de guerre qu'en temps de paix, ces conventions 
sont faites par les fonctionnaires publics qui exercent au 
nom de l’État une portion du pouvoir souverain, et que la 
nature ou les occurrences de leurs fonctions mettent dans 
la nécessité de traiter avec des pouvoirs subalternes des 


gouvernements étrangers. Tels sont tous les accords ou. 


arrangements faits avec l'étranger par les amiraux ou 
commandants de forces navales, par les généraux en chef 
des armées de terre ou les commandants de corps de trou- 
pes isolés, par les gouverneurs de provinces ou de colo- 
nies, agissant en vertu de leurs attributions et dans la 
sphère du commandement qui leur est confié. Au nombre 
de ces accords sont plus particulièrement les armistices ou 
itrèves temporaires, c'est-à-dire les cessations ou suspen- 


 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. IT, Chap. XIV. 8 207, T. IT, p. 202. — Grotius, Droit de la guerre 
et de la paix, traduction française et annotations de Pradier-Fodéré, 
Liv. IT, Chap. XIT, $$ Let suiv., T. IL, p. 443 et suiv. 
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sions d'hostilités convenues pour un court espace de temps 
entre des corps de troupes individuels ; les cartels touchant 
l'échange ou la rançon des prisonniers de guerre ; les ca- 
pitulations, par lesquelles une forteresse, une colonie, un 
corps de troupes, et quelquefois même un vaisseau de 
guerre, après un combat soutenu contre l'ennemi, se ren- 
dent conditionnellement. En général tous ces arrange- 
ments, militaires ou autres, sont obligatoires sans être 
assujettis à des ratifications postérieures, si ceux qui les 
ont conclus n’ont pas agi en dehors des limites de leurs 
attributions. Mais si les pactes faits par les puissances su- 
balternes contiennent des engagements qui outrepassent 
le pouvoir accordé à ceux qui les ont conclus, en vertu de 
leur charge ou commission, ces pactes ne peuvent valoir 
qu'autant que l’État intéressé y donne sa ratification ex- 
presse ou tacite : à défaut de ratification ils restent nuls. 
La ratification tacite peut s’inférer de certains actes que le 
gouvernement de l'État accomplit en conformité du pacte 
arrêté, et qu'il ne pourrait pas faire s’il ne tenait ce pacte 
pour valable. Le simple silence gardé par l’une des parties 
ne suffit pas pour qu'on puisse présumer sa ratification 
tacite; mais la bonne foi exige que celui des États inté- 
ressés qui prétend refuser cette ratification notifie sa déter- 
mination à l’autre, afin de prévenir l'exécution des enga- 
gements contractés. Et si avant cette notification le pacte 
conclu a été exécuté en quelques-unes de ses clauses par 
l'une des parties agissant de bonne foi, dans la supposition 
que l'agent avec lequel on a traité était dûment autorisé, 
cette partie est en droit d’être replacée dans la situation 
première, ou d'exiger une indemnité (V. supra; n° 894). ! 


1067. — Les auteurs désignent par la dénomination 
très inexacte de sponsions les engagements formés pour 


1 Id., Liv. II, Chap. XXII, note de Pradier-Fodéré, T. IIT, p. 445, 
note 4. 
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l'État par qui que ce soit, fût-ce même par le représentant 
de l'État ou de son mandataire, sans qu'ils y aïent été au- 
torisés. « [l y a sponsion, disait Grotius, lorsque ceux qui 
n’ont pas mandat pour cela de la puissance souveraine 
promeltent quelque chose qui la touche proprement. » ‘ 
Suivant Vattel, « on appelle en latin sponsio un accord 
touchant les affaires de l’État, fait par une personne publi- 
que hors des termes de sa commission, et sans ordre ou 
mandement du souverain. Celui qui traite ainsi pour Etat, 
sans en avoir la commission, promet par cela même de 
faire en sorte que l'État ou le souverain ratifie l'accord et le 
tienne pour bien fait ; autrement son engagement serait 
vain et illusoire. Le fondement de cet accord ne peut être, 
de part et d'autre, que dans l'espérance de la ratificalion. »* 
« Ce que promet le chef ou le subalterne, dit G. F. de 
Martens, au-delà des bornes de l'autorité qui lui est confiée, 
n'est qu’un simple sponsum, qu'un consentement subsé- 
quent, soit exprès, soit tacite de la nalion rend seul obli- 
gatoire pour elle, »° La sponsion est définie par Heffter 
« l'accord conclu par le sujet d’un État avec un gouverne- 
ment étranger, sans autorisation du sien. »* Ce qui résulte 
de ces différentes définitions, c'est que les auteurs donnent 
le nom de sponsions aux engagements contractés sans au- 
torisation, ou qui excèdent l'autorisation nécessaire pour 
qu'ils soient contractés avec efficacité. Maïs c’est une déno- 
mination très inexacte, car la « sponsio » était, en droit 
romain, la forme la plus anciennement connue de consti- 
tuer des débiteurs accessoires; on désignait aussi par ce 
mot la réponse conforme, de la part de celui qui devenait 


1-14; Liv. IT; Chap: XV NIET IL p280; 

? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv, Il, Chap. XIV, $ 209, T. II, p. 208. 

 G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. If, Chap. II, $ 48, T. I, p. 158. 

* Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 84, p. 173. 
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débiteur, à l'interrogation ou « stipulatio », de la part de 
celui qui devenait créancier, dans les contrats auxquels la 
force obligatoire était donnée par l'emploi de paroles solen- 
nelles. Le créancier interrogeait en disant « spondes ? » le 
débiteur répondait en disant « spondeo. » Cette formule 
était exclusivement réservée aux seuls citoyens romains, 
et ne pouvait être prononcée en aucune autre langue qu’en 
latin. Nous sommes bien loin de la,notion de la sponsion 
dont parlent Grotius, Vattel et les autres auteurs. 


1068. — Vattel a longuement discuté la question des 
effets de la sponsion. Il cite, avec les classiques, l'exemple 
des consuls romains aux Fourches Caudines, et ajoute à cet 
épisode vieilli un autre exemple tiré de l’histoire moderne. 
Les Suisses, mécontents de la France, s'étaient ligués avec 
l'empereur contre Louis XII et avaient fait une irruption 
en Bourgogne, en 1513. Ils assiégeaient Dijon. La Tré- 
mouille, qui commandait dans la place, craignant de ne 
pouvoir la sauver, traita avec les Suisses, et sans attendre 
aucune commission du roi fit un accord en vertu duquel 
le roi de France devait renoncer à ses prétentions sur le 
duché de Milan, et payer aux Suisses, en certains termes, 
la somme de six cent mille écus ; les Suisses, de leur côté, 
ne s’obligeant à autre chose qu’à s’en retourner chez eux ; 
en sorte qu'ils étaient libres d'attaquer de nouveau la Fran- 
ce, s'ils le jugeaient à propos. IIS reçurent des otages et 
partirent. « Le roi, dit Vattel, fut très mécontent du traité, 
quoiqu'il eût sauvé Dijon et préservé le royaume d'un très 
grand danger ; il refusa de le ratifier. Il est certain que 
La Trémouille avait passé le pouvoir de sa charge, surtout 
en promettant que le roi renoncerait au duché de Milan. 
Aussi ne se proposait-il vraisemblablement que d’éloigner 
un ennemi plus aisé à surprendre dans une négociation 
qu'à vaincre les armes à la main. Louis n’était point obligé 
de ratifier et d'exécuter un traité fait sans ordre et sans 
pouvoirs, et si les Suisses furent trompés, ils durent s’en 
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prendre à leur propre imprudence. Mais comme il paraît 
manifestement que La Trémouille n’agit point avec eux de 
bonne foi, puisqu'il usa de supercherie au sujet des otages, 
donnant en cette qualité des gens de la plus basse condi- 
tion, au lieu de quatre citoyens distingués qu'il avait pro- 
mis, les Suisses auraient eu un juste sujet de ne point 
faire la paix, à moins qu’on ne leur fit raison de cette per- 
fidie, soit en leur livrant celui qui en était l’auteur, soit de 
quelque autre manière. »! Les solutions données par Vattel 
à propos de ce fait historique sont l'application de sa doc- 
trine. Il enseigne, en effet, que l’État n’est point lié par un 
accord conclu sans mandat ou hors des termes du mandat. 
« Cela est manifeste, dit-il, par la définition même de l’ac- 
cord appelé sponsio. L'État n’a point donné ordre de le 
faire, et il n'en a conféré le pouvoir en aucune manière, m1 
expressément, par un mandement ou par des pleins pou- 
voirs, ni tacitement, par une suite naturelle ou nécessaire 
de l'autorité confiée à celui qui fait l’accord. Un général 
d'armée a bien, en vertu de sa charge, le pouvoir de faire 
des conventions particulières dans les cas qui se présentent, 
des pactes relatifs à lui-même, à ses troupes, et aux occu- 
rences de la guerre, mais non celui de conclure un traité 
de paix. Il peut se lier lui-même et les troupes qui sont 
sous son commandement, dans toutes les rencontres où 
ses fonctions exigent qu'il ait le pouvoir de traiter, mais il 
ne peut lier l'État au-delà des termes de sa commission. »? 

À quoi le promettant est-il tenu, quand il est désavoué ? 
Vattel fait avec raison remarquer qu'il ne faut point ici rai- 
sonner d'après ce qui a lieu entre particuliers ; la nature 
des choses et la condition des contractants y mettent né- 
cessairement de la différence. Entre particuliers, celui qui 
promet purement et simplement le fait d'autrui, sans en 
avoir la commission, est obligé, si on le désavoue, d’ac- 


! Vaittel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. TL: Chap XIVHS 212 DIT pe 212: 
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complir lui-même ce qu’il a promis, ou de faire l’équiva- 
lent, ou de remettre les choses dans leur premier état, ou 
enfin de dédommager pleinement celui avec qui il a traité, 
selon les diverses circonstances; mais il n’en est pas ainsi 
de l’homme public qui promet sans ordre et sans pouvoir 
le fait de son souverain. Il s’agit de choses qui passent in- 
_ finiment sa puissance et toutes ses facultés, de choses qu'il 
ne peut exécuter lui-même, n1 faire exécuter, et pour les- 
quelles ilne saurait offrir, ni équivalent, ni dédommagement 
proportionné ; il n’est pas même en liberté de donner à 
l'ennemi ce qu'il aurait promis sans y être autorisé ; enfin, 
il n'est pas plus en son pouvoir de remettre les choses dans 
leur entier, dans leur premier état. Celui qui traite avec lui 
ne peut rien espérer de semblable ; tout ce à quoi le pro- 
mettant semble être obligé, c’est de faire de bonne foi tout 
ce quil peut faire légitimement pour engager le souverain 
à raüfier ce qu'il a promis. Quant au souverain, à quoi 
est-il tenu ? Si les choses sont encore dans leur entier, il 
peut tout simplement désavouer le traité, lequel tombe par 
ce désaveu et se trouve comme non avenu; mais il doit 
manifester sa volonté aussitôt que le traité est parvenu à 
sa connaissance, Car il y aurait de la mauvaise foi à laisser 
le temps à l’autre partie d'exécuter de son côté un accord 
qu'on ne veut pas ratifier. Que s'il s’est déjà fait quelque 
chose en vertu de l'accord, si la partie qui a traité avec le 
promeltant sans mandat a rempli de son côté ses engage- 
ments, en tout ou en partie, il faut distinguer la nature des 
choses qui ont été exécutées et celle des avantages qui en 
sont revenus à l’État. Celui qui, ayant traité avec une per- 
sonne publique non munie de pouvoirs suffisants, exécute 
l'accord de son côté, sans en attendre la ratification, com- 
met une imprudence à laquelle l’État avec lequel il croit 
avoir contracté ne l’a point induit. S'il a donné du sien, 
on ne peut le retenir en profitant de sa sottise. Ainsi, lors- 


1 Jd., $ 241, T. IT, p. 205. 
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qu'un État croyant avoir fait la paix avec le général ennemi 
a livré en conséquence une de ses places ou donné une 
somme d'argent, le souverain de ce général doit sans doute 


restituer ce qu'il a reçu, s’il ne veut pas ratifier l'accord. 


En user autrement serait vouloir s'enrichir du bien d’au- 
trui et retenir ce bien sans titre. Mais si tout l'avantage 
résultant de l’accord a consisté à avoir tiré d'un danger 
l’auteur de la sponsion et l'État dont il est membre, ou de 
l'avoir préservé d'une perte, c’est un bienfait de la fortune 
dont on profite sans scrupule. Qui refusera d’être sauvé 
par la sottise de son ennemi, et qui se croira obligé d'in- 
demniser cet ennemi de l'avantage qu'il a laissé échapper, 
quand on ne l’a pas induit frauduleusement à le perdre ? 
Vaitel reconnait toutefois que, si l'ennemi qui laisse échap- 
per une armée entière sur la foi d’un accord qu'il a conclu 
avec le général dénué de pouvoirs suffisants et simple 
«sponsor » en a usé généreusement, s’il ne s’est point pré- 
valu de ses avantages pour dicter des conditions honteuses 
ou trop dures, l'équité veut ou que l’État ratifie Faccord, 
ou qu'il fasse un nouveau traité à des conditions justes et 
raisonnables, se relâchant même de ses prétentions autant 
que le bien public pourra le permettre, car il ne faut jamais 


abuser de la générosité et de la noble confiance même d'un 


ennemi.‘ 

Telles sont les dissertations auxquelles les auteurs an- 
ciens se livrent au sujet des sponsions. Les auteurs mo- 
dernes s'occupent aussi de ce sujet : ainsi, par exemple, 
Heffter enseigne qu'aucune obligation ne résulte des spon- 
sions, ni pour le gouvernement non dûment représenté, ni 
pour celui qui a traité ainsi, à moins qu'il n'ait promis de 
faire ratilier ou exécuter son engagement, auquel cas il est 
tenu à des dommages-intérèts. Le gouvernement représenté 


ainsi d'une manière irrégulière doit, en outre, ajoute Heff- 


ter, en temps de paix, restituer les avantages qu'il a retirés 


1 Jd., 212, T. Il, p. 209. 
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de la convention; en temps de guerre, il se dirigera d’après 
les Lois de l'honneur et de la politique. ! Voilà d'excellentes 
recommandations. En commentant les passages de Vattel 
cités plus haut j'ai fait remarquer que ce ne sont là que des 
questions purement théoriques, dont la discussion peut 
servir à exercer la subtilité des publicistes, mais dont la 
solution est généralement donnée par la loi du plus fort. 
Tant que les règles formulées par les théoriciens n’auront 
point d'autre sanction que celle du champ de bataille, les 
dissertations sur la valeur des conventions de peuple à peu- 
ple seront plus oiseuses que pratiques. ? 

Bluntschli rappelle qu'un gouvernement peut conclure 
un traité pour le compte d’un autre État et s’engager à le 
faire ratifier par ce dernier. ° 


1069.— b. CONSENTEMENT DES CONTRACTANTS. — Tout con- 
trat exige essentiellement le concours de deux ou de plu- 
sieurs volontés, se manifestant, d'un côté par des offres, de 
l’autre par leur acceptation, après qu'il a été clairement 
expliqué ce que chacune des parties est tenue d'exécuter 
ou est en droit d'exiger. L'offre est le consentement de la 
partie qui propose de contracter, et l'acceptation est le con- 
sentement de la partie à laquelle la proposition est faite. 
Tant qu'il n'y a pas concours de ces consentements le con- 
trat n'existe pas : il n’y a qu'une: offre ou promesse qui, 
n'étant pas acceptée, ne produit pas d'obligation ; il n’y 
a qu'une simple pollicitation ne conférant aucun droit, lors 
même qu'il y a eu un commencement d'exéculion, à moins 
que ce commencement d'exécution n'implique une accep- 
tation. 


1 Heffter, Le droit international de l'Europé, t'aduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 84, p. 173. 

Sd, T.1T, p: 213; note:t 

3 Bluntschhi, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, art. 406, r. 1, p. 245, 
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1070. — En appliquant ces principes du droit commun 
aux traités internationaux, on en déduit qu'il n'y a pas de 
traité s’il n'y a pas entente commune des Puissances au 
sujet des engagements réciproques ou unilatéraux qu elles 
prennent, et par conséquent concours des volontés. Ainsi 
ne doit-on pas considérer comme créant des obligations 
‘ contractuelles de simples communications préparatoires, 
un traité n'ayant pas d'existence légale tant que les négo- 
ciations ou les arrangements préliminaires continuent, alors 
même qu’on serait tombé d'accord sur certains points desti- 
nés à figurer dans le traité définitif, à moins qu'il n'ait été 
convenu qu’on se regarderait mutuellement comme engagé 
par les points déjà arrêtés. Un simple acquiescement d’une 
Puissance à des actes faits par une autre ne lie pas davan- 
tage contractuellement : il peut, à la vérité, servir à étabhr 
la disposition de cette Puissance à renoncer à certains droits 
au profit de l’autre État, mais il ne constate pas l'intention 
arrêtée d'y renoncer, et conséquemment il ne s'ensuit aucun 
engagement permanent pour les parties. Il en serait de mè- 
me des déclarations unilatérales, et mème réciproques et 
identiques, par lesquelles un État ou des États manifes- 
teraient leurs intentions sur quelques points déterminés de 
leur vie inter nationale, s'il ne résultait pas d'une manière 
non équivoque de ces ation qué cet État ou ces États 
ont eu l'intention de s’obliger : qu'il y a eu, en un mot, 
offre et acceptation d'engagement. 


1071.— Le consentement doit être déclaré. En droit 
commun 1l n’est en général soumis pour sa manifestation 
à aucune formalité extrinsèque. Il peut ètre donné d’une ma- 
nière expresse, par écrit, par paroles, où par signes. Il peut 
aussi résulter tacitement de faits ou d'actes qui le présup- 
posent ou l’indiquent d’une manière non équivoque ; mais 
le seul silence ne saurait généralement être considéré com- 
me équivalant à un consentement. Le principe d’après le- 
quel la manifestation du consentement n’est soumise à 
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aucune condition de forme reçoit exception (indépendam- 


_ ment des cas où 1l s’agit de contrats solennels et de ceux où 


la loi exige une manifestation expresse de volonté) dans 
les cas où les parties ont formellement stipulé que leurs 
conventions ne deviendraient obligatoires que par l’accom- 
plissement de certaines formalités extrinsèques, telles par- 
exemple, que la rédaction d’un acte instrumentaire. On 
admet également, en droit commun, qu'il n’est pas néces- 
saire que l'acceptation inlervienne immédiatement après Les 
offres, au même instant et dans le mème acte ; qu’elle peut 
précéder ou suivre les offres, ou en être séparée par un in- 


tervalle assez long ; que tant que l'acceptation n'est pas 


intervenue pour rendre la convention parfaite, le proposant 
peut révoquer son offre, à moins qu'il n'ait explicitement 
ou implicitement renoncé à la faculté de la retirer avant 
une certaine époque. La plupart de ces règles ou de ces 
principes se retrouvent en droit international. On enseigne, 
en effet, que les formes et l’époque de l'acceptation sont 
indifférentes, à moins que le traité ne contienne des dispo- 
sitions expresses à cet égard ; que l'acceptation peut avoir 
lieu avant la promesse ou après, pourvu que dans l'inter- 
valle l’autre partie ne se soit point rétractée d’une manière 
légitime ; que l'acceptation peut se faire par un acte rédigé 
en commun et signé par les différentes parties contractan- 
tes, par une déclaration et une réponse formelles, ou par 
un édit, un ordre, une ordonnance, des lettres patentes, 
etc., adressés en vertu de la convention aux sujets de l’un 
ou de l’autre État ; ! que comme tout dépend de la certitude 
de la volonté, et non de la manière de l'énoncer, le consen- 
tement peut être donné expressément ou tacitement, et 
dans le premier cas, ou verbalement, ou par écrit.? Grotius 
parle de « certains signes muets, significatifs d’après la 
coutume, comme autrefois les bandelettes et les rameaux 


1 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 143, p. 204. 
2 G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l’Europe, 
1864, Liv. IE, Ch. II, $ 49, T. I, p. 161-162. 
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d'olivier, chez les Macédoniens l’action d'élever les piques, 
chez les Romains le bouclier mis sur la tête, tous signes 
employés pour indiquer qu'on se rend en supphant, et qui, 
par conséquent, obligent à déposer les armes... De nos 
jours des drapeaux blancs sont le signe tacite d’une entre- 
vue demandée; ils obligeront donc non moins que si elle 
était demandée de vive voix. »' Vattel fait remarquer à 
ce propos que « le consentement suffisamment déclaré par 
un signe est un consentement exprès, aussi bien que s'il 
eüt été signifié de vive voix. Les paroles elles-mêmes ne 
sont autre chose que des signes d'institution. Il est des si- 
gnes muets que l’usage reçu rend aussi clairs et aussi 
exprès que les paroles. »*? Heffter affirme qu'aucune forme 
précise n'est prescrite pour la constatation de la volonté 
dans les traités internationaux, qu'ils existent dès le mo- 
ment que l’une des parties s’est engagée à faire quelque 
chose avec l'intention de se regarder comme liée par l’ac- 
ceptalion de l’autre et que cette acceptation est suffisamment 
constatée ; que la prudence, il est vrai, et l'usage conseil- 
lent la TU OE par écrit, laquelle notamment est une 
conséquence naturelle des traités conclus par procuration, 
mais que de ce que les parties auront adopté une autre 
forme pour la constatation de leur volonté il ne saurait en 
résulter aucune nullité du traité. * Le même auteur deman- 
de pourquoi un engagement sérieux,après avoir été accepté, 
et lorsqu'il peut être prouvé, serait-il moins obligatoire 
quand mème il n'aurait pas été rédigé par écrit? Peu importe 
que le traité soit compris dans un instrument ou dans des 
explications PRO : 1l suffit que l'intention de s’obli- 
ger soit établie ; l’une des parties peut s'engager par écrit 

. 


L 


1 Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française 
et annotations de Pradier-Fodéré, Livre IT, Chap. XXIV, $ V, T. HI, 
p. 464. 

? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
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: Hefier, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
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et l’autre l’accepter par des actes ou par des signes incon- 
testables.! F. de Martens pose en principe que pour les con- 
ventions internationales la forme est loin d’avoir limpor- 

tance qu'on lui attribue pour les obligations de droit privé. 
A proprement parler, dit-il, il ne saurait être question de 
telle ou telle forme qui serait obligatoire pour les traités, 
car dans le domaine des relations mternationales il n’existe 
pas de souverain pouvant en imposer l'observation ; en fait 
les conventions internationales ont les formes les plus di- 
verses. * Suivant lui, comme 1l n'existe pas de règle uni- 
versellement établie pour les conventions entre États, les 
engagements pris verbalement sont parfaitement admissi- 
bles et doivent être exécutés aussi fidèlement que les enga- 
gements écrits. Il n’y a aucune raison juridique pour ne pas 
admettre leur existence et leur validité dans la sphère des 
relations internationales libres.* F. de Martens rappelle que 
dans la pratique on a conclu quelquefois des conventions 
de ce genre ; ainsi, en 1697, Pierre-le-Grand et l'électeur 
de Brandebourg Frédéric IT, dans l’entrevue de Pillau, se 
promirent solennellement de s’entr'aider de toutes leurs 
forces, si l’occasion s’en présentait, contre tous leurs enne- 
mis et particulièrement contre la Suède ; ensuite s'étant 
donné la main, les deux souverains s’embrassèrent et con- 
sacrèrent leur engagement par un serment. * 


1072. — Nous ne sommes plus au temps de Pierre-le- 
Grand, et les institutions constitutionnelles, les principes et 
les règles du droit public moderne, ne s’accommoderaient 
plus d’une poignée de mains, d’un baiser et d’un serment 
échangés par deux chefs d’État. Bluntschli fait observer 
avec raison que l'usage des traités rédigés par écrit est tel- 


1 Id., p. 176, note 2. 
? F, de Martens, Traité de droit international, traduction française 
d’Alfred Léo, 1883, Chap. IV, p. 538. 
3 Id., p. 540, 
* Id., p. 541. 
DR, INT. T. ll. 47 
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lement enraciné aujourd’hui, que l’on ne croirait plus guère 
à l'existence d’un traité conclu d’une autre manière, et qu'il 
serait fort difficile de prouver qu'il a été réellement con- 
clu.! Ce n’est pas qu’en droit un traité contracté verbalement 
devrait être considéré comme non valable ; et sur ce point 
la doctrine de Neyron ? et celle de Schmalz, * qui nient la 
validité des traités publics conclus sans écrit, doit être re- 
poussée. Mais, de nos jours, la négociation directe par les 
chefs d'État n'ayant lieu que dans les cas les plus rares (V. 
supra, n° 1065), et tous les traités ne se formant plus que 
par procuralion, par mandataires, par l'intermédiaire de 
plénipotentiaires , la rédaction par écrit s'impose comme 
étant, ainsi que le dit Heffter, une conséquence naturelle 
des traités conclus par procuration. En présence des incon- 
vénients inséparables des manifestations orales du consen- 
tement, on a jugé nécessaire, non seulement de rédiger par 
écrit toutes les conventions conclues, mais encore d'exiger 
que toutes les propositions produites dans une négociation 
soient remises par écrit, ne füt-ce mème que dans une note 
verbale, c’est-à-dire dans une note non signée. Aussi est-il 
généralement admis dans la pratique des cabinets et des 
chancelleries, de ne délibéréer que sur des propositions pré- 
sentées par écrit. Il est bien entendu que les signes muets 
dont parlent Grotius et Vattel (V. supra, n° 1071) ne sau- 
raient trouver aucune application, aucun emploi, dans la 
négociation des traités internationaux, et qu'ils ne sont pra- 
tiqués que dans les relations maritimes des États ou dans 
leurs relations de guerre. Suivant l'usage moderne les con- 
sentements verbaux sont aussitôt que possible convertis en 
consentements écrits, afin d'éviter les contestations ; toutes 
les communications purement verbales qui précèdent la si- 


! Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, art. 419,:r.4/p 42511 

3 P.-J. Neyron, Dz vi fœder um inter gentes (Bttingen, 1778), $ 23. 

3 Schmalz, Le droit des gens européen, traduction française de Léo- 
pold de Rohm. 
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gnature définitive d’une convention écrite sont considérées 
comme renfermées dans l'acte lui-même ; le consentement 
mutuel des parties contractantes est exprimé, soit par des 
déclarations et contre-déclarations, soit en forme de lettres 
ou de notes échangées entre les plénipotentiaires des Puis- 
sances contractantes, soit par un acte signé de ces plénipo- 
tentiaires. | 


1073. — Le consentement ne doit pas seulement être 
déclaré : il doit encore être réciproque, mutuel: en d'autres 
termes, le consentement nécessaire à l'existence du con- 
trat doit être réciproquement donné par toutes les parties ; 
la promesse doit concourir avec l'acceptation, et peu im- 
porte, d’ailleurs, la forme qu'on a choisie, soit celle d’une 
déclaration et contre-déclaration en forme de lettres, de no- 
tes, elc., soit celle d’un instrument commun signé par les 
parties contractantes, laquelle forme est la plus usitée. Le 
plus généralement, et le plus logiquement aussi, l’accepta- 
tion suit la promesse, mais on cite des cas où l'acceptation 
a précédé les propositions auxquelles elle devait répondre : 
la déclaration, par exemple, de la Suède au Danemark, du 
7 novembre 1772, sur le maintien de la paix, et la contre- 
déclaration du Danemark à la Suède, du 9 novembre de la 
mème année. La déclaration de la Suède renfermait d'avan- 
ce l'acceptatiôn de la contre-déclaration du Danemark. ‘ 


4 1074. — Le consentement doit être bre. En droit ci- 
vil il ne suffit pas, pour la validité des contrats, que le con- 
sentement des parties puisse être considéré comme exis- 
tant de fait ; il faut, de plus, qu'il n'ait pas été obtenu à 
l'aide de moyens illégitimes. Consentir sous l'empire de la 
contrainte et de la violence, dit Larombière, ce n’est pas 
consentir aux yeux de la raison et de la loi. Le consente- 
ment est, en effet, un acte essentiel de notre volonté : il 


! Recueil des traités de Martens, T. II, p. 248 ; Suppl. T. IF, p. 170. 
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suppose en nous une plénitude de liberté et une faculté d’op- 
tion incompatibles avec la violence qui les anéantit. Il doit 
être spontané, c'est-à-dire exempt de surprise, donné par une 
volonté qui s’appartient tout entière, par une intelligence 
qui ne s’est pas laissé circonvenir, n1 tromper par de perfides 
machinations et de frauduleuses manœuvres. Le consente- 
ment surpris par dol n’est pas plus valable que le consente- 
ment égaré par l'erreur, ou arraché par la violence. Le dol 
tient, en effet, de la violence et de l'erreur. Comme la vio- 
lence il domine et entraîne, comme l'erreur il égare l’intel- 
ligence séduite et fascinée, d'autant plus dangereux qu'il 
dissimule son action et trompe ainsi la résistance. À Les ju-, 
ristes dissertent sur l’erreur de droit (lorsque, dans l’igno- 
rance de la loi, nous faisons un acte préjudiciable, soit en 
renonçant à un droit que la loi nous donnait, soit en recon- 
naissant dans autrui un droit qu'il n’avait pas), et sur l’er- 
reur de fait (lorsqu'on se trompe sur les circonstances pure- 
ment matérielles de la convention ou de l'acte). Ils ensei- 
gnent que l'erreur est une cause de nullité des conventions, 
lorsqu'il est certaingd’après la nature même de l'erreur, que 
les parties contractantes, ou l’une d'elles, ne se seraient 
point obligées, si elles avaient connu le véritable état des 
choses ; ? que l'erreur relative à l’objet de la convention 
n’entraîne nullité que lorsqu'elle tombe sur la substance mê- 
me de la chose, non lorsqu'elle tombe simplement sur ses = 
qualités accidentelles ; que l'erreur concernant la personne 
aveclaquelle une convention a été conclue ne l’annule qu’au- 
tant que la considération de la personne a été le motif prin- 
cipal de cette convention ; que l'erreur de droit produit les 
mêmes effets que Corrout de fait. En droit civil tout con- 
trat est sujet à annulation, lorsque l’une des parties a été 
entraînée à donner son consentement par le dol de l’autre 


! Larombière, Théorie et pratique des obligations, 1857, T. I, p. 40. 
? Locré, XII, p. 319, n° 10, Exposé des motifs du code civil par Bi- 
got-Préameneu, 


eds 
* are 
Cnÿ > 


Fe 


DROITS ACCIDENTELS. = LES TRAITÉS. 141 


partie, c'est-à-dire par l'effet de manœuvres que celle-ci a 


pratiquées dans le but de l’induire en erreur. Les juristes, 
après avoir défini le dol toute ruse, tromperie, machination 
employées pour circonvenir, surprendre, tromper, ensei- 
gnent quil implique nécessairement une intention mauvai- 
se, la préméditation d'abuser et de surprendre ; qu’il doit, 
pour être une cause de nullité du contrat, avoir déterminé 
le consentement ; qu’il faut que le dol ait été pratiqué per- 
sonnellement par l’une des parties. En droit civil, enfin, 
tout contrat est sujet à annulation, lorsque l’une des parties 
a été conlrainte de donner son consentement par des vio- 
lences physiques, ou des menaces assez graves pour lui ins- 
pirer la crainte d'exposer sa personne, ou sa fortune, à un 
mal considérable; et les juristes enseignent que, pour vicier 
le contrat, la violence doit être intelligente et la cause im- 
médiate de la convention, qu’elle doit s'exercer avec la cons- 
cience de son dessein et l'indication de son but, qu'elle doit 
de plus être injuste, c’est-à-dire qu'elle doit consister dans 
toute autre manœuvre d’intimidation que la menace d’exer- 
cer un droit légitime, car c'est seulement alors qu'on peut 
dire que force n’est pas droit : ce n’est pas faire violence, 
disait la loi romaine, que d’user de son droit.’ 


1075. — Les auteurs qui font autorité dans la science 
du droit international sont unanimes pour déclarer que l’en- 
tente commune des Puissances contractantes au sujet des 
engagements réciproques ou unilatéraux qu'elles prennent 
étant indispensable pour établir la validité des traités, l’er- 
reur et le dol rendent les conventions internationales sans 
effet, et que sous ce rapport les conventions entre les États 
ne se distinguent en rien de celles entre les particuliers ; 
mais qu'elles en diffèrent essentiellement au point de vue de 
la violence, les conventions internationales étant, en prin- 
cipe, obligatoires. G. F. de Martens expose de la manière 


1 Digeste, De diversis regulis juris antiqui, Lib. L, Tit, XVII, 1. 155. 
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suivante la raison pour laquelle les engagements consen- 
tis par les États sous l'empire de la force qu'impliquent la 
destruction de leurs armées, la détresse de leurs popula- 
tions, l'occupation de leur territoire par l'ennemi, sont te- 
nus pour obligatoires. « Puisqu'il n’y a pas ici-bas, dit-il, 
de juge qui puisse prononcer entre les nations de la jus- 
tice de leurs démarches, l'égalité de leurs droits, leur li- 
berté et leur indépendance exigent que, dans tous les cas 
douteux, elles considèrent la force emplovée de nation à na- 
{ion comme non injuste quant aux effets externes, et que, 
conformément à ce principe, elles ne fassent point servir 
de raison justificative, pour se dédire d’un traité, l'argument 
que la RE des forces de la partie R [ES a for- 
cés de le signer. » ‘ L'auteur russe du Traité de droit inter- 
national nn traduit en français par Alfred Léo fait 
reposer la force obligaloire des conventions internationales 
conclues sous la pression de la contrainte sur la présomp- 
tion générale que les États ont leur liberté d'action dans 
Éce relations réciproques. Assurément l'État vaincu dans 
une guerre, et qui signe un trailé de paix sous le coup de 
sa mauvaise fortune, ne jouit pas en réalité de toute sa li- 
berté ; mais, dans la forme, il demeure libre, puisqu'il peut 
choisir entre la continuation de la lutte et la conclusion de 
la paix. En outre, au moment de déclarer la guerre il doit 
prévoir les suites inévitables d’une défaite, et il sait qu'en 
cas d'insuccès il devra subir les conditions du vainqueur. 
C’est dans ce sens que les traités de paix sont des conven- 
tions où la contrainte se justifie, et ils doivent être obser- 
vés.”* On ajoute à ces considérations que, s’il n’en était pas 
ainsi, les guerres ne pourraient se terminer que par la sou- 
mission et la ruine totale du vaincu. Enfin ne peut-on pas 
insister, avec G. F. de Martens, sur cette observation que 


1 G.F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 1864, 
Liv. IT, Chap. IT, $ 50, T.'1,.p.162%163 
24 de Martens, Traité du droit international, traduit du russe par Alf, 
Léo, 1883, Chap. IV, p. 529. 
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les États n'étant pas soumis à une autorité souveraine qui 
jugerait leurs différents, et n’ayant entre eux d’autre moyen 
que la guerre pour se faire rendre justice, lorsqu'ils battent 
un ennemi coupable envers eux de quelque méconnaissance 
de ce qui leur est dû ils usent d’une contrainte qui n’a rien 
d'illégitime, puisqu'user de son droit ce n’est pas faire vio- 
lence (V. supra, n° 1074)? 


1076. — Ces raisonnements sur l'erreur, le dol et la 
violence, en matière de traités internationaux, appartien- 
nent plutôt au domaine de la théorie qu’à celui de la pra- 
tique, et paraissent être surtout des questions imaginées 
pour occuper l’école. En se plaçant au point de vue théori- 
que, il faut évidemment dans les contractants plénitude de 
hberté et faculté d'option, il faut une volonté exempte de 
surprise et s’appartenant tout entière, il faut que l'intelli- 
gence des contractants ne se soit laissée circonvenir, ni 
tromper, par des manœuvres frauduleuses ou des machina- 
tions perfides.Théoriquement parlant on a donc raison d'ad- 
mettre que l'erreur et la fraude rendent les conventions in- 
ternationales annulables ; mais convenons qu’en fait il est 
bien difficile que la négociation des traités donne ouver- 
ture à l'erreur et au dol, dans nos temps de large publicité 
laissée à la discussion des intérèts publics. Il est bien cer- 
tain qu'il ne peut être question d'erreur de droit en matière 
de traités internationaux, puisqu'il n’y a pas de loi com- 
mune qui régisse les peuples. Quant à l'erreur de fait, com- 
ment admettre que des erreurs matérielles puissent égarer 
facilement l'intelligence des négociateurs, tromper la vo- 
lonté des gouvernements, déjouer l'attention de l'opinion, 
les légitimes susceptibilités de la presse politique et la vigi- 
lance patriotique des parlements ? 

L'observation que j'ai faite sur l'erreur, je la ferai à plus 
forte raison sur le dol. Conçoit-on aujourd’hui des pléni- 
potentiaires se laissant circonvenir, surprendre, tromper 
par la captation, par des artifices, des manœuvres, l’em- 
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ploi de faux noms ou de fausses qualités, des allégations 
de fausses entreprises, d’un pouvoir ou d'un crédit imagi- 
naires, par l'excitation d’espérances ou de craintes chimé- 
riques, par des abus de confiance et de crédulité, etc., tou- 
tes ruses, tromperies el machinations qui sont les éléments 
du dol? Assurément il est trop souvent fait assaut d'astuce, 
de fourberie, de finesses, de réticences et de dissimulations 
insidieuses, de paroles et de simulations calculées dans les 
négociations diplomatiques, mais l'attention des plénipo- 
tentiaires est nécessairement tenue en éveil, et leur habi- 
leté vigilante ne se laisse pas aisément surprendre. Ne né- 
gocient-ils pas, d’ailleurs, sous les yeux de leurs gouverne- 
ments, et ne reçoivent-ils pas sans cesse les avertissements 
de l'opinion ? Quel est le négociateur qui, de nos jours, 
laissera rédiger un traité en termes vagues et équivoques, 
tolérera qu’on y glisse des expressions louches, supportera 
qu'on y ménage des occasions et des sujets de chicane ? La 
vraie habileté consiste aujourd'hui à se garder des surpri- 
ses, jamais à en faire. 

Quant aux raisons alléguées pour expliquer et justifier la 
force obligatoire des traités conclus sous la pression de la 
contrainte, des traités de paix, par exemple, imposés à la dé- 
tresse des vaincus, elles ne soni pas toutes également satis- 
faisantes, On dit qu'user de son droit ce n’est pas faire 
violence ? Soit; mais cela suppose que celui qui emploie la 
contrainte a le bon droit de son côté. Or, que décider, si le 
vainqueur termine par un traité inique une guerre quil a 
commencée pour une cause injuste ? Est-ce que la victoire 
se range toujours du côté de la justice et du bon droit ? On 
prétend qu'un État écrasé sous le poids de ses désastres, 
foulé par un impitoyable vainqueur, demeure libre, puis- 
qu'il peut choisir entre la continuation de la lutte et la con- 
clusion de la paix, Mais n'est-ce pas une dérision? Un peu- 
ple est-il, d’ailleurs, libre de se vouer à la mort? Les mêmes 
auteurs qui réservent pour la nation vaincue el mise dans 
l'impossibilité de prolonger la résistance, sans s’exposer à 
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une extermination certaine,le droit de choisir entre la con- 
timnualon de la lutte et la conclusion d’une paix désastreuse, 
n'enseignent-ils pas dans d’autres parties de leurs ouvrages 
qu'un peuple ne peut légitimement aliéner sa liberté, et à 
plus forle raison se suicider ? Comment concilier ces deux 
propositions opposées? Klüber dit : « La violence exercée 
seulement pour la défense d'un droit attaqué, pourvu qu’elle 
n'ait pas été plus loin que l'exercice de ce droit ne l'exige, 
ne vicie point le consentement.» Voilà déjà une restriction. 
À quel signe reconnailra-t-on que la violence n’a pas excédé 
la mesure de la défense du droit ? C'est cependant de ces 
propositions abstraites, de ces phrases creuses, dont les 
ouvrages sur le droit internationel sont remplis. Heffter 
commence par poser en principe que la violence produit à 
l'égard des traités publics les mèmes effets que dans les 
contrats privés. A l'égard de ces derniers 1l reconnaît qu’on 
ne doit pas regarder comme vice du consentement toute 
espèce de pression qui influe sur la liberté de la résolution : 
il faut au contraire que la violence soit de nature à ébranler 
un caractère fort et énergique, ce qui aura lieu chaque fois 
que l'existence physique ou morale sera menacée; puis il 
ajoute : « Un danger semblable se produit pour un État, 
lorsque son existence ou son indépendance est mise en 
question. alors surtout que l’agresseur a assez de puis- 
sance pour mettre ses menaces à exécution; » enfin il ter- 
mine en déclarant que « le traité qui a pour but de faire 
cesser un élat de contrainte ou de violence légale n'est en- 
taché d'aucun vice : celui, par exemple, qui est destiné à 
amener l'évacuation d’un pays conquis. » ? Mais si ce lrailé 
est ruineux pour le pays, si celte évacuation qui doit en 
être la suite n’est achetée qu'au prix des plus irréparables 
sacrifices imposés par la force victorieuse, ne se trouve-t-on 
pas dans le cas où, soit l'existence, soit l'indépendance de 

1 Klüber, Droit des gens moderne «le l'Europe, 1874, $ 143, p. 204,205. 


2 Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J, Bergson, 1873, $ 85, p. 173, 174. 
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l'État sont mises en question, et où précisément, suivant 
la doctrine d'Heffter, la pression influant sur la liberté de 
la résolution doit être considérée comme un vice du con- 
sentement ? Quand on lit avec attention, pour se rendre un 
compte exact de leur portée, toutes les dissertations des 
auteurs sur ces questions, on est obligé de convenir qu'il 
n'y a rien de précis, ni de clair, ni de pratique, à ürer de 
leur enseignement. La seule explication exacte, la seule 
justification admissible de la force obligatoire reconnue aux 
traités internationaux imposés par la force victorieuse à la 
faiblesse vaincue, se trouvent dans la nécessité de subir les 
faits accomplis, en vue d’un intérèt d'ordre particuher et 
d'ordre général, afin de prévenir l’extermination des peuples 
subjugués et de mettre fin aux conflits entre les nations ; 
mais la résignation n'exclut pas l'espérance, et il arrive ra- 
rement que les traités imposés par la violence et subis par 
nécessité ne finissent point par être brisés tôt ou tard. 
Pourquoi les auteurs qui proclament que les conventions 
internationales conclues sous la pression de la contrainte 
sont en principe obligatoires conseillent-ils la modération 
dans les conditions des traités? Parce qu'ils n ignorent pas 
qu'un traité imposé par la force n’oblige celui qui a été con- 
traint de le subir que jusqu'au moment où 1l se trouvera 
en mesure de prendre sa revanche et de s'affranchir de ses 
engagements. 

Une dernière observation m'est suggérée par la lecture 
des auteurs qui ont écrit sur l’erreur, le dol et la violence 
en matière de traités internationaux : c’est que les conven- 
tions contractées par erreur, dol ou violence ne sont point 
nécessairement nulles de plein droit, mais donnent seule- 
ment lieu à une action en nullité ou en rescision. S'il en est 
ainsi, devant quel tribunal international l’État victime d’une 
erreur, d'un dol ou d’une violence portera-t-il sa demande 
en rescision ou en nullité? Si l’État qui a surpris ou extor- 
qué son consentement a la force suffisante pour lui imposer 
l'exécution du traité, quel recours aura-t-il pour se sous- 
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traire à ses exigences ? Les auteurs qui ont discuté ces ques- 
tions ne se sont pas aperçus qu'ils édifiaient des théories 
en l'air. 


10'77.— Bluntschli suppose que l’envoyé qui a reçu les 
pouvoirs nécessaires pour signer un traité soit atteint de 
démence ou se trouve dans un état d'ivresse tel qu’il ne sa- 
che plus ce qu'il fait, et il ajoute que l’État n’est pas obligé 
par la signature de son envoyé.! C’est une supposition plai- 
sante et une conclusion naïve. Mais 1l peut arriver que les 
personnes autorisées à conclure le traité, ou les souverains 
eux-mêmes, l'aient signé sous la pression d'une violence 
matérielle ou de l'intimidation ; qu’on leur ait conduit la 
main, par exemple, en les menaçant de mort, que la rati- 
fication d'une assemblée ait été extorquée en faisant occu- 
per par des troupes les abords de la salle et en menaçant 
les votants de la mort ou de la prison : il est hors de doute 
qu'un traité souscrit dans ces circonstances ne peut pas être 
considéré comme obligatoire, car en réalité le traité n'existe 
pas, non point parce que l'État n'aurait pas eu la liberté de 
sa volonté, mais parce que cette liberté aurait fait défaut à 
ses représentants, qui auraient été l’objet de menaces per- 
sonnelles. 


1078. — L'inégalité seule des avantages n’est pas re- 
gardée comme une raison justificative que les États se dé- 
disent des traités qu'ils ont régulièrement contractés, la 
validité des traités internationaux n'étant nullement subor- 
donnée à l'existence de prestations réciproques, et chaque 
concession de la part d’un État ne devant pas nécessaire- 
ment se payer par un équivalent. Il appartient à chaque 
partie contractante de peser d'avance les avantages et les 
désavantages qui résultent pour elle du traité qu'elle con- 


1 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de C. 
Lardv, 1881, art. 409, p. 246. 
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tracte, et, du reste, il n’est pas interdit de se faire promettre 
de us grands avaniages par un autre État qu'on ne lui en 
accorde. « La lésion, dit Vatiel, ne peut rendre un traité 
invalide. C’est à celui qui prend des engagements de bien 
peser toutes choses avant que de conclure ; il peut faire de 
son bien ce qu'il lui plaît, se relâcher de ses droits, renon- 
cer à ses avantages, comme 1l le juge à propos ; l’acceptant 
n’est point obligé de s'informer de ses motifs et d’en peser 
la juste valeur. Si l’on pouvait revenir d'un traité, parce 
qu'on s’y trouverait lésé, il n’y aurait rien de stable dans 
les contrats des nations. Les lois civiles peuvent bien met- 
tre des bornes à la lésion et en déterminer le point capable 
d'opérer la nullité d’un contrat, mais les souverains ne re- 
connaissent point de juge. Comment faire conster entre eux 
de la lésion ? Qui en déterminera le degré suffisant pour 
invalider un traité? »' « Le propre avantage des nations, 
dit avec raison G. F. de Martens, doit les engager à ne pas 
faire usage d'une exception qui saperait les fondements 
dans tous les traités, et par conséquent la base de leur sû- 
reté réciproque. »° 


1079. — [ci se place une question qui est plutôt théo- 
rique que pratique : c'est celle de la force obligatoire des 
traités pernicieux à l’État. Un État est-il autorisé par le 
droit de propre conservation à s’écarler d'un traité quil ne 
pourrait plus observer sans causer sa propre perte? G. F. 
de Martens estime que cette faculté est une condition tacite 
de tous les traités, et que, s’il est aisé d'abuser du principe, 
c'est en vain qu'on voudrait en disconvenir.* « Si la simple 
lésion ou quelque désavantage, dit Vattel, dans un traité, 
ne suffit pas pour le rendre invalide, il n'en est pas de même 


! Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. If, Chap. XII, $ 158, T. Il, p.447. 

26 F.d6 Martens, Précis du droit des gens moderne de l’Europe, 
1864, Tit, 11:6 59, É p. 166. 

3 Id. 
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des inconvénients qui iraient à la ruine de la nation. Puis- 
que tout traité doit être fait avec un pouvoir suffisant, un 
traité pernicieux à l’État est nul et point du tout obligatoire, 
aucun conducteur de nation n'ayant le pouvoir de s'engager 
à des choses capables de détruire l’État, pour le salut du- 
quel l'empire lui est confié. La nation elle-même, obligée 
nécessairement à tout ce qu'exigent sa conservation et son 
salut, ne peut prendre des engagements contraires à ces 
obligations indispensables. »! Parmi les auteurs contempo- 
rains, Hautefewille affirme que les traités contenant la ces- 
sion ou l'abandon gratuit d’un droit sans lequel une nation 
ne peut être considérée comme existante encore comme na- 
tion ne sont pas obligatoires ; * et Ortolan résumant cette 
doctrine déclare que « pour les êtres moraux, comme pour 
les individus, il n’y a pas de promesse obligatoire quand 
cette promesse est celle d’un suicide. Du reste il est impos- 
sible que la nation ait été consentante à un pareil traité, et il 
est, d’ailleurs, préférable pour elle d’en appeler à la guerre, 
s'il est nécessaire, et de risquer de périr les armes à la 
main, que de marcher tranquillement à sa ruine en accom- 
plissant des obligations qu’elle n’a pas pu légitimement s’im- 
poser, puisqu'elles sont inconciliables avec son existence. »° 
J'ai dit que cette question est du domaine de la théorie, et, 
en effet, sa solution n’est dans la pratique qu'une question 
d'opportunité et de force : dès qu’un peuple aura retrouvé 
les ressources et le pouvoir de résister nécessaires pour 
secouer le joug, il la résoudra toujours dans le sens de sa 
libération. 


1080. — €. OBJET CERTAIN FORMANT LA MATIÈRE- DE L'EN- 
GAGEMENT. — L'objet d’un contrat, c’est la matière même du 


1 Vattel, édition citée, Liv. Il, Chap. XII, $ 160, T, II, p. 149. 
2? Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 1858, Dis- 
cours préliminaire, T. F, p.9. | 

8 Th. Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864, 
Liv. I, Chap. V,T. I, p. 91. 
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contrat, c’est une chose à donner, à faire ou à ne pas faire, 
c'est le sur quoi l'on contracte, ce à quoi l’on s’oblige. 
L'existence d’un objet est une condition essentielle à la for- 
mation de tout contrat. « Elle est en mème temps la plus 
saillante de toutes, dit Larombière, la première en vue, à 
ce point que, sans objet, le contrat est inconcevable. Suppri- 
mez, en effet, l’objet, la matière du contrat, vous n’aurez 
rien, puisque l'obligation n’a aucune chose sur laquelle elle 
puisse se fixer, et par laquelle elle puisse se caractériser 
et se définir. »! La mème observation peul se faire pour les 
traités internationaux : tout traité implique la nécessité 
d'un objet; sans objet un traité est inconcevable. Toutes 
les choses ou actions soumises à la disposition de l'État 
peuvent être l’objet de traités, et c'est en se plaçant au point 
de vue de leur objet qu'on à divisé les traités en généraux 
et spéciaux. V. suprà, n°* 920 et suiv. 


1081. — d. Uxe cAUSE are. — Si l’objet est Ze sur quoi 
l’on contracte, la cause est le powr'quor l'on contracte, le 
pour quoi l’on s’oblige, ce qui revient à dire que dans tout 
contrat l’objet est tour à tour cause et objet, suivant le 
point de vue auquel on le considère. * Aïnsi, dans les con- 
trats à titre onéreux du droit commun, l’un ne contractants 
s'oblige en vue de ce que l’autre partie s'engage à donner, 
à faire ou à ne pas faire ; l’objet de l'obligation de cette 
autre partie est la cause de l'obligation de l’autre contrac- 
tant ; c’est cet objet qui détermine sa volonté par l'inté- 
rèt quil lui présente. Dans les contrats à titre gratuit la 
cause ne consiste que dans l'esprit de libéralité, qui peut 
être dirigé lui-même par le désir de faire du bien, de satis- 
faire un sentiment de générosité, de reconnaissance, d’ac- 
complir un devoir de conscience ‘et d'honneur. * Dans les 


1 Larombière, Théorie et pratiqué des obligations, 1857, T. I, p. 189, 
® Jd., T. I, p. 189. 
Id. T, L p. 273. 
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contrats de droit commun et dans les traités internatio- 
naux l'existence d'une cause est essentielle à leur validité, 
puisque sans elle le consentement des parties n’a plus de 
base sur laquelle il puisse s'appuyer. Mais il ne suffit pas 
qu'une cause existe : il faut qu'elle soit licite, c'est-à-dire, 
en ce qui concerne les traités, qu'elle ne soit pas contraire 
aux droits reconnus de l'humanité et au droit international. 
Ainsi l’on est d'accord pour admettre qu’un État a le droit 
de ne pas exécuter un traité par lequel il se serait engagé 
à protéger l'esclavage, à refuser tous droits aux étrangers 
sur son territoire, à mettre des entraves à la liberté des 
mers (tous engagements portant atteinte aux droits géné- 
raux de l'humanité), ou un traité qui tendrait à la suppres- 
sion violente d’un État viable ne menaçant pas le maintien 
de la paix, à l'établissement de la domination d’une Puis- 
sance sur le monde entier (ce qui porterait atteinte aux 
principes nécessaires du droit international). « Un traité 
fait pour cause injuste ou déshonnète, dit Vattel, est absolu- 
ment nul, personne ne pouvant s'engager à faire des choses 
contraires à Ja loi naturelle. Ainsi une ligue offensive faite 
pour dépouiller une nation de qui on n'a reçu aucune in- 
jure peut ou plutôt doit ètre rompue. » * Vattel explique 
cette nullité des traités faits pour cause injuste ou déshon- 
nête par le défaut de pouvoir. « Toute convention contraire 
à l’ordre moral du monde, dit Heffter, et notamment aussi 
à la mission des États de contribuer au développement de 
la liberté humaine, est regardée comme impossible : ainsi 
l'introduction ou le maintien de l'esclavage ne pourront ja- 
mais valablement ètre stipulés dans un traité ; il faudra en 
dire autant de la clause qui aurait pour but de faire cesser 
le commerce entre plusieurs nations, au détriment de leurs 
besoins mutuels moraux ou physiques. »? Il est certain que 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. 11, Ch. XII, $ 161, T, II, p. 150. 

2 Heffter, Le droit inlernational de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 83, p, 169. 
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les Puissainces étrangères pourraient intervenir chacune 
isolément, ou toutes de concert, pour empêcher l'exécution 
de pareils traités, ou pour protéger l'Etat qui refuserait de 
les exécuter (V. infra, n° 1211). 


1082.— On range également parmi les traités non obli- 
gatoires ceux dont Dane est impossible, soil physi- 
EE à soit moralement. Écoutons Klüber : « Il faut en- 
core, pour qu'un traité oblige les parties contractantes, que 
les promesses données de part et d'autre puissent être rem- 
plies. Il ne doit y avoir impossibilité d'exécution, ni phy- 
sique, ni morale. Une clause physiquement impossible à 
exécuter serait celle à laquelle celui qui y serait engagé 
ne pourrait nullement satisfaire, faute de moyens physiques 
dépendant de lui. Il v aurait impossibilité morale, si l’ac- 
complissement de la promesse devait entraîner la lésion 
des droits d’un üers. »! L’impossibilité morale se rattache 
à la cause illicite : serait, en effet, entaché de cause illicite, 
le traité dans lequel on aurait stipulé une méconnaissance 
des droits natureis d'une tierce Puissance, un manque de 
foi aux engagements contractés envers une Puissance tierce 
(V. infra, n° 1211). 


1083. — À ce propos on demande s’il est licite de faire 
avec différentes Puissances des traités contraires à ceux qui 
subsistent avec les autres ? C’est encore là une question de 
pure théorie. Vattel la résout de la manière suivante : un 
souverain déjà lié par un traité ne peut en faire d’autres 
contraires au premier ; les choses sur lesquelles il a pris 
des engagements ne sont plus en sa disposition. S'il arrive 
qu'un traité postérieur se trouve, dans quelque point, en 
contradiction avec un traité plus ancien, le nouveau est 
nul quant à ce point là, comme disposant d'une chose qui 
n'est plus au pouvoir de celui qui paraît en disposer. Si 


‘ Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 144, p.206. 
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l'ancien traité est secret, il y aurait une insigne mauvaise 
foi à en conclure un contraire, qui se trouverait nul au 
besoin ; et même il n’est pas permis de prendre des enga- 
gements qui, suivant les différentes occurences, pourraient 
se trouver en opposition avec ce traité secret, et nuls par 
cela même; à moins que l’on ne soit en élat de dédommager 
pleinement son nouvel allié : autrement ce serait l’abuser 
que de lui promettre quelque chose, sans l’avertir qu’il 
pourra se présenter des cas dans lesquels on n'aura pas la 
liberté de réaliser cette promesse. L'allié ainsi abusé est 
sans doute le maître de renoncer au traité; mais, s’il aime 
mieux le conserver, le traité subsiste dans tous les points 
qui ne sont pas en contradiction avec un traité plus an- 
cien. ‘ Rien n'empêche, du reste, un État de prendre des 
engagements de même nature avec plusieurs autres États, 
s'ilesten mesure de les remplir en même temps envers tous : 
ainsi, par exemple, un traité de commerce avec un État 
n'empêche point que dans la suite on ne puisse en faire de 
pareils avec d’autres, à moins que l’on n'ait promis dans le 
premier traité de n'accorder à personne les mêmes avan- 
tages. ? De deux traités conclus avec divers États, s'ils sont 
incompatibles, le plus ancien doit être préféré, sauf à in- 


. demniser l’autre Etat, si la collision peut se prévoir, et 
? 


si la partie contractante peut être présumée l'ignorer. ° On 
cite comme exemple de traités incompatibles celui de 1774, 
par lequel les Turcs avaient promis à la Russie d'accorder 
à son ministre le rang immédiatement après celui de l’em- 
pereur romain, bien qu'ils eussent déjà accordé ce pas 
à la France par les traités de 1604 (art. 20, 27), de 1673 
(art. 10) et de 1740 (art. 1). C’est également ainsi que l’Au- 
triche ne pouvait pas céder au roi de Sardaigne, par le 


t Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. IT, Chap. XII, $ 165, T. IT, p. 153. 

ed, S106, Fil p, 153. 

8 (G.F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 1864, 
Liv, II, Chap. IL, $ 58, T. I, p. 167. 
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traité de Worms de 1743, le marquisat de Finale, dont elle 
avait déjà disposé antérieurement en faveur de la Répu- 
blique de Gènes. Elle devait donc l’indemmiser : ce qui se 
fit, quoique imparfaitement, par les traités d’Aix-la-Cha- 
pelle de 1748 (articles préliminaires des 30 avril-21 mai 
1748, signés à Aix-la-Chapelle, art. 7;! traité définitif de 
paix conclu dans la mème ville le 18 octobre de la même 
année, art. 12°).° Il n’est pas besoin de dire que les traités 
dont les dispositions sont contredites par des traités précé- 
demment conclus avec d’autres États doivent être considé- 
rés comme conservant toute leur efficacité, lorsque l'État 
dont les droits antérieurs sont lésés ne s'oppose point aux 
modifications réalisées par les traités nouvellement conclus. 


_ 1084. — 9, Forme substantielle des traités. — Les 
traités internationaux peuvent, absolument parlant, être 
conclus sous toutes les formes servant à exprimer et à for- 
muler les intentions des États contractants. Aucune forme 
précise n’est, en effet, prescrite pour la constatation de la 
volonté des Puissances qui contractent les traités. Ils exis- 
tent dès le moment que l’une des parties s’est engagée à 
faire ou à ne pas faire, à donner ou à fournir une presta- 
tion quelconque, avec l'intention de se regarder comme 
liée par l'acceptation de l’autre, et dès le moment que cette 
acceptation est suffisamment constatée (V. supra, n° 10714). 
J'ai toutefois déjà fait l'observation que, de nos jours où 
les traités ne se forment plus, dans la très grande ma- 
jorité des cas, que par mandataires, la rédaction par écrit 
s'impose comme étant une conséquence naturelle des trai- 
tés conclus Bat procuration (V. suprà, n° 1072), Les traités 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, q E, p. 60. 


CIE LDisté: | 
ais À F. de Martens, ouvrage cité, $ 53, T. [, p. 167, note B, même 
édition. — On trouvera un extrait du traité de Worms du 13 septembre 


1743, entre l’Autriche, la Grande-Bretagne et la Sardaigne, dans le Re-. 
cucil des traités concernant l'Autriche et l'Italie, PupEe par l'éciteur 
Amyot, p. 66. 
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proprement dits sont donc toujours rédigés par éerit, et la 
forme de cet écrit peut varier. C’est, par exemple, ou bien 
une déclaration signée par les représentants de l'État qui 
s'oblige, exprimant clairement l'intention de s’obliger, et 
remise à l'Etat auquel certains droits sont conférés ; ou 
bien un protocole signé en commun; ou bien un acte en 
plusieurs doubles revêtus chacun de la signature des fondés 
de pouvoir ou des souverains des différents États contrac- 
tants. 


1085. — Sous le point de vue de la forme on remarque 
dans Îles traités et conventions : un préambule ; la dési- 
gnaton des plénipotentiaires ; la justification de leur qua- 
lité pour négocier ; les stipulations qui forment le corps du 
traité et en fixent la durée ; la finale, constatant le con- 
cours des volontés des plénipotentiaires sur l’ensemble des 
dispositions arrêtées ; l'indication du lieu où l'acte est 
conclu, de la date et du nombre d’expéditions originales 
qui ont été dressées ; la signature et le sceau des négocia- 
teurs. * 


1086. — Ce qu'on appelle le préambule d’un traité ou 
d'une convention est la partie de cel acte international 
dans laquelle le motif de la négociation est énoncé. C’est 
comme l’exorde, comme l’avant-propos du traité ou de la 
convention. Il est placé au début. Dans les traités il est 
précédé généralement d’une invocation à Dieu, invocation 
qui est conçue dans des termes divers, soit : « Au nom de 
Dieu, auteur et législateur de l'Univers; » « Au nom de 
la très-sainte et indivisible Trinité ; » « Au nom de la très- 
sainte Trinité. » Le traité de Paris du 30 mars 1856, entre 


1 Heffter, Le droit international de l’Europe, traduction française de 
_J. Bergson, 1873, $ 87, p. 175. — Bluntschli, Le droit international co- 
difié, traduction française de C. Lardy, 1881, art. 482 et 483, p. 252, 253. 

2? Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. XV, T. IT, 
p. 429, 430. 
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la France, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse, la 
Russie, la Sardaigne et la Turquie, a été conclu « Au nom 
de Dieu Tout-Puissant. » La même invocation à été pla- 
cée en tête du traité de Berlin du 43 juillet 1878, entre la 
France, l'Allemagne, l’Autriche-Hongrie, la Grande-Bre- 
tagne, l'Italie, la Russie et la Turquie. Le traité définitif 
de paix conclu à Francfort-sur-Mein, le 10 mai 1871, entre 
la République Française et l’empire d'Allemagne, ne porte 
pas d'invocation. Quant aux conventions, elles ne sont 
pas, en général, placées sous une invocalion, ce qui pour- 
rait à la rigueur établir une sorte de différence entre les 
conventions et les traités; mais il n’y a rien d’absolu en- 
core sur ce point. C'est ainsi que la convention de navi- 
gation fluviale du 23 octobre 1851 et la convention fluviale 
du 22 octobre 1858, conclues entre le Pérou et le Brésil, 
sont placées sous l'invocation de « la très-sainte et très-in- 
divisible Trinité. » Il résulte de ces exemples que la for- 
mule de l’invocation n’est pas uniforme, et que l’usage 
même de l’invocation n’est, ni universel, ni absolu. Dans 
mes Éléments de droit public et d'économie politique! et 
dans mes Principes généraux de droit, de politique et de 
législation, * j'ai montré combien il est naturel et légitime 
que les représentants des États civilisés, obéissant au sen- 
timent intime de la faiblesse humaine, de quelque nom 
pompeux qu'elle se décore, placent leurs délibérations 
et leurs traités sous l’invocation de la Divinité qui fait la 
prospérité et la grandeur des nations. Pour les peuples, 
comme pour les individus, rien ne peut être grand, ni du- 
rer, sans l'idée de Dieu. ? 

Placé ou non placé sous une invocation, le préambule 


1 Pradier-Fodéré, Eléments de droit public ct d'économie politique, 
1869, p. 190 et suiv. 

? Pradier-Fodéré, Principes généraux de droit, de politique et de lé- 
gislation, 1869, p. 570. 

$ Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. XV, T. II, 
p. 451. 3 PAC EN 
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énonce donc le motif de la négociation. Voici, par exemple, 
le préambule du traité de Paris du 30 mars 1856 : « Leurs 
Majestés l’empereur des Français, la reine du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l’empereur de 
toutes les Russies, le roi de Sardaigne et l’empereur des 
Ottomans, animés du désir de mettre un terme aux calami- 
tés de la guerre, et voulant prévenir le retour des compli- 
cations qui l’on fait naître, ont résolu de s'entendre avec 
Sa Majesté l’empereur d'Autriche sur les bases à donner au 
rétablissement et à la consolidation de la paix, en assurant 
par des garanties efficaces et réciproques l'indépendance 
et l'intégrité de l'empire ottoman... Leurs Majestés.…… 
considérant que, dans un intérèt européen, Sa Majesté le 
roi de Prusse, signataire de la convention du 13 juillet 
1851, devait être appelée à participer aux nouveaux arran- 
sgements à prendre, et appréciant la valeur qu'ajouterait à 
une œuvre de pacification générale le concours de la dite 
Majesté, l’ont invitée à envoyer des plénipotentiaires au 
congrès ?. » Voici le préambule du traité de Berlin du 13 
juillet 1878 : « Le président de la République Française, 
S. M. l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, S. M. l'em- 
pereur d'Autriche, roi de Bohème, etc. et roi apostolique 
de Hongrie, S. M. la reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, impératrice des Indes, S. M. le roi 
d'Italie, S. M. l’empereur de toutes les Russies et S. M. 
l’empereur des Ottomans, désirant régler, dans une pensée 
d'ordre européen, conformément aux stipulations du traité 
de Paris du 30 mars 1856, les questions soulevées en orient 
par les événements des dernières années et par la guerre 
dont le traité de San-Stéphano a marqué le terme, ont été 
unanimement d'avis que la réunion d’un congrès offrirait 
le meilleur moyen de faciliter leur entente... » * 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. VIT, p. 59 et 61. 
8 Jd., T. XI, p. 316, 317. 
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1087.— Puis vient la désignation des plénipotentiaires: 
« A cet effet, leurs dites Majesté$ ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir... » ; où bien : « Je président de 
la République Française et leurs dites Majestés ont, en con- 
séquence, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir...» ; 
ou bien : « Le président de... et le président de... ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir...» Dans la 
désignation des plénipotentiaires le nom du négociateur 
désigné est précédé du titre nobiliaire et du grade mili- 
taire, s’il y à lieu ; il est suivi de l’'énumération des ordres de 
chevalerie dont le plénipotentiaire est décoré, en plaçant 
en tête l’ordre national, puis les divers ordres étrangers, 
suivant le rang d'élévation des grades. À grade égal, on 
cite en premier lieu l’ordre du souverain avec lequel on 
négocie. La qualité diplomatique dont le plénipotentiaire 
est revêtu vient en dernier lieu. Il ne faut pas croire toute- 
fois qu’on ne mentionne que les titres nobiliaires, que les 
grades militaires et que les ordres de chevalerie, nationaux 
ou étrangers : on énonce également d’autres qualifications. 
Ainsi, par exemple, dans le traité du 14 août 1874 entre le 
Pérou et la Belgique, il est exprimé que le président du 
Pérou nomme pour son plénipotentiaire : « le docteur D. 
Pédro-Galvez, doyen de la Faculté de jurisprudence et pro- 
fesseur de droit civil en l’Illustre Université de San-Marcos 
de Lima, décoré de la médaille de codificateur par le con- 
grès péruvien, envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire à Paris, Londres, Lisbonne, etc. »! 


1088. — Après la désignation des plénipotentiaires 
vient la Justification de leur qualité pour négocier, c'est-à- 
dire la mention qu'ils ont échangé et examiné leurs pou- 
voirs. Cette justification est habituellement ainsi formulée : 
«Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, et les 
avoir trouvés en bonne et due forme, sont convenus des ar- 


1 Collection des traités du Pérou, publication officielle, Lima, 14876, 
p32 LV 
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ticles suivants...» La production, la vérification et l'échange 
des pleins pouvoirs sont, en effet, le commencement natu- 
rel de toute négociation, puisqu'ils indiquent l’objet même 
de cette négociation et les États avec lesquels elle doit avoir 
lieu. Chaque État rédige les pleins pouvoirs selon ses for- 
mes propres, mais 1ls sont identiques quant au fond, puis- 
qu'ils émanent d’États également souverains el qu'ils dési- 
gnent également un négociateur en vue de la même négo- 
ciation. Les pouvoirs n’ayant d’autre but que de donner au 
négociateur qualité pour agir au nom de l'État, il n’y a pas 
lieu à échange de pleins pouvoirs dans les cas très rares où 
les chefs d'États négocieni directement. Voir, en ce qui con- 
cerne les pleins pouvoirs, infrà, Part. Il, Relations des États 
entre eux, Tit. I, Relations des États entre eux en temps de 
paix, Chap. I, Relations diplomatiques. 


1089. — Les stipulations qui constituent le traité sui- 
vent la justification de la qualité pour négocier. Elles sont 
formulées en articles numérotés. Les deux derniers articles 
fixent la durée du traité et le délai dans lequel les ratifica- 
tions seront échangées. La formule est ordinairement ainsi 
conçue : « Le présent traité sera en vigueur pendant... ans, 
à compter du jour de l'échange des ratifications..…. » Et : 
« Le présent traité sera ratifié par les gouvernements des 
deux États contractants, et les ratifications en seront échan- 
gées à...., dans un délai de...., ou avant si faire se peut. » 

On adopte habituellement la rédaction des clauses par 
articles numérotés. La clarté et la précision sont les quali- 
tés nécessaires, indispensables, de cette rédaction. Les né- 
gociateurs doivent toutefois éviter une trop grande conci- 
sion, et savoir donner à la lettre du contrat tout le déve- 
loppement que le sujet exige. Ils doivent surtout arrêter 
leur attention sur la portée des termes employés, et, dans 


le cas où un doute se présenterait à leur esprit, demander 


les explications nécessaires ; enfin, on ne doit pas prendre 
les mots dans un sens inusité sans en avertir. Il est de la 
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plus haute importance que les négociateurs connaissent par- 
faitement la langue dans laquelle ils ont à rédiger les trai- 
tés, leur ignorance pouvant donner lieu à beaucoup d’équi- 
voques et de difficultés. Lorsque le traité n'est pas rédigé 
dans une langue commune, on en fait une traduction, et 
chaque parte signe les deux exemplaires. Le choix d’une 
langue commune dans un traité n'oblige, d’ailleurs, pas 
pour l’avenir, et souvent même, quand ce choix a eu lieu, 
les Puissances contractantes font insérer un article séparé 
pour déclarer que ce choix ne tire pas à conséquence. Sur 
la manière et l’art de négocier, sur les qualités particuliè- 
res d’un bon négociateur, et sur la langue dont les États 
se servent dans les négociations, V.nfra, Part. IL, Rela- 
tions des États entre eux, Tit. I, Relations des États entre 
eux en temps de paix, Chap. [, Relations diplomatiques. 


1090. — Lorsqu'un traité est composé de plusieurs 
articles, il faut distinguer les articles principaux de ceux 
quine sont qu'accessoires ; les articles qui se trouvent en 
liaison par leur contenu, articles connexes, de ceux entre 
lesquels il n’y a point de tels rapports, non connexes. Tous 
les articles principaux, qu’ils soient connexes ou non quant 
au contenu, sont dans une liaison générale en vertu de la- 
quelle chacun de ces articles a pour condition l’accomplisse- 
ment des autres, et ne peut être considéré comme un traité 
séparé, à moins de supposer qu'on l'ait expressément signé 
comme tel. Si tous les articles principaux ont cette liaison 
entre eux et ne forment qu'un seul traité, c’est parce que 
tel article qui n'a aucun rapport avec un autre n’a peut-être 
été introduit dans le traité que par compensation pour ce- 
lui-là. Lorsque les articles principaux tombent, les articles 
accessoires tombent avec eux, quoiqu'il y ait des cas où la 
politique empèche de s’en écarter; mais la rupture d'articles 


1 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. XV, T.H, 


p. 433. 
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accessoires ne fait pas tomber les articles principaux, et 
n'autorise pas mème sur le champ à les rompre." Cette 
distinction entre les articles principaux et les articles acces- 
soires a été critiquée avec raison comme étant trop arbi- 
traire, attendu qu'elle est laissée à l'appréciation indivi- 
duelle, mais on ne peut méconnañïre aussi que tous les 
arlicles d’un traité n’ont évidemment pas la même impor- 
tance. V. infra, n° 1209. 


1091. — On distingue aussi les articles généraux, 
qu'on retrouve dans tous les traités, et les articles parti- 
culiers, qui sont propres spécialement à tel traité. Ainsi, 
par exemple, l'article sur les ratifications, sur le temps et 
le lieu de leur échange, est un article général. ? 


1092. — Les articles séparés ou supplémentaires sont 
des articles annexés comme suppléments ou appendices ; 
ils sont ajoutés aux articles formant le corps du traité. Ces 
articles ont ordinairement pour objet les conditions mêmes 
du traité, ou les différents points de détail qui peuvent con- 
cerner son exécution ; quelquefois ils renferment une clause 
salvatoire concernant les titres qu'on a pris ou la langue 
dont on s’est servi, pour empècher que ce qui a été donné 
cette fois ne tire à conséquence. Comme tous les articles 
d’un traité forment un ensemble tellement lié qu'on ne sau- 


rait résiher l'un de ces articles sans porter à tous les autres 


une atteinte plus ou moins grave, on déclare habituellement 
que les articles séparés doivent être considérés comme s'ils 
étaient insérés dans le traité même et s'ils en faisaient par- 
tie. Cette déclaration a pour but d'établir entre eux et les 
autres articles l’étroite solidarité qui existe entre tous les 
articles du mème traité. Cette clause est ainsi concue: « Les 
articles ci-dessus auront même force et valeur que s'ils 


‘Jd, T. IL, p.434, 435. 
2 Jd., T. I, p. 435. 
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étaient inscrits mot-à-mot dans le traité dont ils font partie, 
et les plénipotentiaires respectifs les ont signés et y ont 
apposé leurs sceaux et leurs cachets. »° 


1093. — Les dispositions supplémentaires se présentent 
quelquefois sous la forme d'articles additionnels, de conven- 
tions additionnelles ou de protocoles de clôture. *? 


1094. — Voici, par exemple, la formule d’un article 
additionnel : « Le gouvernement de... et le gouvernement 
de...., reconnaissant l'utilité de mieux préciser le sens et 
de compléter les dispositions des articles... de la conven- 
tion conclue le... entre...., sont convenus de ce qui suit:» 
(ici l’article). « Le présent article additionnel aura la même 
force, valeur et durée que s’il était inséré mot pour mot 
dans la convention précitée de..…., à laquelle 1l sert de com- 
mentaire. Fait à.....» ° k 


1095. — Une convention additionnelle peut se présen- 
ter sous la formule suivante : « S. M. l’empereur de..., S. M. 
la reine de..., voulant régler d'une manière définitive l’exé- 
cution du traité de... conclu à... le... éentre...., ont nommé 
à cet effet pour plénipotentiaires, savoir... Lesquels, après 
s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs trouvés 
en bonne et due forme, ont dressé Îles annexes suivantes 
au susdit traité... (ici les annexes). Les précédentes an- 
nexes, qui auront la même force et valeur que si elles 
étaient insérées au traité de... du..., seront ratifiées, et les 
ratifications en seront échangées à... dans le délai de... 
ou plus tôt, si faire se peut. En foi de quoi, ete. » * 


1096. — Le protocole de clôture se compose habituel- 


1 Jd., T. IL, p. 435, 436. 
2 Id., T. Il, p. 436. 
8 Id, T. IL, p. 436. 
‘ Jd., T. IL, p. 436. 
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lement de déclarations : « Au moment de procéder à la si- 


gnature de la convention de... arrêtée entre eux à la date 
de..., les plénipotentiaires soussignés ont fait les déclara- 


. tions suivantes : (ici les déclarations numérotées). Le pré- 


sent protocole, qui sera considéré de part et d’autre comme 
approuvé et sanctionné, sans autre ratification spéciale, 
par le seul fait de l'échange des ratifications de la conven- 
tion de... à laquelle il se rapporte, a été dressé en... CAULE 

le... ».* Voici le protocole annexé au traité du 16 cet 
1863 p pour le rachat du péage de l’Escaut : « Les plénipo- 
tentiaires soussignés, s'étant réunis en conférence pour ar- 
rêter le traité général relatif au rachat du péage de lEscaut, 
et ayant jugé utile, avant de formuler cet arrangement, de 
s’éclairer sur la portée du traité conclu, le 12 mai 1863, 
entre la Belgique et les Pays-Bas, ont résolu d'inviter le 
ministre des Pays-Bas à prendre place à cet effet dans la 
conférence. Le plénipotentiaire des Pays-Bas a bien voulu 
se rendre à cette invitation et a fait la déclaration suivante : 


Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 


tentiaire de S. M. le roi des Pays-Bas, déclare, en vertu 
des pouvoirs spéciaux qui lui ont été délivrés, que la sup- 
pression du péage de l’Escaut, consentie par son auguste 
souverain dans le traité du 12 mai, s'applique à tous les 
pavillons ; que ce péage ne pourra être rétabli sous une 
forme quelconque, et que cette suppression ne portera au- 
cune aiteinte aux autres dispositions du traité du 19 avril 
1839. Bruxelles, le 45 juillet 1863. (Signature du ministre 
hollandais.) [l a été pris acte de cette déclaration, qui sera in- 
sérée ou annexée au traité général. Fait à Bruxelles, le 15 
juillet 1863. (Signature des plénipotentiaires.) » * 


1097. — Les articles séparés peuvent être publics ou 
secrets. Il peut être nécessaire, en effet, de tenir secrètes 


Wid., T: Il, p-436-437. 
2? De Clercq, Recueil des traités de la France, T. VII, p. 606-607. 
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certaines dispositions d’un traité, ou de convenir que la 
publication ou l'exécution de ces dispositions devront être 
retardées pendant un certain temps, à l'expiration duquel 
elles deviendront patentes. Les articles secrets sont aussi 
appelés des réserves. Les réserves sont donc des disposi- 
tions arrètées par les États contractants, outre ie traité des- 
tiné à devenir public, et qu'ils conviennent de tenir secrè- 
tes. Ces dispositions ont la mème valeur que si elles étaient 
insérées dans le texte même du traité. Généralement il en 
est fait mention dans les articles mêmes par une clause 
spéciale, et dans le procès-verbal d'échange des ratifica- 
tons. On donne toutefois aussi le nom de réserves à des 
articles dans lesquels les parties contractantes se réservent 
respectivement le droit de prendre séparément des arrange- 
ments particuliers de toute nature sur des points détermi- 
nés.’ Le traité de paix conclu à La Haye, le 27 floréal an III 
(16 mai 1795), entre la République Française et la Répu- 
blique des Provinces-Unies, est accompagné d'articles sé- 
parés et secrets, et il est stipulé que « les présents sept 
articles secrets font partie intégrante du traité arrêté entre 
les deux Républiques. Ils auront la même force et seront 
aussi ponctuellement exécutés par les deux nations que 
s'ils étaient formellement insérés dans le traité patent. » Il 
y a notamment des articles séparés et secrets à la suite, 
par exemple, du traité de Bâle du 4 thermidor an IIT {22 
juillet 1795), entre la République Française et l'Espagne, * 
et à la suite de la plupart des traités conclus par la France 
à la fin du siècle dernier et dans les premières années de 
notre siècle. Les articles secrets qui font suite au traité de 
paix conclu le 20 thermidor an IV (T août 1796), entre la 
République Française et le duc de Wurtemberg et Teck, 
sont précédés de l’énonciation suivante : « Les plénipoten- 


1 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. XV, T. 
If, p. 437, 

2? De Clercq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 239. 
3,1d., T. 1, p. 248. 
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liaires soussignés, en addition au traité de paix par eux 
arrêté et signé aujourd'hui, sont convenus des articles sui- 
vants, lesquels demeureront secrets tant que l'intérêt des 
- Puissances contractantes pourra l’exiger. » ‘ Bluntschli fait 
la remarque que la population n'est évidemment pas liée 
par un traité qu'elle ne connaît point, pas plus qu’elle n’est 
tenue de respecter une loi secrète. Mais l’État qui connaît 
le traité secret el s’est engagé à le respecter doit l’exécu- 
ter ; 1l est obligé envers l’autre contractant au mème titre 
que si le traité eût été public, à moins de disposition con- 
traire dans la constitution. ? 


1098. — Les traités et conventions se terminent par 
une disposition finale constatant le concours des volontés 
des plénipotentiaires sur l’ensemble des articles convenus ; 
par l'indication du lieu où l'acte a été conclu, de la date, 
du nombre des expéditions originales qui en ont été dres- 
sées ; par la signature et l'apposition du sceau des négocia- 
teurs. Voici en général la formule: « En foi de quoi les plé- 
nipotentiaires des hautes parties contractantes ont signé 
le présent traité et y ont apposé leurs sceaux et leurs cachets, 
etc... Fait en double (ou en triple, ou en quadruple, etc.,) 
expédition, à...le... jour du mois de... l'an... (Signatures.)” 


1099.— Pour la signature des {raités ou conventions 

les plénipotentiaires font expédier autänt d’originaux qu'il 
| Ï : 

y a de parties contractantes. Chaque souverain est nommé 

le premier en tête. et. autant que la rédaction le permet 

5] 2? P ? 

dans le corps même de l’exemplaire qui doit lui rester: son 

1 
plénipotentiaire ou commissaire est nommé le premier dans 
l'indication des plénipotentiaires qui suit le préambule, el 
2 


Aid.,; Tr, p.285. 

? Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de G, 
Lardy, 1881, art. 424, r. 1, p. 253. 

3 Pradier-Fodéré, Gours de droit diplomatique, 1881, Chap. XV, T. I; 
p. 438. 
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signe à la première place dans ce même exemplaire. La 
première place pour les signatures est sur la première li- 
gne, si les négociateurs signent l’un au-dessous de Pautre ; 
à la droite du papier, c’est-à-dire à la gauche de celui qui 
signe, siles plénipotentiaires signent sur une seule ligne. 
Pour prévenir les difficultés qui peuvent surgir à l’occasion 
de la signature des traités, les États modernes ont résolu 
de se placer sur un terrain neutre, en adoptant pour l'ordre 
à suivre dans les signatures un mode étranger à toute idée 
de préséance. Le règlement du congrès de Vienne du 19 
. mars 1815, concernant le rang des agents diplomatiques 
entre eux, a disposé, en son article 7, que : « dans les actes 
ou traités entre plusieurs Puissances (c'est-à-dire plus de 
deux Puissances) qui admettent l’alternal, le sort décidera, 
entre les ministres, de l’ordre qui devra être suivi dans les 
signatures. »! Celte disposition n’a point dérogé à l'usage 
en vertu duquel chacune des Puissances contractantes s’at- 
tribue à elle-mème la première place dans les exemplaires 
du trailé expédiés dans sa propre chancellerie. Seulement, 
pour les autres Puissances, dans ces mêmes exemplaires, 
lorsqu'il y a plus de deux contractants, le sort devrait déci- 
der de l’ordre à observer dans les signatures. Mais les plé- 
nipotentiaires du congrès de Vienne ont aussi recouru à 
l’ordre alphabétique. Ainsi, par exemple, il a été convenu 
dans la conférence tenue à Paris le 4 novembre 1815, entre 
les plénipotentiaires d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de 
Prusse et de Russie, touchant les formes à donner aux actes 
de la ratification des traités de Paris et de Vienne, que dans 
la formule de la ratification de l'acte du congrès de Vienne 
chaque Puissance ratifiante se mettra en première ligne, et 
les six autres dans l’ordre alphabétique des cours. La pre- 
mière place pour la Puissance qui expédie l’exemplaire 
destiné à ses archives, dans sa propre chancellerie, et l’or- 
dre alphabétique pour les autres Puissances contractantes, 


! De Clercq, Recueil des traités de la France, T. 1], p. 455. 


DROITS ACCIDENTELS. — LES TRAITÉS. 767 
tel est l'usage actuel. C'est ainsi qu'on a procédé, par exem- 
ple, pour le traité de Paris du 30 mars 1856 : l’exemplaire 
français porte les noms des plénipotentiaires de France en 
première place, puis viennent les autres Puissances par 
ordre alphabétique : Autriche, Grande-Bretagne, Prusse, 
Russie, Sardaigne, Turquie. C'est ainsi qu'on a procédé pour 
le traité de Berlin de 1878. Quand les Etats entre lesquels 
le rang n’est pas déterminé, ou qui sont d'un rang égal 
reconnu, n admettent pas l’alternat, l’ordre à suivre entre 
eux pour la signature peut être réglé par des arrangements 
particuliers, dans lesquels on introduit souvent des décla- 
rations pour salisfaire et pour tranquilliser, pour faire des 
réserves, etc. Il arrive aussi des fois où chacune des par- 
ties contractantes délivre à l’autre un exemplaire du traité 
signé par elle seule. ‘ Sur l’ordre des places dans les écrits, 
quand le rang est déterminé entre États de rangs inégaux, 
quand le rang n’est pas déterminé, quand les États intéres- 
sés sont d’un rang égal reconnu, et sur l’alternat, V. infra, 
Part. Il, Relations des États entre eux, Til. I, Relations des 
États entre eux en temps de pair, Chap. I, Relations di- 
plomatiques. 


1100.— IV. La ratification.— La ratification est l'accep- 
tation formelle par le chef de l'État du traité conclu par ses 
plénipotentiaires. On peut la définir aussi l'acte par lequel 
le chef de l'État approuve et confirme ce qui a été con- 
venu et stipulé en son nom par l'agent diplomatique qu'il 
avait muni à cet effet de pleins pouvoirs spéciaux. Dans les 
monarchies absolues elle donne au traité sa consécration 
définitive, elle lève le dernier obstacle à son exécution im- 
médiate, elle met à la charge du gouvernement le soin et le 
devoir de le faire exécuter (V. en/ra, n° 119). Dans la doc- 
trine actuelle elle confère donc au traité sa force obliga- 


1 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. II, T. I, 
p. 108, et suiv. Chap. XV,T. II, p. 438 et suiv. 


- 
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toire. On enseigne, en effet, aujourd’hui que tant qu'il n’a 
pas été raüfié le traité n’entraîne pas d'obligation, qu'il 
n’est qu'une promesse d'engagement, et que la ratification 
est aussi nécessaire pour qu'il devienne exécutoire que la 
sanction du pouvoir suprême est indispensable pour la va- 
lidité juridique de n'importe quel projet de loi. Mais on 
verra plus loin que la ratification ne suffit pas toujours pour 


rendre définitivement obligatoires les traités et conventions 
(V. enfra n° 1149). 


1101. — La ratification est tellement jugée nécessaire 
pour rendre les traités obligatoires, que l'accomplissement 
de cette formalité essentielle est ordinairement l’objet d'une 
clause spéciale ainsi conçue dans tous les traités et con- 
ventions : « Le présent traité sera ratifié, etlesratifications 
en seront échangées à..., dans l’espace de..., ou plus tôt, 
si faire se peut. » Ou bien : « La présente convention sera 
ralifiée et les ratfications en seront échangées à... dans le 
plus bref délai possible. » Ou bien encore : « La présente 
convention, rédigée en... sera ratfiée par..…., d'une part, 
et de l’autre, par...., et les ratifications en seront échan- 
gées à... dans un délai de..….., ou plutôt, si faire se peut.» 
« Le présent traité sera ratifié, » « la présente convention 
sera ratifiée : »c’est ce qu'on appelle la réserve de la ratifi- 
cation. Par cette clause le pouvoir souverain se réserve le 
droit d'examiner encore une fois les dispositions du traité 
sorti des négociations, avant de prendre une décision défini- 
tive et d'engager irrévocablement l’État. On admet toutefois 
que la réserve de la raüfication peut résulter des circons- 
tances dans lesquelles le traité a été conclu, et qu'il n’est 
point nécessaire alors qu'elle ait été formellement men- 
tonnée ; la tendance est même aujourd'hui de présumer 
que la ratification a été réservée, dans les cas où elle ne 
l’aurait pas été expressément : la réserve de la ratification 
est donc sous-entendue, lorsqu'elle n’a pas été formulée. 
Enfin il est stipulé que chacune des parties contractantes 


126 dal Été 
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remettra à l’autre son exemplaire du traité, on considère 
cette stipulation comme équivalant à la réserve de la rati- 
fication, et celle-ci sera consommée par l'échange des di- 
vers exemplaires. 


1102. — La ratification a lieu suivant les formes propres 
à la constitution de chaque État. En général l'acte de ra- 
lification consiste en un écrit signé par le chef de l'État et 
scellé de son sceau, par lequel il approuve le contenu du 
traité conclu en son nom par le plénipotentiaire négocia- 
teur, et promet de l’exécuter de bonne foi dans tous ses 
points. La plupart des constitutions des États modernes 
confèrent au chef de l'État le droit de conclure, de négo- 
cier et mème de ratifier les traités, mais elles ajoutent que 
ces traités, ou au moins certains d'entre eux qui sont dé- 
terminés par la constitution, ne seront exécutoires qu'après 
avoir été approuvés par le pouvoir législatif, c'est-à-dire 
par les chambres, les assemblées nationales ou des repré- 
sentants, les congrès. La clause correspondante à cela est 
rédigée en général de la manière suivante : « Le présent 
traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à. 
aussitôt après l’accomplissement des formalités prescrites 
par les lois constitutionnelles des deux pays contractants, 
et, au plus tard, le... »! 

La formule d’une ratification par un chef d'État monar- 
chique peut être conçue ainsi : « Nous ayant pour agréable 
la convention qui précède, l’approuvons, ratifions et con- 


firmons, promettant de la faire exécuter et observer selon 


sa forme et teneur, sans permettre qu'il y soit contrevenu 


en aucune sorle et manière que ce soit. En foi de quoi.» 


Ou bien : « Ayant vu et examiné la convention... conclue 
le. entre... et... par notre plénipotentiaire muni de pleins 
pouvoirs spéciaux avec le plénipotentiaire également muni 


1 Les traités ou conventions contiennent quelquefois la clause qué 
voici : « La présente convention (ou le présent traité) sera soumise à 
l'approbation des pouvoirs législatifs. 

DR, INT. T. ll. 49 
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de pleins pouvoirs en bonne et due forme de la part de..…., 
convention dont la teneur suit... (texte de la convention 
extenso)… Nous ayant pour agréable la convention qui pré- 
cède en toutes et chacune des dispositions qu'elle renferme, 
déclarons, tant pour nous que pour nos héritiers et succes- 
seurs, qu'elle est approuvée, acceptée, ratifiée et confirmée, 
et, par ces présentes signées de notre main, nous l’approu- 
vons, acceptons, ratifions et confirmons, promettant en foi 
et parole de roi de l’observer et de la faire observer inva- 
riablement, sans jamais y contrevenir, n1 permettre qu'il y. 
soit contrevenu pour quelque cause ou quelque prétexte 
que ce soit. En foi de quoi nous avons signé les présentes 
lettres de ratification et y avons fait apposer notre sceau 
royal... etc. » 

. Dans les pays gouvernés démocratiquement et soumis à 
une constitution républicaine le président de la république 
ratifie quelquefois en ces termes : « Le congrès national 
ayant approuvé la convention ci-dessus, le. ., faisant usage 
des facultés que la constitution de la République me con- 
cède, je viens l’accepter, l’approuver et la ratifier, en la 
tenant comme loi de l’État, et en engageant pour son obser- 
vation l'honneur national. En foi de quoi je signe la pré- 
sente ratification, scellée des armes de la République et 
contre-signée par le ministre d'État au département des : 
relations extérieures, à..., le... » Ou bien encore : « L’As- 
semblée Nationale a adopté, le président de la République 
promulgue la loi dont la teneur suit : Art... L'Assemblée 
Nationale ratifie le traité (ou la convention, ou les prélimi- 
naires, etc.) dont le texte est ci-annexé, et qui a été signé 
à... le... par..…., et autorise le président de la République à 
échanger les ratifications. Délibéré à... » Ou bien : « Art... 
Le président de la République est autorisé à ratifier et à 
faire exécuter le traité signé à..., Le... » ! 


1 Des ratificatrons ont pu parfois être données par dépêches attestant 
une adhésion. C’est ainsi que la convention conclue à Lille, le 12 août 


‘ 
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1103. — Le texte du traité ratifié doit être reproduit in 
extenso dans l'acte de ratification ; toutefois dans la prati- 
que de certains Etats on ne copie pas le traité en son en- 
tier, mais on se borne à transcrire dans les instruments 
de chancellerie l'intitulé, le préambule, le premier et le 
dernier articles du traité ou de la convention, ainsi que la 
date de la signature et le nom des plénipotentiaires. Ce pro- 
cédé plus expéditif n'offre guère d’inconvénients, puisqu'il 
suffirait de confronter les textes originaires pour dissiper 
les doutes qui pourraient s’élever sur la teneur des enga- 
gements pris ; son usage suppose, d'ailleurs, l'agrément des 
autres parties contractantes. 


1104.— Iln'est pas besoin de dire que la ratification doit 
être donnée pleine et entière, qu'elle doit porter sur l’ensem- 
ble de l’acte auquel elle s’applique, ne contenir aucune ré- 
serve,ne modifier en rien le libellé ou le sens des articles ar- 
rêtés par les négociateurs, n'introduire aucune condition,au- 
cun sous-entendu, n'éliminer ou n’ajouter aucune stipula- 
üion. Une ratification qui manquerait de sincérité ne serait 
pas valable; l'État avec lequel le traité avait été conclu au- 
rait le droit d’en décliner l’échange et d’ajourner sa propre 
ratification. Cependant la crainte de perdre le bénéfice des 
avantages attribués par le traité ainsi modifié après coup 


1843, pour régler les relations diverses des administrations de l'enregis- 
trement de France et de Belgique, n’a pas été l'objet d’une ratification 
formelle. Par dépêche du 27 février 1844 l'ambassadeur de France en Bel- 
gique fit connaître au cabinet de Bruxelles que, moyennant deux change- 
ments de pure forme à l’article 5, le gouvernement français donnerait son 
adhésion à l'accord conclu à Lille et en assurerait la mise en vigueur 
dans les délais prévus par l’article 6 de la convention. Ces changements 
ayant été acceptés du côté de la Belgique, le texte de l’article 5 fut 
remanié et définitivement rédigé, puis, par dépêche du 5 avril, le minis- 
tre des finances de Belgique fit connaître à l'ambassadeur de France 
que des ordres allaient être donnés pour la mise à exécution de la con- 
vention du 12 août 1843 par l’administration compétente, — De Clercq, 
Recueil des traités de la France, T. V, p.105. 
1 Id., T. I, p. 400, 401, 410, 411. 
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peut porter l'État co-contractant à passer outre. C'est ainsi 
qu'un traité de paix, d'amitié et de commerce ayant été 
conclu à Paris, le 8 vendémiaire an IX (30 septembre 
1800), entre la Fr ance et les États-Unis d'Amérique, le sé- 
nat des États-Unis avait consenti et délibéré la ratification 
de ce traité, pourvu que le second article füt retranché, 

qu'on ajoutât aux stipulations arrêtées par les négo- 
ciateurs une clause portant que le traité serait en vigueur 
pendant l’espace de huit années, à dater de l'échange des 
ratifications. C'était une double modification à la teneur du 
traité ratifié. Le premier consul accepta.cette modification. 
On lit, en effet, ceci dans la ratification du gouvernement 
français donnée le 31 juillet 1801 : « Le gouvernement des 
États-Unis ayant ajouté dans sa ratification que la conven- 
tion sera en vigueur pendant l’espace de huit années, et 
ayant omis l’article second, le gouvernement de la Républi- 
que Française consent à accepter, ratifier et confirmer la 
convention ci-dessus,avec l'addition portant que la conven- 
lion sera en vigueur pendant l'espace de huit années, et 
avec le retranchement de l’article second... » ! Le même cas 
de ratification irrégulière s’est présenté en 4824, à propos 
d’un traité conelu entre les États-Unis d’ Année et la 
Grande-Bretagne: le sénat des États-Unis avait introduit 
des changements dans le texte ratifié; le gouvernement an- 
glais commenca par s'opposer à la modification introduite 
et refusa de ratifier, mais il finit par passer outre, afin de 
ne pas perdre le bénéfice des autres avantages obtenus par 
l'Angleterre, et le texte rectifié sus coup fut accepté de 
part et d'autre. ? 


1105. — Lorsque par suite d'un vote parlementaire, ou 
pour cause d’obscurité de rédaction, etc., un traité n'est 
pas jugé susceptible d'être ratifié sans un commentaire 


1 Calvo, Le droit international théorique et pratique, 1880, Liv. IX, 
T. I, S 691, p. 655. 
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interprétatif, les parties contractantes peuvent recourir à 
des articles additionnels (V. suprà, n° 1093 et 1094), ou à 
des déclarations spéciales annexécs au traité (V. suprà, 
n° 1096); elles peuvent aussi insérer dans le procès-verbal 
d'échange des ratifications les réserves et explications sur 
lesquelles elles. sont définitivement tombées d'accord. Le 
procès-verbal d'échange des ratifications de la convention 
conclue à Paris, le 16 juin 1880, entre la France et l’Es- 
pagne, pour la garantie réciproque des œuvres de littéra- 
ture et d'art, peut être cité à titre d'exemple ; on y remar- 
que l’énonciation suivante : « Les soussignés ont en même 
temps déclaré, pour éviter toute fausse interprétation, qu'au 
nombre des œuvres énumérées au deuxième alinéa de l'ar- 
tiele 1° de la convention sont comprises les œuvres d’ar- 
chitecture. » ! 


1106. — On désigne par la dénomination de ratifica- 
tion incomplète celle qui est accordée par le chef de l'État 
avant que les chambres, parlement ou congrès, n'aient ap- 
prouvé le traité conformément à la loi constitutionnelle du 
pays. On enseigne qu'en pareil cas les autres parties con- 
tractantes ont le droit d'exiger l'exécution du traité, car, 
dit-on, elles n’ont pas à examiner si le chef de l'État qui a 
ainsi ratifié a violé les lois de son pays en accordant la ra- 
üfication.? Que la ratification incomplète soit une pratique 
vicieuse en droit public constitutionnel, il serait difficile de 
le contester, le pouvoir législatif ne devant pas être appelé 
à statuer sur un fait accompli, mais sur un fait à accomplir. 
Pour obéir à la loi fondamentale qui exige l'approbation 
préalabie du pouvoir législatif, le pouvoir exécutif doit donc 
se garder de ratifier prématurément; mais s’il croit pou- 
voir passer outre et ralfier un traité avant que le pouvoir 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. XII, p. 567. 
2 F. de Martens, Traité de droit international, traduction française 
d'Alfred Léo, 1883, T. I, Chap. IV, p. 524. 
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législatif ne l'ait approuvé conformément à la loi constitu- 
ténuelle du pays, je ne puis admettre que l’État avec le- 
quel il a contracté soit fondé à exiger l'exécution de ce 
traité. Dans les États dont la constitution impose la sanc- 
tion finale des traités ou de certaines de leurs clauses par 
le pouvoir législatif, la ratification du chef de l'État n’a, en 
effet, qu’une portée conditionnelle qui existe de plein droit 
et n’a pas besoin d’être formellement réservée. Les parties 
contractantes connaissent les prescriptions du droit public 
des Puissances avec lesquelles elles ont traité, et n’igno- 
rent pas la condition suspensive de laquelle dépend lexis- 
tence de leur contrat. Certainement elles n’ont pas à exa- 
miner si tel gouvernement étranger a violé ou respecté les 
lois de son pays, mais elles savent et doivent savoir que le 
traité conclu par elles est subordonné, quant à son exis- 
tence et à sa validité, à la condition suspensive de l'appro- 
bation par le pouvoir législatif dans le pays avec Leque 
elles ont contracté. 

On cite comme exemple d’un pareil conflit né à l’occasion 
d’une ratification incomplète ce qui s’est passé à propos 
de la convention conclue à Paris, le 4 juillet 1831, entre la 
France et les États-Unis d'Amérique, pour régler d’une 
manière définitive les réclamations formées par les gou- 
vernements respectifs (traité dont les ratifications ont été 
échangées à Washington le 2 février 1832). Après avoir 
été ratiliée cette convention fut soumise, en France, au 
pouvoir législatif, pour le vote du crédit nécessaire au 
paiement de l'indemnité qui s’y trouvait stipulée ; mais la 
majorité de la chambre des députés ayant refusé le crédit 
demandé la convention ne put être mise à exécution. Or, 
avant que ce vote de rejet eût pu être connu en Mt 
le secrétaire américain de la trésorerie avait tiré sur le 


ministre des finances à Paris une lettre de change ordi- 


naire égale au montant du premier terme échu de l’in- 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T.IV, p. 111. 
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demnité convenue. Cette traite ne fut pas acceptée à pré- 
sentation, moins à cause de sa forme insolite, et faute 
d'avis préalable, que parce que les fonds qui devaient y 
faire face n'avaient pas été légalement rendus disponibles. 
Le gouvernement des États-Unis adressa de vives repré- 
sentations au gouvernement français, en se plaignant 
d'un procédé auquel il attribuait le caractère d’un manque 
de bonne foi, d'une violation de la parole donnée. Le 
gouvernement français démontra qu’en France le vote des 
dépenses publiques et des contributions étant un des 
attributs souverains du pouvoir législatif, tout traité qui 
renferme des clauses touchant à cette matière réservée 
aux chambres ne peut devenir exécutoire qu'après avoir 
été approuvé et sanctionné par elles ; que dans ces condi- 
tions la ratificalion du roi ne pouvait suffire pour rendre la 
convention définitivement obligatoire ; qu’elle n'avait qu’un 
effet suspensif et conditionnel ; qu'au surplus le gouverne- 
ment du roi se considérait si peu comme dégagé des obli- 
gations morales par lui contractées, qu'il se proposait de 
faire un nouvel appel à la chambre des députés pour obte- 
nir constitutionnellement l'approbation de la convention 
et les moyens d'en accomplir les stipulations. C’est ce 
qu'il fit, en effet, avec plus de succès. Calvo, qui rappelle 
cet incident, fait observer avec raison que les États-Unis 
n'avaient pas le droit strict de leur côté. Ils devaient 
savoir quelles obligations légales pesaient sur le gouver- 
nement français après l'échange des ratifications d’un 
traité d'indemnité ; 1ls étaient même d'autant moins auto- 
risés à montrer sous cerapport une susceptibilité exagérée, 
que leur propre constitution réserve expressément le con- 
cours du congrès tout entier pour assurer l'exécution de 
certains engagements internationaux, même après qu'ils 
ont été ratifiés par le président avec l’assentiment du sénat. 


1 Calvo, Droit international théorique et pratique, 1880, Liv. IX, T. I, 
$ 708, p. 667. 
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1107. — Le droit de ratification peut-il être délégué ? 
Le traité de paix conclu à Paris, le 8 octobre 1801, entre 
la France et la Russie, a été ratifié pour cette dernière 
Puissance par le comte de Marcoff, que le czar Alexan- 
dre I‘ avait chargé de cette mission. Mais cet exemple 
ne peut tirer à conséquence, le czar étant un autocrate 
qui pouvait bien donner mandat à cet effet à son plénipo- 
tentiaire. [l peut arriver aussi que le droit de ratifier des 
conventions soit confié aux administrateurs de provinces 
situées dans des contrées lointaines, comme par exemple 
par le ezar au gouverneur général du Turkestan pour les 

accords avec les potentats de l'Asie centrale, par le gou- 
vernement anglais au vice-roi des Indes orientales. Mais la 
situation est ici tout à fait exceptionnelle, et la dérogation 
à la règle qui veut que la ratification soit donnée par le 
chef de l’État, avec ou sans approbation préalable des 
chambres, se justifie par une sorte de nécessité pareille à 
celle sur laquelle on se fonde pour attribuer aux chefs d’ar- 
mées le droit de poser des préliminaires de paix, et même 
d'exécuter les conditions de paix proposées, sans attendre 
la ratification de leur gouvernement. Le rapprochement 
des distances par les voies de communication rapides, et 
surtout par la télégraphie, enlèverait, d’ailleurs, toute uti- 
lité, tout intérêt pratique à la délégation du droit de ra- 
tifier. Aussi de nos jours les chefs d’État sanctionnent- 
ils eux-mêmes, avec ou sans l’approhation préalable des 
parlements, suivant le droit public du pays, toutes les con- 
ventions conclues avec l'étranger, même par des gouver- 
neurs (le provinces et possessions éloignées. 


1108.— Les traités et conventions énoncent toujours le 
délai dans lequel les ratifications devront être échangées. 
Lorsque le terme stipulé a été dépassé sans que l'échange 
des ratifications ait eu lieu les engagements pris se trou- 
vent-ils annulés de pleim droit? Non, à moins de clause spé- 
clale à cet égard. Mais les parties contractantes prorogent 
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alors les délais, soit au moyen d’un échange de notes ou de 
déclarations spécifiant les causes du retard et exprimant la 
volonté de maintenir l'accord international entre elles, soit 
même au moyen d'une convention spéciale portant proro- 
galion. Cest ainsi que le délai d’un mois stipulé pour l’é- 
change des ratifications du traité d'alliance offensive et dé- 
fensive conclu à Saint-[defonse, le 2 fructidor an IV (19 
août 1796), entre la République Française et l'Espagne, a 
été prorogé par une déclaration du 24 vendémiaire an V 
(15 octobre 1796), ainsi conçue : « Des circonstances inat- 
tendues ayant retardé le retour du courrier porteur du pré- 
sent traité à Paris, et le terme d’un mois étant expiré dans 
lequel l'échange des ratifications devait être fait, selon 
l'article 19 du même traité d'alliance offensive et défensive 
entre la République Française et Sa Majesté Catholique, 
nous, soussignés, plénipotentiaires des deux hautes parties 
contractantes, sommes convenus de proroger ledit terme 
jusqu'à ce jour. En foi de quoi nous avons signé cette dé- 
claration, faite double entre nous, et y avons apposé nos 
cachets respectifs. » ! Voici la déclaration échangée à Pa- 
ris, le 17 janvier 1850, pour prolonger les délais de ra- 
tification du traité de navigation conclu le 17 novembre 
1849 entre la France et la Belgique : « La multiplicité des 
travaux de l’Assemblée législative ayant empèché que le 
traité de navigation et de commerce signé, le 17 novembre 
1849,? entre la République Française et S. M. le roi des 
Belges, traité soumis, aux termes de la constitution fran- 
çaise, à l'approbation de cette assemblée, et déjà approu- 
vé par les chambres de Belgique, ait été examiné et ap- 
prouvé par l’assemblée francaise dans le délai de deux 
mois fixé le jour de sa signature pour l'échange des rati- 
fications du pouvoir exécutif dans les deux pays, il a été 
convenu de part et d'autre que le délai de cet échange serait 


1 De Clereq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 291. 
de T NV) p. 632: 
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prorogé jusqu'au 27 février, ou plus tôt, si faire se peut. 
En foi de quoi le soussigné, ministre des affaires étran- 
gères de la République, a échangé la présente déclaration 
avec l’envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
S. M. le roi des Belges, également soussigné et dûment au- 
torisé par son souverain. »‘ C’est une convention spéciale 
qui a été conclue à Bruxelles, le 9 décembre 1852, entre la 
France et la Belgique, pour proroger les délais de ratifica- 
tion des conventions littéraire et commerciale du 22 août 
1852, et maintenir provisoirement en vigueur le traité de 
commerce du 13 décembre 1845. 


1109. — Quelque nécessaire que la ratification soit 
jugée pour rendre les traités obligatoires, les Puissances 
contractantes sont libres, dans les cas d'urgence par exem- 
ple, de convenir de passer outre à l'exécution des traités 
conclus par elles, sans attendre leur ratification. C'est ce 
qui a eu lieu pour la convention conclue à Londres, Le 15 
juillet 1840, entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prus- 
se, la Russie.et la Turquie, en vue de la pacification du Le- 
vant.” Le protocole réservé signé le mème jour de la mème 
année par les plénipotentiaires de ces Puissances est ainsi 
conçu : « Les plénipotentiaires des cours de la Grande- 
Bretagne, d'Autriche, de Prusse, de Russie et de la Su- 


blime-Porte, ayant, en vertu de leurs pleins pouvoirs, con- 


clu et signé en ce jour une convention entre leurs souve- 
rains respectifs pour la pacification du Levant; considé- 


rant que, vu la distance qui sépare les capitales de leurs 


cours respectives, un certain espace de temps devra s’écou- 
ler nécessairement avant que l’échange des ratifications de 
ladite convention puisse s'effectuer, et que les ordres fon- 
dés sur cet acte puissent être mis à exécution ; et lesdits 
plénipotentiaires étant profondément pénétrés de la con- 


LÉ, NT D 
2 Id, T. VI, p. 239. 
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viction que, vu l’état actuel des choses en Syrie, des inté- 
rêts d'humanité, aussi bien que les graves considérations 
de politique européenne qui constituent l’objet de la solli- 
citude commune des Puissances signataires de la conven- 
tion de ce jour, réclament impérieusement d'éviter, au- 
tant que possible, lout retard dans l'accomplissement de la 
pacification que ladite transaction est destinée à atteindre ; 
lesdits plénipotentiaires, en vertu de leurs pleins pouvoirs, 
sont convenus entre eux que les mesures préliminaires 
mentionnées à l’article 2 de ladite convention seront mises 
à exécution. tout de suite, sans attendre l'échange des rati- 
fications. Les plénipotentiaires respectifs constatent for- 
mellement par le présent acte l’assentiment de leurs cours 
à l'exécution immédiate de ces mesures. »' 


1110. — Il nest pas nécessaire non plus de ratifier les 
traités que les souverains conciuent directement eux-mêmes 
(V. infra, n° 1112, in fine). Ainsi le traité dit de la Sainte- 
Alliance concerté et signé à Paris,le 14-26 septembre 1815, 
entre les empereurs d'Autriche et de Russie et le roi de 
Prusse, traité auquel Le roi de France et la plupart des sou- 
verains de l'Europe, excepté le prince-régent d'Angleterre, 
ont successivement adhéré, n'a pas été revêtu de ratifica- 
tion,” pas plus que ne l'avait dû l'être Le traité d'alliance of- 
fensive et défensive que l'impératrice Catherine IL et l’em- 
pereur Joseph IL avaient conclu par correspondance, en 
1781. Les préliminaires de paix entre la France et l’Autri- 
che, arrêtés et signés à Villafranca, le 11 juillet 1859, * par 
l'empereur des Français et par l’empereur d'Autriche, ne 


pouvaient être soumis à aucune ratification ; il en a été de 


même de la convention conclue à Paris, à la suite de l’ex- 


position universelle de 1867, pour faciliter entre les musées 


1 Jd., T, IV, p. 578. 
2 Jd., T. II, p. 629, 630. 
s Jd., T. VIL, p. 617. 
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de tous les pays un échange de reproductions d'œuvres 
d'art, ainsi que d'œuvres scientifiques et littéraires, con- 
vention qui à été signée par quinze princes appartenant à 
des maisons régnantes de l'Europe et la plupart princes 
héritiers de la couronne." Il faut remarquer toutefois que 
dans les pays dont la forme de gouvernement est la monar- 
chie, non pas absolue comme en Russie, mais représenta- 
tive, le roi pourrait sans doute négocier [lui-même des trai- 
tés, mais que le résultat de sa négociation serait inévita- 
blement soumis à l'approbation du parlement, s'il devait 
entraîner quelque charge pour le trésor de l’État, ou quel- 
que aliénation de territoire. 


1111.— Enfin l'exécution du traité ou tous autres ac- 
tes indiquant Ja volonté des Puissances contractantes ren- 
dent naturellement inutile la ratification formelle. C’est ce 
qu'on peut appeler la ratification facite, c’est-à-dire celle 
qui résulte de la conduite du mandant. 


1112. — L'échange des ratifications est la garantie de 
l'exécution réciproque des traités ou conventions, aucun 
des États contractants ne pouvant exiger que les autres exé- 
cutent les engagements communs avant d'avoir la preuve 
que ces engagements seront observés par tous. Pour l’é- 
change on prépare autant d'exemplaires d'actes de ratrli- 
cation (V. suprà, n° 1103) qu’il y a de Puissances contrac- 
tantes. Dans toutes les ratifications de chef d’État la pre- 
mière place appartient à ce chef ét à son pays. Le moment 
venu, les instruments se produisent de part et d'autre ; on 
les collationne avec soin dans tous leurs détails, et,s’ils sont 
reconnus exacts, on procède à leur échange en dressant 
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité. On 
dresse ce procès-verbal en autant d’expéditions qu'il y a 
eu de parties au contrat.* Quelquefois, outre Ja constata- 


td. T. XX, peA8. 
? La convention spéciale conelue à Venise, le 4t"octobre 1866, en vertu 
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ton de l'échange des ratifications, on insère dans le pro- 
cès-verbal l'époque de la mise en vigueur du traité; d’autres 
fois on y insère une réserve, une interprétation ; d’autres 
fois aussi l’on dresse un procès-verbal spécial pour fixer 
le point de départ de la mise à exécution. Voici un modèle 
de procès-verbal ordinaire d'échange des ratifications : 
« Les soussignés s'étant réunis pour procéder à l'échange 
des ratifications de... et de... sur le traité (ou la conven- 
tion) de... conclu le... entre... et...…., les instruments 
de ces ratifications ont été produits, et avant été trouvés 
exacts et concordants l'échange en a été opéré. En foi de 
quoi les soussignés ont dressé le présent procès-verbal 
qu'ils ont signé en... expéditions et revèlu de leurs ca- 
chets. Fait à....., le... » Voici maintenant un RCRÉED EE 
bal d'échange de ratifications avec déclarations : « Les 
soussignés s'étant réunis pour procéder à je des 
ratifications de M. le président de la République Française 
etdes. M. l'empereur d'Allemagne sur la convention ad- 
ditionnelle signée à Francfort le 11 décembre 1871, les ins- 
truments de cet acte ont été produits et ont été, après exa- 
men, trouvés en bonne et due forme. Toutefois l’article 
10 de ladite convention additionnelle ayant stipulé qu'en 
dehors des arrangements internationaux mentionnés dans 
le traité de paix du 10 mai 1871, les hautes parties con- 
tractantes sont convenues de mettre en vigueur les diffé- 
rents lraités et conventions existant entre la France et les 


du traité du 24 août 1866 (V. De Clercq, Recueil des traités de la France, 
T. IX, p. 608), entre le général Lebœuf, commissaire de l'empereur des 
Français, et le général Moëring: commissaire de l'empereur d'Autriche, 
pour régler le mode et les conditions de l’évacuation des places autri- 
chiennes du royaume Lombard-Vénitien, ainsi que la remise effective 
de possession de ce même royaume, sauf ratification supérieure, n’a pas 
été ratifiée dans la forme ordinaire. Les empereurs Napoléon et François- 
Joseph ont chacun sur l’un des originaux apposé leur signature au- 
dessous d’un approuvé, et une copie certifiée respectivement par le mi- 
nistre des affaires étrangères de chaque État a été ensuite échangée à 
Venise entre les deux commissaires contre une copie pareille émanée de 
l’autre État (Id., T. IX, p. 610). | 
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États allemands antérieurement à la guerre, le tout sous 
réserve des déclarations d'adhésion qui seront fournies par 
les gouvernements respectifs lors de l'échange des ratifica- 
tions de la présente convention, et sauf quelques excep- 
tions mentionnées dans la convention au même article; le 
soussigné, ambassadeur d'Allemagne, déclare que les ad- 
hésions précitées sont acquises, et 1l en remet les origi- 
naux, à l’exception de quelques-unes qui seront fournies 
plus tard. Dont acte. Ledit ambassadeur soussigné déclare 
en mème temps , au nom de son gouvernement : 1° que, 
pour lui, l’expression convention littéraire et d'art, consi- 
gnée dans l’article 11 du traité de paix du 10 mai, doit s’ap- 
pliquer, non seulement à la convention franco-prussienne 
du 2 août 1862, mais encore à l’ensemble des traités 
ou conventions de mème nature signés entre la France et 
les différents États de l'Allemagne ; 2° que la mention des 
traités de navigation faite dans le même article 11 du même 
traité de paix s'applique aussi bien aux clauses maritimes 
du traité du 9 juin 1865, conclu entre la France et le Meck- 
lembourg, qu'à celles du 4 mars 1865, conclues entre la 
France et les villes anséatiques. Le ministre des affaires 
étrangères de France déclare que ces interprétations sont 
pleinement acceptées par le gouvernement français. L’é- 
change des ratifications a ensuite été opéré. En foi de quoi 
les soussignés ont dressé le présent procès-verbal, qu'ils 
ont revêtu du cachet de leurs armes. »° 

On remarquera que ce procès-verbal d'échange de rati- 
fications ne porte pas la mention de pouvoirs donnés pour 
procéder à l'échange ; de plus, il a été signé par le minis- 
tre des affaires étrangères de France et par l'ambassadeur 
d'Allemagne à Paris. L’échange des ratifications n’exige 
pas, en effet, la production de pleins pouvoirs souverains. 
« C'est, dit Calvo, une de ces missions ordinaires qui peu- 


D! 


vent être confiées à n'importe quel délégué du gouverne- 
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ment intéressé, et qui, lorsqu'elles ne découlent pas d’un 
mandat spécial et direct, rentrent de plano dans les attri- 
butions générales de l’agent diplomatique accrédité dans 
le pays. » 

L'instrument original du traité de garantie conclu à Casr- 
Saïd, le 12 mai 1881, entre la France et Tunis, ayant été 
signé par le bey lui-même (V. suprà, n° 1110), il n’y a eu 
qu'un seul acte de ratification libellé dans la forme consa- 
crée et portant la signature du président de la République 
Française,avec contre-seing du ministre des affaires étran- 
gères, conformément à l’article 10 de ce traité, ainsi conçu: 
« Le présent traité sera soumis à la ratification du gouver- 
nement de la République Française,et l'instrument de rati- 
fication sera soumis à Son Altesse le bey de Tunis dans le 
plus bref délai possible. » ? 


1113. — Dans la doctrine actuelle la ratification est, 
on l'a vu, considérée comme généralement indispensable 
pour donner au traité sa consécration et lui conférer sa 
force obligatoire (V. supra, n° 1100); on estime même tel- 
lement qu'un accord international a besoin d’être ratifié 
pour former un lien parfait et complet entre les parties 
contractantes, qu’il est aujourd'hui de règle, dans la plu- 
part des traités, de réserver la nécessité de la ratification 
(V. suprà, n° 1101), et qu'on présume que la ratification a 
été réservée, lorsqu'elle ne l’a pas été formellement. Mais 
ce point a été vivement discuté dans le passé, avec force 
distinctions très propres à jeter de l'obscurité dans le débat. 
Les auteurs qu’on a raison de citer comme les maîtres de 
la science soulenaient, la plupart, que les chefs d’États 
étaient obligés par les actes de leurs plénipotentiaires dans 
les limites du plein pouvoir officiel de ces derniers, quoi- 
qu'ils aient pu avoir excédé ou violé leurs instructions se- 


1 Calvo, Droit international théorique et pratique, 1880, Liv. IX, T.I, 
S 696, p. 656, 657. 
2 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. XIII, p. 25, 27. 
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crètes : d’où la conséquence qu'un traité souscrit par un 
plénipotentiaire-dans la limite de ses pouvoirs ostensibles 
n'avait pas besoin d’être ratifié pour être obligatoire. La 
ralfication n'était nécessaire, suivant ces auteurs, que lors- 
qu'elle avait été expressément réservée. C’est ce que Gro- 
tius donnait à entendre, d’une manière très peu claire, 
en s'exprimant ainsi : « Il peut arriver dans une procura- 
tion générale que le fondé de pouvoir nous oblige en agis- 
sant contre notre volonté qui n’est connue que de lui seul, 
parce qu'il y a ici des actes distincts de volonté : l’un, par 
lequel nous nous obligeons à ratifier tout ce que fera notre 
procureur dans un tel ordre d’affaires ; l’autre, par lequel 
nous l’obligeons envers nous à ne point agir, si ce n'est en 
vertu de nos instructions connues de lui et non des autres. 
C'est ce qu'il faut remarquer à propos des promesses fai- 
tes par les ambassadeurs pour les rois en vertu de leurs 
lettres de créance, mais en dehors de leurs instructions 
secrètes, » ! Grotius a voulu dire que si l'ambassadeur a 
excédé ou violé ses instructions secrètes, c'est une affaire 
qui ne regarde que lui et son souverain, mais que ce der- 
nier s’est obligé à ratifier tout ce que fera son procureur 
dans les limites de son plein pouvoir officiel. Vattel exprime 
la même idée avec plus de netteté : « Les souverains trai- 
tent ensemble par le mimistère de leurs procureurs ou man- 
dataires, revètus de pouvoirs suffisants, que l’on appelle 
communément plénipotentiaires. On peut appliquer ici 
toutes les règles du droit naturel sur les choses qui se font 
par commission. Les droits du mandataire se définissent 
par le mandement qui lui est donné. Il ne doit point s'en 
écarter ; mais tout ce qu'il promet dans les termes de sa 
commission, et suivant l'étendue de ses pouvoirs, lie son 
constituant. »? Donc, si le constituant est lié par les pro- 


1 Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française et 
annotations de Pradier-Fodéré, 1867, Liv. IT, Chap. XI, $ XIE, T. I, 
p. 142, 143. 

? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fedéré, 1863, 
Liv. If, Chap. XII, S 156, T. II, p. 144. 
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mésses du mandataire dans les termes de sa commission 
et suivant l'étendue de ses pouvoirs, la ratification n'a pas 
de raison d’être, il n’y a pas à demander si le constituant a 
ratifié, ou n'a pas ratifié ; qu'il ait ou non ratifié, il n’en est 
pas moins obligé. Même doctrine formulée par G. F. de 
Martens : «Ce que promet un mandataire, ministre, etc., 
en restant dans les bornes du pouvoir qui lui a été donné, 
et sur la foi duquel la nation étrangère est entrée en négo- 
ciation avec lui, est obligatoire pour l’État qui l'a autorisé, 
quand même il se serait écarté des règles de son instruc-_ 
tion secrète. Le droit des gens universel n’exige pas à cet 
effet une ratification particulière. »! Klüber dit la même 
chose : « Le traité passé par un plénipotentiaire est valable, 
si celui-ci n’a point agi hors de ses pouvoirs ostensibles, 
et une ratification postérieure n'est requise que dans le cas 
où elle aurait été expressément réservée dans les pleins 
pouvoirs, ou bien stipulée dans le traité mème, comme cela 
se fait ordinairement aujourd'hui dans toutes les conven- 
Uons qui ne sont point, comme les arrangements militaires, 
nécessitées par l’exigence du moment. »°* C'est la théorie 
du mandat en droit civil : le mandant est tenu d'exécuter 
les engagements contractés par le mandataire conformé- 
ment au pouvoir qui lui aété donné; il n’est tenu de ce qui 
a pu être fait au-delà qu'autant qu'il l’a ratifié expressé- 
ment ou tacitement. * Mais cette théorie ne saurait être ap- 
pliquée au droit international, car, ainsi que le dit Wheaton, 
la moindre réflexion doit suffire pour montrer « combien 
est grande la différence qui existe entre le pouvoir donné 
par les souverains à leurs ministres de négocier des traités 
relatifs à des intérêts nationaux vastes et compliqués, et 


1 G. F, de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 
1864, Liv. IT, Chap. IL, S 48, T. I, p. 157, 158, 

? Klüber, Droit des gens moderne de l’Europe, 1874, $ 142, p. 201, 
202. 

3 Code civil français, art. 1998. 
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celui donné par un individu à son agent ou mandataire de 
contracter avec un autre en son nom sur de simples affaires 
privées. »! Wheaton rappelle, à ce propos, que « les actes 
des ministres publics conclus avec de pareils pleins pouvoirs 
ont été considérés depuis des temps très reculés comme 
sujets à ratification ; »* et à l’appui de cette affirmation il 
est mentionné en note qu’un des premiers exemples con- 
nus de cette pratique se présenta dans le traité de paix 
conclu, en 651, par l’empereur Justinien avec le roi de 
Perse Chosroës I° : les préliminaires et le traité définitif 
signés par les plénipotentiaires respectifs furent ultérieu- 
rement ratifiés par les deux monarques, et des ratifications 
furent formellement échangées.”? Or, si l’on considère que 
Justinien ne fit très probablement que suivre les précédents 
des siècles antérieurs, il est permis d’en conclure qu’à l’épo- 
que où vivait le successeur de Justin la ratification était 
jugée nécessaire par l'usage général des nations pour vali- 
der les traités conclus en vertu de pleins pouvoirs. Vattel, 
qui considère le constituant comme lié par les engagements 
qu'a pris le mandataire dans les termes de sa commission, 
abstraction faite de toute ratification, reconnaît bien que la 
pratique des États a érigé la ratification en règle de fait : 
«Aujourd’hui, dit-il, pour éviter tout danger et toute diffi- 
culté, les princes se réservent de ratifier ce qui a été con- 
clu en leur nom par leurs ministres. Le plein pouvoir n’est 
autre chose qu'une procuration cum liberd. Si cette procu- 
ration devait avoir son plein effet, on ne saurait être trop 
circonspect à la donner. Mais les princes ne pouvant être 
contraints autrement que par les armes à remplir leurs 
engagements, on s’est accoutumé à ne faire fond sur leurs 
traités qu'autant qu'ils les ont agréés et ratifiés. Tout ce 


! Wheaton, Éléments du droit international, 1858, Part, III, Chap. II, 
SD, Pat; Da! 
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qu'a conclu le ministre demeurant sans force jusqu’à la ra- 
üfication du prince, 1l y a moins de danger à lui donner un 
plein pouvoir. »‘ Le droit des gens universel, dit G. F. de 
Martens, n'exige pas une ratification particulière ; « cepen- 
dant, vu la nécessité de donner aux négociateurs des pleins 
pouvoirs fort étendus, le droit des gens positif a introduit 
la nécessité d'une ratification particulière, pour ne pas ex- 
poser l'Etat à des préjudices irréparables que l’inadvertance 
ou la mauvaise foi du subalterne pourrait lui causer; de 


sorte qu on ne compte plus sur les traités qu’autant qu'ils 
ont été ratifiés. » ? 


1114. — Si la ratification est estimée nécessaire pour 
lier les parties-contractantes d’une manière définitive, il 
faut logiquement admettre qu’elle peut être refusée. Sans 
la possibilité du refus la raüfication ne serait, en effet, 
qu'une formalité banale, tout à fait dépourvue d'utilité et 
d'intérêt. On doit conséquemment tenir pour certain, non- 
seulement en fait, mais en droit, que les États demeurent 
toujours maîtres de refuser d'approuver le résultat des né- 
gociations, et que de même que dans chaque pays le pou- 
voir exécutif peut refuser sa sanction à toute proposition 
de loi élaborée et adoptée par le pouvoir législatif, de 
mème il doit avoir toujours, et en toute circonstance, le 
droit de ne pas ratifier un traité conclu par ses plénipoten- 
tiaires, même dans les termes de leurs pouvoirs osten- 
sibles. A la différence donc de ce qui a lieu pour le man- 
dat én droit civil, non-seulement en droit international la 
force obligatoire des traités mème conclus dans la limite 
des pouvoirs des plénipotentiaires dépend de la ratifica- 
tion (sauf les rares cas d'exception dont il a été question 
plus haut, V. suprà, n°° 1109, 1110) expresse (V. supra, 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1865, 
Liv. 11, Chap. XII, $ 156, p. 144. 
2 G.F, de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 1864, 


Liv. IL, Chap. IL, 848, T. I, p. 157, 158. 
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n° 1100,1102, 1103 et suiv.) ou tacite (V. supra, n° 4111), 
mais encorela ratification peut être refusée, même quand 
les plénipotentiaires d'un Etat ont agi dans les termes de 
leur commission et conformément aux instruclions qu'ils 
ont reçues. Seulement on doit proclamer avec Vattel et 
G. F.de Martens, que, « pour refuser avec honneur de rati- 
fier ce qui a été conclu en vertu d’un plein pouvoir, il faut 
que le souverain en ait de fortes et solides raisons ; » et que 
« dans la règle il ne dépend pas du libre arbitre d’une na- 
üon de refuser sa ratification par de simples motifs de conve- 
nance,» ! 


1115. — Les gouvernements sont les juges des, raisons 
qui peuvent déterminer le refus de ratification, et comme 
ce refus implique le désaveu de la parole donnée, la mé- 
connaissance de la promesse faite par les négociateur, 
comme il peut porter atteinte au crédit de l’État et mettre 
en: péril les rapports de bonne amitié entre les contrac- 
tants, les gouvernements prudents ne prennentune pareille 
Re que lorsqu'elle est commandée par des con- 
sidérations d'intérêt majeur. « C'est l'honneur d’un pays 
que de tenir sa parole, de ne pas entamer Jégèrement ce 
qu'on désavouera deux ou trois ans après, disait Guizot 
à la chambre des députés de France, en 1841, dans la dis- 
cussion au sujet du nouveau traité préparé en 1840 pour la 
répression de la traite des nègres... Il y a peu de choses 
plus: graves pour un gouvernement que de venir dire à 
d'autres Puissances avec lesquelles il est en rapport régu- 
lier et amical : ce que je vous, ai proposé.., je ne le ratifie 
pas aujourd’hui. Vous l’avez accepté à ma demande; vous 
avez fait certaines objections ; vous avez demandé certains 
changements ; ces objections ont été accueillies, ces chan- 
gements ont été faits; nous étions d'accord; n’importe, je 
ne ratifie pas aujourd'hui. Je dis... qu'il y a là quelque 


{ Voit le renvoi des deux notes précédentes. 
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chose de bien grave pour l'autorité du gouvernement de 
notre pays, pour l'honneur de notre pays lui-mème. ‘» Mais 
le refus de ratification a, par exemple, un motif légitime : 

ke quand les Héhisotettiives ont outrepassé leurs pou- 
voirs, se sont écartés de leurs instructions ; 2° quand il y a 
eu erreur évidente relativement à un fait essentiel, soit que 
les plénipotentiaires aient été induits en cette erreur, soit 
qu'ils l’aient commise d'eux-mêmes, ét quand il y a eu 
erreur mutuelle des parties relativement à un point de fait 
qui, S'1l avait été connu dans ses véritables circonstances, 
eût empêché la conclusion du traité, ce qui, du reste, doit 
arriver très rarement ; 3° quand les négociateurs n'étaient 
pas munis de pleins pouvoirs ; 4° tuëhd il y à eu insertion 
dans le traité de clausés non prévues dans la négociation, 
où quand On a omis d’ÿ insérer des clauses essentielles im- 
posées commé condition sine qud non; 5° quand le traité 
relate des engagements contraires à des lois spéciales ou 
au droit public interne de l’un ou de l'autre des États con- 


lractants ; 6° quand il est survenu un changement dans les 


circonstances dont Ta validité du traité doit dépendre, soit 


par une slipulation éxpresse, ‘soit par la nature même du 


traité : quand, par exemple, l'objet même du traité a cessé 
d'exister ; 1° quand le traité a été le résultat de violences 
exercées sur la personne des plénipotentiaires ; 8° quand il 
y à impossibilité physique ou morale d' dxécuter les clauses 
stipuléés : lorsque, par exemple; la partie qui a pris l'enga- 
sement n'est pas apte à le remplir, faute de moyens néces- 
saires dépendant d'elle, où lorsque lexécution de l’enga- 


_gement porterait uné atteinte injuste aux droits de parties 
üerces ; 9° quand les corps politiques compétents, tels que 


les parlements, chambres, congrès de représentants de la 


nation, ont refusé d'approuver le traité. Ces différentes 
'éventualités, qui sont considérées comme des motifs légi- 


1 Guizot, Mémoires pour servir à l’histoire de mon temps, 1867, Chap. 
XXXVI, T. VI, p. 151, 152, 455. 
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times pour refuser la ratification, ont plus ou moins le ca- 
ractère de cas de force majeure. 


1116. — Les exemples de refus de ratification ne sont 
pas rares dans l’histoire. F. de Martens rappelle que le 
traité du 2 mars 17141 entre la Russie et la Prusse ne fut pas 
ralifié par le roi de Prusse, attendu que ce traité n’était pas 
utile aux intérêts de ce royaume, qu'il était dangereux de 
s'attaquer aux Suédois, et prudent de ne pas les irriter ; ! 
que le traité d'alliance entre la Russie et la Prusse, du 
43-25 septembre 1712, ne fut pas ratifié davantage par Fré- 
déric [°*, par la même raison de crainte d'entrer en lutte 
ouverte avec les Suédois, mais sous le prétexte que le né- 
gociateur prussien avait outrepassé ses pouvoirs ;? que le 
traité du 13 décembre 1732 entre la Prusse, l’Autriche et 
la Russie, conclu dans le but de coopérer à l'élection du 
prince Emmanuel de Portugal au trône de Pologne et d’un 
prince prussien comme duc de Courlande, ainsi qu’à l’an- 
nexion à la Prusse de quelques territoires allemands, ne 
fut pas ratifié non plus par Charles VI, sous le prétexte que 
l'ambassadeur impérial n'avait aucun pouvoir pour con- 
clure un traité de ce genre ;° que le traité de « Livadia » 
entre la Prusse et la Chine, conclu à Saint-Pétersbourg, le 
20 septembre 1879, par l’entremise de l'ambassadeur chi- 
nois Tchoun-Khoou et ratifié par l’empereur de Russie, n’a 
pas été ratifié par le gouvernement chinois, qui accusa son 
ambassadeur d’avoir dépassé ses instructions.‘ Le traité 
de paix et d'alliance conclu à Paris, le 20 juillet 1806, entre 
la France et la Russie, n’a pas été ratifié par le gouverne- 


1 F, de Martens, Zraité de droit international, traduction française 
d'Alfred Léo, 1883, Chap. IV, p. 525, 526. — Recueil de traités, T. V, 
p. 88, annexe n° {, p. 379. 
 ? Id.,.et Recueil de traités, T. V, p. 90, annexe n° 2, p. 386. 

3 Id., et Recueil de traités, T. I, p. 64, annexe n° 1, p. 311 et sui. 

* Id., et brochure intitulée: Le conflit entre la Russie et la Chine, p. 
67 et suiv. 
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ment russe, et le baron d'Oubril, plénipotentiaire du czar, 
fut formellement désavoué par sa cour comme ayant outre- 
passé ses pouvoirs. Ce refus de ratification a été une des 
causes qui ont amené, en 1807, la rupture entre la France et 
la Russie.‘ Le roi des Pays-Bas refusa, en 1841, de ratifier 
le traité d'incorporation du grand-duché de Luxembourg 
dans l’union douanière allemande, en se fondant sur ce 
que le pouvoir législatif n'avait pas été consulté, ainsi que 
sur les conséquences préjudiciables aux intérêts commer- 
ciaux de ses sujets qui résulteraient d’un traité dont il 
n'avait pas été libre de débattre les clauses, et qui n'avait 
même été intégralement porté à sa connaissance qu'après 
sa signature par les plénipotentiaires du grand-duché. 
L'année suivante le roi Louis-Philippe refusa de ratifier le 
traité conclu entre l’Angleterre, l’Autriche, la France, la 
Prusse et la Russie, en vue de prendre des mesures com- 
munes contre la traite des nègres, la chambre des députés 
n'ayant pas approuvé ce traité parce que le droit accordé 
aux Anglais de visiter les navires de commerce lui parais- 
sait incompatible avec l'honneur et la dignité du pavillon 
français. La déclaration du comte de Sainte - Aulaire au 
comte d'Aberdeen, relative à ce refus de ratification, est 
ainsi conçue : « Le protocole du 20 février 1842 étant resté 
ouvert pour la France, le soussigné, etc., a l'honneur d'in- 
former son excellence le comte d’Aberdeen, etc., d’après 
les instructions qu'il vient de recevoir, que le gouverne- 
ment du roi ayant pris en grande considération les faits 
graves et notoires qui, depuis la signature de la conven- 
tion du 20 décembre 1841, sont survenus à ce sujet en 
France, a jugé de son devoir de ne point ratifier ladite 
convention. Le soussigné doit ajouter également, d’après 
les ordres de son gouvernement, que cette ratification ne 
devant pas avoir lieu plus tard, 1l n'existe désormais, en 
ce qui concerne la France, aucun motif pour que le proto- 


! De Clercq, Recueil des traités de la France, T. II, p. 180. 
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cole demeure ouvert. »! Le traité signé à Londres,en 1869, 
entre l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique relative- 
ment à la question de l’Alabama n'a pas été raufié, le con- 
grès de Washington ne l’ayant pas sanctionné. N'a pas été 
ratifié non plus le traité de commerce conclu à Paris, le 6 
juillet 1877, entre la France et l'Italie, la chambre fran- 
caise des députés à la sanction de laquelle il avait dû être 
soumis ne l'ayant pas approuvé. * | 


1117. — Le refus de ratification remet, théoriquement 
du moins, les choses dans l’état où elles se trouvaient au 
moment de la négociation et avant tout commencement 
d'exécution. Lors donc qu'une des Puissances contractan- 
tes a eu l’imprudence de commencer à exécuter, avant la 
ratification, le traité conclu par elle, si la raüfication n'a 
pas lieu elle doit se replacer dans la situation antérieure, 
autant que les faits le permettent. F. de Martens cite à ce 
propos un exemple instructif. En 1876 l'Angleterre et la 
Chine conclurent la convention de Tchi-Fou qui restreignait 
le commerce de l’opium, mais qui accordait en échange aux 
Anglais quelques nouveaux droits et privilèges. Le gouver- 
nement chinois eut l’imprudence d'exécuter partiellement 
cette convention avant qu'elle ne fût ratifiée ; or, lorsque, 
après un long espace de temps, le cabinet de Londres n’ac- 
corda pas sa ratification, les sujets anglais avaient déjà su, 
dans une certaine mesure, profiter des avantages concédés, 
et le gouvernement chinois n’était déjà plus en état de les 
supprimer. ° 


1118. — On enseigne que la ratification rend le traité 
obligatoire depuis le moment même de la signature par les 
plénipotentiaires, ou, en d’autres termes, qu’elle doit être 


1 Guizot, Mémoires pour servir à l'histoire de mon temps, 1867, Pièces 
historiques, VII, T. VI, p. 423. 

? De Clercq, Recueil des traités de la France, T. XII, p. 27. 

* F. de Martens, Traité de droit international, traduction française 
d'Alfred Léo, 1883, Chap. IV, p. 528. | 


3 
DROITS ACCIDENTELS. — LES TRAITÉS. 793 


considérée comme ayant eu lieu, de la volonté des parties, 
à l'instant de la signature du protocole définitif. Cette por- 
tée rétroactive de la ratification s'explique en disant que 
la position respective des contractants est définitivement 
régularisée au moment de la signature du traité, et en 
rappelant qu'à moins de stipulation contraire tout contrat 
oblige les parties à dater du jour de sa signature.! Mais on 
critique, d'autre part, le principe suivant lequel la ratifica- 
tion ferait remonter les effets du traité jusqu’au moment de 
sa conclusion, en accusant de manquer absolument de con- 
sistance. « Si une convention internationale, dit F. de Mar- 
tens, avant d’avoir été ratifiée, n’est qu’un projet d’engage- 
ment ou une simple promesse n'ayant aucune valeur juridi- 
que, 1l est évident que son effet ne doit pas commencer au 
moment de la signature, qui ne lui donne pas un caraclère 
obligatoire. L'effet d’un traité ne peut et ne doit commen- 
cer qu'à parlir de la ratification. » * En fait les traités et les 
conventions énoncent dans la plus grande généralité des 
cas l’époque à partir de laquelle leur force obligatoire com- 
mencera. Celte clause est conçue, par exemple, de l’une des 
manières suivantes : « Le présent traité sera mis à exécu- 
tion à partir du jour dont les deux parties conviendront, 
dès que la promulgation en aura été faite d’après les lois 
particulières à chacun des deux États (convention pour l'é- 
change des mandats de poste signée à Paris, le 3 novembre 
1877, entre la France et la Suède, art. 10 ;* convention con- 
clue en vue du mème objet,le 27 février 1878,entre la France 
et le Danemark, art. 10 ; * convention conclue en vue du 
même objet, le 20 avril 1878, entre la France et la Norvège, 


1 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de C. 
Lardv, 1881, art. 421, et r. 1, p. 252. — Calvo, Le droit internalional 
théorique et pratique, 1880, Liv. IX, $ 700, T. I, p. 660. 

? F, de Martens, Traité de droit inter national, traduction française 
d'Alfred Léo, 1883, Chap. IV, p. 525. 
3 De Clercq, Recueil des traités de la France, T, XII, p. 46, 48. 
Sch T RIRE" D. 71:73, 
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art. 10; convention conclue en vue du même objet, le 25 
mai 1878, entre la France et l’Autriche-Hongrie, art. 40 ;? 
etc.); » ou bien : « La présente convention sortira ses effets 
à partir du jour de l'échange des ratifications (convention 
conclue à Paris, le 20 février 1880, entre la France et l’Alle- 
magne, pour régler les conditions de l'assistance judiciaire 
art. 4); » * ou bien : « La présente convention entrera en 
vigueur après l'échange des ratifications, à l’époque qui 
sera fixée d’un commun accord entre les gouvernements 
contractants (convention conclue à Paris, le 16 juin 1880, 
entre la France et l'Espagne, pour la garantie réciproque 
des œuvres de littérature et d'art, art. 9); » * ou bien : «Il 
demeure bien entendu que les hautes parties contractan- 
tes se considèreront comme formellement liées par le pré- 
sent acte depuis le moment de sa ratification (traité préh- 
minaire de paix conclu à San-Stéphano, le 49 février -3 
mars 1878, entre la Russie et la Turquie, art. 29) ; »° ou 
bien : « La présente convention aura une durée fixe de..., 
à compter de l’échange des ratifications (convention con- 
sulaire conclue à Paris, le 5 juin 1878, entre la France et le 
Salvador, art. 26) ; » ° ou bien : « La présente convention 
est conclue pour cinq années (par exemple) à partir du jour 
des ratifications (convention relative à l’assistance judi- 
ciaire conclue à Paris, le 14 mai 1879, entre la France et 
l'Autriche-Hongrie, art. 4); » ? ou bien : « La présente con- 
vention entrera en vigueur aussitôt après l'échange des ra- 
tifications, qui aura lieu dans le plus bref délai possible, 
dès que les formalités prescrites par les lois constitution- 
nelles des États contractants auront été accomplies (con- 
vention provisoire de commerce conclue à Rome, le 15 jan- 


‘ Id., T. XII, p. 83, 85. 

2 Jd., T. XII, p. 91, 93. 

8 Jd.,T. XII, p. 527, 528. 
‘ Jd., T. XII, p. 563, 565. 
5 Id., T. XII, p. 74, 82. 

6 Jd., T. XII, p. 141, 450. 
* Id.,T. XI, p. 400. 
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vier 1879, entre la France et l’Ttalie, art. 3 :! convention 
provisoire de commerce conclue à Vienne, le 20 janvier 
1879, entre la France et l’Autriche-Hongrie, art. 2) ; » ? ou 
bien : « La présente convention sera exécutoire le tren- 
tième jour à partir de l'échange des ratifications ; » ou : 
« entrera en vigueur deux mois après l'échange des ratifi- 
cations ; » ou : « entrera en vigueur quinze jours après 
l'échange des ratifications (convention d’extradition con- 
clue à Madrid, le 44 décembre 1877, entre la France et l’Es- 
pagne, art. 18 ; * convention conclue à Paris, le 9 juin 1880, 
entre la France et le Salvador, pour la garantie réciproque 
des œuvres d'esprit et d'art, art. 17; * convention inter- 
nationale conclue à Berne, le 17 septembre 1878, entre la 
France et divers États, pour les mesures à prendre contre 
le phylloxera, art. 7) ; » Ÿ ou bien : « La présente conven- 
tion sera mise à exécution à partir du ‘avril (par exem- 
ple) ; » ou : « Le 1° avril (convention conclue à Washing- 
ton, le 29 décembre 1879, entre la France et les États-Unis 
d'Amérique, pour l'échange des mandats de poste,art. 41 ;° 
convention conclue à Paris, le 14 juin 1881, entre la France 
et la Suisse, pour régler le régime douanier entre le canton 
de Genève et la zone franche de la Haute-Savoie, art. 10) ;»° 
ou bien : « La présente convention sera exécutoire à dater 
du vingtième jour après sa promulgation dans les formes 
prescrites par les lois des deux pays (convention conclue 
à Paris, le 30 septembre 1879, entre la France et le grand- 
duché de Luxembourg, pour régler l'admission réciproque 
. à l'exercice de leur art des médecins, etc., établis dans les 
communes frontières des deux États, art. 7 ; * convention 


Id.,T. XII, p. 374. 
Id., T. XII, p. 386. 
Id., T. XII, p. 58, 64. 
1d., T. XII, p.557 et 560. 
Id., T.XII, p.351, 355. 
Id., T.XII, p. 512, 514. 
Id., T. XIII, p. 47, 49. 
Id.,T. XII, p. 486, 488. 
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conclue à Paris, le 12 janvier 1881, en vue du même objet, 
entre la France et la Belgique, art. 5) ; » ou bien : « La 
présente convention entrera en vigueurentre les deux pays 
en mème temps que le règlement de. ; » ou: «... entrera 
en vigueur en même temps que le traité de commerce si- 
gné le... (convention télégraphique signée à Paris-Madrid, 
les 15-20 novembre 1879, entre la France et | Espagne, 
art. 7 ;? convention de navigation conclue à Paris, le 31 
octobre 1881, entre la France et la Belgique, art. 13); »° ou 
bien : « Par consentement exceptionnel des hautes parties 
contractantes les dispositions de la présente convention en- 
treront en vigueur à partir du jour de la signature à... (con- 
vention ae à l'exercice du droit de protection au Ma- 
roc, conclue à Madrid, le ï sl 1880, entre la France et 
d'autres États, art. 18). »‘ Ainsi il est mentionné que si 
cette convention doit entrer en, vigueur depuis le moment 
même de la signature par les plénipotentiaires, c’est par 
un consentement exceptionnel des parties contractantes. 
La règle, en effet, à moins de stipulation contraire, est que 
les traités ou conventions ne doivent entrer en vigueur 
qu'à partir de la ratification, et, dans certains pays, qu'à 
partir de la sanction légale exigée par la conslitution, 


1119. — Les auteurs qui. enseignent que lorsque les 
traités ont été ratifiés les effets en sont reportés, à moins 
de clauses contraires, au moment de la signature du pro- 
tocole final par les envoyés ou agents des États contrac- 
tants se trompent donc, s'ils ea cela comme étant 
une règle générale admettant pourtant des exceptions. Se 
trompent aussi, ceux qui soutiennent d'une manière abso-" 
lue que les traités ne tirent exclusivement et toujours leur 
force obligatoire que de la ratification, et que du moment où 


1 Jd.,T. XII, p. 1, 2. 

Id., T. XII, p. 505, 506. | cs De hretan 
3 Id., T. XII, p. 126, 431. tite tr Xe 
» Id., T. XII, p. 578, 583. 
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les traités sont dûment ratifiés ils deviennent toujours et 
dans tous les cas définitivement obligatoires. Cette dernière 
doctrine n’est exacte que dans les pays dont la forme de 
gouvernement est la monarchie absolue (V. suprà, n° 1100). 
Dans ces pays, en effet, le droit de négocier, de conclure et 
de ratifiér tous les traités appartenant au chef de l’État, 
l'échange des ratifications rend ces traités parfaits et en- 
traîne leur mise à exécution immédiate. Mais dans les pays 
soumis à une forme de gouvernement libérale, où notam- 
ment la représentation nationale est appelée à statuer sur 
la question dé savoir si elle approuvera ou si elle refuscra 
d'approuver tels traités d’une nature déterminée par la 
constitution, la ratification seule par le chef de l'État ne 
suffit point pour rendre ces traités définitivement obliga- 
toires : il faut un dernier complément pour qu'ils entrent 
en vigueur, et ce complément consiste dans l’accomplisse- 
ment des formalités constitutionnelles (V. supra, n° 1102). 
Ainsi, par exemple, aux termes de l'article 8 de la loi cons- 
tilutionnelle française du 16 juillet 4875 sur les rapports 
dés pouvoirs publics, « le président de la République né- 
gocié et ratifie les traités. Il en donne connaissance aux 
chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l’État le 
permettent. Les traités de paix, de commerce et les traités 
qui engagent les finances de l'État, ceux qui sont relatifs à 
l’état des personnes et aux droits de propriété des Français 
à l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été votés 
par les deux chambres. Nulle cession, nul échange, nulle 
adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu 
d’une loi. » « Ne sont définitifs », dit la loi : ainsi la rati- 
fication du président de la République ne donnera pas à 
ces traités toute leur valeur exécutoire ; la nation francaise 
ne sera pas liée tant que ses chambres n'auront pas donné 
librement leur assentiment aux engagements souscrits en 
son nom ; elle ne pourra ètre rendue responsable ou être 
contrainte d'exécuter ces traités, quand bien mème ils au- 
raient été ratifiés, parce qu'ils ne pourtaient constitution- 
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nellement entrer en vigueur. Le président de la République 
qui aurait ratifié (ratification incomplète, V. suprà, n° 1106) 
serait personnellement et moralement obligé de ne négli- 
ger aucun effort pour obtenir la consécration finale de ces 
traités par les pouvoirs compétents, mais on ne pourrait 
rien exiger de la nation, le chef de l'État n'ayant pu ratifier 
que dans les limites et sous toutes les réserves tracées par 
le droit public de son pays. 


1120 — V.La promulgation des traités et conventions. — 
Une dernière formalité est exigée par le droit publie, non 
pour la perfection des traités et conventions (qui sont défi- 
nitivement obligatoires par la ratification et l’approbation 
que doivent leur donner les divers pouvoirs dont l’inter- 
vention peut être exigée par la loi fondamentale de chaque 
État), mais pour assurer leur exécution : c’est la promulga- 
tion et la publication des conventions et des traités. IL s’a- 
git ici d’une question non pas de droit international, mais 
de droit constitutionnel. La promulgation, on le sait, est 
l'acte par lequel le chef d’un État atteste l'existence d’une 
loi, et la publication est le mode employé pour faire par- 
venir cette loi à la connaissance des citoyens. Assurément 
il n’est pas nécessaire de porter les traités et conventions 
à la connaissance du public pour les rendre valables et exé- 
cutoires ; ce qui le prouve, c’est que les traités secrets et Les 
articles secrets ajoutés à des traités ostensibles sont obliga- 
toires par le fait de la ratification seule, et lient pso facto 
les gouvernements qui les ont souscrits, au même titre que 
s'ils n'étaient pas secrets, à moins de disposition contraire 
dans la constitution. Mais comme les traités ou conventions 
contiennent des engagements qui lient la collectivité des 
nationaux, et qu’à ce titre ils sont assimilés à des lois d’or- 
dre public que les gouvernements des États contractants 
se sont obligés à faire exécuter, il est naturel qu'ils soient 
portés comme les lois à la connaissance de la nation : d’où 
la formalité de leur promulgation et de leur publication, 
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qui sont une garantie de leur exécution, el qui à un autre 
point de vue sont même une des formes de cette exécution. 
Les conditions de cette promulgation et de cette publica- 
tion sont régies dans chaque pays par les règles consacrées 
pour les lois ordinaires. Ainsi, en France, la promulgation 
des lois résulte de leur insertion au Journal officiel de la 
République Française." Les lois sont promulguées dans la 
forme suivante : « Le sénat et la chambre des députés ont 
adopté, le président de la République promulgue la loi dont 
la teneur suit : (texte de la loi). La présente loi délibérée 
et adoptée par le sénat et par la chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l’État. Fait à... »° La promul- 
gation des traités et conventions résulte donc de leur in- 
sertion au Journal officiel, et lorsque la convention ou le 
traité ont dû être, conformément à la constitution, sanc- 
tionnés par une loi, une copie authentique de ce document 
est annexée à la loi dont il s’agit; le tout est inséré au 
Journal officiel. Quant à la publication, elle est fictive, en 
France, et consiste dans l'expiration d’un certain délai à 
compter du jour de la promulgation. Voir nfrà, n° 1170. * 

Il est bien entendu que les traités secrets, les conven- 
tions secrètes, les articles secrets, ne lient que les gouver- 
nements qui les ont conclus, qui les connaissent, et que les 
nationaux des pays contractants ne sont pas plus obligés 
par eux qu'ils ne seraient tenus de respecter une loi se- 


1 Décret des 5-11 novembre 1870, art. 1. 

2 Décret du 6 avril 1876. 

8 Les traités légalement stipulés, ratifiés, reçus, publiés, deviennent 
des lois. Il a été jugé qu'une amnistie stipulée dans un traité de paix est 
obligatoire pour les tribunaux, un tel traité émanant essentiellement de 
la puissance souveraine. — Cass. ch. crim., 18 février 1807, Dalloz, Ju- 
risprudence générale, V. Amnistie, n° 36, et Code pénal annoté, p. 180, 
n° 4%. — La cour de cassation française à également jugé qu’un traité, 
même ratifié, qui n’a pas été promulgué en France, n'a pu légalement 
devenir la base d’une poursuite judiciaire. — Cass, ch. crim., 28 novem- 
bre 1834, Dalloz, Jurisprudence générale, Vo Crimes contre la sûreté de 
l'État, n° 28 et V° Traité international, n° 134 ; Pradier-Fodéré, Cours 
de droit diplomatique, Chap. XV, T. IT, p. 449, notes 2 et3. 
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crète. Leurs effets se bornert aux gouvernements qui les 
ont signés, et ne s'étendent pas aux citoyens pour lesquels 
ils sont inconnus. ! 


1121.— VI. Modalités dont les obligations nées des trai- 
tés et des conventions sont susceptibles. — De mème que les 
contrats entre les particuliers, les contrats entre les États 
produisent des obligations qui sont susceptibles de diverses 
modalités : des obligations conditionnelles, par exemple, 
des obligations à terme, des obligations alternatives, soli- 
daires, avec clause pénale, ete. Les principes du droit 
international ne s’écartent guère, à cet égard, des principes 
du droit privé. 


1122.— OBLIGATIONS CONDITIONNELLES. — Les obligations 
conditionnelles sont celles qui dépendent d’une condition, 
c'est-à-dire d'un événement futur et incertain auquel l’exis- 
tence délinitive ou la résolution de l'obligation se trouve 
subordonnée. 

Les conditions sont suspensives ou résolutoires, suivant 
qu'elles suspendent jusqu'à leur accomplissement l’exis- 
tence mème de l'obligation, ou bien que par leur accom- 
plissement elles produisent l'anéantissement d’une obliga- 
tion déjà née. Elles sont casuelles, potestatives ou mixtes, 
suivant que leur accomplissement dépend, soit du hasard, 
soit de la volonté de l’une des partie contractantes, soit de 
l’une et de l’autre de ces causes. Les conditions sont »os- 
sibles ou impossibles, suivant que leur accomplissement 
est ou non physiquement et moralement possible, Elles 
sont a/frmatives où négatives, suivant que, pour leur ac- 
complissement, l'événement qui les constitue doit ou ne 
doit pas arriver. Elles sont enfin expresses ou tacites, sui- 
vant qu’elles résultent, soit d'une clause formelle du traité 


1 Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap; XV, T. II, 
p. 463. 
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ou de la convention, soit de la volonté présumée des par- 
ües contractantes. Les Puissances qui concluent entre elles 
des traités ou conventions peuvent y insérer telles condi- 
tions que bon leur semble, pourvu bien entendu qu'elles 
ne soient pas contraires aux droits reconnus de l'humanité 
et au droit international (V. supra, n° 1081), et que, lors-' 
quelles sont affirmatives, leur accomplissement soit phy- 
siquement possible et n’entraine pas la lésion des droits 
d'un tiers (V. supra, n° 1082). 

Le droit international admet pour les traités les principes 
suivants du droit civil applicables aux contrats : les condi- 
tions doivent être accomplies suivant l'intention vraisem- 
blable des parties ; lorsqu'une obligation est contractée 
sous la condition qu'un événement arrivera dans un temps 
déterminé, cette condition est censée défaillie par cela seul 
que ce temps est expiré sans que l'événement soit arrivé ; 
Si, au contraire, aucun délai n’a été fixé pour l'accomplis- 
sement de la condition, celle-ci n’est censée défaillie que 
lorsqu'il est devenu certain que l'événement n’arrivera pas. 
La condition est réputée accomplie, lorsque c'est par le fait 
de la partie obligée sous cette condition qu'elle ne l’a pas 
été, à moins que ce fait n'ait été de la part de cette der- 
nière que l'exercice d’un droit; l’accomplissement d'une 
condition rétroagit au jour mème où l'obligation a été 
formée ; une condition, une fois accomplie ou défaillie, ne 
peut plus revivre par suite d'événements postérieurs. 


1123.— Tant que la condition suspensive (c'est-à-dire 
celle qui suspend Fexistence mème de l'obligation) ne s’est 
pas réalisée, tant qu'il est encore incertain si elie sera 
ou non accomplie, l'obligation soumise à cette condition 
n’a point encore d'existence définitive ; mais la partie en- 
vers laquelle on s’est lié n’en possède pas moins un droit 
éventuel à la prestation qui forme la matière de cette cbli- 
gation. Que si la condition suspensive vient à défaillir, l’o- 
bligation doit de plein droit être considérée comme n'ayant 
DR, INT. T. Il. 51 
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jamais existé ; et si elle vient à s’accomplir, l'obligation 
doit être considérée comme n'ayant été, dès le principe, 
soumise à aucune condition. Il ne manque pas d'exemples 
d'engagements qui ont été pris par les États sous condition 
suspensive. Je citerai comme me tombant sous la main les 
articles secrets et séparés faisant suite au traité de paix signé 
à Bâle, le 11 fructidor an II (28 août 1795), entre la Répu- 
blique Française et le landgrave de Hesse-Cassel. L'article 
premier est ainsi conçu : « Si, par l'arrangement définitif ren- 
voyé par l’article 5 du traité ', après la pacification entre 
la République Française et les États de l'Allemagne encore 
en guerre avec elle, la partie des États du landgrave de 
Hesse-Cassel située sur la rive gauche du Rhin reste défi- 
nitivement à la France, le landgrave pourra s’indemniser 
en possessions territoriales ecclésiastiques ou autres sur la 
rive droite de ce fleuve, auquel cas la République Française 
consent à les lui garantir. » * Il y a notamment un cas de 
condition suspensive très manifeste dans la convention se- 
crète conclue à Berlin, le 18 thermidor an [V (5 août 1796), 
entre la République Française et la Prusse, pour la fixation 
d’une indemnité en cas de réunion à la France de la rive 
gauche du Rhin.* Il y est stipulé, entre autres clauses sou- 
mises à la condition suspensive, que « si, lors de la paci- 
fication future, le rétablissement de la maison d'Orange 
dans ses charges et dignités en Hollande est jugé inadmis- 
sible,la République Française etS. M. le roi de Prusse s’en- 
gagent, pour ce cas, à interposer leurs bons offices et puis- 
sante médiation pour moyenner un arrangement convenable . 
entre la République Batave et le prince de Nassau-Orange.…. 
etc. (art. 5). » * Il s’y trouve aussi les stipulations suivan- 
tes : « Dans la double supposition..……. de la cession de la 
rive gauche du Rhin à la France et de l’admission du prin-" 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 264, 265. 
3:14:; 11 LL D+ 266. 

3. [d., T, 1,:p.261 et suiv. 
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cipe des sécularisations, la République Française et S. M. 
le roi de Prusse s'obligent à réunir leurs soins pour procu- 
rer aux princes de la maison de Hesse la sécularisation des 
États ecclésiastiques à leur bienséance, pour les indemniser 
des États et biens fonds qu'ils se trouveront perdre au-delà 
du Rhin, et à la branche de Hesse-Cassel la dignité élec- 
torale (art. 3). »! « S. M. le roi de Prusse s'engage à con- 
server les villes de Hambourg, Bremen et Lubeck dans 
leur intégrité et leur indépendance (art. 4). »° 


1124. — Quant à la condition résolutorre (c'est-à-dire 
celle qui, lorsqu'elle se réalise, produit l’anéantissement 
de l'obligation, et rétablit les choses dans l’état où elles se- 
raient si celle-c1 n'avait jamais existé), tant qu'elle est en 
suspens l'obligation doit être envisagée conime non con- 
ditionnelle ; cependant la partie à laquelle la résolution doit 
profiter est autorisée à prendre toutes les mesures conser- 
vatoires du droit qu'elle avait aliéné, et qui devra lui faire 
retour en cas d'accomplissement de la condition. La con- 
dition résolutoire vient-elle à défaillir, l'obligation est à 
considérer comme n ayant été soumise, dès le principe, à 
aucune condition ; vient-elle à s’accomplir, l'obligation doit 
être considérée comme n'ayant jamais existé. L'effet de la 
condition résolutoire s'opère, en général, de plein droit ; 
les parties contractantes peuvent convenir toutefois que le 
contrat sera résolu si l’une ou l’autre d’entre elles ne satis- 
fait point aux obligations qu'il lui impose, et dans ce cas la 
résolution du contrat n’a pas lieu de plein droit, mais doit 
être déclarée. La clause dont il s’agit est même sous-en- 
tendue dans tous les contrats complètement synallagmati- 
ques, pour le cas où l’une des parties ne satisferait pas à 
son engagement; et lorsque la condition résolutoire n'a 

été établie que dans l'intérêt d’une seule des parties, celle- 


LATE, p. 282. 
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ci peut, quoique la condition se trouve accomplie, deman- 
der l'exécution de l'obligation existant à son profit. Ces 
principes de droit civil sont applicables, en droit interna- 
Uional, à la matière des traités et conventions, autant que 
la différence du sujet le comporte (V. infra, n° 1208). Aux 
termes de la convention conclue à Paris, le 16 mai 1864, 
entre la France, le Brésil, la République d'Haïti, l'Italie 
et le Portugal, pour l'établissement d’une ligne télégraphi- 
que internationale entre l’Europe et l'Amérique, conven- 
tion à laquelle avait accédé le Danemark, ces Puissances 
s'étaient engagées à prendre sous leur protection et leur 
garantie, sur leurs territoires respectifs, et sauf les cas de 
force majeure, la ligne télégraphique qu'une compagnie 
concessionnaire devait établir et entretenir entre le conti- 
nent européen et celui des deux Amériques ; elles s'étaient 
engagées à reconnaitre la neutralité de cette ligne, à don- 
ner à la Compagnie concessionnaire toutes les autorisations 
d’ atterrissage nécessaires surleurs territoires, à n’autoriser 
l'atterrissage d'aucune autreligne télégraphiquesous-marine 
dans la mème direction, sur les côtes de leurs possessions 
atlantiques, pendant 99 ans, à exécuter, après une entente 
préalable, les sondages jugés nécessaires pour effectuer la 
pose des càbles sous-marins, à prèter l'assistance de leur 
marine à vapeur pour aider à la pose de ces câbles, etc. 
L'article 15 était ainsi concu : « La concession sera consi- 


dérée comme nulle et non avenue, si, dans ie délai de trois 


années à dater de l'échange des ratifications de la présente 


convention, le service n’a pas été établi sur la première sec-« 


on de la ligne transatlantique, et si le réseau entier n'est 


pas terminé dans le délai de cinq ans... La concession 
deviendra nulle de plein droit dans le cas où il surviendrait… 


dans les communications télégraphiques entre l'Europe et 
l'Amérique une interruption de correspondance de plus 
d'une année. »! Un protocole explicatif avait été dressé à 


‘Id, T. IX; p. 22, 24. 
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Paris, le 16 mai 1864, dans lequel chacun des États contrac- 
tants avait pris des engagements spéciaux.! Le 29 avril 
1872 un protocole a été dressé dans la mème capitale, 
entre la France, le Brésil, le Danemark, l'Italie et le Portu- 
al, pour l'annulation de cette convention du 16 mai 1864 ; 
en voici les termes : « Le gouvernement du Portugal ayant 
fait connaître aux gouvernements de Ja France, du Brésil, 
du Danemark, d'Haïti et de l’'ftalie, son intention de se dé- 
gager des obligations contenues dans la convention signée 
à Paris, le 16 mai 1864, pour l'établissement d’une ligne 
télégraphique transatlantique, et ratifiée le 31 août 1869 ; 
le gouvernement portugais ayant invoqué à cet effet la 
disposition finale du protocole du 31 août 1869, aux termes 
de laquelle la convention du 16 mai 1864 doit être consi- 
dérée comme périmée, si le concessionnaire n’a pas relié 
dans un délai de deux ans les Antilles francaises à l’Amé- 
rique du nord ; les plénipotentiaires des gouvernements 
contractants..... se sont réunis pour examiner la déclara- 
tion du gouvernement portugais. Après avoir reconnu que 
les engagements contractés par le concessionnaire n'ont 
pas été exactement remplis, ils ont pris acte de la dénon- 
ciation faite par le Portugal de la convention du 16 mai 
1864, et en conséquence ils ont arrèté que cette convention 
et les protocoles des 16 mai 1864 et 31 août 1869 sont et 
demeurent annulés. »? C’est là un cas de résolution d’en- 
sagements pour cause d’accomplissement de la condition 
résolutoire. L'article 33 du traité d'amitié, de commerce 
et de navigation conclu à Guatémala, le 2 janvier 1858, 
entre la France et la République du Salvador, porte que 
« dans le cas où l’une des parties contractantes jugerait 
que quelques-unes des stipulations du présent traité ont été 
enfreintes à son préjudice, elle devrait d’abord présenter 
à l’autre partie un exposé des faits ainsi qu’une demande 


Id.,T:1X, p. 25. 
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en réparation, accompagnée des documents et des preuves 


nécessaires pour établir la légitimité de sa plainte, et elle 


ne pourrait autoriser de représailles, m1 se porter elle-même 
à des actes d’hostilité, qu'autant que la réparation demandée 
aurait été refusée ou arbitrairement différée. » ? (V. in/rà, 
n° 1208.) 


1125.— OBLIGATIONS A TERME. — Un ferme est très sou- 
vent stipulé dans les traités et conventions : on entend par 
terme un espace de temps accordé à la partie obligée pour 
se libérer de ce qu'elle doit. Le ferme diffère de la condition 
suspensive en ce qu'il retarde, non pas l'existence de l’obli- 
gation, mais son exécution. En droit international, comme 
en droit civil, Le terme peut être stipulé, soit au profit de la 


partie qui s’oblige, soit au profit de la partie envers laquelle 


on s’oblige, soit même au profit de l’une et de l’autre ; mais 
lorsque, ce qui est rare, les contractants ne se sont pas ex- 
pliqués à cet égard, le terme est présumé exister en faveur 
de la partie qui s’est obligée : d’où la double conséquence 
que cette dernière ne peut être sommée d'exécuter avant 
l'expiration du terme, et que la partie envers laquelle elle 
s’est obligée ne peut s'opposer à ce que l'engagement soit 


exécuté avant que le terme ne soit expiré. La présomption 


que le terme est stipulé dans l'intérêt unique du débiteur 
cesse, du reste, lorsqu'il résulte, soit des énonciations ou 


it RUE PE 


de la nature du contrat formé, soit des circonstances dans 


lesquelles il a été conclu, que le terme a été convenu dans 
l'intérêt commun de la partie qui s’est obligée et de celle 
envers laquelle on s’est obligé, ou dans l'intérêt unique de 
cette dernière. Si ce qui n'est dû qu'à terme ne peut, en 
général, être exigé avant l'échéance de cet espace de 
temps, la partie énvers laquelle on s’est obligé peut toujours 


avant cette échéance prendre toutes les mesures conserva- 


toires de son droit. En droit international le terme ne peut 


t Zd., T. VIT, p. 362, 372. 
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. être que de droût, c’est-à-dire établi par l’acte duquel l’obli- 


gation découle, ou par un acte postérieur. Le terme est cer- 
tain ou incertain, exprès ou tacite. Il est certain, quand 
l'époque à laquelle il écherra est connue d’avance ; incer- 
tain, lorsqu'il se trouve attaché à un événement qui, quoi- 
que devant nécessairement arriver, peut se réaliser à une 
époque plus ou moins éloignée ; exprès, quand il est formel- 
lement stipulé ; facite, lorsqu'il résulte de la nature même 
de l'obligation. Les traités de paix où sont stipulées des 
indemnilés de guerre, les arrangements pour le paiement 
d'arrérages d'emprunts, les conventions d'indemnités pour 
le règlement de réclamations à raison de dommages et pré- 
judices de la nature de ceux qui selon le droit internatio- 
nal engagent la responsabilité des gouvernements, offrent 
particulièrement des exemples d'engagements contractés 
avec terme. Le chiffre des indemnités y est déterminé ainsi 
que les échéances successives des payements et les lieux 
où ces payements seront effectués. Il n’est pas rare que la 
partie qui est obligée se réserve le droit de se libérer en 
tout temps, par anticipation, de tout ou partie des annuités 
non échues, sous la déduction des intérêts capitalisés, sui- 
vant le mode employé pour le règlement des annuités. Ilest 
quelquefois stipulé que si l’un des payements n'était pas 
exactement effectué à l’époque convenue, et venait à être 
retardé, tous les payements deviendraient immédiatement 
exigibles. Voir, par exemple, pour ces différentes clauses : 
la convention spéciale relative à la suppression des droits 
de péage du Sund et des Belts, conclue à Copenhague, le 
28 septembre 1857, entre la France et le Danemark ;* la con- 
vention conclue à Caracas, le 20 janvier 1858, pour la recon- 
naissance et le payement de la dette à la charge du Véné- 
zuéla, et réclamée par la France à raison d'actes de dépréda- 
tion exercés par des corsaires colombiens contre la navi- 
gation et le commerce français ; ? l'accord additionnel à la 


1 Id, T. VIL p. 319. 
: Id, T. VII, p. 373. 
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convention d'indemnité du 6 février 1864, * conclu à Paris, 
le 29 juillet 4864, entre la France et le Vénézuéla ; ? l’ar- 
rangement conclu, le 14 juin 1853, entre la France et le Vé- 
nézuéla, pour la liquidation de certaines créances françcai- 
ses, * etc. 


1126.— OBLIGATIONS ALTERNATIVES; SOLIDAIRES; AVEC CLAU- 
se PÉNALE. — Rien n'empêche les États de contracter entre 
eux des obligations alternatives, ou solidaires, ou avec clause 
pénale. 

Par obligalions alternatives on entend celles qui com- 
prennent deux ou plusieurs objets qui sont également dus, 
mais avec la clause exprimée, ou sous-entendue, que le paye- 
ment de l’un de ces objets libérera entièrement le débiteur. 
Le choix appartient à ce dernier, lorsqu'il n’a pas été ex- 
pressément accordé au créancier, et il peut être exercé par 
lui, non seulement jusqu'à ce qu'il ait offert l’une des cho- 
ses dues, mais encore jusqu'à ce que son offre ait été ac- 
ceptée par le créancier. Réciproquement le créancier, lors- 
qu'il s’est réservé le choix, reste le maître de réclamer celle 
des choses qui lui convient, tant que le débiteur n’a pas 
adhéré à sa demande. Ni le débiteur, mi le créancier, ne peu- 
vent offrir ou réclamer partie d’une chose due et partie d'une 
autre. Il ne faut pas, toutefois, confondre l'obligation alter- 
native et l'obligation facultative. Cette dernière est celle 
qui, bien que n'ayant pour objet qu’une seule et mème 
prestation, donne au débiteur la faculté de se libérer en 
remplaçant cette prestation par une autre. La prestation 
accessoire au moyen de laquelle le débiteur est autorisé à 
se libérer ne peut être considérée comme formant l’objet 
de l’obligation, à laquelle elle se trouve seulement adjointe 
pour la facilité du payement. L'article 3 de la convention 


AS 0 MS AN DER dc 
3 Id: TX ps. 
5 Id., T. VI, p. 369. 
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conclue à Yokohama, le 22 octobre 1864, entre la France, 
les États-Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne, les Pays- 
Bas et le Japon, offre un exemple d'obligation facultative. 
Il est ainsi concu : « Toutefois, comme dans leur action 
passée les Puissances étrangères n'ont jamais eu pour objet 
de recevoir telle ou telle somme d'argent, mais bien d’éta- 
blir les meilleures relations avec le Japon, et qu'aujourd'hui 
encore leur désir unique est de placer ces relations sur un 
pied plus satisfaisant et plus profitable aux deux parties, il 
est convenu que S. M. le taïkoun, s2 elle le préfère, pourra 
offrir aux représentants des Puissances signataires des 
traités l’ouverture du port de Simonosaki, ou de tout autre 
port voisin situé dans la mer intérieure, au lieu et place 
de l'indemnité de trois millions de dollars.» Le mème arti- 
ele ajoute qu'« il est expressément réservé aux gouverne- 
ments desdites Puissances d'accepter cette offre, ou d'exiger 
le paiement de l'indemnité en argent..….,» ce qui modifie la 
faculté laissée au taïkoun.' Quant aux obligations solidai- 
res (c'est-à-dire celles qui, ou bien existent au profit de plu- 
sieurs personnes et donnent à chacune de ces personnes le 
droit d'exiger pour le tout la même chose du même débi- 
teur, mais de façon à ce que le payement fait à l’une d’elles 
hbère le débiteur envers les autres ; ou bien existent à la 
charge de plusieurs personnes, et astreignent chacune de 
ces personnes à payer la mème chose en totalité au même 
créancier, mais de facon que le payement fait par l’une d'el- 
les libère toutes les autres), si elles se produisent en droit 
international, c'est du moins avec un caractère qui n’est pas 
absolument le même que celui des obligations solidaires du 
droit civil, les États n’ayant pas au-dessus d’eux uné juri- 
diction supérieure dont ils seraient les justiciables. On peut 
trouver une sorte de solidarité dans les différents cas où des 
Puissances se sont concertées ensemble et ont pris des en- 
gagements en vue d'une action commune, d'un intérêt com- 


1 H., T. IX, p. 135, 436. 
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mun : dans les cas, par exemple, de certaines alliances, de 
certains accords pour une intervention à exercer, dans Îles 
cas de garantie collective, etc. À propos de la garantie, 
V. supra, n° 983, 985, 1001, 1011, 1012, 1013, 1045. La 
clause pénale est une clause par laquelle le débiteur, afin 
d'assurer l'exécution de son obligation, s'engage à une 
prestation quelconque pour le cas où il n’accomplirait pas 
cette obligation, ou ne l’accomplirait que d’une manière in- 
complète. Elle engendre une obligation secondaire et acces- 
soire, qui peut très bien figurer dans les traités et conven- 
tions des États. 


1127. — VII. Effets des traités et conventions à l’égard 
des tiers. — En droit civil les contrats n’ont d'effet qu'en- 
tre les parties contractantes ou leurs représentants; ils ne 
peuvent nuire aux tiers, c’est-à-dire les obliger, ni leur 
profiter, c'est-à-dire faire naître des droits à leur profit ; 
ils ne peuvent donc, ni être opposés aux tiers, ni être invo- 
qués par eux.’ Ainsi l'obligation contractée pour le compte 
d'une personne, sans mandat de sa part, ne lie pas cette 
personne ; elle ne lie pas même celui qui a contracté, s’il 
ne s’est obligé pour autrui qu'en son propre nom. Mais la 
promesse faite pour le compte d’un üers est efficace contre 
le promettant, lorsqu'il s’est porté fort pour ce tiers, ou 
lorsqu'il s’est obligé de rapporter sa ratification. D’un autre 
côté la stipulation faite en faveur d’un tiers ne profite pas 
à ce dernier, à moins qu'une pareille stipulation ne forme, 
soit la condition d’une convention à ütre onéreux que le 
stipulant a conclue dans son propre intérêt, soit la charge 
d'une libéralité qu'il a faite au promettant. Une stipulation 
faite au profit d'un tiers n’est pas même efficace pour le 
stipulant, à moins qu'elle n'ait été garantie par une clause 
pénale. Le stipulant peut révoquer unilatéralement la sti- 
pulation, aussi longtemps que le tiers n’a pas manifesté l'in- 
tention d'en profiter. 


1 Code civil français, art. 1165, 1119, 1120, 1121. 
2 .Id. te 


va la de ORILEE 
te »; £ 
Me: , 


DROITS ACCIDENTELS. — LES TRAITÉS. 811 


1128. — Ces principes sont, si l’on veut, applicables 
en matière de droit international. Ainsi il est bien vrai, 
absolument parlant, qu'en droit international théorique on 
ne peut s'engager, ni slipuler au nom d’un tiers sur lequel 
On n à aucun pouvoir ; qu'on peut, toutefois, se porter fort 
pour un tiers en promettant le fait de celui-ci; qu’un traité 
ne peut produire d'effets qu'entre les parties qui l'ont conclu, 
et qu'il ne profite, ni ne nuit à des Puissances tierces. Mais 
les exceptions, même dans la théorie, sont si nombreuses, 
que la règle est presque absorbée par elles. Tous les jours 
le jeu de la politique porte les États à s'entendre entre eux 
sur des mesures à prendre à l'égard de tierces Puissances. 
Il est dérogé à la règle que les traités ne profitent, ni ne 
nuisent à des tiers : lorsqu'il y a mandat; lorsque le tiers, 
par suite de rapports de protection, se trouve d’une manière 
conditionnelle ou relative dans la dépendance de l'une ou 
plusieurs des parties contractantes ; lorsque l'adhésion du 
tiers a été réservée comme la condition d’une stipulation 
qu'on faisait pour soi-même, et dans ce cas la validité du 
traité est suspendue jusqu'au moment où le tiers aura dé- 
claré son intention d'en profiter. Jusqu'à ce moment l’en- 
gagement pourra être révoqué, à moins de clauses contrai- 
res. De plus, la pratique des États offre beaucoup d'exemples 
de traités dans lesquels des Puissances tierces sont com- 
prises : ce qui à lieu le plus souvent dans les traités de 
paix, et par rapport à des Puissances alliées. Les parties 
contractantes déclarent à cet effet que Île traité sera com- 
mun à ces tierces Puissances. C’est ainsi que le traité de 
paix conclu à Presbourg, le 5 nivôse an XIV (26 décembre 
1805), entre la France et l’empereur d'Allemagne et'd’Au- 
triche, a été « déclaré commun à leurs Altesses sérénis- 
simes les électeurs de Bavière, de Wurtemberg et de Bade, 
et à la République Batave, alliés de S. M. l'empereur des 
Français, roi d'Italie, dans la présente guerre (art. 6). » ‘ 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 145, 147. 
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Le traité de paix conclu à Tilsitt, le 7 juillet 1807, entre la 
France et la Russie, a été déclaré commun aux rois de Na- 
ples et de Hollande et aux souverains confédérés du Rhin 
alliés de l’empereur Napoléon (art. 17); il en a été de 
même du traité de paix conclu à Tilsitt, le 9 juillet 1807, 
entre Ja France et la Prusse (art. 5); * le traité de paix 
conclu à Vienne, le 14 octobre 1809, entre la France et l’Au- 
triche, a été déclaré commun aux rois d'Espagne, de Hol- 
lande, de Naples, de Bavière, de Wurtemberg, de Saxe, de 
Westphalie, au prince-primat, aux grands-ducs de Bade, 
de Berg, de Hesse-Darmstadt et de Wurtzhbourg, et à tous 
les princes et membres de la Confédération du Rhin, alliés 
de l’empereur des Français dans la guerre qui à été termi- 
née par ce traité (art. 2).° On ne demande même pas à ces 
Puissances tierces un consentement exprès, antérieur ou 
subséquent, ni qu'elles aient conféré aux États contractants 
le pouvoir de les impliquer dans le traité. Il arrive aussi 
quelquefois que dans un traité on stipule un avantage pour 
une tierce Puissance. Telle est la disposition de l’article 5 
du traité de paix conclu à Prague, le 23 août 1866, entre 
l’Autriche et la Prusse, lequel article est ainsi coneu : «S. 
M. l’empereur d'Autriche transfère à S. M. le roi de Prusse 
tous ses droits acquis dans la paix de Vienne du 39 octo- 
bre 1864 * sur les duchés de Holstein et de Sleswig, avec 
la réserve que les populations des districts septentrionaux 
de Sleswig, si elles expriment par un suffrage libre le désir 
d'appartenir au Danemark, devront être cédées à cet État.» 


1129. — La tierce Puissance comprise dans un traité 
sans qu’elle en ait conféré le pouvoir aux parties contrac- 
tantes acquiert-elle par là des droits conventionnels ? Non. 
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De mème qu'un traité ne peut, en général, engager que les 
parties contractantes, de mème il ne peut conférer des droits 
qu à elles seules, à moins, soit de mandat, soit de lien de dé- 
pendance, soit d'adhésion ou d’accession réservée et donnée 
conformément au traité, soit d'adhésion ou d’accession non 
réservée, mais donnée postérieurement en dehors de toute 
clause. Dans les cas de traités déclarés communs à des Puis- 
sances tierces, tant qu'elles n’ont pas adhéré ou accédé elles 
me paraissent n'avoir aucun droit à faire valoir elles-mêmes 
directement. L'observation du traité, le respect des clauses, 
par rapport aux tierces Puissances, est l'affaire des parties 
contractantes. En appliquant ces principes à la disposition 
de l’article 5 du traité de Prague du 23 août 1866, 1l n'ap- 
partenait qu'à l'Autriche de faire valoir la réserve stipulée 
par elle au profit des populations des districts septentrio- 
naux du Sleswig et au bénéfice du Danemark. Ce dernier 
pays n'avait aucune réclamation à former en vertu du traité. 
L’Autriche et la Prusse se sont donné, par une clause 
qu'elles avaient l'intention de rendre illusoire, le faux sem- 
blant d'un hommage rendu par elles aux droits des popula- 
uons sleswigeoises; le Danemark a été le jouet de leur po- 
htique hypocrite ; mais si, en morale, 1i est fondé à se 
plaindre des Puissances qui ont conclu entre elles le traité 
de Prague de 1866, en droit il n’a rien à exiger en vertu 
de ceiraité, qui est par rapport à lui res inter alios acta. I 
est bien entendu, par les mêmes raisons, que les parties 
contractantes qui ont compris une tierce Puissance dans 
leur traité peuvent dans le même cas se rétracter. 


1130. — Les traités dont les dispositions nuisent à des 
Puissances tierces provoquent quelquefois des protesta- 
tions de la part de celles-c1. Sans remonter aux protestations 
du pape Innoncent X, en 1651, contre la paix de Westpha- 
lie de 1648, on peut citer, dans des temps plus modernes, 
la protestation du pape Pie VIE, en date du 14 juin 18145, 
contre le traité de Paris du 30 mai 1814 et les résolutions 
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du congrès de Vienne préjudiciable aux intérêts temporels 
du saint-siège ; ‘ la protestation du 5 juin 1815 de M. de La- 
brador, Nue d'Espagne, contre certaines déci- 
sions du congrès de Vienne prises en dehors de la présence 
de tous les plénipotentiaires des Puissances signataires du 
traité de Paris et seulement par une fraction de ce con- 
grès ;* la lettre du pape Pie IX adressée au duc de Modène, 
contenant une protestation contre les traités relatifs aux 
duchés de Parme et de Plaisance, datée de Rome le 23 
novembre 1847,° etc. Les protestations ont pour objet de 
réserver les droits des Puissances tierces qui protestent, 
mais elles ne préjudicient ni à la validité, n1 à l'exécution 
des traités régulièrement conclus entre Li parties intéres- 
sées. Les Puissances tierces ont aussi la ressource de pren- 
dre des mesures conservatoires contre les préjudices directs 
ou indirects que les traités pourraient leur faire éprouver. 


1131. — Si les traités et les conventions ne sont en rè- 


gle générale obligatoires que pour les parties contractan- 
tes, les Puissances tierces peuvent toutefois concourir à leur 
conclusion, et dans certains cas les rendre mème obligatoi- 
res pour elles. Cette participation peut se manifester, soit 
avant la conclusion des traités, sous forme de bons offices ; 
soit lors de la conclusion, sous forme de mnédiation, soit 
après la conclusion, sous forme d'approbation, d'adhésion, 
d'accession. 


1132.— Les bons offices ne constituent pas, il est vrai, 
une participation proprement dite aux traités : les Puis- 
sances tierces qui les prêtent ne deviennent pas parties 
contractantes ; c’est plutôt un concours qu'elles donnent 
en contribuant, soit à ouvrir la voie aux négociations des 
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parties intéressées, soit à faire reprendre, à renouer des 
négociations qui ont été interrompues. On entend par bons 
offices les démarches, les actes au moyen desquels des 
tierces Puissances cherchent à établir un accord entre des 
parties qu'il s’agit d'amener à contracter, les disposent 
au règlement pacifique d'un différent, intercèdent auprès 
d'elles ou de l’une d’elles à l'effet de les engager à conclure 
un traité, ou plutôt à entrer en négociation dans ce but. 
Leur objet, en un mot, est de préparer, faciliter et avancer 
l'ouverture ou la reprise des négociations. Les bons offices 
peuvent être offerts spontanément, ou accordés à la suite 
d'une demande directe; ils peuvent aussi résulter d’engage- 
ments pris, c'est-à-dire se prèter en vertu d’une promesse 
donnée. C’est ainsi que dans la guerre de 1866 entre la 
Prusse et l'Autriche, cette dernière Puissance invoqua, 
après la bataille de Sadowa, les bons offices de l'empereur 
Napoléon II en vue d’un armistice avec l'Italie (bons offices 
demandés), et que de son côté Napoléon IIT s’offrit spon- 
tanément comme médiateur d'un armistice avec la Prusse 
(bons offices spontanément offerts). Dans le traité de paix et 
d'alliance conclu à Paris, le 20 juillet 1806, entre la France 
et la Russie, ces deux Puissances s’élaient engagées à réu- 
nir leurs bons offices pour faire cesser le plus tôt possible 
l’état de guerre entre la Prusse et la Suède (art. 8) ;' dans 
la convention signée à Dresde, le 22 juillet 1807, entre la 
France et la Saxe, pour la remise du duché de Varsovie au 
roi de Saxe, Napoléon I* promettait de joindre ses bons 
offices aux démarches que ferait le roi de Saxe vis-à-vis 
de la cour de Rome, à l’effet de conclure un concordat qui 
réglerait la circonscription des diocèses et les divers dé- 
tails de police ecclésiastique dans le duché de Varsovie ? 
(bons offices résultant d'engagements pris). 


1133. — La Puissance qui prête ses bons offices fait 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. II, p. 180, 181. 
3 1d., T. I, p. 225, 226. 
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usage de son autorité et de son influence morales en don- 
nant de bienveillants conseils pour apaiser les ressenti- 
ments, pour amener la concorde; elle propose des moyens 
pour arriver à une transaction, afin d'empêcher de pren- 
dre les armes ou d'obtenir qu'on les dépose ; elle emploie 
le crédit qu'elle peut avoir auprès d’une autre Puissance 
pour la déterminer à traiter avec un autre État, à lui faire 
certaines concessions, etc. L'État qui prête ses bons offices 
est, en un mot, un intermédiaire officieux qui met les né- 
gociateurs en présence. Les notes échangées pour l'inter- 
position des bons offices doivent être rédigées avec une très 
grande prudence, avec beaucoup de modération, afin de 
montrer qu'on n’agit que par bienveillance, par amitié, sans 
aucune arrière-pensée d'intérèt propre et particulier. Le 
grand soin du rédacteur doit être d'éviter d’éveiller les 
suscepübilités. Le secret le plus absolu doit être gardé; la 
démarche ne deit pas être ébruitée. L'initiative de la publi- 
cation des documents diplomatiques relatifs à l’interposi- 
ton des bons offices doit être laissée au gouvernement au- 
quel les conseils sont adressés.” 


1134.— L'offre des bons oflices peut ètre refusée sans 
que ce refus soit considéré comme une offense ; mais le 
refus n'est plus possible lorsque les parties se sont enga- 
gées d'avance à les accepter, comme cela a eu lieu dans 
le traité de paix conclu à Bâle, le 16 germinal an IT (5 avril 
1795), entre la République Francaise et le roi de Prusse. 
L'article 11 de ce traité était ainsi conçu : « La République 
Francaise accueillera les bons offices de S. M. le roi de 
Prusse en faveur des princes et États de l'empire germani- 
que qui désireront entrer directement en négociation avec 
elle, et qui, pour cet effet, ont déjà réclamé ou réclameront 
encore l'intervention du roi... »° 


1 Pradier-Fodére, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. XV, T. IF, 
p. 466. 
? De Clercq, Recueil des traités de la France, T. I, p. 232, 234. 
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1135. — En général, à moins de stipulation expresse 

en sens contraire, les bons offices n'engagent pas la res- 

ponsabilité de l’État qui les prête ; ils ne confèrent pas 
même les droits d’un médiateur. 


1136. — Les bons offices se transforment en meédia- 
tion, lorsqu'une Puissance tierce entreprend, d'accord avec 
deux ou plusieurs autres Puissances, de prévenir un diffé- 
rent ou d'amener un accommodement entre ces dernières. 
La médiation est, en effet, l'intervention bénévole d’une ou 
de plusieurs Puissances tierces dans un différent à naître 
ou déjà né entre deux ou plusieurs États qui peuvent se 
trouver ou se trouvent en contestation sur une prétention, 
sur un droit quelconque, en vue de faciliter et d'amener 
entre eux une réconciliation et un règlement pacifique des 
points qui les divisaient. 


1137.— La médiation constitue une véritable partici- 
pation aux traités dont elle a procuré la conclusion. Le 
médiateur, c’est-à-dire l'État qui intervient bénévolement 
entre deux ou plusieurs Puissances, avec l’agrément de 
celles-ci, pour leur prèter ses conseils et son assistance 
comme moyen de conciliation, participe d'une manière ré- 
gulière aux négociations jusqu à leur conclusion; il devient 
parlie à ces négociations ; il est admis aux conférences des 
Puissances entre lesquelles le différent est imminent ou 
existe ; les explications réciproques sont données en sa 
présence et par son intermédiaire ; il prend plus ou moins 
part aux délibérations des parties intéressées, afin de hâter 
d’uné manière convenable les résolutions : les négociations, 
en un mot, sont conduites sous sa médiation. Son rôle est 
d'interposer ses avis, dans le but de prévenir ou de conci- 
lier le différent; de faire aux Puissances qui l'ont accepté 
comme médiateur des propositions équitables d'accommo- 
dement ; de donner son avis sur les propositions faites par 
l’une eu l’autre de ces Puissances ; de repousser les propo- 
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sitions qui lui paraîtraient injustes. Le premier devoir du 
médiateur est l’impartialité : il ne doit, n1 se constituer le 
champion de l’une des parties, ni se faire accorder à lui- 
même des avantages; son action doit être complètement 
désintéressée ; il doit s’étudier à écarter les difficultés et à 
aplanir les voies de la réconciliation. Voici comment Vattel 
s'exprime à cet égard : « La médiation dans laquelle un 
ami commun interpose ses bons offices se trouve souvent 
efficace pour engager les parties contendantes à se rappro- 
cher, à s'entendre, à convenir ou à transiger de leurs droits, 
et, s'il s’agit d'injure, à offrir et à accepter une satisfaction 
raisonnable. Cette fonction exige autant de droiture que 
de prudence et de dextérité. Le médiateur doit garder une 
exacte impartialité ; 1l doit adoucir les reproches, calmer 
les ressentiments, rapprocher les esprits. Son devoir est 
bien de favoriser le bon droit, de faire rendre à chacun ce 
qui lui appartient, mais il ne doit pas insister scrupuleuse- 
ment sur une justice rigoureuse. Il est conciliateur et non 
pas juge : sa vocation est de procurer la paix, et il doit 
porter celui qui a le droit de son côté à relâcher quelque 
chose, s'il est nécessaire, dans la vue d’un si grand bien. »' 


1138.— La médiation exige donc beaucoup de pru- 
dence, de modération, d'équité, d'impartialité, de loyauté, 
et tant que le médiateur ne donne pas lieu de suspecter ses 
intentions et sa conduite il a droit à la confiance entière 
des parties. Ces dernières conservent toutefois la libre fa- 
culté d'accepter ou de repousser les propositions du média- 
teur, et bien qu'elles aient agréé l'intervention d’une ou de 
plusieurs Puissances médiatrices, elles n’en ont pas moins 
le droit de négocier entre elles directement et de s’enten- 
dre sans intermédiaire. [l arrive parfois, en effet, qu’après 
avoir choisi un médiateur les parties négocient entre elles 


! Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. IT, Chap. XVIII, $ 328, T. I, p. 304. 
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directement ; le médiateur ne peut élever de réclamations 
que s 1l a été trompé par elles, ou si elles lui ont caché le 
résullat de négociations directement entamées. 


1139. — La médiation peut être spontanément offerte 
par une ou plusieurs Puissances tierces ; elle peut aussi 
ètre sollicitée par l’une ou l’autre des parties intéressées 
ou par toutes ces parties ; des Puissances tierces peuvent 
également inviter une autre tierce Puissance à intervenir 
comme médiatrice ; enfin la médiation peut avoir lieu en 
vertu d'une stipulation antérieure à cet effet. Mais, que la 
médiation soit offerte spontanément, sollicitée ou accordée 
pour obéir aux clauses d’un traité, elle ne peut exister que 
par le consentement des parties et du médiateur. Les par- 
ties peuvent évidemment refuser une médiation qui leur est 
offerte ; il peut même arriver qu’une des parties admette 
les bons offices d'une Puissance tierce, mais rejette la 
médiation. Toutefois, lorsque la médiation a été deman- 
dée par chacune des parties en vertu d’un accord préalable 
entre elles, et qu'elle a été acceptée par le médiateur, elle 
ne peut plus être, en général, refusée sans manquer à la 
bonne foi. Quant à l'acceptation par le médiateur, elle doit 
être exprimée d'une manière formelle. Quelquefois elle est 
conditionnelle, et quelquefois sans condition. Le traité de 
paix conclu à Tilsitt, le 7 juillet 1807, entre la France et la 
Russie, offre un exemple de l'acceptation conditionnelle et 
de l'acceptation pure et simple de la médiation. L'article 13 
de ce traité est, en effet, ainsi conçu: « S. M. l'empereur 
Napoléon accepte la médiation de S. M. l'empereur de toutes 
les Russies,à l'effet de négocier et conclure un traité de paix 
définitive entre la France et l'Angleterre, dans la supposi- 
tion que cette médiation sera aussi acceptée par l’Angle- 
terre, un mois après l'échange des raüfications du présent 
traité. »‘ L'article 23 s'exprime en ces termes : « S. M. 


‘ Jd., T. IT, p. 207, 210. 
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l'empereur de toutes les Russies accepte la médiation de 
S. M. l’empereur des Français, roi d'Italie, à Peffet de né- 
gocier et conclure une paix avantageuse et honorable aux 
deux empires... »! L'offre et l'acceptation de la médiation 
sont quelquefois constatées par une convention : voir, par 
exemple, la convention signée à Dresde, le 30 juin 1813, 
entre la France et l'Autriche, au sujet de la médiation pour 
la paix et pour la prolongation de l'armistice de Pleiswitz. 
Les trois premiers articles de celte convention contiennent 
les dispositions suivantes : «S. M. l’empereur d'Autriche of- 
fre sa médiation pour la paix générale ou continentale (art. 
4%) ;» «S. M. l'empereur des Français accepte ladite mé- 
diation (art. 2) ; » « Les plénipotentiaires français, russes 
et prussiens se réuniront avant le 5 juillet LE la ville de 
Prague (art. 3). » ? 


1140, — La mission du médiateur est toute pacifique ; 
elle ne comporte que les conseils, les avis, les suggestions 
conciliantes, les propositions d’accommodement ; elle ex- 
clut la contrainte pour obliger les parties ou l’une d'elles 
à adopter les conditions d’arrangement proposées, emploi 
de la force pour hâter les résolutions. La Puissance tierce 
qui laisserait entendre, ou déclarerait explicitement qu'elle 
est décidée à imposer par la force les conditions proposées 
et recommandées par elle, ne serait plus une médiatrice, 
ou plutôt sa médiation serait ce qu'on appelle une média- 
tion armée, c'est-à-dire une menace de guerre. Par le fait 
que le médiateur se déclare prêt à contraindre par la force 
les parties qui subissent sa médiation, dans le cas où elles 
n'accepleraient point les conditions qu'il veut leur imposer, 
il se place en dehors des relations internationales en temps 
de paix. « La médiation armée, disent Funck-Brentano et 
Albert Sorel, aboutit en général à un wltimatum adressé 
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par le médiateur aux belligérants, et elle équivaut le plus 
souvent à une alliance du médiateur avec l’un des États 
qui se font la guerre. Elle modifie les rapports de force 
entre les belligérants ; mais son objet, comme l’objet mè- 
me de la guerre, est d'établir le droit du plus fort. Lorsque 
le médiateur armé soutient les prétentions de l’un des bel- 
ligérants et les fait prévaloir, il le fait par le supplément de 
force qu'il apporte à cet État ; lorsqu'il oblige les belligé- 
rants à des concessions réciproques, il les y oblige encore 
par la force dont il les menace. Les obligations que les 
belligérants contractent envers lui sont le seul fondement 
du droit qu'il acquiert par la médiation armée, et ce 
droit est le droit du plus fort. »‘ On trouve un exemple 
saillant de médiation offerte avec menaces dans la déclara- 
tion adressée à la Porte Ottomane, le 16 août 1827, pour 
proposer la médiation des trois cours alliées (Angleterre, 
France et Russie) et la suspension des hostilités en Grèce, 
et dans la deuxième déclaration adressée à la Porte Otto- 
mane, le 31 août de la mème année, par les représentants 
des mêmes cours, au sujet de la suspension de ces hosti- 
lités. Il est dit dans la première de ces déclarations que 
les cours d'Angleterre, de France et de Russie proposent 
formellement au gouvernement de la Sublime-Porte leur 
médiation entre lui et les Grecs pour faire cesser la guerre 
et régler par une négociation amicale les relations qui 
doivent, à l'avenir, exister entre eux ; que, de plus, et à fin 
de faciliter le succès de cette médiation, elles proposent 
au gouvernement de la Sublime Porte de suspendre par 
un armistice tout acte d’hostilité envers les Grecs, à qui 
une proposition semblable est adressée, et qu'elles s’at- 
tendent que, dans le délai d’un mois, le gouvernement otto- 
man fera connaître sa détermination précise. « Les soussi- 
gnés aiment à se flatter qu'elle sera conforme aux vœux 


1 Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
Sect. I, Liv. IL, Ch. V, p. 312 et 313. 
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des cours alliées, — est-il ajouté dans cette déclaration ; — 
mais il est de leur devoir de ne pas dissimuler au reïs- 
effendi, qu’un nouveau refus, une réponse évasive ou in- 
suffisante, où bien un silence complet de la part de son 
gouvernement, mettra les cours alliées dans la nécessité 
d'avoir recours aux mesures qu'elles jugeront les plus effi- 
caces pour faire cesser un état de choses devenu désormais 
incompatible avec les véritables intérêts de la Porte, avec 
la sûreté du commerce en général et la parfaite tranquillité 
de l’Europe. » ! Dans la seconde déclaration il est dit que le 
refus d'accepter la médiation et l'armistice proposé ayant 
été prononcé par la Sublime Porte, les cours alliées « vont 
s'efforcer, par tous les moyens que les circonstances sug- 
gèreront à leur prudence, d'obtenir les effets immédiats de 
ï armistice dont elles désirent l’exécution. »° Ce n’était plus 
de la médiation, c'était de l'intervention. Sur les questions 
relatives à l'intervention, V. suprà, n° 359 et suiv. 


1141. — La médiation ne confère le droit, ni n'impose 
l'obligation de garantir le traité conclu ; la responsabilité 
du médiateur est toute morale, n’a rien d’effectif. Si le mé- 
diateur n’est pas obligé à se porter garant de l’accomplis- 


sement du traité conclu sous sa médiation, 1l peut toutefois 


promettre la garantie, mais alors il perd le caractère de mé- 
diateur et devient garant : ce qui n’a lieu qu’en vertu d’un 
traité spécial, d'une convention spéciale. Sur les questions 
relatives aux traités de garantie, V. suprà, n° 969 et suiv. 


1142. — Le rôle du médiateur cesse par la conclusion 
du traité en vue duquel la médiation avait eu lieu, ou par 
la rupture des négociations provoquée par l’une ou l’autre 
des parties intéressées. 


1143. — Cette participation bénévole aux traités, dont 


1 De Clereq, Recueil des traités de la Fréncé. T, III, p. 458. 
? Id., T. ILE, p. 460. 
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l’objet essentiel est de prévenir les mésintelligences, ou de 
ramener la bonne harmonie quand il y a désaccord, et 
même d'empêcher ou d’arrètér l’effusion du sang, s’est pro- 
duite de tout temps, et notamment dans des circonstances 
remarquables, à des époques déjà fort reculées. Au com- 
mencement de notre siècle elle a reçu d'importantes ap- 
plications en Europe ; elle a hanté l'esprit généreux et en- 
thousiaste des fauteurs de la ligue latino-américaine, dès 
les premières années de l'indépendance de l'Amérique es- 
pagnole. Dans des temps plus rapprochés de nous elle a été 
consacrée par l’article 8 du traité de Paris de 1856, dont la 
disposition était conçue en ces termes : « S'il survenait 
entre la Sublime Porte et l’une ou plusieurs autres des 
Puissances signataires un dissentiment qui menaçât le 
maintien de leurs relations, la Sublime Porte et chacune 
de ces Puissances, avant de recourir à l'emploi de la force, 
mettront les autres parties contractantes en mesure de pré- 
venir cette extrémité par leur action médiatrice. » ‘ Cette 
clause n’était obligatoire que pour les Puissances signa- 
taires du traité de Paris. Profitant des bonnes dispositions 
des représentants des grandes Puissances, la Société des 
amis de la paix de Londres résolut de faire une démarche 
auprès des plénipotentiaires réunis, afin d'amener la pro- 
clamation d'une règle générale applicable à tous les peu- 
ples. Les délégués, Henri Richard et Joseph Sturge,vinrent 
prier le représentant de l'Angleterre de faire insérer dans 
le traité une clause en faveur de la solution amiable des 
difficultés survenues entre nations. Cédant à ces sollicita- 
tions, le comte de Clarendon fit la proposition qui est 
mentionnée dans le protocole de la conférence du 4# avril 
1856, et dont voici Les termes : « M. le comte de Clarendon 
ayant demandé la permission de présenter au congrès une 
proposition qui lui semble devoir être favorablement ac- 
cueillie, dit que les calamités de la guerre sont encore 


1 Jd., T. VIL, p. 59, 63. 
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trop présentes à tous les esprits pour qu'il n'y ait pas lieu 
de rechercher tous les moyens qui seraient de nature à en 
prévenir le retour; qu'il a été inséré à l’article 8 du traité 
de Paris une stipulalion qui recommande de recourir à 
l’action médiatrice d’un État ami avant d’en appeler à la 
force, en cas de dissentiment entre la Porte et l’une ou 
plusieurs des autres Puissances signataires. M. le premier 
plénipotentiaire de la Grande-Bretagne pense que cette heu- 
reuse innovation pourrait recevoir une application plus gé- 
nérale et devenir ainsi une barrière opposée à des conflits 
qui souvent n’éclatent que parce qu'il n’est pas toujours 
possible de s’expliquer et de s'entendre. Il propose donc de 
se concerter sur une résolution propre à assurer dans l’ave- 
nir au maintien de la paix cette chance de durée, sans 
porter toutefois atteinte à l'indépendance des gouverne- 
ments. » ! Le comte Walewski, représentant de la France, 
déclara s’associer à l'insertion d'un vœu dans le protocole, 
qui, « en répondant pleinement aux tendances de notre 
époque, n’entraverait d'aucune façon la liberté d'action des 
gouvernements. » * Après une discussion à laquelle prirent 
part les représentants de la Prusse, de la Russie, de l’Au- 
triche et de l'Italie, les plénipotentiaires n’hésitèrent pas à 


exprimer, au nom de leurs gouvernements, « le vœu que 


les Etats entre lesquels s’élèverait un dissentiment sérieux, 
avant d'en appeler aux armes, eussent recours, en tant que 
les circonstances l’admettraient, aux bons offices d'une 
Puissance amie. MM. les plénipotentiaires espèrent que les 
gouvernements non représentés au congrès s’associeront à 
la pensée qui a inspiré le vœu consigné au présent proto- 
cole. » * Près de quarante États adhérèrent à cette déclara- 


tion, ce qui n'empècha pas, en 1864, la Prusse et l'Autriche 


allées de se précipiter sur le Danemark trop faible pour 
résister, et de lui enlever les duchés de Schleswig, de Hols- 
1 Id., T, VIL, p.84. 


2 Id, T VIT pe 84 
5 Id, T. VIL, p. 85. 
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tein et de Lauenbourg, sous les yeux des nations neutres 
qui restèrent spectatrices indifférentes de cette spoliation. 
En 1867, toutefois, la théorie formulée dans le protocole 
dé 1856 termina par les conférences de Londres la question 
du Luxembourg. ‘ En 1869 elle mit un terme au différent 
entre la Turquie et la Grèce, au sujet de l'ile de Candie. La 
conférence de Paris réunie dans ce bat et présidée par le 
marquis de la Valette, représentant de la France, adopta 
un protocole ainsi conçu: « Les plénipotentiaires faisant ap- 
pel aux mêmes sentiments de conciliation et de paix qui ani- 
ment les cours dontils sont les représentants, expriment l’es- 
poir que les deux gouvernements n'hésitent pas à renouer 
leurs rapports et à effacer ainsi, dans l'intérêt commun de 
leurs sujets, toute trace du dissentiment qui a motivé la 
réunion de la conférence. »* La Turquie adhéra à cette 
déclaration que la Grèce finit par accepter, non sans avoir 
protesté. * Avant la séparation de la conférence le marquis 
de la Valette a insisté sur l'importance du résultat obtenu; 
il a exprimé l'espoir que l'exemple donné par la conférence 
ne serait pas perdu, et que l’œuvre pacifique accomplie en 
vertu et dans l'esprit du protocole de 1856 restera comme 
un précédent qui sera de plus en plus invoqué dans les 
dissentiments qu'une délibération commune peut aplanir.* 
C'est encore sous la forme d’une médiation que l'Europe a 


1 Voir dans le même Recueil les protocoles des conférences tenues à 
Londres, du 7 au 13 mai 1867, entre l'Autriche, la Belgique, la France, 
la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, la Prusse et la Russie, pour 
régler la situation du grand-duché de Luxembourg, et le traité conclu à 
Londres, le 41 mai 1867, entre les mêmes Puissances, T.IX, p. 701 et 
suiv., p. 710. 

2 Voir dans le même Recueil les protocoles des conférences de Paris 
sur le conflit gréco-turc, du 9 janvier au 18 février 1869, T. X, p. 222 et 
suiv, ; la déclaration a élé signée dans la séance du 20 janvier. Voir le 
protocole de cette séance, Id., T. X, p. 244, 245. 

3 Voir la dépêche adressée, le 25 janvier - 6 février 1869, par le minis- 
tre des affaires étrangères de Grèce au marquis de La Valette, ministre 
des affaires étrangères de France, président de la conférence de Paris, 
Id.,T. X; p. 255. 

+ Voir le protocole de la séance du 18 février 1869, Id.,T, X, p. 251,254. 


826 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE VI. 


cherché, en 4880, à prévenir une guerre imminente entre la 
Grèce et la Turquie, conformément aux prévisions de larti- 
cle 24 du traité de Berlin du 13 juillet 1878, article amsi 
conçu : « Dans le cas où la Sublime Porte et la Grèce ne par- 
viendraient pas à s'entendre sur la rectification de frontière 
indiquée dans le treizième protocole du congrès de Berlin, 
l'Allemagne, l’Autriche-Hongrie, la France, la Grande-Bre- 
tagne, l’Italie et la Russie se réservent d'offrir leur média- 
tion aux deux parties pour faciliter les négociations. »° 


1144. — L'approbation d'un traité est l’agrément qu une 
Puissance tierce donne à ce traité, le jugement favorable 
qu'elle en porte, un témoignage qu'elle rend au mérite de 
ce traité. La Puissance tierce dont on demande l’approba- 
tion est d'ordinaire une Puissance supérieure, où envers 
laquelle on doit observer certains devoirs de déférence : 
c'est un hommage qu’on lui rend, un acte de courtoisie 
dont on s’acquitte envers elle. Souvent aussi on présente un 
traité à l'approbation de tierces Puissances, afin de lui don- 
ner plus de solennité, plus de garantie de durée, afin de dé- 
montrer par cette approbation que le traité dont il s'agit est 
plus conforme aux intérêts généraux, et qu'un plus grand 
nombre d’États sont portés à en assurer le maintien. C’est 
ainsi que la déclaration du congrès de Vienne, en date du 
8 février 1815, au sujet de l’abolition de la traite des nègres 
d'Afrique ou du commerce des esclaves, a été portée « à la 
connaissance de l’Europe et de toutes les nations civilisées 
de la terre, » et que les plénipotentiaires qui l'ont signée ont 
engagé « tous les autres gouvernements à les appuyer de 
leur suffrage dans une cause dont le triomphe final sera un 
des plus beaux monuments du siècle qui l'a embrassée et 
qui l’aura si glorieusement terminée.» ? Il est bien entendu 
que la Puissance tierce qui approuve ne contracte par là au- 


1 Id., T. XIL, p. 326. 
2 Jd., T. Il, p. 450, 452. 
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cun engagement ; seulement elle ne peut plus invoquer son 
ignorance du contenu du traité approuvé par elle. Aussi 
peut-il arriver que l'approbation d’une Puissance tierce soit 
sollicitée afin de faire disparaître les exceptions que cette 
Puissance pourrait invoquer plus tard contre certains enga- 
gements contractés dans le traité et qui pourraient lui nuire. 


1145. — L'adhésion à un traité est la déclaration for- 
melle par laquelle une Puissance Uerce accepte pour elle- 
même, purement et simplement ou à des conditions déter- 
minées, certains principes établis dans un traité conclu par 
d’autres États, ou certains engagements contractés par ces 
États. C’est plus qu'un agrément donné à ce traité, plus 
qu'un jugement favorable qu'on en porte, mais ce n'est 
point une acceptation formelle, solennelle et entière de tou- 
tes les parties du traité. Si l'adhésion marque un degré de 
plus que l'approbation, elle ne constitue pas par elle-même 
un engagement défini. La Puissance qui adhère ne devient 
pas partie Co-contractante ; elle accepte seulement les-prin- 
cipes formulés dans le traité, elle promet implicitement de 
conformer sa conduite à ces principes, elle adopte d’une 
manière générale l’ensemble d’un traité renfermant des sti- 
pulations qui sont de nature à modifier ses rapports inter- 
nationaux, ou bien elle n’en accepte que certaines clauses. 
Pour que l'adhésion produise des obligations et des droits 
définis, il faut que les États adhérents déterminent la por- 
tée de leur adhésion d’une manière explicite; aussi l’adhé- 
sion se transforme-t-elle souvent en accession. F. de Mar- 
tens rappelle à cet égard ce qui a eu lieu pour la déclara- 
tion de l’impératrice Catherine IT, du 28 février 1786, éta- 
blissant les principes du droit international maritime. Un 
orand nombre de Puissances commencèrent par y adhérer, 
en reconnaissant que ces principes s'accordaient aussi bien 
avec leurs intérêts qu'avec le droit des peuples civilisés ; 
mais ensuite, sur la proposition de Catherine, les mêmes 
Puissances conclurent avec les Russes des traités et des 
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conventions, et s’engagèrent à défendre au moyen de toutes 
leurs forces de terre et de mer les principes contenus dans 
la déclaration. C'était donc une accession à Pacte de Ca- 
therine. ! La déclaration dressée le 16 avril 1856 par le 
congrès de Paris pour régler divers points de droit mari- 
time contenait la disposition suivante : « Les gouverne- 
ments des plénipotentiaires soussignés s'engagent à porter 
cette déclaration à la connaissance des États qui n’ont pas 
été appelés à participer au congrès de Paris, et à les inviter 
à y accéder. » ? Ces États ont adhéré, et voici quelques-unes 
des formules qu'ils ont employées : le gouvernement ba- 
dois, par exemple, a dit que « c’est avec une vive salisfac- 
tion qu'il donne sa pleine adhésion à des principes si con- 
formes à l'esprit et à la civilisation de notre siècle ; » * le 
gouvernement bavarois a déclaré qu'il « adhère pleinement 
et avec empressement aux principes de droit maritime pro- 
clamés dans la séance du 16 avril, » qu'il « les accepte et 
entend les appliquer dans leur ensemble ; » * Ja Belgique 
a donné sa « pleine et entière adhésion à la déclaration sus- 
mentionnée et aux principes qu'elle renferme ; » * la Suède 
a adhéré à la déclaration, et en a accepté également et sans 
restriction quelconque les quatre points, en reconnaissant 
l'indivisibilité des principes qui s’y trouvent consignés.! Je 
pourrais multiplier ces citations. La France et la Grande- 
Bretagne s'élaient chargées de concert de porter la décla- 
ration à la connaissance des États qui n'avaient pas parti- 
cipé au congrès de Paris et de provoquer leur accession. 
La plupart ont répondu en disant qu'ils adhéraient aux 
principes proclamés, en affirmant qu'ils acceptaient ces 
principes, et en exprimant la volonté de conformer leur 


1 F, de Martens, Traité de droit international, traduction française 
d'Alfred Léo, 1883, Ch. IV, p. 536. 
2 De Ciercq, Recueil des traités de la France, T. VII, p. 91, 92. 
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conduite à la nouvelle doctrine de la déclaration. A ce pro- 
pos 1l ne faut pas méconnaître que dans les documents 
officiels de cette négociation relative à la déclaration du 
16 avril 1856 il à été fait une grande confusion entre les 
mots adhésion et accession; ces termes paraissent avoir 
été employés les uns pour les autres, et l’on peut s’en con- 
vaincre en lisant, notamment, le rapport adressé à l’empe- 
reur Napoléon IT, le 12 juin 1858, par le ministre des af- 
faires étrangères de France, pour la publication des notes 
officielles constatant He de certains États à ladite 
déclaration. L'adhésion, en un mot, est plus qu’une ap- 
probation : &’est un assentiment. Elle a lieu par acte spé- 
clal et formel, par notes ou dépèches, soit spontanément, 
soit, ce qui arrive le plus ordinairement, sur l'invitation 
des parties contractantes. 

1146. — L’accession à un traité est plus qu'une simple 
approbation, plus qu'une adhésion, c’est-à-dire plus qu’un 
assentiment aux principes formulés ou à certaines clauses 
stipulées dans un traité, avec manifestation de volonté de 
s’y conformer : c’est une acceptation formelle, solennelle 
et entière, par une Puissance Uerce, de toutes les parties 
d'un traité, avec des droits égaux à ceux des parties con- 
lractantes ; c’est l'acte par lequel un État s'approprie les 
stipulations arrêtées entre deux ou plusieurs États, et en 
assume à la fois le bénéfice et les charges. L’accession 
place FÉtat qui la donne sur la mème ligne que les parties 
_ principales qui ont conclu et signé le traité, elle lui confère 
les mèmes droits comme elle lui impose les mêmes obli- 
gations réciproques envers tous les États intéressés : la 
Puissance qui accède devient partie contractante directe, en 
obtenant par son accession tous les droits et en se Ses 
geant de toutes les obligations qui lui seraient échus ou 
qui auraient été mises à sa charge, si elle eût signé 1m- 


t Id., T. YIL, p. 409.. 
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médiatement le document principal. Cet effet de l'accession 
est ordinairement mentionné dans les conventions conclues 
pour donner « toute l'authenticité convenable et la solennité 
d'usage » aux accessions et à leur acceptation. « S. M. le roi 
des Français, — est-il dit, par exemple, dans l’article 1°" de 
la convention signée à Copenhague, le 26 juillet 1834, entre 
la France, la Grande-Bretagne et le Danemark, pour l’'ac- 
cession de cette dernière Puissance aux conventions signées 
entre la France et la Grande-Bretagne, le 30 novembre 1831 
et le 22 mars 1833, ' dans le but d'assurer la répression de 
la traite des noirs, — et S. M. le roi du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, acceptent la dite accession ; 
en conséquence, tous les articles de ces deux conventions 
et toutes les dispositions de leur annexe seront censés avoir 
été convenus, conclus et signés directement entre S. M. le 
roi des Français, S. M. le roi de Danemark et S. M. le roi 
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Leurs 
dites Majestés s'engagent et se promettent réciproquement 
d’en exécuter fidèlement toutes les clauses, conditions et 
obligations, sauf les réserves et modifications ci-après sti- 
pulées ; et, afin de prévenir toute incertitude, il a été arrêté 
que les dites conventions, avec l’annexe contenant les ins- 
tructions pour les croiseurs, Seront insérées ici mot à mot, 
ainsi qu'il suit... (suivent les conventions conclues entre la 
France et la Grande-Bretagne).» * 


1147. — Pour que l’accession à un traité soit valable, 
il faut nécessairement qu'elle soit acceptée par les Etats 
qui ont été les premiers signataires. Elle doit être formu- 


lée par écrit et acceptée en termes exprès, soit par toutes 


les parties contractantes, soit par celle qui a reçu des au- 
tres parties des pouvoirs spéciaux à cet effet. Quelquefois 
une clause expresse du traité subordonne formellement l’ad- 


1 Jd., T. IV, p. 157 et 226. 
» Jd., T. IV, p. 269, 270. 
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mission ou le rejet des demandes d’accession à l’accord des 
parties contractantes. L'article 12 de la convention moné- 
taire conclue à Paris, le 23 décembre 1865, entre la France, 
la Belgique, lItalie et la Suisse, portait que le droit d’ac- 
cession à ladite convention serait réservé à tout autre État 
qui en accepterait les obligations et qui adopterait le sys- 
tème monétaire de l'union, en ce qui concerne les espèces 
d'or et d'argent ; ‘ la convention additionnelle à cette con- 
vention monétaire, signée à Paris, le 31 janvier 1874, entre 
les mêmes Puissances, avait un article 4 ainsi conçu : « La 
clause insérée dans l’article 12 de la convention du 23 dé- 
cembre 1865 relativement au droit d’accession est complé- 
tée par la disposition suivante : l’accord des hautes parties 
contractantes est nécessaire pour que les demandes d’acces- 
sion soient admises ou rejetées. »* L'article 43 de la con- 
vention monétaire conclue à Paris, le 5 novembre 1878, en- 
tre la France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse 
était conçu en ces termes : « Toute demande d’accession à 
la présente convention faite par un État qui en accepterait 
les obligations, et qui adopterait le système monétaire de 
l'union, ne peut être accueillie que du consentement una- 
nime des hautes parties contractantes. »° 


1148. — L'accession peut être spontanée, c’est-à-dire 
se produire en dehors d’une invitation préalable des parties 
contractantes principales, mais le plus souvent elle est pro- 
voquée par une invitation de ces Puissances, ou tout au 
moins Le droit ou la faculté d'accéder sont réservés par une 
clause du traité. La plupart des traités importants, et par- 
ticulièrement ceux qui embrassent des matières d’intérèt 
général et commun à plusieurs États, renferment d’ordi- 
naire une clause spéciale fixant les conditions dans lesquel- 
_les seront provoquées ou reçues les accessions des autres 


: Id., T. IX, p. 453, 457. 
2 Jd., T. XI, p. 138, 139. 
® Jd., T. XII, p. 356, 360. 
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Puissances disposées à s’en approprier les avantages. Une 
invitation à l'accession se trouve, par exemple, dans la con- 
vention conclue à Paris, le 30 novembre 1831, entre la 
France et la Grande-Bretagne, pour la répression de la 
traite des noirs : l’article 9 de cette convention porte que 
«les hautes parties contractantes au présent traité sont d’ac- 
cord pour inviter les autres Puissances maritimes à y accé- 
der dans le plus bref délai possible. » * Le plus souvent on 
réserve par une clause spéciale le droit d'accéder ou la fa- 
culté d'accéder. On vient de voir que l’article 12 de la con- 
vention monétaire du 23 ‘décembre 1865, entre la France, 
la Belgique, l'Italie et la Suisse, porte que «le droit d’acces- 
sion à la présente convention est réservé à tout autre État 
qui en accepterait les obligations et qui adopterait le sys- 
tème de l'union, en ce qui concerne les espèces d'or et d’ar- 
gent (V. supra, n° 1147). » ? L'article 10 de la convention 
sanitaire internationale conclue à Paris, le 3 février 1852, 
entre la France, la Sardaigne et diverses autres Puissances 
maritimes, dispose que « la faculté d'accéder à la présente 
convention et à son annexe est expressément réservée à 
toutes les Puissances qui consentiront à accepter les obli- 
galions qu'elles consacrent ».° D’autres fois la réserve est 
énoncée dans une phrase incidente, comme, par exemple, 
dans l'article 11 de la convention signée à Paris, le 20 mai 
1875, entre la France et divers États, pour assurer l’uni- 
fication internationale et le perfectionnement du système 
métrique : « Les gouvernements qui useraient de la faculté 
réservée à tout État d'accéder à la présente convention, 
seront tenus d'acquitter une contribution dont le montant 
sera déterminé par le comité sur les bases établies. » * 


j 


1149, Les formes sous lesquelles l'accession se produit 
sont très diverses. Le plus généralement il est expédié d'un 


1 Id., T. IV, p. 157, 159. 
2 Id., T. IX, p. 453, 574. 
3 Jd., T. VI, p. 444, 445. 
‘ Jd., T. XI, p. 297, 300. 
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côté un acte d'accession séparé et de l’autre un acte d’ac- 
ceptation. La déclaration d’accession et l'acceptation doi- 
vent être ratifiées. Voici, par exemple, la formule d'une 
accession. à l’acte du congrès de Vienne du 9 juin 1815: 
« S,Mfle roi de Sardaigne ayant été amicalement invitée 
par S. M. l’empereur d'Autriche, tant en son nom qu’en 
celui de leurs Majestés impériales et royales le roi de 
France, etc... à accéder au traité de Paris du 30 mai 1814 
et au traité signé en la ville de Vienne, le 9 juin de la pré- 
sente année 1815, entre les Puissances ci-dessus dénom- 
mées, lequel traité a été fait et signé en huit exemplaires 
originaux. Et sadite Majesté Le roi de Sardaigne après avoir 
eu la communication tant dudit traité commun du 9 juin, 
que des traités, conventions, déclarations, règlements et 
autres actes cités dans... et joints audit instrument général, 
voulant donner à leurs Majestés impériales et royales tou- 
tes les preuves de confiance et d'amitié qui sont en son pou- 
voir, à muni à cet effet de ses pleins pouvoirs le sieur...…, 
pour, en son nom, donner acte de cette accession ; lequel, 
en conséquence, déclare que S. M. le roi de Sardaigne ac- 
cède par le présent acte aux dits trailés, conventions, dé- 
clarations, règlements et autres actes... lesquels actes sont, 
les uns et les autres, censés insérés ici de mot à mot, en 
s’engageant formellement etsolennellement, non seulement 
envers S. M. l'empereur..., ou..., mais aussi envers loutes 
les autres Puissances et États qui, soit comme signataires, 
soit comme accédants, ont pris part aux engagements de 

l'acte du congrès, à concourir de son côté à l’accomplisse- 
ment des obligations contenues audit traité qui peuvent 
concerner S. M. le roi de Sardaigne. Le présent acte d’ac- 
cession sera ralifié dans les trois mois qui suivront la re- 
mise de l'acte d'acceptation, et, avant l'expiration dudit 
terme, il sera procédé à l'échange des instruments de rati- 
fication, de l'accession d’une part, et de l'acceptation d’au- 
tre part... En foi de quoi, ete... »." La Puissance qui ac- 

CJd NT A, p. 633. 
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cède fait un semblable acte d’accession pour chacune des 


Len DRE 


Puissances signataires du traité, et dans ces actes d’acces- 


sion respectifs il est fait mention de la Puissance signataire 
à laquelle l’expédition d’accession est destinée. Voici main- 
tenant la formule d’un acte d'acceptation de Paccession 
au traité du 9 juin 1815 : « Comme S. M. le roi de Sardai- 
gne a accédé au traité complémentaire du traité de Paris 
du 30 mai 1814, conclu et signé à Vienne le 9 juin 1845, 
par l'acte d’accession délivré par le sieur..., muni des pleins 
pouvoirs de sadite Majesté le roi de Sardaigne, duquel 
acte d’accession la teneur suit ici mot pour mot (fat inser- 
io de l'acte d’accession); S. M. l’empereur d'Autriche a au- 
torisé le soussigné, son ministre d’État et des affaires étran- 
gères, à accepter formellement ladite accession, S. M. I. 
et R. À. s’engageant réciproquement envers S. M. Le roi de 
Sardaigne à concourir de son côté à l’accomplissement des 
obligations contenues audit traité qui peuvent concerner 
sadite Majesté impériale. Le présent acte d'acceptation sera 
ratifié dans le terme de trois mois, et, avant l’expiration du- 
dit terme, 1l sera procédé à l’échange des instruments res- 
pectifs de ratification de l’accession et de l'acceptation, Les- 
quels instruments seront expédiés en... En foi de quoi, 
etc... ».? On peut se reporter encore, à titre d'exemple, à 


l'acte d'acceptation signé à Turin, le 26 janvier 1855, sur 


l'accession du roi de Sardaigne à la convention d'alliance 
conclue, le 10 avril 1854, entre la France et la Grande-Bre- 
tagne;* à l’acte dressé à Paris les 10-19 mai 1865, pour 
consacrer l'acceptation de l’accession du Danemark à la 
convention du 416 mai 1864, relative à l'établissement d'une 
ligne télégraphique transatlantique ;° à l'acte dressé à Paris 
le 2 mars 1866, pour consacrer l’acceptation par la France 
de l'accession du grand- duché de Luxembourg à la con- 
vention télégraphique internationale du 17 mai 1865, * dans 


1 Id, TL p. 684 
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lequel acte le ministre des affaires étrangères de France, 


dûment autorisé, a déclaré que le gouvernement français 
acceptait formellement, en son nom et au nom des autres 
parties contractantes, ladite accession, et s’engageait à exé- 
cuter envers le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, 
toutes les stipulations contenues dans ladite convention. 


1150. — Une accession est quelquefois comprise dans 
les dispositions et clauses d’un traité, par exemple d’un 
traité de paix et d'alliance : telle était la disposition de 
l’article 2 du traité de paix et d'alliance conclu à Posen, 
le 41 décembre 1806, entre la France et la Saxe : « S. AS. 
Électorale accède au traité de confédération et d'alliance 


_conclu à Paris, Le 12 juillet de la présente année, ! et par son 


accession elle entre dans tous les droits et dans toutes les 
obligations de l'alliance, de la même manière que si elle 
eût été partie principale contractante audit traité.» * Mais 
ce qui a lieu très souvent, c'est que l'accession est consa- 
crée par une convention spéciale. Il est procédé ainsi, lors- 
que les Puissances veulent donner à l’accession et à son 


acceptation plus de solennité. Voir comme exemples : la 


convention signée à Copenhague, le 26 juillet 1834, entre 
la France, la Grande-Bretagne et le Danemark, pour l’ac- 
cession de cette dernière Puissance aux conventions signées 
entre la France et la Grande-Bretagne dans le but d'assurer 
la répression de la traite des noirs:’ laconvention d’accession 
aux traités relatifs à la traite des noirs, conclue à Florence, 
le 24 novembre 1837, entre la France, la Grande-Bretagne 
et la Toscane ; ‘ la convention d’accession aux traités pour 
la répression de la traite des noirs, conclue à Naples, le 14 
février 1838, entre la France, les Deux-$Siciles et la Grande- 
Bretagne ; * la convention signée à Guatémala, le 12 mars 
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1848, pour consacrer l'accession de la République de Costa- 
Rica au traité d'amitié, de commerce et de navigation con- 
clu, le 8 mars de la même année, entre la France et la Ré- 
publique de Guatémala : ! la convention conclue à Constan- 
tinople, le 45 mars 1855, entre la Sardaigne et la Porte-Ot- 
tomane, pour l'accession de la Sardaigne au traité d’al- 
liance défensive conclu, le 12 mars 1854, entre la France, 
la Grande-Bretagne et la Turquie ; * la convention signée à 
Londres, le 45 novembre 1855, pour consacrer l'accession 
de la Sardaigne et de la Turquie à la convention relative 
aux prises conclue, le 10 mai 1854, entre la France et la 
Grande-Bretagne ;° etc. Dans ces conventions il est exprimé 
que les parties contractantes, c'est-à-dire celle qui accède 
et celle qui accepte, voulant donner toute la solennité dé- 
sirable et l'authenticité convenable à l'acte d’accession et à 
l'acceptation de cette accession, sont convenues de conclure 
une convention spéciale dans cet objet. Parfois les Puissan- 
ces rédigent, non pas une convention, mais dans la forme 
d'une convention, un acte contenant un préambule, la dési- 
gnation des plénipotentiaires, la mention de la réunion de 
ces derniers en vue de constater en due forme l'accession 
et l'acceptation, la déclaration d’accession au traité (dont le 
lexte complet et intégral jusqu'aux signatures inclusive- 
ment est transcril), la déclaration d'acceptation, la clause 
que l'acte d’accession et d'acceptation sera ratifié, et que Les 
actes de ratification en seront échangés en tel lieu et dans 
tel espace de temps déterminés : voir, par exemple, l’acte 
signé à Constantinople, le 8 avril 1865, pour consacrer l'ac- 
cession de la Turquie au traité conclu à Londres, le 29 
mars 1864, au sujet de la réunion des îles Ioniennes au 
royaume de Grèce. * Parfois aussi les États qui ont été les 
premiers signataires d’un traité, d'une convention, d’un ar- 


‘Id, T. V, p.614. 
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rangement quelconque, et les Puissances qui y accèdent, ré- 
digent et signent une déclaration pour consacrer l'accession: 
voir, par exemple, la déclaration dressée à Londres, le 15 no- 
vembre 1855, pour consacrer l'accession de la Sardaigne et 
de la Turquie à la déclaration du 10 juillet 1855 entre 
la France et l'Angleterre, sur le partage des trophées et du 
butin, déclaration où 1l est dit que : « les dispositions con- 
venues entre la France et la Grande-Bretagne, relativement 
au partage des trophées et du butin pris par leurs armées 
de terre combinées, telles qu'elles sont constatées par les 
déclarations échangées à Paris, le 10 juillet 1855, dont copie 
est ci-annexée, deviendront communes à la Porte Otlomane 
et à la Sardaigne, comme si elles avaient été originairement 
convenues entre les quatre Puissances. »! Enfin la forme 
sous laquelle l'accession devra se produire est quelquefois 
déterminée dans le traité auquel il pourra y avoir lieu d’ad- 
hérer. C'est ainsi que l'acte signé à Rome, le 14 janvier 
1872, entre la France et. divers États, à l’effet d'apporter 
des modifications à la convention télégraphique internatio- 
nale conclue à Paris le 17 mai 1865, et révisée à Vienne le 
21 juillet 1868, porte en son article 63 que «les États qui 
n'ont point pris part à la récente convention seront admis à 
adhérer sur leur demande. Cette adhésion sera notifiée par 
la voie diplomatique à celui des États contractants au sein 
duquel la dernière conférence aura été tenue, et par cet État 
à tous les autres. Elle emportera de plein droit accession 
à toutes les clauses et admission à tous les avantages stipu- 
lés par la présente convention. » * Il est question, il est 
vrai, d'adhésion dans ce texte, mais c'est une adhésion 
qui doit emporter de plein droit accession, ou pour mieux 
dire c’est une accession. J'ai déjà fait remarquer que dans 
la pratique diplomatique on a parfois confondu l'accession 
et l'adhésion (V. suprà, n° 1145). La doctrine elle-même ne 
s'abstient pas toujours de cette confusion. 


Re em 
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1151.— VIIL. Zffets généraux des traités et conventions. 
— Les législations civiles s’occupant de l'effet juridique 
des contrats entre particuliers formulent le principe et la 
règle que les conventions légalement formées tiennent lieu 
de loi à ceux qui les ont faités ; qu'elles ne peuvent être 
révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les 
causes que la loi autorise ; qu'elles doivent être exécutées 
de bonne foi; que les conventions obligent, non seulement 
à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que 
l'équité, l'usage ou la loi donnent à l'obligation d'après sa 
nature.! Ces principes et règles de droit privé sont égale- 
ment applicables en droit international, en tenant compte 
toutefois des modifications qu’entraîine nécessairement la 
différence du sujet. Ainsi tous les traités internationaux 
sont des contrats de bonne foi; ils obligent, non-seulement 
à tout ce qui a été stipulé expressément, mais aussi à ce 
qui convient le mieux à la matière du contrat et à la com- 
mune intention des parties contractantes ; les engagements 
contractés régulièrement par les gouvernements, dans les 
limites de leurs pouvoirs constitutionnels, obligent toute la 
nation, et sont, comme on disait autrefois, de nature réelle 
(V. supra, n° 903, 904) ; contractés par le chef d’un État 
gouverné monarchiquement, et relativement aux droits sou- 
verains de ce chef d'État, ils se transmettent à tous ses 
successeurs, car ils lient l’État lui-même, mais les engage- 
ments privés d’un pareil chef d'État ne se transmettent qu'à 
ses successeurs privés ; enfin les traités publics qui concer- 
nent les nationaux et leurs rapports individuels ont la mème 
autorité que les lois de l’État, s'ils ont été contractés et pu- 
bliés régulièrement. 

1152. — Un axiome domine toute cette matière des ef- 
fets généraux des traités et conventions : c’est que les en- 


1 Code civil francais, art, 113%, 1135. — Code civil italien, art. 1123, 
1124, 
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gagements formés doivent être observés par les États qui 
les ont contractés. Assurément, lors de l’exécution d’un 
traité, la Puissance envers laquelle un autre État s’est obligé 
doit procéder avec modération et équité, d’après la maxi- 
me bonne pour les États comme pour les particuliers qu’on 
doit traiter les autres comme on voudrait être traité soi- 
mème.’ Mais ce qui s'impose avant tout comme une rè- 
ele théorique à laquelle la pratique des États doit se con- 
former le plus strictement possible, c’est le respect dû aux 
traités, * c'est la nécessité d’en assurerle maintien, quelque 
onéreuses que puissent être les conditions de ces traités, 
tant que durent les rapports dont ils étaient l'expression, 
au moment de leur conclusion, entre les forces morales et 
matérielles des États qui les ont conclus. Je sais bien que 
cette restriction peut être considérée comme une menace 
pour l'inviolabilité des traités, mais il a déjà été dit qu'on 
ne saurait imaginer rien de plus irrationnel que de prendre 
des engagements immuables, tandis qu'il n’y a rien d’im- 
muable dans la nature (V. supra. n° 905). 


1153. — Les traités sont donc obligatoires tant que du- 
rent les causes qui les ont produits. Mais quel est le fonde- 
ment sur lequel repose ce caractère obligatoire ? Cette ques- 


1 « Toute convention entre deux Puissances, disait l'abbé Bernier, n’est 
permanente et durable qu’autant que l’une et Fautre usent d’une condes- 
cendance mutuelle, ets’accordent sur le fondsans donner aux expressions 
un sens trop lhttéral. » Rapport de l'abbé Bernier au premier consul sur 
le projet d'union proposé au gouvernement par le souverain pontife Pie 
VIT, 27 mai 1801. — Archives du ministère des affaires étrangères. 

? Puisque j'ai parlé de l’abbé Bernier, voici encore une observation de 
lui qu'il convient de citer : « Des délais après des promesses peuvent 
quelquefois avoir lieu entre des particuliers, mais de Puissance à Puis- 
sance, sur un objet majeur, ils sont impolitiques et toujours désastreux. 
On paraît ne vouloir autre chose que gagner du temps. Le soupçon naît 
du retard, les obstacles s'élèvent, et le succès que la célérité garantissait 
devient impossible.» Lettre de l'abbé Bernier au cardinal Consalvi, Paris, 
43 mai 1801. — Archives du ministère des affaires étrangères. Cette ob- 
servation n’a trait qu'à la négociation, mais elle est bonne également 
pour l'exécution. 
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tion a été très agitée parmi les philosophes, à propos des 
contrats entre particuliers. Les philosophes du X VITFère s1è- 
ele se sont généralement fondés, soit sur le principe géné- 
ral de sociabilité, soit sur la fiction d’une convention tacite 
entre les hommes de rester fidèles à leurs promesses. Les 
raisons données par certains auteurs plus modernes lais- 
sent autant à désirer. Les uns déduisent la force obligatoire 
des contrats du préjudice qui serait causé à autrui, s'il était 
permis de tromper l'attente que la promesse a dù faire 
naître ; mais celte attente ne peut être légitime qu'autant 
qu'il sera déjà constant que le contrat doit être exécuté, car 
s’il n'avait aucune force l'attente serait sans fondement. 
D’autres prétendent qu'il s’opère dans les contrats une tra- 


dition, c’est-à-dire l'abandon d’une chose, d’un côté, et 


l'occupation de la même chose, de l’autre ; mais cette rai- 
son n’est applicable qu’à certaines espèces de contrats, qui 
se trouvent par cela même exécutés. Tel philosophe alle- 
mand expose que chaque individu a une sphère de droit 
qui lui est propre, dont il peut interdire l'entrée à toute 
personne, parce que c'est la limite dans laquelle il a seul le 
pouvoir d'exercer sa libre activité ; mais quil peut aussi 
ouvrir aux autres cette sphère de liberté par un acte de 
sa volonté ; que c’est ce qui a lieu par l'effet des contrats, 
et que de cette manière le créancier a la faculté de s’ap- 
proprier sans injustice une portion du droit de son débi- 
teur, et peut contraindre ce dernier sans blesser son droit, 
parce que le débiteur le veut bien. Cette exposition obscure 
n'explique rien ; elle laisse en dehors le cas où le débiteur 
cessera de vouloir : elle ne dit point pourquoi le débiteur 
ne pourra plus changer de volonté. Suivant Kant la force 
obligatoire des contrats est « un postulat de la raison pure, 
qui fait abstraction des conditions sensibles de l'espace et 
du temps, en ce qui concerne la notion de droit. » ‘ Gette 
explication est exacte dans un certain sens, mais a le tort 


1 Kant, Principes métaphysiques du droit, deuxième édition française 
de Tissot, 1853, p. 111. 


DROITS ACCIDENTELS. — LES TRAITÉS. 841 


d'être trop abstraite. Voici des auteurs qui pensent que tout 
contrat renferme l'aliénation d'une portion de la liberté de 
celui qui promet, portion qui entre par suite dans le do- 
maine de l’autre ; mais ils ne remarquent pas que la liberté 
est une faculté humaine qui ne peut être aliénée, ni en tout, 
ni en partie, et que, d'ailleurs, ce n'est jamais en réalité une 
portion de la liberté qu'on aliène, mais quelques actes qu’on 
promet d'accomplir par la liberté. D'autres invoquent l’in- 
térèt de la société ; mais ils déplacent la question au lieu 
de la résoudre, car il s’agit de savoir, non pas si une so- 
ciété peut juger convenable de contraindre ses membres à 
remplir leurs engagements, mais s'il est juste que la li- 
berté d’une personne soit liée par un contrat qu'elle trou- 
vera peut être dans la suite contraire à ses intérêts. De 
Portets enseigne que toutes les fois que deux ou plusieurs 
personnes déterminent d’un commun accord ce que l’une 
sera obligée de faire en faveur de l’autre, et ce qu’elle de- 
vra en attendre à son tour, ou ce qu'elle pourra exiger de 
plein droit, il y a un engagement qui, fondé sur une vo- 
lonté réciproque, lie du moment où il est contracté, par le 
seul effet de la loi naturelle, laquelle loi naturelle considère 
comme véritable lien des conventions l'obligation où nous 
sommes de les remplir, pour ne pas heurter les règles de la 
bonne foi si nécessaire à la durée de toute espèce d'asso- 
cation !. Mais c'est encore la théorie de l'intérêt social. Bé- 
lime demande si l’on ne peut pas déduire le lien de droit 
des contrats du devoir de vérité qui pèse sur tous les hom- 
mes : « L'homme, dit-il, ne peut pas tromper sciemment 
son semblable, et par là lui causer du préjudice, sans s’obli- 
ser immédiatement à la réparation... Du moment’ où je 
vous ai fait une promesse sérieuse acceptée par vous, vous 
avez été autorisé à croire que je disais vrai, que je conti- 
nuerais de conformer ma volonté à cette promesse. »* Telle 


De Portets, Cours de droit naturel, des gens et public, 1830, p. 249. 
Bélime, Philosophie du droit, 1856, Liv. IV, Chap. IV, p. 427, 428, 
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est l’opinion de Taparelli d’Azeglio, qui pose comme prin- 
cipe que « tout homme a droit à ce que les autres hommes 
lui disent la vérité en tout ce qui peut concerner la règle 
de la vie honnête et heureuse, » et présente comme corol- 
laire de ce principe l'observation suivante : « Quand la pa- 
role est une garantie pour l’avenir, comme dans les dona- 
ions, les promesses, etc., elle oblige plus ou moins la vo- 
lonté, quant à son accomplissement, d’après les circons- 
tances ; la raison est que cette parole est devenue la règle 
de la conduite des autres : de là l'obligation qui existe dans 
toute espèce de contrats. » ‘ Bentham estime que l’homme 
doit remplir fidèlement ses engagements pour sa propre 
utilité, car s'il agissait autrement il perdrait la confiance 
publique et trouverait difficilement des personnes qui vou- 
draient encore contracter avec lui. ? Suivant Ahrens, la 
question de savoir quelle est la raison de la force obliga- 
toire des contrats est à la fois du ressort de la morale et du 
droit. Elle est du ressort de la morale, parce que la cons- 
cience et la raison commandent de faire le bien, non pas en 
vue du plaisir ou de l'intérêt, mais pour le bien ; c’est donc 
enfreindre la loi morale que de rompre son engagement 
pour obéir à des considérations personnelles. Mais il y a 
en même temps infraction du principe de droit. Ce qui est 
stipulé dans un contrat est, en effet, regardé par les par- 
ties contractantes comme une condition ou un moyen pour 
atteindre le but qu’elles se sont proposé. Elles ont compté 
sur cette condition et l’ont mise au nombre des mesures 
qu'elles peuvent prendre pour l’exécution de leurs projets. 
Si maintenant l’une des parties ne tient pas ce qu'elle a 


promis, elle fera manquer une condition qui dépendait de M 
sa volonté et qui a été jugée nécessaire par l’autre partie à M 


l’accomplissement de son but ; et comme ce but s’enchaîne 


{ Taparelli d'Azeglio, Essai historique de droit naturel basé sur les 14 


faits, 2ème édition de la traduction française, 1875, T. IL, p. 246. 
? Bentham, Traité de législation, T. 1, p. 298. 
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avec d'autres buts, tout plan de vie deviendra impossible, 
et la société sera sans utilité pour l’homme, qui ne pourra 
plus s'appuyer que sur lui-même. Mais nous savons que 
l'homme isolé est incomplet, qu'il est incapable d'atteindre 
la fin de son existence ; que pour vivre et se développer 
chacun doit nécessairement compter sur un grand nombre 
de conditions placées dans la volonté de ses semblables. Or, 
ec est précisément dans le but de s'assurer ces conditions, de 
la part d'une personne, qu'on fait un contrat avec elle. La 
fidélité dans les engagements est donc une condition et par- 
tant un droit de la vie sociale. ! 

Il serait trop long de citer tous les systèmes qui ont 
été enfantés au sujet du principe de la force obligatoire des 
contrats par l'imagination des philosophes, et ici se place 
avec à-propos une réflexion très juste de Cicéron : « N’est- 
il pas honteux que les philosophes doutent sur des points 
sur lesquels les paysans même n’ont pas la moindre hésita- 
tion ? » * La réponse à la question de savoir sur quel fon- 
dement repose le caractère obligatoire des contrats ne se 
trouve dans aucun de ces systèmes pris isolément, mais on 
peut extraire de certains d'entre eux les éléments d’une 
théorie satisfaisante : ainsi l’on mettra en première ligne 
l'intérêt, car il est évident que la sainteté de la foi promise 
s'appuie surtout sur des considérations d'utilité, mais on 
ne séparera pas l'intérêt de la morale, parce qu'il n’y a pas 
de véritable utilité sans conformité à la loi du devoir. Les 
hommes doivent être fidèles à leurs engagements, parce 
que sans cette fidélité le commerce de la vie serait impossi- 
ble, les relations des êtres humains entre eux, rendues dif- 
ficiles par la défiance, seraient soumises à la tyrannie de 
la force, la vie sociale serait atteinte dans ses conditions 
essentielles ; or, si l’homme est naturellement sociable, 
s'il n a d'existence possible que dans la société, si la vie en 


* Ahrens, Cours de droit naturel ou de philosophie du droit, 5ème édi- 
tion 1860, p. 405, 406. 
2? Cicéron, De officiis, Lib. IT, 19. 
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société est pour lui un penchant impérieux de la nature et 
un moyen providentiel de prospérité matérielle et de perfec- 
tonnement moral,‘ la fidélité à ses engagements étant une 


des nécessités et des conditions absolument indispensables | 


de la vie sociale doit être considérée comme une de ces 
obligations inhérentes à la nature de l'être humain et aux- 


quelles l'humanité ne peut se soustraire. C’est dans ce sens 


qu on à pu rattacher au droit naturel la force obligatoire 
des contrats entre particuliers, et qu'on a pu même en faire 
un « postulat de la raison », c'est-à-dire quelque chose d'a- 
xiomalique et d’évident. 


1154.— La mème diversité de théories se produit au su- 
jet du fondement de la force obligatoire des traités et con- 
ventions. Autant d'auteurs aulant de systèmes. Les uns 
invoquent le droit naturel et disent que les lois de la nature 
obligeant les nations à régler leurs relations réciproques 


par des traités, c'est pour cela que ceux-ci doivent être ob- 


servés ; les autres prétendent que la force des traités vient 
de la restriction volontaire que les États signataires impo- 
sent à leur liberté d'action en contractant. Suivant Blunts- 
chli l'obligation de respecter les traités repose sur la cons- 
cience et sur le sentiment de la justice ; ? mais, après avoir 
émis celte vague proposition, le mème auteur incline avec 
raison vers la théorie utilitaire et ajoute les propositions 
qui suivent : « Le respect des traités est une des bases né- 
cessaires de l’organisation politique et internationale du 
monde ; »°« l'obligation de respecter les traités n'est pas 
la conséquence de la liberté de vouloir ; elle est la consé- 
quence des principes nécessaires sur lesquels repose l’or- 
ganisation de l’humanité..... L'obligation de respecter les 


1 Pradier-Fodéré, Principes de droit, de politique et de législation, 
1869, Chap. I, p. 1, 4, 10 et suiv. 

? Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de C. 
Lardy, 1881, art. 410, p.247. 
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traités est elle-mème un principe nécessaire ; elle est né- 
cessaire parce que sans cela la sûreté des relations entre les 
peuples et la paix seraient impossibles... Qu'on supprime 
le respect des traités et de la parole donnée, et le droit lui- 
mème croûlera au milieu de la tempète des opinions op- 
posées et des intérêts contradictoires. »! Selon Pasquale- 
Fiore c'est le principe absolu de la justice qui constitue la 
force obligatoire des traités. « Nous croyons, dit-il, qu'ilne 
peut y avoir qu'un seul fondement des droits et des de- 
voirs, et que ce fondement doit être absolu, sinon la science 
du droit se réduirait à une chimère. Celte mème loi du 
juste qui est le fondement de tous les droits primitifs des 
nations est aussi la base de tous les droits secondaires et 
des obligations volontaires. Les nations ont le droit de 
coexister et de régler l'exercice de leurs droits de manière 
à mettre en harmonie leur propre utilité avec les principes 
du juste. Toutes les fois que deux ou plusieurs nations ont 
établi Le mode et la forme avec lesquels elles veulent ré- 
geler leurs rapports réciproques en conformité du principe 
absolu du juste, et qu’elles ont contracté une obligation, 
celle-ci a une force obligatoire, en vertu de ce même prin- 
cipe de justice absolue au nom de laquelle elle a été con- 
tractée ; et la nation est obligée à l'exécuter, parce qu'elle 
est obligée d'employer tous les moyens nécessaires pour 
réaliser le but auquel elle doit tendre.»° Cet auteur entrevoit 
bien que les conditions pourront changer et qu'un contrat 
fait par un État dans une époque pourra devenir nuisible 
par le changement des circonstances, mais il répond à cette 
objection en disant : « La nation pourra modifier la pre- 
mière convention et en conclure une autre tout opposée; 
tant qu'elle ne l'aura pas modifiée, elle sera obligée par 
celte convention et elle devra l’exécuter. »°? D'après F. de 


M ParteeLO, rit, p.257, 248, 

? Pasquale-Fiore, Nouveau droit international public, traduction fran- 
çaise et annotations de Pradier-Fodéré, 1868, Part. 1, Liv. IE, Chap. IL, 
p. 442. * 


8 Id. 
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Martens « le caractère obligatoire (et par conséquent la 
signification juridique) des conventions internationales est 
fondé uniquement sur ce que les États reconnaissent réci- 
proquement leur capacité juridique. Sans cette reconnais- 
sance mutuelle de leurs droits aucunes relations ne seraient 
possibles entre eux. En d’autres termes, le caractère obli- 
gatoire des traités dérive de l’idée de la communauté in- 
ternationale.………. En entrant dans des relations internatio- 
nales les États se soumettent aux exigences immuables 
qui résultent pour eux des conditions en dehors desquelles 
ils ne peuvent s'avancer dans la voie du progrès. Ces con- 
ditions sont résumées dans des règles juridiques qui doi- 
vent former la substance des traités. Les conventions inter- 
nationales servant d'expression aux rapports essentiels qui 
existent entre les États sont donc obligatoires au mème titre 
que les règles qui président à leur conclusion. » ! EF. de 
Martens adhère un peu plus loin, d’une manière plus nette, 
à la théorie de l'utilité : « C’est, dit-il, l'intérêt qui porte les 
États à conclure des conventions ; c’est lui qui en garantit 
l'observation... En ce qui concerne la force morale des obli- 
gations, 1l ne faut pas trop compter sur son efficacité. »”* 


1155. — La vraie théorie est celle qui fonde la force 
obligatoire des traités sur la morale et sur l’intérèt, ou 
pour mieux dire sur l'intérêt moral et matériel des États. 
Assurément, en se plaçant au point de vue du droit in- 
ternational réel et non théorique, du droit international tel 
qu’il est et non tel qu’il devrait être, il ne faut pas trop 
compter sur l’efficacité de la force morale des obligations, 
mais on ne doit pas méconnaître non plus que l’honneur et 
la dignité des Puissances signataires des traités exigent 
qu'elles remplissent loyalement leurs engagements : or 


1 F, de Martens, Traité de droit international, traduction française 
d'Alfred Léo, 1883, Chap. IV, p. 512. 
Ad bi 
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l'honneur et la dignité d’un État sont bien un patrimoine 
qui a sa valeur dans le commerce de la vie internationale. 
Les traités doivent être fidèlement exécutés tant que du- 
rent les rapports qui leur ont donné naissance, parce que 
l'intérêt des États peut exiger impérieusement la conclusion 


_de traités publics avec des Puissances étrangères, et qu'il 


est clair, suivant l'expression de Klüber, qu'il ne pourrait 


. se former de convention, s’il était loisible à chaque partie 


contractante de se désister à son gré de ses engagements : 
« linviolabilité, la sainteté des traités publics doit former 
pour toutes les nations une loi commandée par le but de 
l'État. »' La nation qui manquerait à ses engagements par le 
seul motif qu'elle serait impatiente de s’y soustraire per- 
drait tout droit au respect, aux égards-des autres nations, 
abdiquerait toute pudeur politique, se dépouillerait de tout 
crédit et romprait les bases de l'association internationale 
des peuples; elle se mettrait hors du commerce des nations. 
Si l'infidélité à la foi donnée devenait la règle des rapports 
des États entre eux, il s’en suivrait entre les peuples un 
état de méfiance réciproque, d’hostilité latente, de lutte 
sourde, dont les conséquences seraient plus insupportables 
encore que le pire des traités ; il n’y aurait plus de droit 
conventionnel, plus de paix, plus d’ordre possibles, et Les 
guerres entre les États ne seraient plus que des guerres 
d’extermination. Sur ce point encore je ne saurais mieux 


faire que de citer Vattel : « Toute la tranquillité, le bonheur 


et la sûreté du genre humain reposent sur la justice, sur 
l'obligation de respecter les droits d'autrui. Le respect des 
autres pour nos droits de domaine et de propriété fait la 
sûreté de nos possessions actuelles ; la foi des promesses 
est notre garant pour les choses qui ne peuvent être livrées 
ou exécutées sur le champ. Plus de sûreté, plus de com- 
merce entre les hommes, s'ils ne se croient pas obligés de 


garder la foi, de tenir leur parole. Cette obligation est aussi 


1 Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874, 8 145, p. 207. 
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nécessaire quelle est naturelle et indubilable entre les na- 
tions... qui ne connaissent point de supérieur sur la terre 
pour maintenir l’ordre et la paix dans leur société. Les na- 
ons et leurs conducteurs doivent donc garder inviolable- 
ment leurs promesses et leurs traités. Cette grande vérité, 
quoique trop souvent négligée dans la pratique, est généra- 
lement reconnue de toutes les nations. Le reproche de per- 
fidie est une injure atroce parmi les souverains ; or celui 
qui n'observe pas un traité est assurément perlide, puisqu'il 
viole la foi. Au contraire rien n’est si glorieux à un prince 
el à sa nation que la réputation d’une fidélité inviolable à 
sa parole. »* Vattel démontre que la violation d’un traité est 
une injure : «Si les engagements d’un traité imposent d’un 
côté une obligation parfaite, ils produisent de l’autre un 
droit parfait. Violer un traité, c'est donc violer le droit par- 
fait de celui avec qui on a contracté ; c’est lui faire injure. »° 
Recherchant ce qui est sacré parmi les nations, Vattel s’ex- 
prime ainsi : « Tout ce que le salut public rend inviolable 
est sacré dans la société... Toute chose qui pour le salut com- 
mun des peuples, pour la tranquillité et le salut du genre 
humain, doit être inviolable, est une chose sacrée entre les 
nations. * Qui doutera que les traités soient au nombre de 
ces choses sacrées entre les nations ? Ils décident des ma- 
livres les plus importantes, ils mettent en règle les préten- 
tions des souverains, ils doivent faire connaître les drofts 
des nations, assurer leurs intérêts les plus précieux. Entre 
des corps politiques, des souverains qui ne reconnaissent 
aucun supérieur sur la terre, les traités sont l'unique moyen 
d'ajuster les prétentions diverses, de se mettre en règle, de 
savoir sur quoi compter et à quois’en tenir. Mais les traités 
ne sont que de vaines paroles, si les nations ne les consi- 


! Mahomet recommandait fortement l’observation des traités. 
? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. Il, Chap: XIB!S 163 T2 II, p.151, 192: 
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dèrent pas comme des engagements respectables, comme 
des règles inviolables pour les souverains, et sacrées dans 
toute la terre.' La foi des traités, cette volonté ferme et 
sincère, cette constance invariable à remplir ses engage- 
ments, dont on fait la déclaration dans un traité, est donc 
sainte et sacrée entre les nations, dont elle assure le salut 
et le repos; et si les peuples ne veulent pas se manquer à 
eux-mêmes, l’infamie doit être le partage de quiconque 
viole sa foi. Celui qui viole ses traités viole en même 
temps le droit des gens, car il méprise la foi des traités, 
cette foi que la loi des nations déclare sacrée, il la rend 
vaine autant qu'il est en son pouvoir. Doublement cou- 
pable, il fait injure à son allié, 1] fait injure à toutes les 
nations, et blesse le genre humain. De l'observation et de 
l'exécution des traités, disait un souverain respectable, dé- 
pend toute la sûreté que les princes et les États ont les uns 
à l'égard des autres, et on ne pourrait plus compter sur des 
conventions à faire, si celles qui sont faites n'étaient point 
maintenues. »* Vattel fait ici allusion à la résolution des 
États - généraux du 16 mars 1726, en réponse au mémoire 
du marquis de Saint-Philippe, ambassadeur d’Espagne. 
Examinant la question de savoir si les Élats ont quelque 
droit à exercer contre celui qui méprise la foi des traités : 
« ainsi que toutes les nations, dit-il, sont intéressées à 
maintenir la foi des traités, à la faire envisager partout 
comme inviolable et sacrée, elles sont de mème en droit de 
se réunir pour réprimer celui qui témoigne la mépriser, 
qui s’en joue ouvertement, qui la viole et la foule aux pieds. 
C’est un ennemi publie, qui sape les fondements du repos 
des peuples, de leur sûreté commune. »* Mais, ajoute Vat- 
tel, avec une grande justesse, « il faut prendre garde de ne 
pas étendre cette maxime au préjudice de la hberté, de lin- 
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dépendance qui appartient à toutes les nations. Quand un 
souverain rompt ses traités, refuse de les remplir, cela ne 
veut pas dire tout de suite qu'il les regarde comme de vains 
noms, qu'il en méprise la foi. Il peut avoir de bonnes rai- 
sons pour se croire déchargé de ses engagements, et les 
autres souverains ne sont pas en droit de le juger. C’est 
celui qui manque à ses engagements sur des prétextes ma- 
nifestement frivoles, ou qui ne se met pas seulement en 
peine d’alléguer des prétextes, de colorer sa conduite et 


de couvrir sa mauvaise foi, c’est un tel souverain qui mérite 


d’être traité comme l'ennemi du genre humain. »‘ 


1156. — IX. Suretés données pour l'observation des trai- 
tés. — « L'expérience ayant fait voir de tout temps, dit G. F. 
de Martens, que les nations sont souvent plus promptes à 
conclure des traités qu’à y satisfaire, on a eu recours de 
bonne heure à plusieurs moyens accessoires pour mieux 
s'assurer de leur observation. Parmi ces moyens quelques- 
uns étaient ridicules ou indécents, et ont été proscrits dès 
longtemps dans les pays où, surtout comme en Allemagne, 
on les avait employés. D’autres avaient rapport à la religion, 
tels que le serment, la communion, le baiser de la croix, la 
soumission à la censure ecclésiastique du pape, etc.: moyens 
fournissant aux papes l’occasion favorable de se mêler des 
affaires temporelles des souverains sous le prétexte de con- 
naître du péché, et aux souverains de se faire dispenser 
des traités. »? Les moyens « ridicules ou indécents » aux- 
quels G. F. de Martens fait allusion étaient la diffamation 
par des invectives publiques ou des peintures ignominieu- 


ses. La communion, le baiser de la croix, ont disparu avec 


le moyen-âge, mais la soumission à la censure ecclésiastique 
du pape, même à l’excommunication majeure, a été em- 


LICE 
? G.F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de FAP 1864, 
Av: AJ, Chap. IL, $ 63, T. I, p.183. 
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ployée encore au XVI" siècle. C’est ainsi que Charles- 
Quint et François [°* tâchèrent d’affermir par ce moyen le 


traité de Cambrai, en 1529 (art. 46), quoique les papes Boni- 


face VIIL et Boniface IX (1302 et 1390) eussent interdit cette 
clause. Quant au serment, aujourd’hui tombé en désuétude, 


et quin'a pas toujours été, d’ailleurs, une garantie suffi- 


sante, il à longtemps été employé comme moyen d'assurer 
l'exécution des traités. Les anciens le pratiquaient habi- 
tuellement. Les traités une fois conclus, il y avait toujours 
des serments qui en assuraient l'exécution, consacraient 
Voubli des anciennes querelles, dont l'intention était par- 
tout la même, mais dont la formule variait de cité à cité, 
et qui étaient tantôt prètés par la population entière, tantôt 
par des magistrats représentant et engageant tous leurs con- 
citoyens. La prestation mème du serment avait lieu entre 
les mains de magistrats spécialement désignés à cet effet. 
Des exemplaires des traités étaient déposés dans les princi- 
paux sanctuaires, et l’on convenait parfois que les serments 
réciproques seraient renouvelés à des époques fixes et solen- 
nelles, telles que les fètes olympiques et les Panathénées.* 


1157. — Le serment était encore en usage au X VITIème 
siècle. La confirmation par serment des parties contractantes 
a été adoptée au traité de Madrid, en 1526, entre François [°° 
et Charles-Quint; à la paix de Cambrai, en 1529 ; à la paix 
de Cateau-Cambrésis, en 1559 ; à la fameuse paix de Muns- 
ter, entre l'Espagne et les provinces hollandaises révoltées, 


- en 1648 ; à la paix des Pyrénées, en 1659; à la paix d'Aix- 


la-Chapelle, entre la France et l'Espagne, en 1668; à la paix 
de Ryswick, en 4697. Le traité verbal de 1697 entre Pierre- 
le-Grand et l'électeur de Brandebourg fut confirmé récipro- 
quement par un serment solennel de ces souverains, et l’al- 
liance formée, en 1777, entre la France et la Suisse a été 


1 Ewger, Études historiques sur les traités publics chex les Grecs ct 
chez les Romains, 1866, p. 12, #4, 80, 111, 112, 115, 128, 130, 297, 301. 
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solennellement confirmée par le serment des parties con- 
tractantes dans la cathédrale de Soleure. Mais 1l n’était pas 
de serment si solennel qui ne püt être rompu par la puis- 
sance des papes. Le légat Cesarini voulant rompre le traité 
d'Uladislas, roi de Pologne et de Hongrie, avec le sultan 
Amurath, déclara le roi absous de ses serments, au nom 
du pape Eugène IV. Le pape Jean XXII déclara nul le ser- 
ment que s'étaient prêté mutuellement l’empereur Louis de 
Bavière et son concurrent Frédéric d'Autriche ; Philippe, 
duc de Bourgogne, abandonnant l'alliance des Anglais, se 
fil absoudre de son serment par le pape et par le concile de 
Bâle. Dans un temps où la renaissance des lettres et l’éta- 
blissement de la réformation auraient dü rendre les papes 
plus circonspects, le légat Caraffa osa absoudre le roi de 
France Henri IE, en 1556, du serment qu'il avait fait d’ob- 
server la trêve de Vaucelles. La paix de Westphalie déplaiï- 
sant au pape par bien des endroits, il ne se borna pas à pro- 
Lester contre les dispositions d’un traité qui intéressait toute 
l’Europe : il publia une bulle dans laquelle, de sa pleine 
puissance ecclésiastique, il déclarait certains articles du 
traité nuls, vains, invalides, iniques, injustes, condamnés, 
réprouvés, frivoles, sans force et effet, et que personne n’é- 
tait tenu de les observer, encore qu'ils fussent forüfiés par 
un serment.' L'abus etle scandale de ces atteintes données 
par les papes avec la complicité des princes à la foi jurée 
avaient été poussés à ce point, qu'on en était arrivé à insérer 
parfois dans les traités une clause portant que les contrac- 
tants ne pourraient pas demander au pape d’être déliés de 
leur serment, que le promettant ne tendrait point à obtenir 
la libération du serment, n1 par lui-mème, n1 par d’autres, 
qu'il n’accepterait pas non plus la dispense, si elle lui était 
offerte, et que, si cette libération était accordée, elle resterait 
sans effet. Le serment n'est plus employé, au XIX°me siècle, 


! Vattel, Le droil des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv, II, Chap. XV, $$1223,,224/ TU; p; 2247225, 
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comme sûreté donnée pour l'observation des traités, si ce 
n'est peut-être encore vis-à-vis des peuples barbares, aux 
engagements desquels on n’a confiance que si la crainte de 
la divinité vient ajouter à l'autorité du droit. 


1158. — Grotius et les autres philosophes de son école 
se sont livrés à de longues recherches et à des dissertations 
aujourd hui bien inutiles sur l'autorité du serment. Grotius 
pensait, comme (ous les théologiens, qu'une promesse ou 
un contrat acquièrent, non-sculement plus de solennité par 
cette adjuration de l'Étre suprème, et exposent à des peines 
plus graves en cas de violation, mais qu'ils peuvent même 
par ce moyen acquérir une validité substantielle dans des cas 
où aucune obligation antérieure ne saurait subsister. Tout 
en jugeant que la loi naturelle, ainsi que la loi révélée, 
prescrivent également la stricte observation des serments, 
il admettait mème que le magistrat civil ou tout autre 
supérieur possèdent une grande autorité pour annuler d’a- 
vance les serments des inférieurs, ou en dispenser ensuite, 
non pas quil soit en leur pouvoir d’affranchir d’une obliga- 
tion morale, mais parce que l'obligation elle-même n’a pu 
être contractée que sous la condition tacite de leur consen- 
tement : ce qui semble donner à entendre que Grotius ne 
désapprouvait pas les dispenses données par l'Église.! Ces 
subtilités ne sont plus de notre époque. Le serment peut 
être, au point de vue religieux, une garantie que le traité 
juré sera exécuté, mais de nos jours 1l n’en est pas une en 
droit. Vaitel (et après lui tous ceux qui ont écrit sur cette 
malière) a démontré que le serment ne constitue point l’obli- 
gation de garder une promesse ou un traité; qu'il prête seu- 
lement une nouvelle force à cette obligation, en y faisant 
intervenir le nom de Dieu ; qu'il ne produit donc point une 
obligation nouvelle, mais qu'il fortifie seulement celle que 


1 Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française et 
annotations de Pradier-Fodéré, 1867, Liv. IT, Chap, XIII, T, IT, p. 186 
et suiv. 
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le traité impose, et qu'il suit en tout le sort de cette obliga- 
tion; que le serment est, d’ailleurs, un acte personnel qui 
ne peut regarder que la personne mème de celui qui jure, 
soit qu'il jure lui-même, soit qu'il donne charge dejurer en 
son nom; que le serment ne saurait conséquemment jamais 
engager l’État comme personne juridique; ? que le serment 
ne pouvant imposer d'autre obligation que celle qui résulte 
du traité même, ne donne point de prérogative à un traité 
au préjudice d’autres traités qui ne sont pas jurés; * enfin 
que le serment ne peut rendre valide un traité qui ne l’est 
pas, ni justifier un traité injuste en lui-même, n1 obliger à 
remplir un traité conclu légitimement, lorsqu'il se présente 
un cas où son observation serait illégitime, comme, par 
exemple, si l’allié à qui on a promis secours entreprend 
une guerre manifestement injuste. Le serment, je le ré- 
pète, a disparu de la pratique du droit international mo- 
derne. Les États qui reconnaissent le droit des gens euro- 
péen n'y recourent plus entre eux. 


1159. — Il en est de la parole d'honneur comme du 
serment : elle n’a qu’une importance morale. Il est rare que 
les traités soient placés sous une pareille garantie ; cepen- 
dant on entend encore des princes, des monarques,engager 
leur parole de roi, et promettre « saintement, » « de bonne 
foi, » « solennellement, » « irrévocablement, » etc. Ce sont 
ce qu'on appelle des assévérations , c’est-à-dire des for- 
mules d'expressions destinées à donner plus de force aux 
promesses. « Un honnète homme, dit Vattel, se croit suffi- 
samment obligé par sa seule parole. Cependant ces assévé- 
rations ne sont pas inutiles : elles servent à marquer que 
l’on s'engage avec réflexion et connaissance de cause. De 


! Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. IT, Chap. XV, $ 225, T. II, p. 226. 
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- à vient qu'elles rendent l’infidélité plus honteuse. Il faut 
“tirer parti de tout parmi les hommes, dont la foi est si in- 
certaine, et puisque la honte agit plus fortement sur eux 
“que le sentiment de leur devoir, il serait imprudent de 
négliger ce moyen. »!' 


1160. — La remise d’otages en garantie de l'exécution 
d'un traité était une précaution de sûreté très usitée parmi 
les anciens, et à laquelle on recourait aussi très fréquem- 
ment au moyen-âge. C'était même dans l'antiquité un 
moyen de représailles possibles en cas d’inexécution des 
traités. Au XIX°®e siècle, entre Puissances qui reconnais- 
sent les principes de la civilisation européenne, on ne prend 
plus d’otages, on n’en reçoit plus, pour la sûreté des enga- 
gements contractés par des traités et conventions. Si Whea- 
ton affirme, en se servant du temps présent, que « l’exé- 
cution d'un traité est quelquefois assurée par des otages 
donnés par une partie à l’autre partie, »? 1] est bien obligé 
de reconnaître que « le plus récent et le plus remarquable 
exemple de cette coutume arriva à la paix d’Aix-la-Cha- 
pelle, en 1748, où la restitution du Cap-Breton dans l’A- 
mérique du Nord par la Grande-Bretagne à la France fut 
garantie par plusieurs pairs d'Angleterre envoyés comme 
otages à Paris. » * « S. M. Britannique, était-il dit, en effet, 
dans l’article 9 du traité définitif de paix conclu à Aïx-la- 
Chapelle, le 18 octobre 1748, entre la France, la Grande- 
Bretagne et les Provinces-Unies des Pays-Bas, s'engage 
aussi de son côté à faire passer auprès du roi très chré- 
tien, aussitôt après l'échange des ratifications du présent 
traité, deux personnes de rang et de considération, qui 
y demeureront en otage jusqu'à ce qu'on y ait appris d’une 
façon certaine et authentique la restitution de l’île royale, 


: Id, & 229, T. IL, p. 228. 
. ? Wheaton, Éléments du droit international, 1858, Part. III, Chap. Il, 
FE .p. 270; 

PEN p:270. 
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dite Cap-Breton, et de toutes les conquêtes que les armes 
ou les sujets de S. M. Britannique pourraient avoir faites 
avant ou après la signature des préliminaires dans les 
Indes orientales et occidentales. »! On conviendra qu’une 
coutume dont le plus récent exemple remonte à 4748 peut 
être considérée à bon droit comme abandonnée de nos 
jours. Ce n’est pas toutefois que, même à notre époque, il 
n'y ait eu des exemples d’olages exigés ou reçus pour la 
garantie d'engagements coniractés, mais 1l s'agissait de con- 
trats conclus avec des peuples barbares, sauvages, ou tout 
au moins étrangers à la civilisation européenne. Quand un 
État policé traite avec de pareils peuples il est bien forcé 
de recourir à de semblables sûretés, parce qu’il ne peut de- 
mander à ces peuples que les garanties que comportent 
leurs mœurs. « La seule exception qu'il soit permis de faire 
aux principes que nous venons d'établir, dit Pinheiro-Fer- 
reira, après avoir condamné l'emploi des otages au nom 
de la liberté humaine, c'est que si une nation civilisée se 
trouvait en guerre avec une nation barbare, et que celle-ci, 
à la conclusion d'un traité ou d’une convention, n'ayant pas 
d'autre garantie à donner, vint lui offrir des otages, cette 
offre devrait être acceptée, non dans l'intention de rendre 
les otages effectivement responsables, si leurs compatrio- 
tes manquaient à leurs engagements, mais pour profiter de 
l'impression sous laquelle une pareille garantie, selon leurs 
idées, peut avoir été donnée. Il est presque inutile d’ajou- 
ter que la réciprocité ne saurait jamais avoir lieu en pareil 
cas. Les otages qui seraient donnés par la nation civilisée 
ne pourraient pas compter sur les mêmes sentiments d'hu- 
manité dans ceux entre les mains desquels ils seraient li- 
vrés. »* L'article 6 du traité de paix et d'amitié conclu, 
le 14 février 1861, entre la France et les chefs du Souna 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. 1, p. 65 et 73. . 

? Note de Pinheiro-Ferreira sur le $ 245 du Chap. XVI, Liv. Il, du 
Droit des gens de Vattel, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, T. II, 
p. 239, note 1, 
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(Haute-Cazamance) était ainsi conçu : « Comme garantie de 
l'exécution de ce traité le Souna donnera en otage quatre 
fils des principaux chefs. »’ Dans la convention conclue à 
Dabou, le 10 octobre 1853, pour une cession de territoire, 
entre la France et les chefs d'Ébremou, ces derniers, «com- 
me preuve de leur bon vouloir, donnent comme otage un 
de leurs enfants. »* Mème disposition dans le traité de paix 
et d'amitié conclu, le 15 octobre 1853, entre la France et les 
chefs des villages des Tack-lack.” Quand il sera question 
des relations des États entre eux en temps de guerre, on 
verra que parfois des otages sont pris comme garantie de la 
parole donnée dans les arrangements militaires. V. infra, 
Part. Il, Relations des États entre eux, Tit. IL, Relations 
des États entre eux en temps de querre, Chap. I, Relations 
entre les belligérants. 


1161. — Grotius a examiné quelques questions relatives 
aux otages ; celles-ci par exemple : quelles personnes peu- 
vent et doivent être données comme otages? Quel droit on 
a sur les otages? S'il est permis à l'otage de fuir? Si l'on 
peut légitimement retenir un otage pour un autre sujet? Si 
un otage demeure engagé, lorsque le roi qui l’a donné est 
mort.* Ces dissertations ont vieilli ; cependant il n’est pas 
inopportun de citer ici quelques règles, quelques principes, 
qui ont été formulés par les maîtres de la science à propos 
des otages. 

Vattel qui a résumé ces principes et ces règles rappelle 
que «les otages sont des personnes considérables que le 
promettant livre à celui envers quiil s'engage, pour les re- 
tenir jusqu’à l’accomplissement de ce qui lui est promis. »° 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. VIIE, p. 167. 

Id MT: NI, p. 385. 

Id NE: NI, p.385, 386. 

* Grotius, Le droit de la guerre et de la paix, traduction française et 
annotations de Pradier-Fodéré, 1867, Liv.11f, Chap. XX, $$ LIT et suiv., 
T. HE, p. 416 et suiv. 

5 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. IT, Chap. XVI, $ 245, T. II, p. 239. 
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L'État qui recoit des otages n’a d'autre droit sur eux que 
celui de s'assurer de leur personne, pour les retenir jusqu'à 
l'entier accomplissement des promesses dont 1ls sont le ga- 
ge,' ou jusqu'à ce que cette exécution soit suffisamment 
assurée. Il peut donc prendre des précautions pour éviter 
qu'ils ne lui échappent, mais ces précautions doivent être 
modérées par l’humanité, et ne doivent pas s'étendre au- 
delà de ce qu’exige la prudence. Vattel rappelle, à ce sujet, 
que les seigneurs anglais remis à la France en qualité d'o- 
tages, suivant le traité d’Aïx-la-Chapelle de 1748 (V. supra, 
n° 1160), jusqu’à la restitution du Cap-Breton, liés par leur 
seule parole, vivaient à la cour et dans Paris plutôt en mi- 
nistres de leur nation qu’en otages.°* La liberté seule des 
otages est engagée ; ils ne répondent pas de l’engagement, 
mais tant que ce dernier n'est pas exécuté ils sont privés 
de leur liberté personnelle, dans les limites qui viennent 
d’être indiquées ; et si celui qui les a donnés manque à sa 
parole, ils peuvent être retenus en captivité, * ou plutôt on 
doit se borner à interdire leur retour dans leur pays. Dès 
que les engagements sont remplis, le sujet pour lequel les 
otages avaient été livrés ne subsistant plus, ils sont libres, 
et on doit les rendre sans délai, même si la raison pour la- 
quelle on les avait demandés n'a pas lieu : les retenir serait 
abuser de la foi sous laquelle ils ont été livrés. * Ils ne peu- 
vent être retenus pour un autre sujet ; il faut qu'ils soient 
réellement et fidèlement rendus à leur premier état, dès 
que l’accomplissement de la promesse les dégage. Et en 
effet, ainsi que le dit Vattel, « l’otage est livré pour sûreté 
d'une promesse, et pour cela uniquement ; dès que la pro- 
messe est remplie l’otage doit ètre remis en son premier 
état. Lui dire qu'on:le relâche comme otage, mais qu’on le 
retient pour gage, pour sûreté de quelque autre prétention, 


Id, $ 246, T. IL, p. 240. 
Id., $ 246, T. II, p. 241, 242. 
Id, $ 247, T. Il, p. 242. 
Id., $ 248, T. IL, p. 242. 
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- ce serait profiter de son état d’otage contre l'esprit mani- 
feste, et même contre la lettre de la convention, suivant 
laquelle, dès que la promesse est accomplie, l’otage doit 
ètre rendu à lui-même et à sa partie, et remis dans l’état 
où il était, comme s’il n’eût jamais été donné en otage. » 

. Mais on peut retenir un otage pour ses propres faits, pour 
des attentats commis ou pour des dettes contractées dans 
le pays pendant qu'il est en otage.* C’est à celui qui donne 
des otages de pourvoir à leur entretien : celui qui les re- 
. çoit pour sa sûreté-n'a pas à faire les frais de leur subsis- 
tance, mais seulement ceux de leur garde, s’il juge à propos 
de les faire garder ; * mais lorsqu'un État prend des otages, 
se saisit lui-même de certaines personnes pour s’en servir 
comme d’otages, il doit pourvoir à ses frais à leurs besoins, 
et les traiter conformément à leur rang. Il est inutile d’a- 
jouter que les otages ne doivent pas s'enfuir, lorsqu'ils ont 
_été donnés, parce qu'ils ont été remis de bonne foi comme 
gage de la promesse, et dans l'intention qu'ils soient gar- 
dés jusqu'à l’entier accomplissement de l'engagement ;* s'ils 
s'enfuient ils doivent être restitués, et, si l’on ne peut les 
retrouver, il faut, du moins, les remplacer par d’autres; 
mais si les otages viennent à mourir, celui qui les a donnés 
n’est point obligé de les remplacer, à moins de convention 
contraire. * L'engagement des otages, comme tous les enga- 
gements accessoires de cette nature, finit avec le traité dont 
il doit assurer l'exécution. | 


_ 1162, — Les süretés données de nos jours pour l'exécu- 
tion des traités et conventions sont indirectes ou directes. 
Les sûretés indirectes sont celles qui ne sont pas four- 
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nies par l'État contractant lui-même, mais par d'autres États 
qui, sans être engagés eux-mêmes dans un traité, ont cepen- 
dant intérêt à en assurer l'exécution. Elles y contribuent sous 
des formes qui varient depuis la simple caution jusqu'à la 
garantie proprement dite. Ici se place encore une citation 
opportune de Vattel: «Lorsqu'il s’agit de choses qu'un autre 
peut faire ou donner aussi bien que celui qui promet... il 
est plus sûr de demander une caution qu'un garant ; car la 
caution doit accomplir la promesse au défaut de la parte 
principale, au lieu que le garant est seulement obligé à 
faire ce qui dépend de lui pour que la promesse soit rem- 
plie par celui qui l'a faite. »! Sur la différence qui existe 
entre une caution et un garant, V. supra, n° 984; sur la 
garantie des traités, V. supra, n°° 972 à 991. 


1163.— Les sûretés directes sont celles que fournit l'État 
mème qui s’est engagé : telles que le nantissement, l’occu- 
pation militaire des territoires, les garanties dites finan- 
cières. 


1164. — [En droit privé on désigne par le nom de 
nantissement le contrat par lequel un débiteur remet une 
chose à son créancier pour sûreté de sa dette.? Le gage esl 
le nantissement d'une chose mobilhière ; l'antichrèse est le 
nantissement d’une chose immobilière. * Le gage confère 
au créancier le droit de se faire payer sur la chose qui en 
est l’objet par privilège et par préférence aux autres créan- 
ciers. * Le privilège n'existe sur le gage qu'autant que la 
chose mobilière a été mise et est restée en la possession du 
créancier ou d’un tiers convenu entre les parties.° Le créan- 
cier ne peut, à défaut de paiement, disposer du gage, sauf 
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à lui à faire ordonner en justice que ce gage lui demeurera 
en paiement. Toute clause qui autoriserait le créancier à 
s'approprier le gage ou à en disposer est nulle.'! Jusqu'à 
l'expropriation du débiteur, s'il y a lieu, 1l reste proprié- 
taire du gage, qui n'est, dans la main du créancier, qu’un 
dépôt assurant le privilège de celui-cr. ? Le créancier ré- 
pond de la perte ou détérioration du gage qui serait surve- 
nue par sa négligence. De son côté le débiteur doit tenir 
compte au créancier des dépenses utiles et nécessaires que 
celui-ci a faites pour la conservation du gage.”? Le débiteur 
ne peut, à moins que le détenteur du gage n'en abuse, en 
réclamer la restitution qu'après avoir entièrement payé, 
tant en principal qu'intérèts ct frais, la dette pour süreté de 
laquelle le gage a été donné. * Quant à l’anrichrèse, c’est le 
contrat qui attribue au créancier la faculté de percevoir les 
fruits d’un immeuble remis en nantissement, à la charge 
de les imputer annuellement sur les intérêts, s'il lui en est 
dû, et ensuite sur le capital de sa créance. Le créancier doit 
pourvoir à l'entretien et aux réparations uliles et néces- 
saires de l'immeuble, sauf à prélever sur les fruits toutes 
les dépenses relatives à ces divers objets. Le débiteur ne 
peut avant l’entier acquittement de la dette réclamer la 
jouissance de l'immeuble qu'il a remis en antichrèse, mais 
le créancier qui veut se décharger de l'obligation d'entre- 
lenir et de réparer peut loujours, à moins qu'il n'ait re- 
noncé à ce droit, contraindre le débiteur à reprendre la 
jouissance de son immeuble. Le créancier ne devient point 
propriétaire de l'immeuble par le seul défaut de paiement 
au terme convenu : il ne peut que poursuivre l’expropria- 
lion deson débiteur par les voies légales. L’Æypothèque enfin 
est un droit réel en vertu duquel une chose immobilière 
se trouve affectée à l’acquittement d'une obligation, sans 


14 art::2078. 
1, *art2079, 
Id>, art. 2080. 
Id., art. 2082, 
Id., art. 2085 à 2091. 
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que la possession de cette chose soit remise au créancier. 
Elle dérive de la loi, d’une sentence judiciaire ou d’un con- 
trat. La constitution d'hypothèque est, comme toute autre 
convention, susceptible des modalités sous lesquelles les 
parties jugent convenable de la stipuler et de la consentir : 
l'effet de l’hypothèque peut donc être limité à un certain 
temps, et son existence même être subordonnée à une con- 
dition. Comme droit réel sur des immeubles affectés au 
paiement d'une créance, l'hypothèque assure au créancier 
le double avantage d’être préféré sur le prix des immeubles 
grevés, non-seulement aux créanciers chirographaires, 
mais même aux créanciers hypothécaires postérieurs, et 
de pouvoir suivre ces immeubles en quelques mains qu'ils 
passent, pour les faire vendre et se faire payer sur le prix. 
L'efficacité de ce double droit de préférence et de suite est 
subordonnée à la condition d’une inscription prise et re- 
nouvelée en temps utile sur certains registres publics. L’ob- 
jet de l’hypothèque étant d'assurer au créancier le recou- 
vrement de sa créance, elle l’autorise bien à poursuivre la 
vente des immeubles grevés pour obtenir sur le prix le 
paiement de ce qui lui est dû, mais elle ne lui confère pas 
le droit de se les approprier à défaut de paiement. ! 


1165. — Le nantissement existe en droit international, 
mais avec les différences que comporte la diversité du su- 
jet. Il peut y avoir remise d’un gage proprement dit, c'est- 
à-dire de choses mobilières ; 1l peut y avoir antichrèse, 
c'est-à-dire remise d’un ter ne que l’État créancier gar- 
dera, administrera, exploitera, jusqu'à ce que l’État débi- 
teur ait complètement rempli ses engagements. Il peut y 
avoir même affectation d’un territoire à la sûreté d'obliga- 
tions contractées, sans que cette affectation donne à l'État 
créancier la possession de ce territoire : ce qui constitue 
une sorte d'hypothèque. Mais comme il n'existe pas de Jju- 
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ridiction de laquelle les États soient les justiciables, il faut 
bannir, du gage international, l'interdiction faite au créan- 
cier gagiste de disposer du gage, sauf à lui à faire ordonner 
en justice que ce gage lui demeurera en paiement ; de l’an- 
tichrèse internationale, la règle d’après laquelle le créan- 
cier ne devient point propriétaire de l'immeuble par le seul 
défaut de paiement au terme convenu, et ne peut que pour- 
suivre l’exproprialion de son débiteur par les voies légales ; 
de l'hypothèque internationale, le principe que l'hypothèque 
ne confère point au créancier le droit de s'approprier à dé- 
faut de paiement l'immeuble hypothéqué, mais l’autorise 
seulement à poursuivre la vente de cet immeuble pour ob- 
tenir sur le prix le paiement de ce qui lui est dü (V. supra, 
n° 1164). La règle générale, en matière de droit interna- 
tional, c’est que la chose donnée en nantissement devient 
de plein droit la propriété de l’État créancier, si les obliga- 
tions qu’elle servait à garantir ne sont pas remplies, et que 
dans le même cas le créancier a le droit de s'emparer de la 
chose hypothéquée. Au reste l'hypothèque, qui ne donne 
point la possession de la chose engagée, n'apparaît que 
très rarement dans les traités publics, et quant à l’engage- 
ment d'objets mobiliers en vue de garantir l’exécution des 
traités, 1l était rare même dans les temps anciens. Vattel 
cite la Pologne, qui avait mis autrefois en gage une cou- 
ronne et d’autres joyaux entre les mains des souverains de 
la Prusse. 


1166. — Le même auteur examine quels sont les droits 
d’un État sur le-territoire dont la possession lui a été re- 
mise en engagement? ei nous sommes en pleine théorie, 
mais la violation trop fréquente des principes dans la pra- 
tique ne fait que mieux sentir la nécessité de les procla- 
mer. Tout le droit de celui qui tient une ville ou une pro- 
vince en engagement se rapporte à la süreté de ce qui lui 


1. Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XVI, $ 241, T. Il, p. 237. 
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est dû ou de la promesse qui lui a été faite. Il peut donc 
garder la ville ou la province en sa main, jusqu'à ce qu'il 
soit satisfait; mais il n’est point en droit d'y faire aucun 
changement, car cette ville ou ce pays ne lui appartient 
point en propre. Il ne peut mème se mêler du gouverne- 
ment au-delà de ce qu’exige sa sûreté, à moins que l’em- 
pire ou l'exercice de la souveraineté ne lui ait été expres- 
sément engagé. Ce dernier point ne se présume pas, puis- 
qu'il suffit à la sûreté de l’engagiste que le pays soit mis en 
ses mains et sous sa puissance. Il est encore obligé, comme 
tout engagiste en général, à conserver le pays qu'il tient 
par engagement, à en prévenir autant qu'il est en Jui la dé- 
térioralion ; 1l en est responsable, et si ce pays vient à se 
perdre par sa faute il doit indemniser l'État qui le lui a 
remis. Si l'empire lui est engagé avec le pays même, il doit 
le gouverner suivant ses constitulions et précisémentcomme 
le souverain de ce pays était obligé de le gouverner, car ce 
dernier n’a pu lui engager que son droit légitime. * La 
dette n'est-elle point payée dans le temps convenu, le traité 
n'est-il point accompli, « on peut retenir et s'approprier 
ce qui a été donné en engagement, ou s'emparer de la chose 
hypothéquée, au moins jusqu'à concurrence de la dette ou 
d'un juste dédommagement. » * Mais « aussitôt que la dette 
est payée ou que Île traité est accompli l'engagement finit, 
et celui qui tient une ville ou une province à ce ütre doit 
la restituer fidèlement, dans le mème état où 1l l'a reçue, 
autant que cela dépend de Jui. »° Malheureusement, comme 
le reconnaît aussi Vattel en jetant un regard sur l’histoire, 
c'est-à-dire sur la pratique des États, « parmi ceux qui n’ont 
de règle que leur avarice ou leur ambition, qui mettent tout 
le droit à la pointe de leur épée, la tentation est délicate ; 
ils ont recours à mille chicanes, à mille prétextes pour rete- 
nir une place importante, un pays à leur bienséance. La 
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matière est trop odieuse pour alléguer des exemples : ils 
sont assez communs et en assez grand nombre pour con- 
vaincre toute nation sensée qu'il est très imprudent de don- 
ner de pareils engagements. »! L'avis est bon, mais les 
États faibles, les États qui sont à la merci d'une Puissance 
qui exige beaucoup, ne sont pas maîtres de ne point subir 
ce qu on prétend leur imposer. | 


1167. — Les États modernes se bornent généralement 
à une simple occupation militaire de certains territoires, 
jusqu'à l'exécution des traités. L'État qui subit cette occupa- 
üon conserve l'administration civile des territoires occu- 
pés. L'’occupation cesse lorsque la somme duc est payée, 
lorsque le fait déterminé qu'on devait accomplir est accom- 
pli, ou même plus tôt, s’il intervient une entente à ce sujet. 
Le traité conclu à Paris, le 8 septembre 1808, entre la France 
et la Prusse, contenait les dispositions suivantes : « Le mon- 
tant des sommes dues par les États prussiens à l’armée 
française, tant pour contribution extraordinaire que pour 
arriéré de revenus, est fixé à 140 millions de francs, * et au 
moyen du paiement de ladite somme toute prétention de la 
France sur la Prusse, à titre de contribution de guerre, se 
trouvera éteinte. (art. 1°*).» « Les places de Glogau, Stet- 
tin et Custrin resteront au pouvoir de l'armée française 
jusqu'à l’entier acquittement des lettres de change et billets 
fonciers donnés en paiement de la contribution énoncée au 
premier article. Celle de Glogau sera remise lorsque la 
moitié de la somme totale aura été réalisée, les deux autres 
après l'extinction entière de cette dette. Pendant le temps 
de J'occupation il ne sera fait aucune destruction des ou- 
vrages existant dans ces places (art. 6). » « La solde de ces 
garoisons sera payée par la caisse de l'administration fran- 


Wd:,S8243, Tit. Il, p. 238. 
2,La Prusse obtint dans les arrangements conclus à Erfurt au mois 
d'octobre 1808 une remise de 20 millions sur cette contribution. 
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çaise ; mais le logement, l'indemnité de logement, les vi- 
vres, fourrages, chauffage et lumière seront fournis par 
l’administration prussienne, tant pour les troupes que pour 
l'état-major de chaque place, en se conformant aux tarifs 
établis par les règlements français (art. 8). » Pendant le 
temps de l'occupation de ces places par l’armée française 
l'administration des revenus et celle de la justice appar- 
tiendront au roi de Prusse, mais la police sera entre les 
mains du commandant français (art. 11). »! On peut se re- 
porter aussi à la convention conclue à Paris le 20 novembre 
1815, et relative au paiement de l'indemnité pécuniaire à 
fournir par la France aux Puissances alliées ; à la conven- 
tion de la mème date concernant l’occupation d’une ligne 
militaire en France par une armée alliée. Il était stipulé 
dans cette dernière convention que l’administration civile, 
celle de la justice et la perception des impositions et contri- 
butions de toute espèce resteraient entre les mains des 
agents du roi de France, et qu'il en serait de même par 
rapport aux douanes (art. 6); le commandement militaire, 
dans toute l’étendue des départements qui resteraient occu- 
pés par les troupes alliées, appartiendrait au général'en chef 
de ces troupes (art. 5). Les Puissances alliées s’engageaient 
à remettre, à la fin de l’occupation temporaire, toutes les 
places occupées dans l’état où elles se trouvaient à l'époque 
de cette occupation, sauf toutefois les dommages causés 
par le temps, et que le gouvernement français n'aurait pas 
prévenus par les réparations nécessaires (art. 9).* La con- 
vention conclue à Aix-la-Chapelle, le 9 octobre 1818, entre 
la France, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la 
Russie, pour l'évacuation du territoire français, à mis fin à 
celte occupalion, ‘ le gouvernement français ayant «rempli 
avec l'exactitude la plus scrupuleuse et la plus honorable 
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toutes les clauses des traités et conventions du 20 no- 
vembre.»' Les préliminaires de paix entre la France et 
l'empire germanique signés à Versailles le 26 février 1871, 
el convertis en traité définitif de paix à Francfort-sur-Mein 
le 40 mai de la mème année, offrent un nouvel exemple 
d'une occupation de territoire stüipulée comme süreté de 
l'accomplissement des obligations contractées. L'article 8 
des préliminaires était ainsi conçu : « Après la conclusion 
et la ratification du traité de paix définitif, l'administration 
des départements devant encore rester occupés par les 
troupes allemandes sera remise aux autorités françaises ; 
mais ces dernières seront tenues de se conformer aux or- 
dres que les commandants des troupes allemandes croi- 
raient devoir donner dans l’intérèt de la sûreté, de lentre- 

- tien et de la distribution des troupes. Dans les départe- 
ments occupés la perception des impôts... s’opérera pour 
le compte du gouvernement français et par le moyen de 
ses employés. »* Il est bon de rappeler à ce sujet que l’in- 
demnité de cinq milliards imposée à la France vaineue a 
été payée par la République Française avant mème le terme 
fixé par le traité, et le territoire occupé a été évacué. 


1168. — L'occupation militaire qui a pour objet de ga- 
rantir le paiement d'une somme d'argent a nécessairement 
une limite précise : l'acquittement de la dette, la libération 
de l'État débiteur ; mais on n’en peut dire autant de l’occu- 
pation exercée comme sûreté d’un ordre de choses politi- 
que. Le traité de paix du 20 novembre 1815, entre la Fran- 
ce, l’Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, 
s’exprimait ainsi dans son article 5 : « L'état d'inquiétude 
et de fermentation dont, après tant de secousses violentes 


! Note adressée, le 4 novembre 1818, au duc de Richelieu par les plé- 
nipotentiaires d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, 
réunis en congrès à Aix-la-Chapelle. — Jd., T. II, p. 176. 

2 Id., T._X, p. 430, 434. 
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et surtout après la dernière catastrophe, la France, malgré 
les intentions paternelles de son roi et les avantages assurés 
par la charte constitutionnelle à toutes les classes de ses su- 
jets, doit nécessairement se ressentir encore, exigeant pour 
la sûreté des États voisins des mesures de précaution et 
de garantie temporaires, il a été jugé indispensable de faire 
occuper pendant un: certain temps par un corps de troupes 
alliées des positions militaires le long des frontières de la 
France, sous la réserve expresse que cette occupation ne 
portera aucun préjudice à la souveraineté de Sa Majesté très 
chrétienne , n1 à l’état de possession, tel qu'il est reconnu 
et confirmé par le présent traité... Le maximum de la durée 
de cette occupation militaire est fixé à cinq ans. Elle peut 
finir avant ce terme, si, au bout de trois ans, les souveraius 
alliés, après avoir de concert avec S. M. le roi de France 
mürement examiné la situation et Les intérêts réciproques et 
les progrès que le rétablissement de l’ordre et de la tran- 
quillité aura faits en France, s'accordent à reconnaître que 
les motifs qui les portaient à cette mesure ont cessé d’exis- 
ter. »? Le traité du 20 novembre 1815 fixait, il est vrai, 
un maximum de cinq ans, au terme duquel toutes les pla- 
ces et positions occupées par les troupes alliées seraient 
évacuées sans autre délai; mais on ne peut méconnaitre 
qu'une clause stipulant une occupation militaire comme 
garantie d’un état politique déterminé, de l’affermissement 
d'un gouvernement par exemple, du rétablissement même 
de la paix sociale, est une immixtion dans les affaires inté- 
rieures de l'État obligé de subir cette occupation, et par 
conséquent une alteinte à son indépendance et à sa souve- 
rainelé. L'évacualion du territoire occupé dépendra du ju- 
gement que se formera l'État occupant sur l'opportunité de 
la cessation de l'occupation ; or ce jugement sera néces- 
sairement influencé toujours par des considérations d'inté- 
rèt politique, c'est-à-dire d’égoïsme et non d'équité. 


! Le retour de l'ile d'Elbe. 
? De Clercq, Recueil des traités de la France, T. II, p. 642, 646. 
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1169. — Les garanties financières sont données surtout 
pour assurer l'exécution de traités stipulant le paiement de 
sommes d'argent, à titre par exemple de règlement d'in- 
demnités dues à des particuliers, où pour garantir, soit 
l’exact paiement des intérèts d'un emprunt, soit le rembour- 
sement du capital, etc. Elles consistent dans l'affectation de 
telle ou telle source des revenus de l’État à la garantie d’une 
dette, ou bien dans le dépôt de titres ou de valeurs repré- 
sentant la somme due, ou encore dans la promesse que font, 
soit un gouvernement, soit des maisons de banque particu- 
hères, de rembourser cette somme dans le cas où elle ne 
serait pas payée. La Confédération Argentine a affecté tous 
les revenus du gouvernement argentin à l'accomplissement 
de la convention d'indemnité conclue à Paranà, le 21 août 
1858, entre elle et la France (art. 7) ;' dans le règlement 
des questions financières pendantes entre la France et le 
Mexique, par la convention signée à Mexico le 30 juillet 
1866, le gouvernement de ce dernier pays a délégué au 
gouvernement français la moitié des recettes de toutes les 
douanes maritimes du Mexique provenant de droits men- 
tionnés dans la convention (art. 1°’) ; il a été stipulé que le 
prélèvement de la délégation serait opéré à Vera-Cruz et à 
Tampico par des agents spéciaux placés sous la protection 
du drapeau de la France (art. 5); et il a été abandonné à 
l'appréciation de l’empereur des Français de fixer le temps 
pendant lequel les agents chargés d'opérer les recouvre- 
ments seraient maintenus à Vera-Cruz et à Tampico, ainsi 
que d'arrèter les mesures propres à assurer leur protection 
(art. 6)°. Sur la garantie des emprunts, V. supra, n°* 1016 
et suivants. 


1170.—X. L'exécution des traités. — « L’exécution des 
traités, disait Ph. Dupin, en 1839, dans une affaire portée 


1 ]d., T. VII, p. 492, 493. 
2 Id, T. IX, p. 605 et suiv. 
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devant la cour de cassation de France, est dévolue, non pas 
à une seule autorité, mais à toutes, dans l’ordre de leur 
compétence. L’exécution appartient à la diplomatie, quand 
un traité principal exige des conventions accessoires : par 
exemple pour la Belgique, dans le traité des vingt-quatre ar- 
ticles, qui a nécessité tant de conférences et de protocoles 
subséquents. L'exécution peut être confiée à l’armée, si on 
ne peut l’obtenir autrement : vous en avez un exemple dans 
le siège et la prise d'Anvers; lexpropriation a lieu manu 
militari. L’exécution sera politique, s'il s'agit d'un traité 
d'alliance, d’un acte de médiation; elle pourra exiger le 
concours de l'administration, si les actes sont de son res- 
sort : ainsi, par exemple, la convention postale conelue 
récemment avec l'Angleterre sera exécutée par la direction 
des postes françaises. Il faut bien admettre enfin que l’au- 
torité judiciaire aura sa part d’attributions dans l’exécu- 
tion des traités, si, à leur occasion, il s'élève des contes- 
tations privées qui soient de sa compétence, telles que des 
questions de propriété, de famille, de succession ou autres 
de ee genre. »' Les détails de l'exécution sont quelquefois 
réglés par un arrangement spécial convenu entre les ad- 
ministralions des États contractants. ? Il est bien entendu 
que les traités doivent être exécutés consciencieusement, de 
bonne foi, dans leur lettre et dans leur esprit ; que tous les 
arlicles d’un traité étant visés au même degré par la signa- 
ture et la ratification, ils sont tous obligatoires au même 
ütre ; que pour que l'effet des traités soit suspendu ou que 
leur exécution soit indéfiniment ajournée, 1l faut indispen- 
sablement l’assentiment de toutes les parties contractantes, 
conformément à la règle du droit civil que les conventions 


‘ Conclusions du procureur général Dupin dans l’affaire Richmond .— 
Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. XV, T. IL, p. 
449, — Dalloz, Jurisprudence générale, Vo. Traité international, n° 131. 

? Voir le règlement de détail et d'ordre arrêté, le 22 février 1872, entre 
les administrations des postes de France et d'Allemagne, pour exécution 
de la convention de poste du 12 février 1872. — De Clercq, Recueil des 
traités de la France, T. X, p. 566. | 
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_ légalement formées ne peuvent être révoquées que du con- 
sentement mutuel de ceux qui les ont faites. ! Cette règle a 
| été consacrée par une déclaration que plusieurs grandes 

Puissances européennes ont signée, lors de la conférence 
. de Londres de 1871, et qui est ainsi conçue : « Les plénipo- 
tentiaires de l'Allemagne du Nord, de l’Autriche-Hongrie, 
de la Grande-Bretagne, de l'Italie, de la Russie et de la 
Turquie, réunis aujourd'hui en conférence, reconnaissent 
comme un principe essentiel du droit international qu’au- 
cune Puissance ne peut s'affranchir des obligations d’un trai- 
té, ni modifier ses dispositions, autrement qu'avec l’assen- 
timent des parties contractantes obtenu au moyen d’un con- 
sentement amical. » * On remarquera à ce propos que la 
conférence de Londres avait été réunie, grâce à l’efface- 
ment momentané de la France, pour permettre à la Russie 
de s'affranchir des stipulations du traité de Paris du 30 mars 
1856 relatives à la navigation de la mer Noire, ete. Il est 
bien entendu également que les gouvernements qui ont né- 
gocié, signé et ratifié les traités sont obligés de prendre en 
général toutes les mesures pouvant assurer et garantir l’exé- 
cution de ces traités. La publication est une de ces me- 
sures, et le défaut de publication peut être considéré comme 
un défaut d'exécution. Les parties contractantes liées entre 
elles par un traité ont donc le droit d'exiger les unes des 
autres qu'elles le portent à la connaissance de toutes Îles 
personnes qui seront obligées de contribuer à son exécu- 
tion. Sur la promulgation et la publication des traités, V. su- 


pra, n° 1120. 


1171.— XI. L'interprétation des traités. — L'intérpré- 
tation des traités est l’un des points les plus délicats de la ju- 
risprudence internationale. « Si les idées des hommes, dit 
Vattel, étaient toujours distinctes et parfaitement détermi- 


1 Code civil français, art. 1134. 
? Addition au protocole de la séance du 5-12 janvier 1874. 


872 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE VI. 


nées, s'ils n'avaient pour les énoncer que des termes pro- 
pres, que des expressions également claires, précises, sus- 
ceplibles d’un sens unique, il n°y aurait jamais de difficulté 
à découvrir leur volonté dans les paroles par lesquelles 1ls 
ont voulu l’exprimer : il ne faudrait qu'entendre la langue. 
Mais l’art de l'interprétation ne serait point encore pour 
cela un art inutile. Dans les concessions, les conventions, 
les traités, dans tous les contrats, non plus que dans les 
lois, il n’est pas possible de prévoir et de marquer tous les 
cas particuliers : on statue, on ordonne, on convient sur 
certaines choses, en les énonçant dans leur généralité ; 
et quand toutes les expressions d’un acte seraient parfaite- 
ment claires, nettes et précises, la droite interprétation con- 
sisterait encore à faire, dans tous les cas particuliers quise 
présentent, une juste application de ce qui a été arrêté 
d'une manière générale. Ce n’est pas tout : les conjonctures 
varient et produisent de nouvelles espèces de cas qui ne 
peuvent être ramenés aux termes du traité ou de la loi 
que par des inductions tirées des vues générales dés con- 
tractants ou du législateur. Il se présente des contradictions, 
des incompatibilités réelles ou apparentes entre diverses 
dispositions ; il est question de les concilier, de marquer le 
parti qu'il faut prendre. Mais c'est bien pis, si l’on consi- 
dère que la fraude cherche à mettre à profit même l'imper- 
fection du langage ; que les hommes jettent à dessein de 
l’'obseurité, de l’ambiguité dans leurs traités pour se ména- 
ser un prétexte de les éluder dans l’occasion. Il est donc 
nécessaire d'établir des règles fondées sur la raison et au- 
torisées par la loi naturelle, capables de répandre la lumière 
sur ce qui est obscur, de déterminer ce qui est incertain et 
de frustrer l'attente d’un contractant de mauvaise foi. »! 


1172. — L'interprétation est quelquefois faite plus ou 
moins immédiatement par les parties contractantes elles- 


! Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. [, Chap. XVII, T. Il, p. 249. 
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mêmes. Elle est alors, soit consignée dans un protocole, 
soit établie par échange de dépèches, soit consacrée par voie 
de déclaration. C’est à coup sûr la meilleure de toutes les 
interprétations, car elle émane des contractants qui expli- 
quent eux-mêmes qu'elle a été leur volonté. Comme exem- 
ples d'interprétation consignée dans un protocole on peut 
citer : le protocole de la conférence tenue à Zurich, le 21 
novembre 1859, pour l'interprétation de l’article 4 du traité 
de paix du 10 novembre 1859, entre la France et l'Autri- 
che,! article concernant la délimitation le long du Pà ;° le 
protocole explicatif et interprétatif dressé à Berlin, le 14 dé- 
cembre 1864, pour fixer d’un commun accord le sens précis 
de certaines clauses des traités de commerce et de naviga- 
tion ainsi que de la convention littéraire signés à Berlin, 
le 2 août 1862, entre la France et la Prusse ;* le protocole 
dressé à Paris, le 31 août 1869, entre la France, le Brésil, 
le Danemark, Haïti, l'Italie et le Portugal, pour l'interpré- 
tation de la convention du 16 mai 1864 relative à l’établis- 
sement d'une ligne télégraphique entre l'Europe et l’'Amé- 
rique du Sud.‘ On a un exemple très intéressant d'inter- 
prétation donnée sous la forme officielle d'une dépêche, dans 
la dépèche adressée, le 9 août 1870, par le marquis de La 
Valette, ambassadeur de France à Londres, au comte de 
Granville, sur l'interprétation de certaines clauses du projet 
de traité pour la garantie effective de la neutralité de la 
Belgique. Le comte de Granville ayant répondu le même 
jour à cette dépèche par une communication constatant 
l'accord des gouvernements anglais et français, il s’en est 
suivi le traité de Londres du 11 août 1870, entre la France 
et la Grande-Bretagne, pour assurer la neutralité et l'indé- 
pendance de la Belgique.° Mais c'est surtout par voie de 


1 De Clercq, Recucil des traités de la France, T. VIE, p. 614. 
244, TENII, p. 664. 
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déclaration que les contractants fixent eux-mêmes et entre 
eux l'interprétation des conventions et traités qu'ils ont con- 
clus. Les exemples abondent. Je signalerai, entre autres 
documents de ce genre, la déclaration interprétative du 
traité de commerce du 14 juin 1845, signée le 18 octobre 
1845, entre la France.et le royaume de Naples ; ‘ la déclara- 
üon du 25 mars 1851, interprétative de la convention con- 
clue le 26 mai 1846, entre la France et les îles Sandwich ; ? 
la déclaration échangée à Lisbonne, le 24 octobre 1854, 
entre les plénipotentiaires français et portugais, et portant 
interprétation de la convention d’extradition du 43 juillet 
1854, entre la France etle Portugal ;* la déclaration échan- 
gée à Stockholm, le 49 mai 1856, entre la France et la 
Suède, au sujet de la transmission privilégiée des dépèches 
télégraphiques, et dans laquelle on remarque l’interpréta- 
tion suivante : « Afin d'éviter les difficultés qui pourraient 
résulter de l’interprétation du mot dépêche d'État, il a été 
convenu qu'on entendra par cette expression les dépêches 
qui émanent du chef de l’État, des ministres, des comman- 
dants en chef des forces de terre ou de mer et des agents 
diplomatiques ou consulaires des gouvernements contrac- 
tants, et, de plus, que le mot émaner devra être compris en 
ce sens qu'il n’y a, à proprement parler, de dépèches d'État 
que celles que les autorités ci-dessus énumérées s'adressent 
les unes aux autres ; »* la déclaration signée à Paris, le 27 
mai 4861, entre la France et la Belgique, pour fixer l’inter- 
prétation de l’article 2 de la convention littéraire, artistique 
et industrielle du 4° mai de la même année ; * la déclaration 
dressée à Paris. le 21 juillet 14866, entre la France et le 
Brésil, pour l'interprétation de l’article 7 de la convention 
consulaire du 10 décembre 1860 ; f la déclaration du 16 
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juillet 1873, entre la France et l'Italie, pour fixer le sens de 
Parucle 1°, $ 23, du traité d’extradition du 12 mai 1870 ; 
etc. Il faut, du reste, distinguer entre les déclarations inter- 
prétatives destinées à déterminer, à fixer le sens d’une ex- 
pression équivoque, d’une disposition obscure, et les décla- 
ralions explicatives dont l’objet est de préciser et même de 
développer ies conséquences d’une disposition d’un traité 
ou d'une convention, et même de créer une obligation. 
C'est ainsi que l’article additionnel au traité de commerce 
du 3 novembre 1881, entre la France et l'Italie, * ayant 
énoncé que les deux parties contractantes s’engageaient à 
négocier, avant le 1‘ janvier 1883, une nouvelle convention 
de navigation, et qu'en attendant la conclusion de cet acte 
il était entendu que la convention de navigation du 43 juin 
1862 continuerait d’être en vigueur dans les deux pays, * 
une déclaration explicative est intervenue, le 3 novembre 
1881, par note italienne et contre-note française, pour éta- 
blir : 1° que pendant le délai stipulé par l’article addition- 
nel pour l’ouverture de la négociation d’une nouvelle con- 
vention de navigation entre les deux pays, le s{atu quo de 
fait serait maintenu en ce qui concerne le traitement des 
pêcheurs italiens pour la pêche du corail sur les côtes de 
l'Algérie ; 2° que pendant toute la durée du traité de com- 
merce le traitement de la nation la plus favorisée serait, en 
toute hypothèse, également assuré, de part et d'autre, en 
malère de navigation.‘ 


1173. — Lorsque les Puissances contractantes n’ont 
pas procédé elles-mêmes à l'interprétation par voie diplo- 
matique des traités qu’elles ont conclus, la question s'é- 
lève, dans chaque pays, de savoir quelles sont les autorités 
qui sont compétentes pour interpréter les traités et con- 
ventions. Plusieurs systèmes sont en présence. Suivant les 
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uns l'interprétation appartiendrait au gouvernement ; sui- 
vant les autres à l'autorité judiciaire. Ceux qui l’attribuent 
au gouvernement raisonnent ainsi : les traités publics, quels 
qu'ils soient et quel qu’en soit l’objet, procèdent en prin- 
cipe du droit de souveraineté ; l'exercice du droit de souve- 
raineté est entre les. mains du gouvernement : le gouver- 
nement a donc seul qualité pour déterminer le sens des 
articles douteux. En vain dira-t-on que les traités présen- 
tent à l'égard des nationaux de chacun des pays un ca- 
ractère essentiellement législauf : ils ne sont de nation à 
nation qu'un simple contrat synallagmatique. Il est donc 
manifeste qu'aucune des nations n’a le droit d'interpréter 
à son gré les clauses obscures du contrat, ou d'en déléguer 
l'examen à ses tribunaux, pas plus qu'il n’est loisible à la 
partie qui a consenti une convention synallagmatique d'in- 
terpréter elle-même ou de faire interpréter par un manda- 
taire à son choix les clauses obscures ou ambiguës que con- 
tiendrait cette convention. L'interprétation en cas de diffi- 
culté ne peut résulter que d’un accord réciproque des deux 
gouvernements ; il ne peut y avoir à cet égard aucune es- 
pèce de délégation du droit de souveraineté. C'est en se 
fondant à peu près sur ces considérations qu'un arrêt de la 
cour de cassation française a décidé que l'interprétation 
des traités dont le sens est obscur ou ambigu est de la 
compétence exclusive de l'autorité administrative. ! 

Ceux qui attribuent aux tribunaux Vinterprétation des 
traités disent que le traité devenu défimitif et promulgué 
constitue une loi pour les nationaux de chacun des pays en- 
tre lesquels il est intervenu. Or, si l'interprétation des lois 
appartient en théorie au législateur qui les a établies, le 
pouvoir législatif a dévolu ce droit au pouvoir judiciaire, ad- 
ministratif ou civil, selon que la loi elle-même est d'ordre 
administratif ou civil. ? 


1 Cour de cassation française, Ch. req. 24 juillet 1861, Dalloz, Recueil 
périodique, 1861, 1, p. 342, 344. 

? Cour de cassation française, Ch. req. 11 août 1841, Dalloz, Jurispru- 
dence générale, Vo Traité international, n° 156. 
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Dans un troisième système on distingue s’il s’agit de cas 
où l’ordre public ou le droit international soient intéressés, 
et s'il s'agit de matières soumises par le droit international 
à la juridiction locale, telles que celles, par exemple, qui 
concernent les biens et leur transmission. Dans la première 
hypothèse les tribunaux ne seraient pas compétents : leur in- 
tervention constituerait un empiètement sur le droit de sou- 
verainelé de la nation avec laquelle le traité a été conclu. 
Dans la seconde l'autorité administrative ou judiciaire se- 
rait compétente. C'est ainsi que plusieurs arrêts ont jugé 
que les tribunaux sont compétents pour interpréter les trai- 
tés, toutes les fois que les contestations qui donnent lieu à 
cette interprétation ont pour but des intérèts privés.‘ 

Tel est le système qui semble prévaloir. La règle adoptée 
par la jurisprudence française paraît être que, si les traités 
régulièrement promulgués en France ont force de loi et 
doivent à ce litre être appliqués par l'autorité judiciaire, il 
n'appartient aux tribunaux de les interpréter que dans le 
cas où celte interprétation se rapporte à des intérêts privés 
dont le règlement est soumis à leur appréciation. Maïs pour 
Lout ce qui a trait à des questions d'ordre public concernant 
des mesures de protection stipulées par Îles souverainetés 
contractantes en faveur de leurs nationaux respectifs, les 
traités étant des actes de gouvernement à gouvernement 
ne peuvent être interprétés que par les gouvernements eux- 
mêmes. Ainsi donc toutes les questions qui peuvent s'élever 
à la suite d’un traité ou d’une convention, toutes les con- 
testations qui peuvent en découler sont du ressort de l’auto- 
rité judiciaire, de l'autorité administrative ou du gouverne- 
ment, selon que ie caractère de la question et la nature dela 
contestation sont judiciaires, administratifs ou politiques. ? 


1 Cour de cassation française, Ch. eiv., 24 juin 1839, Dalloz, Jurispru- 
dence générale, Vo Traité international, n° 156. — C. cass., Ch. req., 6 
janvier 1873, Dalloz, Recueil pér iodique, 1873, 1, 116 et 119. = Gr'eass., 
Ch. civ., 27 juillet 1877, Id., 1878, 1, 137 et 15 seil d'État, 12 dé- 
cembre 1868, Id., 1869, 3, 59, 

2? Pradier- Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. XV, T. II, 
p. 456 et suiv., p. 458. 
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1174.— C'est pour le cas où il y a lieu à l'interprétation 
des traités et conventions, soit qu'elle émane de l’autorité ju- 
diciaire, de l'autorité administrative ou du gouvernement 
de chacune des Puissances contractantes, et même, comme 
cela peut arriver aussi, du gouvernement, de l'autorité ad- 
ministrative ou de l'autorité judiciaire d’une Puissance tierce 
prise comme arbitre, qu'on a posé certaines règles techni- 
ques d'interprétation pour expliquer le sens des traités Inter- 
nationaux en cas de doute, lesquelles règles sont, d'ailleurs, 
celles qui ont été lracées par les législations civiles pour 
l'interprétation des engagements privés. Les auteurs con- 
temporains font peu de cas de ces règles et les déclarent 
non applicables en droit international, parce que les traités 
sont dépourvus de toutes les garanties qui assurent l'inter- 
prétalion légale des engagements privés, et parce qu'il nv a 
pas entre les États de codes traçant des principes fixes aux- 
quels on puisse se référer, ni de magistrals pour décider 
dans quelle mesure les stipulations des contrats sont con- 
formes aux principes de la loi, aux usages et à l’équité. 
Cela est vrai quant à l'interprétation donnée plus ou moins 
immédiatement par les parties contractantes elles-mêmes, 
et l’on peut dire avec exactitude, dans ce cas, que les États 
qui ont conclu un traité sont souverains dans l'interpréta- 
tion, comme ils l'ont été dans la négociation. Ils suivront 
donc dans l'interprétation des traités les mèmes règles que 
dans la négociation, et 1ls chercheront dans le sens à don- 
ner aux clauses des (raités conclus par eux ce qu'ils ont dü 
chercher en rédigeant ces clauses, c’est-à-dire le meilleur 
moyen de concilier les devoirs, les droits et les intérêts des 
contractants." Mais lorsque dans un pays les corps judi- 
ciaires, l'administration, le gouvernement, se trouvent dans 
le cas d'interpréter un traité, lorsqu'une Puissance tierce 
a accepté celte mission, 1} faut bien recourir à des règles 
techniques d'interprétation fondées sur la raison, consa- 


1 Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1877, 
Liv. I, Chap. VII, p. 123, 124. 
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crées par la pratique générale parce qu’elles s'appuient sur 
le bon sens, et capables de répandre la lumière sur ce qui 
est obscur, de déterminer ce qui est incertain. Or, le prin- 
cipe de raison qui domine toute celte matière, c’est que les 
traités doivent s'interpréter suivant les règles du droit sur 
l'interprétation des conventions entre particuliers,‘ en te- 
nant toujours compte, bien entendu, des différences du 
sujet. Ainsi en matière de traités internationaux, comme 
en matière de contrats de droit civil, on doit rechercher 
dans les conventions quelle a été la commune intention 
des parties contractantes plutôt que de s’arrêter au sens 
littéral des termes.* Lorsqu'une clause est susceptible de 
deux sens on doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel 
elle peut avoir quelque effet que dans le sens avec lequel elle 
n'en pourrait produire aucun. ° Les termes susceptibles de 
deux sens doivent être pris dans le sens qui convient le plus 
à la matière du contrat.‘ Ce qui est ambigu s'interprète 
par ce qui est d'usage ; * on suppléera mème dans le traité 
les clauses qui sont d'usage, quoiqu elles n'y soient pas ex- 
primées.® Comme les traités internationaux s’apprécient 
surtout par leurseffets réels et non pas seulement par leurs 
formes ou par la lettre de leur texte, lorsqu'il se trouve 
une clause obscure et ambigue on s'attache d’ailleurs à l’in- 
terprétation que les parties ont faite elles-mèmes de l'acte 
par la manière dont elles l'ont exécuté. 

Toutes les clauses s'interprètent les, unes par les autres, 
en donnant à chacune le sens qui résulte de Pacte entier. ? 
Cette règle de droit civil est particulièrement applicable en 
matière de traités et conventions, tous les articles d'un 


1 Cour de cassation française, Ch. civ. 24 juin 1839, Dalloz, Jurispru- 
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même traité formant un tout indivisible, un seul et même 
acte, dont toutes les parties sont solidaires (V. supra, 
n° 1170). Ainsi l’on ne prendra pas chaque clause en elle- 
même sans rechercher le rapport qu'elle peut avoir avec les 
autres, car toutes les parties de l'acte doivent être d'accord 
entre elles, à moins qu'il ne soit constant que dans les der- 
nières clauses on a voulu changer quelque chose aux pré- 
cédentes; on n'interprétera pas chaque expression isolé- 
ment, mais on la mettra en rapportavec le reste du discours. 
Dans le doute la clause s’interprète contre celui qui a sti- 
pulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation, ‘ à 
moins que celui qui s'est obligé ne se soit pas expliqué clai- 
rement, avec intention. Quelque géntraux que soient les 
termes dans lesquels une clause est conçue, elle ne com- 
prend que les choses sur lesquelles 1l paraït que les parties 
se sont proposé de contracter.® Lorsqu on a exprimé un cas 
pour l’explication de l'obligation, on n'est pas censé avoir 
voulu par là restreindre l'étendue que l'engagement recoit 
de droit aux cas non exprimés. Enfin, 18 traités et con- 
venons doivent ètre, comme les contrats entre particu- 
liers, entendus dans un sens qui concorde avec l'ordre pu- 
blic établi chezles peuples contractants, et particulièrement 
avec leurs maximes de droit public et leur ordre de juridic- 
tion.‘ Telles sont les regles du droit civil en matière d'in- 
terprélation des conventions entre Parties telles sont 
les solutions de la jurisprudence, et je n'y trouve rien DU 
puisse être désavoué par le droit international. 


1175. — Grotius a traité la question de l'interprétation 
avec l'érudition abondante qui caractérise son œuvre ; ? 
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Pufendorf à étendu, éclairei, parfois mème rectilié les pen- 
“sées de Grotius à cet égard ; ‘ mais c'est surtout Vattel qui 
a développé ce sujet, et qui y a apporté les clartés de son 
exposition nelte et méthodique, la sûreté de son analvse et 
l'attrait de son esprit vulgarisateur. ? 


1176. — Partant de cette idée vraie que les États ne 
reconnaissant point de commun juge, point de supérieur 
qui puisse les obliger à recevoir une interprétation fondée 
sur de justes règles, la foi des traités fait ici toute la sûreté 
des contractants, et que cette foi n'est pas moins blessée par 
le refus d'admettre une interprétation évidemment droite que 
par une infraction ouverte,* Vattel commence par poser les 
cinq maximes générales que voici sur l'interprétation. 1° Il 
n'est pas pers d'interpréter ce qui n’a pas besoin d'inter- 
prétation ; quand un acte est conçu en termes clairs et pré- 
cis, quand le sens en est manifeste et ne conduit à rien 
d'absurde, on n’a aucune raison de se refuser au sens que 
cet acte présente naturellement ; aller chercher ailleurs des 
conjectures pour le restreindre ou pour l'étendre, c’est vou- 
loir l’éluder.* 2° Si celui qui pouvait et devait s'expliquer 
nettement et pleinement ne l’a pas fait, c'est à son dom- 
mage ; il ne peut être reçu à apporter subséquemment des 
restrictions qu'il n’a pas exprimées. Nulle convention, en 
effet, ne serait assurée, nulle concession né serait ferme et so- 
lide, si l’on pouvait arbitrairement les rendre vaines par des 
limitations subséquentes, qui devaient être énoncées dans 
l'acte si elles étaient dans la volonté des contractants.” 3° Ni 
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l'un ni l’autre des intéressés ou des contractants n’esten droit . 
d'interpréter à son gré l'acte ou le traité ; car si vous êtes 
le maître de donner à ma promesse le sens qui vous plaira, 
vous serez le maître de m'obliger à ce que vous voudrez 
contre mon intention et au-delà de mes véritables engage- 
ments, et réciproquement, s'il m'est permis d'expliquer à 
mon gré mes promesses, je pourrai les rendre vaines et 
illusoires en leur donnant un sens tout différent de celui 
qu’elles vous ont présenté et dans lequel vous avez dû les. 
prendre en les acceptant." 4° En toute occasion où quelqu'un 
a pu et dû manifester son intention, on prend pour vrai 
contre lui ce qu'il a suffisamment déclaré. Si l'intention suf- 
fisamment déclarée n’était pas prise de droit pour la vraie 
intention de celui qui parle et qui s'engage, il serait fort: 
inutile, en effet, de contracter et de faire des traités.? Mais, 
on demande ici quel est celui des contractants dont les ex-. 
pressions sont les plus décisives pour le vrai sens du con- 
trat? S'il faut s’arrèter à celles du promettant plutôt qu’àn 
celles de celui qui stipule ? « La force et l'obligation de tout . 
contrat venant d’une promesse parfaite, dit Vattel, et celui 
qui promet n’y pouvant être engagé au-delà de sa volonté 
suffisamment déclarée, il est bien certain que pour con-« 
naître le vrai sens d’un contrat il faut principalement faire 
attention aux paroles de celui qui promet, car 1l s'engage 
volontairement par ses paroles, et on prend pour vrai contre | 
lui ce qu'il a suffisamment déclaré. ? 8° L'interprétation 
ayant pour objet de préciser ce dont les contractants sont 
convenus, de déterminer ce qui a été promis et accepté À 
| 







c’est-à-dire, non pas seulement ce que l’une des parties a 
eu l'intention de promettre, mais encore ce que l’autre à dûM 
croire raisonnablement et de bonne foi lui être promis, ce 
qui lui a été suffisamment déclaré et ce sur quoi elle a dà 


1 Id. S 265, T. IL p. 253. 
s Id, & 266, T. Il, p. 253. 
5 [d., 8 267, T. il, p.253. 
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régler son acceptation, l'interprétation de tout acte et de 
tout traité doit se faire suivant des règles certaines propres 
à en déterminer le sens, tel qu'ont dû naturellement l’en- 
tendre les intéressés lorsque l’acte a été dressé et accepté. 
Si l’on ne reconnaissait pas des règles qui déterminent le 
sens dans lequel les expressions doivent être prises, on ne 


* pourrait convenir de rien avec sûreté, et il serait « presque 


ridicule » de faire fond sur l’effet des conventions. ! 


1177. — L'interprétation d'un acte ne devant tendre 
qu à découvrir la pensée de l’auteur ou des auteurs de cet 
acte, dès qu'on y rencontre quelque obscurité il faut recher- 
cher quelle a été vraisemblablement la pensée de ceux qui 
l'ont dressé, et l’interpréter en conséquence. C’est la règle 
générale de toute interprétation. Elle sert particulièrement 
à fixer le sens de certaines expressions dont la signification 
n est pas suffisamment déterminée. En vertu de cette règle 

il faut prendre ces expressions dans le sens le plus étendu, 
quand il est vraisemblable que celui qui parle a eu en vue 
tout ce qu'elles désignent dans ce sens étendu ; et au con- 
traire on doit en resserrer la signification, s’il paraît que 


_ l’auteur a borné sa pensée à ce qui est compris dans le sens 


le plus resserré. On doit encore, en conséquence de la mème 
règle, donner à une disposition toute l'étendue qu'emporte 
la propriété des termes, s’il paraît que l'auteur a eu en vue 
tout ce qui est compris dans cette propriété ; mais 1} faut 
restreindre la signification, lorsqu'il est vraisemblable que 

celui qui a fait la disposition n’a point entendu l'étendre à 
tout ce que la propriété des termes peut embrasser. ? 


1178. — Les contractants devant naturellement s'expri- 
mer de manière à pouvoir s'entendre réciproquement, et sans 
équivoques, sont obligés d'employer les mots dans leur sens 


; S208,0F, Il p. 254: 
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propre, dans le sens que l'usage leur attribue ; ils doivent atta- 
cher aux termes dont ils se servent une signification reçue; 
il ne leur est pas permis de s’écarter à dessein, et sans en 
avertir, de l'usage et de la propriété des termes, et l’on pré- 
sume qu'ils s’y sont conformés, tant qu'on n’a pas des rai- 
sons pressantes de supposer le contraire, car la présomp- 
tion est en général que les choses ont été faites comme 
elles ont dû l'être. D'où la règle suivante : dans l'interpré- 
tation des traités et des conventions on ne doit point s'é- 
carler du commun usage de la langue, à moins que l’on 
n'en ait de très fortes raisons. * Cet usage est celui du temps 
auquel le traité a été conclu. Les langues variant sans cesse, 
Ja signification et la force des termes changeant avec le 
temps, quand on veut interpréter un acte ancien il faut con- 
naître l'usage commun du temps où il a été écrit, et l’on 
découvre cet usage dans les actes de la mème date, dans les 
écrivains contemporains, en les comparant soigneusement 
ensemble. C’est l'unique source où l’on puise avec süreté.? 


1179.— Comme les termes ne sont rien sans l'intention 
qui doit les dicter, comme l'intention suffisamment connue 
fournit seule la vraie matière de la convention, c’est-à-dire 
ce qui est promis et accepté, demandé et accordé, quand on 
voit manifestement quel est le sens qui convient à l'inten- 
ton des contractants il n’est pas permis de détourner leurs 
paroles à un sens contraire. Celte règle qu'on ne saurait 
contester exclut les chicanes sur les mots * pour éluder le 
vrai sens de l'expression entière ; elle exclut aussi les ré- 
servalions mentales.* Les termes techniques ou les termes 
propres aux arts el aux sciences doivent ordinairement s'in- 
terpréter suivant la définition qu’en donnent les maîtres de 
l’art, les personnes versées dans la connaissance de Part 
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ou de la science à laquelle le terme appartient,‘ en ayant 
soin toutefois de ne jamais s’écarter de cette règle que l'in- 
terprétation ne devant tendre qu'à découvrir la volonté des 
contractants, elle doit attribuer à chaque terme le sens que 
celui qui parle a eu vraisemblablement dans l’esprit.? En ce 
qui concerne les expressions figurées* et les termes équivo- 
ques, * la règle de l'interprétation est qu'on doit toujours 
donner aux expressions le sens le plus convenable au sujet 
ou à la matière dont il s’agit ;* et, en effet, ne doit-on pas 
présumer que celui qui emploie un mot susceptible de plu- 
sieurs significations l’a pris dans celle qui convient au sujet. 


1180. — Comme il s’agit dans l'interprétation de don- 
ner aux paroles le sens qu'on doit présumer être le plus 
conforme à l'intention de ceux qui parlent, et comme on ne 
saurait présumer que personne veuille, non-seulement ce 
qui est impossible physiquement, mais encore ce qui l’est 
moralement, c’est-à-dire ce qui est tellement contraire à la 
raison qu on ne peut l’attribuer à un homme qui est dans 
son bon sens, 1l s'ensuit que toute interprétation qui mène- 
rait à une impossibilité physique ou à l'absurde doit être 
rejetée. ° On n’admettra pas non plus une interprétation qui 
rendrait un acte nul et sans effet, car on ne peut présumer 
que des personnes sensées aient prétendu ne rien faire en 
traitant ensemble. Que s’il se présente plusieurs interpréta- 
tions différentes propres à éviter la nullité de l'acte, l'im- 
possibilité physique ou l'absurdité, on préférera celle qui 
paraîtra la plus convenable à l'intention qui a dicté l'acte.’ 


1181. — Les expressions obscures ou équivoques-doi- 


8 276, T. Il, p, 259. 
$ 277, T. IL, p. 260. 
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vent, d’ailleurs, être interprétées par d’autres expressions 
plus claires employées par les mêmes parties, soit dans un 
acte antérieur, soit dans le même acte. Si celui qui s’est 
énoncé d’une manière obscure ou équivoque a parlé ailleurs 
plus clairement sur la même matière, il est, en effet, le 
meilleur interprète de lui-mème.« Supposons, par exemple, 
dit Vattel, que deux alliés se soient réciproquement pro- 
mis, en cas de besoin, un secours de dix mille hommes 
d'infanterie, entretenus aux frais de celui qui les envoie, 
et que par un traité postérieur 1ls conviennent que le se- 
cours sera de quinze mille hommes, sans parler de leur en- 
trelien : l'obscurité ou l'incertitude qui reste dans cet article 
du nouveau traité est dissipée par la stipulation claire et 
formelle du premier. Les alliés ne témoignant point qu'ils 
aient changé de volonté quant à l'entretien des troupes auxi- 
liaires, on ne doit pas le présumer ; et ces quinze mille 
hommes seront entretenus comme les dix mille promis dans 
le premier traité. La même chose a lieu, et à plus forte rai- 
son, quand il s’agit de deux articles d'un même traité: lors, 
par exemple, qu'un prince promet dix mille hommes entre- 
tenus et soudoyés pour la défense des États de son allié, 
et dans un autre article seulement quatre mille hommes au 
cas que cet allié fasse une guerre offensive. »° 


1182. — Souvent pour abréger on exprime imparfaite- 
ment ce qu'on suppose suffisamment éclairei par les choses 
qui ont précédé, ou mème par ce qu'on se propose d'expli- 
quer dans la suite. La liaison et la suite du discours sont donc 
encore une source d'interprétation. * Il en est de même de 
la liaison et des rapports des choses mêmes: 1ls servent en- 
core à découvrir et à établir le vrai sens d’un traité. L'in- 
terprétation doit s’en faire de manière que toutes les parties 
en soient consonnantes, que ce qui suit s'accorde avec ce 
qui a précédé, à moins qu'il ne paraisse manifestement que 


1 Jd., S 284, T. Il, p. 266. 
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-par les dernières clauses on a prétendu changer quelque 
“chose aux précédentes. « Un traité d'alliance, dit Vattel, 
porte que l’un des alliés étant attaqué chacun des autres 
lui fournira un secours de dix mille fantassins soudoyés et 
entretenus ; et dans un autre article 1l est dit qu’il sera libre 
à l'allié attaqué de demander le secours en cavalerie plutôt 
-quen infanterie. Ici l’on voit que dans le premier article 
les alliés ont déterminé la quantité du secours, sa valeur, 
savoir celle de dix mille fantassins ; et dans le dernier ar- 
ticle 1ls laissent la nature du secours au choix de celui qui 
en aura besoin, sans qu'ils paraissent vouloir rien changer 
à sa valeur ou à sa quantité. Si donc l’allié attaqué de- 
mande de la cavalerie, on lui donnera, suivant la propor- 
ton connue, l'équivalent de dix mille hommes de pied. 
Mais s'il paraissait que le but du dernier article eût été 
d'amplifier, en certains cas, le secours promis; si, par 
exemple, il était dit qu'un des alliés venant à être attaqué 
par un ennemi beaucoup plus puissant que lui et fort en 
cavalerie le secours sera fourni en cavalerie et non en in- 
fanterie, 1l paraît qu'alors, el pour ce cas, le secours de- 
vrait être de dix mille chevaux. » ! Deux articles d’un même 
traité peuvent être relatifs l’un à l’autre, deux traités diffé- 
rents peuvent l'être de même, et dans ce cas ils s’expli- 
quent aussi l'un par l’autre. ? 


1183. — La raison d’un traité, c’est-à-dire le motif qui 
a porté à le conclure, la vue qu'on s'y est proposée, est 
assurément un des plus sûrs moyens d'en établir le véritable 
sens. Aussi dès qu'on connaît certainement la raison qui 
seule a déterminé la volonté de celui qui parle, doit-on in- 
terpréter ses paroles et les appliquer d’une manière conve- 
nable à cette raison unique. Mais il faut ètre bien assuré 
que l’on connaît la vraie et unique raison du traité, el ne 


1 Jd., 8 286, T. Il, p. 268. 
2 Id., 8 286, T. IL, p. 268. 
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pas se livrer à des conjectures vagues et incertaines. ! On 
doit même être d'autant plus circonspect dans cette espèce 
d'interprétation, que souvent plusieurs motifs concourent à 
déterminer la volonté de celui qui parie dans une promesse. 
Il se peut que la volonté n'ait été déterminée que par la 
réunion de tous ces motifs, ou que chacun d'eux pris à part 
eût été suffisant pour la déterminer. Dans le premier cas, 
si l’on est bien certain que les contractants n’ont voulu le 
contrat qu'en considération de plusieurs motifs, de plusieurs 
raisons prises ensemble, l'interprétation et l'application doi- 
vent se faire d'une manière convenable à toutes ces raisons 
réunies, el l’on n'en peut négliger aucune. Mais quand 
il est évident que chacune des raisons qui ont concouru à 
déterminer la volonté était suffisante pour produire cet effet, 
en sorte que l’auteur de l’acte dont 1l s’agit eût voulu, par 
chacune de ces raisons prise à part, la même chose qu'il a 
voulue par toutes ensemble, ses paroles se doivent inter- 
préter et appliquer de manière qu'elles puissent convenir à 
chacune de ces mêmes raisons prise en particulier.” 


1184. — Une question qui se rattache à la matière de 
l'interprétation est celle de savoir s1 les promesses renfer- 
ment en elles-mêmes la condition tacite que les choses de- 
meureront dans l’état où elles sont, ou si le changement 
survenu dans l’état des choses ne peut pas faire une excep- 
tion à la promesse, et mème la rendre nulle? Le principe 
tiré de la raison d'une promesse doit résoudre la question. 
S'il est certain et manifeste que la considération de l’état 
présent des choses est entrée dans la raison qui a donné 
lieu à la promesse, que la promesse a été faite en considé- 
ration, en conséquence de cet état des choses, elle dépend 
de la conservation des choses dans le mème état. Cela est 
évident, puisque la promesse n’a été faite que sur cette sup- 
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- position. Lors donc que l’état des choses essentiel à la pro- 
messe, et sans lequel elle n'eût certainement pas été faite, 
vient à changer, la promesse tombe avec son fondement, 

et dans les cas particuliers où les choses cessent pour un 
temps d'être dans l’état qui a opéré la promesse ou con- 
couru à l’opérer, on doit y faire une exception. « Mais il 
faut être très réservé dans l'usage de la présente règle, dit 
avec raison Vaitel; ce serait en abuser honteusement que 
de s'autoriser de tout changement survenu dans l’état des 
choses pour se dégager d'une promesse : il n'y en aurait 
aucune sur laquelle on püt faire fond. Le seul état des 
choses à raison duquel la promesse a été faite lui est essen- 
üel, et le changement seul de cet état peut légitimement 
empêcher ou suspendre l'effet de cette promesse. »‘ Quant 
à l'interprétation dans les cas imprévus, la règle est celle- 
ei : lorsque l'état des choses se trouve tel que l’auteur d’une 
disposition ne l'a point prévu et n'a pu y penser, il faut 
suivre plutôt son intention que ses paroles, et interpréter 
l'acte conformément à ce qu'il eût fait s'il eût prévu les 
choses que l’on connaît présentement.? Mais ici encore 
faut-il procéder avec beaucoup de réserve. Cette dernière 
règle me paraît, d'ailleurs, plus applicable à l'interprétation 
des contrats entre particuliers qu à celle des traités entre 
les États. V. anfraà, n° 1214. 


1185. — On distingue entre l’interprétation extensive 
et l'interprétation restrictive. 

L'interprétation extensive consiste, lorsque la raison suf- 
fisante et unique d’une disposition est bien certaine et bien 
connue, à étendre cette disposition aux cas où la mème rai- 
son est applicable, quoiqu'ils ne soient pas compris dans 
la signification des termes. Interpréter d’une manière ex- 
tensive, c’est s'attacher à l’esprit plutôt qu’à la lettre. Une 


8, T. I, p. 277. 


Id., $ 29 
& 297, T. II, p. 278. 


1 
2 Jd., 


890 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE VI. 


pareille interprétation est très délicate, car il s’agit d’une 


application à laquelle on n’est autorisé en aucune manière 
par les termes de l'acte. Il faut être bien assuré qu'on con- 
naît la vraie et l’unique raison de la promesse.! Quant à 
l'interprétation restrictive, elle consiste, lorsqu'il se pré- 
sente un cas auquel on ne peut absolument point appliquer 
la raison bien connue d'une promesse, à excepter ce cas, 
quoique, à ne considérer que la signification des termes, il 
paraisse tomber sous la disposition de la promesse.* On 
use de cette interprétation : pour éviter de tomber dans l'ab- 
surde ; lorsqu'il se présente un cas dans lequel le traité pris 


à la rigueur des termes conduirait à quelque chose d'ulhi- 


cile; quand il survient un cas où 1l serait trop dur et trop 
préjudiciable de prendre une promesse à la rigueur des ter- 
mes.” C’est en faisant de l'interprétation restrictive, qu'un 
État qui a promis assistance à un allié dans toutes ses 
guerres, se dispense de fournir aucun secours à cet allié 
lorsqu'il entreprend une guerre manifestement injuste ; 
qu'un État peut se considérer comme délié de l'obligation 


de secourir ses alliés, lorsqu'il est attaqué lui-même et qu'il 


a besoin de toutes ses forces pour sa propre défense.‘ 
1186. — Ici se présente la distinction des choses /avo- 
rables, des choses odieuses et des choses mixtes, que Gro- 
ius a posée en ces termes : « On doit remarquer... que 
parmi les choses qui sont promises, les unes sont favo- 
rables, les autres sont odieuses, les autres sont mixtes ou 
moyennes. Sont favorables, celles qui renferment en elles 
de l'égalité et qui ont pour objet l'utilité commune; plus 
cette utilité est grande, et plus elle s'étend au loin, plus 
grande est la faveur de la promesse : c'est ainsi que les 
choses qui portent à la paix sont plus favorables que celles 


1 Jd., $ 290, T. II, p. 272. 
? Id, $ 292, T. IL, p. 274. 
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qui portent à la guerre, et que la faveur d'une guerre en- 
treprise pour la défense est plus grande que celle d'une 
guerre faite pour d’autres causes. Les choses odieuses sont 
celles qui ne chargent que l’une des deux parties, ou qui 
chargent l’une plus que l’autre, celles qui contiennent en 
elles une peine, celles qui rendent les actes nuls, celles qui 
apportent quelque changement aux choses déjà convenues. 
Que si une chose est mixte, comme changeant à la vérité 
ce qui à précédé, mais en vue de la paix, cette chose sera, 
suivant l'étendue de l'avantage où du changement, censée 
tantôt favorable, tantôt odieuse, de telle sorte cependant 
que, toutes autres choses égales d’ailleurs, la faveur lem- 
porte. »! Vattel a exposé, expliqué et développé cette dis- 
ünction d'une manière très satisfaisante, quoiqu'en dise 
Pinheiro-Ferreira, qui reproche aux idées de favorable et 
d'odieux d’être d'elles-mèmes trop vagues, et par suite peu 
propres à éclaircir des points douteux.* Suivant la doctrine 
de Vattel, quand les dispositions d'une convention sont 
nettes, claires, précises, d'une application sûre et sans dif- 
ficulté, 11 n y a lieu à aucune interprétation, à aucun com- 
mentaire ; le point précis de la volonté des contractants est 
ce qu'il faut suivre. Mais si leurs expressions sont indéter- 
minées, vagues et susceptibles d'un sens plus ou moins 
étendu, si ce point précis de leur intention, dans le sens 
particulier dont il s’agit, ne peut être découvert et fixé par 
les autres règles d'interprétation, 1l faut le présumer sui- 
vant les lois de la raison et de l'équité, et pour cela 1l est 
nécessaire de faire attention à la nature des choses dont il 
est question. Or il est des choses dont l'équité souffre plu- 
tôt l'extension que la restriction, c'est-à-dire qu à l'égard 
de ces choses-là le point précis de la volonté n'étant pas 


‘ Grotius, Le droit de la guerre et de La paix, traduction française et 
annotations de Pradier-Fodéré, 1867, Liv. IT, Chap. XVI, $S X, T. I, 
p. 281 et suiv. 

? Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XVIL, $ 300, T. IT, p. 382, note 1. 
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marqué dans les expressions du contrat, il est plus sûr, pour 
garder l'équité, de placer ce point, de le supposer, dans le 
sens le plus étendu que dans le sens le plus resserré des 
termes, d'étendre la signification des termes que de la res- 
serrer : ces choses-là sont celles qu'on appelle favorables. 
Les choses odieuses, au contraire, sont celles dont la res- 
triction tend plus sûrement à l'équité que leur extension. 
Qu'on se figure la volonté des contractants comme un point 
fixe : si ce point est clairement connu, il faut sv arrêter 
précisément ; est-il incertain, on cherche au moins à s’en 
approcher. Dans les choses favorables il vaut mieux passer 
ce point que ne pas l’atteindre ; dans les choses odieuses, 
il vaut mieux ne pas l’atteindre que le passer. Est favo- 
rable, tout ce qui va à l'utilité commune dans les conven- 
tions ; tout ce qui tend à mettre l'égalité entre les contrac- 
tants ; ? {out ce qui, sans trop charger personne en particu- 
lier, est utile et salutaire à la société humaine ; * tout ce qui 
tend à conserver l’état présent des choses, la présomption 
étant dans le doute en faveur du possesseur, et la cause 
de celui qui cherche à éviter une perte étant plus favorable 
que celle de celui qui demande à faire un gain. * Dans un 
traité d'amitié, d'union , d’alliance, tout ce qui sans être 
onéreux à aucune des parties tend au bien commun de 
l'alliance, de la confédération, à en resserrer les nœuds, est 
donc favorable ;* sont donc favorables, toutes les choses 
qui contribuent au bien de la paix.° Mais est odieux, tout 
ce qui n’est point de l’avantage commun; tout ce qui tend 
à ôter l'égalité d’un contrat; tout ce qui charge seulement 
l’une des parties, ou ce qui la charge plus que l’autre;'tout 
ce qui de sa nature est plutôt nuisible qu'utile au genre 


1 Ju, $ 300, T. IH, p. 281. 

2 Jd., $ 301, T. Il, p. 282. 
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humain ;‘ tout ce qui contient une peine : les clauses pé- 
nales, par exemple, qui chargent l’une des parties ; ? tout 
ce qui tend à rendre un acte nul et sans effet, soit dans sa 
totalité, soit en partie; tout ce qui apporte quelque change- 
ment aux choses déjà arrêtées,” tout ce qui tend à changer 
l'état présent des choses.* Ainsi sont odieuses dans les 
traités inégaux, et surtout dans les alliances inégales, toutes 
les clauses d’inégalité, et principalement celles qui char- 
gent l’allié inférieur* (sur les traités égaux et inégaux, 
V. supra, n° 900 et suiv.); sont odieuses enfin les choses 
qui mènent à la guerre.° Quant aux choses dites »ixtes, ce 
sont celles qui tiennent tout ensemble du favorable et de l'o- 
dieux, suivant le côté par lequel on les regarde : ce qui dé- 
roge, par exemple, aux traités, ce qui change l’état des 
choses (rapport odieux), mais en vue et pour le bien de la 
paix (rapport favorable).’ 


1187. — Comment interprétera-t-on les choses favo- 
rables et les choses odieuses? Quand ül s'agira de choses 
favorables, on donnera aux termes toute l'étendue dont ils 
sont susceptibles selon l’usage commun, et si une expression 
a plusieurs significations, la plus étendue sera préférée ; les 
termes de l’art devront ètre pris dans toute l'étendue qu'ils 
ont, non-seulement suivant l'usage ordinaire, mais encore 
comme termes techniques ; mais on ne devra point, pour 
cette seule raison qu'une chose est favorable, prendre les 
termes dans une signification impropre, si ce n'est pour 
éviter l’absurdité ou la nullité de l’acte.® En fait de choses 
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cdieuses on prendra les termes dans le sens le plus res- 
serré, et même on pourra admettre jusqu'à un certain point 
le sens figuré, pour écarter les conséquences onéreuses du 
sens propre et fittéral, ou ce qu'il renferme d’odieux.‘ Enfin, 
quand 1l s’agit d'interpréter des choses mixtes, on doit con- 
sidérer si ce qu'elles ont de favorable l’emporte de beaucoup 
sur ce qu'elles offrent d'odieux, si le bien qu’elles procurent 
en leur donnant toute l’éténdue que les termes peuvent per- 
mettre est fort au-dessus de ce qu'il y a de dur et d’odieux, 
et dans ce cas on les compte au nombre des choses favo- 
rables. ? 


1188. — Les auteurs modernes s’arrêlent peu sur la 
question de l'interprétation des traités, cependant ils ne 
manquent pas de recommander d'interpréter de bonne foi, 
c’est-à-dire dans le sens de l'équité, les traités et conven- 
tions, de s'attacher plutôt à l'esprit qu'à la lettre, de n’ac- 
.corder qu’une valeur secondaire au sens littéral des termes 
employés, de rechercher avant tout quelle a pu et dû être 
l'intention commune des parties contractantes. S'agit-il de 
faire disparaître une amphibologie, d’éclaireir un terme 
équivoque, ils enseignent qu'il faut se guider d'après le 
sens qui correspond au but évident du traité. Les mots se- 
ront en général pris dans leur acception ordinaire, dans leur 
signification usuelle, et non dans quelque acception extraor- 
dinaire; on prendra les mots techniques conformément aux 
définitions données par les hommes compétents. S'agit-il 
d'interpréter, non les mots, mais les clauses convenues, les 
auteurs modernes reconnaissent que toute clause prêtant à 
double sens doit s'interpréter et s’entendre dans le sens qui 
peut lui faire sortir son effet utile, et non dans celui quila 
rendrait impraticahle, plus onéreuse ou moins favorable, 
et que les stipulations douteuses doivent être interprétées 
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dans le sens le moins onéreux pour la partie obligée. On 
fera disparaitre les contradictions apparentes entre les di- 
verses dispositions d’un traité, en se rendant bien compte 
des intentions des parties contractantes, en recourant à la 
logique, en recherchant soigneusement les faits, en inter- 
rogeant les circonstances qui ont précédé immédiatement la 
signature de l'accord, en examinant de près les protocoles, 
les procès-verbaux de la négociation, les divers écrits éma- 
nés des négociateurs. On ne perdra pas de vue que, malgré 
la généralité de leurs termes, les traités ne comprennent que 
les matières et les choses en vue desquelles les parties ont 
évidemment entendu stipuler. Enfin on puisera, suivant les 
cas, de précieuses ressources d'interprétation dans différents 
éléments étrangers au texte même. C’est ainsi qu'ontireraun 
grand profit de l'étude des causes qui ont provoqué le trai- 
té, en recherchant et en déterminant son origine historique, 
c'est-à-dire en se reportant au but que les parties poursui- 
vaient au moment de l'ouverture des négociations. Les be- 
soins de l'interprétation exigeront souvent que l’on com- 
pare les textes à interpréter avec d’autres traités antérieurs, 
postérieurs ou contemporains, conclus parles mêmes parties 
sur des matières analogues ; qu'on examine quels sont les 
usages internationaux sur tel point donné auquel à trait 
telle clause à interpréter ; qu'on vérifie s'il y a conformité 
avec les principes reconnus du droit international; que l’on 
consulte les usages observés dans le pays que l'engagement 
souscrit intéresse plus particulièrement ; qu on interroge 
mème les maximes du droit public des États intéressés et 
la jurisprudence consacrée par leurs tribunaux. Il est inu- 
üile d'ajouter qu’il n’y a pas lieu à l'interprétation lorsque le 
texte des traités ne prête pas à des doutes, n'offre point d’am- 
biguïtés, lorsque l'application littérale des clauses stipulées 
ne fait ressortir pi difficultés, ni contradictions, et qu'elle 
ne conduit pas à des résultats que ni l’une ni l’autre des 
parties contractantes ne se proposait, lorsqu'enfin le traité 
a prévu tous les cas que les contractants avaient en vue. 
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« Lorsqu'il n’y a aucune ambiguïté dans les mots, dit Calvo, 
que la signification est évidente et ne conduit pas à des ré- 
sultats contraires à la saine raison, on n a pas le droit d’en 
fausser le sens et Ja portée pratique par des arguties et des 
conjectures plus ou moins plausibles. »' 


1189. — XII. Conciiation des traités. — Les lraités 
n'obligeant pas les États qui y sont demeurés étrangers ne 
sauraient, par conséquent, contredire les engagements que 
les contractants ont conclus avec d’autres Puissances : d'où 
la nécessité de tenir compte de ces engagements dans la 
rédaction des traités. Il en est de mème quant aux traités 
conclus précédemment entre les États contractants : s’il ne 
les abroge pas directement, le traité nouveau ne peut les 
infirmer.* Mais que décider en cas de conflit de traités, 
c'est-à-dire en cas de traités en opposition les uns avec les 
autres”? « Il y a collision ou conflit entre... deux traités, dit 
Vattel, lorsqu'il se présente un cas dans lequel il est 1m- 
possible de satisfaire en mème temps à l’un et à l’autre, 
quoique d'ailleurs ces traités ne soient point contradictoi- 
res, et puissent très bien être accomplis l’un et l’autre en 
des termes différents. Ils sont considérés comme contraires 
dans le cas particulier, et il s'agit de marquer celui qui mé- 
rite la préférence, ou celui auquel il faut faire une exception 
dans ce cas-là. »* Pour ne pas s’y tromper Vattel propose 
les règles suivantes, qui sont pleinement justifiées : 1° dans 
tous les cas où ce qui est seulement permis se trouve in- 
compatible avec ce qui est prescrit, le prescrit l'emporte ;* 
2° le traité qui permet doit céder au traité qui défend, car 


‘ Calvo, Le droit international théorique et pratique, 1880, Liv. IX, 
S'IL TI AUS DEOEee | 

2? Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 1881, Chap. XV, T. II, 
p. 458. 

5 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. 11, Chap. XVI, S 311, T. II, p.294; 
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il faut obéir à la défense ; ! 3° toutes choses d’ailleurs égales, 
le traité qui ordonne cède au traité qui défend : on n'est, 
en effet, dans l'obligation stricte d'accomplir ce qu'un traité 
prescrit, qu'autant qu'on en a le pouvoir ; or, on n’est point 
en pouvoir de faire ce qu'un autre traité défend ;* 4° si le con- 
flit se trouve entre deux traités affirmatifs conclus entre les 
mèmes États, le dernier en date l'emporte sur le plus ancien, 
car il est manifeste que, ces deux traités émanant du même 
pouvoir, le dernier a pu déroger au premier. Mais il faut tou- 
jours supposer les choses d’ailleurs égales. S'il y a collision 
entre deux traités faits avec deux États différents, le plus 
ancien l'emporte, car on ne pouvait s'engager à rien qui y 
fût contraire dans le traité qui a suivi, et si ce dernier se 
trouve dans un cas incompatible avec le traité plus ancien, 
son exécution est censée impossible, parce que le promettant 
n’a pas le pouvoir d'agir contre ses engagements ; ? 5° de 
deux conventions, toutes choses d’ailleurs égales, on doit 
préférer celle qui est la moins générale et qui approche le 
plus de l'affaire dont il s’agit, parce que ce qui est spécial 
souffre moins d'exceplions que ce qui est général, est or- 
donné d'une manière plus précise ; * 6° ce qui ne souffre 
point de délai doit ètre préféré à ce qui peut se faire en un 
autre temps ;* 7° si l’on ne peut s'acquitter en mème lemps 
de deux choses promises au même créancier, c’est à ce der- 
nier de choisir celle qui doit être accomplie; mais si l’on 
ne peut s'informer de la volonté du créancier, on doit pré- 
sumer qu'il veut la plus importante, et dans le doute on 


_ doit faire celle à laquelle on est le plus fortement obligé ; ° 


8° toutes choses d’ailleurs égales, ce qui est imposé sous 
une peine l'emporte sur ce qui n'en est point accompagné, 
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et ce qui porte une plus grande peine sur ce qui en porte 


une moindre, car la sanction et la convention pénale ren- 
forcent l’obligation et prouvent qu'on a voulu la chose plus 
fortement. * 


1190. — Ces règles sont acceptées par les auteurs mo- 
dernes. Ils enseignent que toutes les fois que les parties 
contractantes n’ont pas elles-mêmes fait des réserves, ou 
énoncé des conditions, il faut se guider d’après le principe 
que la prohibition ou la défense est de sa nature absolue, 
tandis que l’injonction ou l’ordre est nécessairement con- 
ditionnel, et suppose le pouvoir et l’opportunité de faire ce 
qui est prescrit ; que lorsqu'une stipulation portant permis- 
sion est en conflit avec une stipulation qui commande ou 
prohibe, la simple permission doit s’effacer et céder devant 
la prescription ou la défense ; que de deux traités conclus 
avec un mème peuple, c'est le plus récent qui l'emporte, car 
les parties contractantes restant les mêmes le traité signé 
en dernier lieu abroge virtuellement celui dont la conclu- 


sion est antérieure ; que de deux traités conclus avec des 


peuples différents, c’est le plus ancien qui l'emporte, parce 
que les principes du droit international s'opposent à ce que 


deux Etats fassent entre eux des traités qui rendraient im- 


possible l'exécution de ceux qui les lient envers d’autres 


États ; qué lorsque deux stipulations d’égale valeur sous. 
certains rapports sont en conflit l’une avec l’autre, celle qui 


est le plus nettement précisée, qui a un caractère plus spé-« 


cial, doit l'emporter sur celle qui ne particularise pas et qui 


conserve une portée plus générale ; qu'on doit donner lan 


préférence aux clauses qui comportent une exécution immé:- 
diate ou rapprochée sur celles dont l’accomplissement n’est 
pas fixé à une époque déterminée; que dans le cas où de deux 
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en général, laissé à la partie au profit de laquelle les obliga- 
üions ont été souscrites, et que, s’il y a doute sur ses inten- 
tions ou sa volonté à cet égard, l’obligé est tenu de remplir 
l'engagement le plus important, comme étant celui dont 
vraisemblablement l’autre partie aura le plus d'intérêt à 
réclamer l’accomplissement ; que si l’on se trouve en pré- 
sence de plusieurs dispositions prohibitives, la préférence 
appartient forcément à celle qui par un libellé plus expli- 
cite, par sa date, ou par l’adjonction d’une pénalité plus forte, 
peut être considérée comme traduisant le mieux la pensée 
véritable de ceux qui l’ont adoptée.‘ 


1191.— XIIL Confirmation des traités. — Confirmer des 
traités, c’est déclarer par une clause introduite dans un 
traité nouveau qu'on reconnaît tels traités antérieurs, ou 
tous les traités précédemment conclus entre les mêmes 
États, et qu'on promet de les observer. La confirmation est 
donc une sorte de novation d'engagements antérieurement 
contractés et permanents. Elle a lieu particulièrement lors- 
qu'il y a des différents ou des doutes élevés ou à craindre 
sur la validité ou la durée de traités antérieurs. C’est ainsi 
qu’elle peut être réclamée lorsque l’un des États contractants 
éprouve dans sa constitution intérieure des changements 
tels que la validité des traités précédemment conclus peut 
être mise en doute. Lors de leur avènement au pouvoir les 
nouveaux gouvernements peuvent aussi avoir intérêt à 
déclarer spontanément aux Puissances avec lesquelles le 
pays est lié par des traités antérieurs qu'ils sont disposés 
à observer les engagements contractés par leurs prédéces- 
seurs. Il arrive quelquefois aussi qu'en signant en temps de 
paix certains traités, des traités de limites par exemple, on 
confirme expressément ceux des trailés antérieurs qui s’y 
rapportent et qu’on veut encore conserver, en annulant au 


1 Voir Le droit international théorique et pratique de Calvo, 1880, 
LIVRES 721,722, 728; VTT, p.673, 674; 
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contraire en termes également exprès ceux dont on veut faire 
cesser les effets. Dans les traités de paix on confirme souvent 
aussi, non seulement les traités qui ont été manifestement 
rompus par la guerre, mais ceux mème à l’égard desquels 
quelque doute pourrait s'élever.‘ La confirmation d'un an- 
cien traité n’a quelquefois pas d'autre but que de le rappe- 
ler aux parties par lesquelles 1l a été conclu. * Au reste on 
confond généralement dans la pratique la confirmation et 
le en nvel nent des traités, ou plutôt on réunit dans les 
mèmes clauses le renouvellement et la confirmation (V. in- 
fra, n° 1197). Quelle est la portée de la clause qu’un ancien 
traité « est censé faire partie du présent comme s’il y était 
inséré mot à mot? » Cette clause, sauf les dispositions par- 
tüiculières, n’a en général d’autre effet que de donner, dans 
le doute, et à l'égard seulement des parties contractantes, 
force obligatoire à l’ancien traité; mais elle n’oblige pas, 
par exemple, les garants de la nouvelle convention, ou du 
moins leur garantie ne comprend que la nouvelle sanction 
de l’ancien traité, en tant qu’elle est faite et a pu se faire 
par les contractants.”° 

L'histoire diplomatique des X VIF®e et XVIIIe siècles 
offre de fréquents exemples de la confirmation d'anciens 
trailés : les traités de Westphalie et d’Utrecht ont été con- 
firmés dans presque tous les traités de paix ou de commerce 
intervenus postérieurement entre les mêmes parties. On 
trouve, dit-on, une application de la confirmation dans l’ar- 
ücle 4 du traité de la quadruple alliance conelu à Vienne, 
le 25 mars 1815, entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, la 
Prusse et la Russie, lequel article était ainsi concu : « Le 
présent traité étant principalement applicabie aux circons- 
tances présentes, les stipulations du traité de Chaumont, 


et nommément celles contenues dans l’article 14, * auront 


1 G. F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 


1864, Liv. 11, Chap. Il, 2 64, T. I, p. 186. 
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de nouveau toute leur force et vigueur aussitôt que le but 
actuel aura été atteint. »" Mais n'est-ce pas aussi un renou- 
vellement ? Le caractère d'une confirmation se manifeste 
plutôt dans l'acte conelu, le 29 mars 1790, entre la France 
et Alger, où il est dit qu «il a été convenu que les anciens 
traités faits entre la France et Alger, notamment celui de 
l’an 1132 de l’'Hégire (1719), avec les articles qui y ont été 
ajoutés depuis à différentes époques, seront maintenus en 
totalité dans toute leur valeur... ; »? et dans l’acte dressé à 
Alger, Le 26 décembre 1805, où il est exprimé que « Musta- 
pha-Pacha ayant été mis à mort..., et S. A. Ahmed-Pa- 
cha. l’ayant remplacé dans la dignité de dey, l'amitié, la 
paix et la bonne intelligence entre nous (Ahmed-Pacha), la 
nation francaise et son empereur ont élé maintenues el con- 
firmées conformément aux anciens traités...»* L'article ad- 
ditionnel conclu, le 28 mai 1825, entre la France et le Ma- 
roc, contient essentiellement une confirmation. On lit dans 
la déclaration de l’empereur du Maroc, à propos de l'an- 
cien traité qui avait été autrefois conciu entre «les aïeux » 
de l’empereur marocain et les « ancêtres » du roi de France : 
« Désirant d'autant plus maintenir la paix et les traités, 
que le gouvernement francais est, auprès de notre cour, 
le plus favorisé, parce que de tout temps il s'est étudié à 
faire ce qui pouvait nous être agréable et être utile à notre 
service, nous suivrons le traité dans toute sa teneur, et nous 
vivrons avec Sa Majesté (le roi de France) dans le mème 
état de paix, bonne union et affection sincère qui a existé, 
sans y porter la moindre atteinte, ni l’altérer en rien, sil 
plaît à Dieu. »‘ 


1192.— XIV. Renouvellement, Rétablissement, Proroga- 
tion et Modification des traités. — Tandis que la confirma- 


1 Jd., T. Il, p. 474, 475. 
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3 Id, T. Il, p. 152. 
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tion suppose des traités à durée permanente, sur la validité 
et l'observation desquels on peut avoir des doutes (V. supra, 
n° 4191), le renouvellement, le rétablissement et la proro- 
gation n’ont lieu que par rapport aux traités qui ne sont 
conclus que pour un temps déterminé. Le renouvellement 
éveille l’idée d’une réitéralion ; renouveler un traité, c’est 
faire de nouveau un traité qui existait antérieurement : 
« lorsqu'on renouvelle expressément le traité, dit Vattel, 
c'est comme si on en faisait un nouveau tout semblable. »! 
Cette réitération est consentie par les parties contractantes 
avant l'expiration du traité, ou au moment de l'expiration ; 
elle a pour but d’empècher que le traité cesse d’être en vi- 
sueur à l'expiration du terme pour lequel il a été conclu. 
C'est la prolongation de la validité d’un traité au-delà du 
terme stipulé. Le rétablissement est le renouvellement d'un 
traité qui a déjà cessé d’être en vigueur et qu'on fait revivre 
par un nouvel accord de volontés. La prorogation est un re- 
nouvellement qui n’a trait qu’à la durée de la force obliga- 
toire d’un traité pour un temps limité : proroger un traité, 
cest, avant qu'il n’expire, prolonger le temps pendant le- 
quel on était convenu que ce traité produirait ses effets. 


1193. — Le renouvellement peut embrasser le traité 


entier ou quelques dispositions seulement de ce traité. Il 
est sujet aux mêmes conditions que celles requises pour la 
première conclusion, puisque c'est comme si l’on faisait un 
traité nouveau tout semblable (V. supra, n° 1192). Le re- 
nouvellement de quelques stipulations seulement, pourvu 
qu'elles puissent subsister isolées, n’emporte point le re- 
nouvellement du traité entier. Quant à l'effet du renouvel- 
lement, il ne s'étend, bien entendu, qu’à ce qui dans le 
traité renouvelé éoncerne les droits des Puissances qui le 
renouvellent. Pour qu'il s'étende à d'autres parties qui ne 


‘ Vaitel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. II, Chap. XIII, & 499, T. II, p. 490. 
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sont qu'accessoirement obligées, comme par exemple aux 
garants, il faut leur consentement particulier. Ces observa- 
üons sont communes au renouvellement et au rétablisse- 


ment. 


1194. — Le consentement nécessaire pour le renou- 
vellement des traités se manifeste expressément ou tacite- 
ment. Expressément, par une déclaration spéciale de renou- 
vellement, laquelle déclaration peut constituer une con- 
vention particulière, un traité particulier, ou être l’objet 
d'un article additionnel. Tacitement, par ce qu'on appelle à 
tort la tacite reconduction,‘ c’est-à-dire lorsque, le terme 
de la force obligatoire d’un traité étant écoulé, les parties 
continuent sciemment et de propos délibéré les unes à rem- 
phr les obligations conventionnelles, les autres à en accep- 
ter l'accomplissement. Mais 1l faut ici soigneusement exa- 
miner s’il y a vraiment renouvellement, ou s’il n’y a pas 
plutôt et seulement une simple continuation, une simple 
extension du traité. Vattel propose les exemples suivants : 
« L’Angleterre a un traité de subsides avec un prince d’Al- 
lemagne, qui doit maintenir pendant dix ans un certain 
nombre de troupes à la disposition de cette couronne, à 
condition d'en recevoir chaque année une somme conve- 
nue. Les dix ans écoulés, le roi d'Angleterre fait compter 
la somme stipulée pour une année ; son allié la reçoit. Le 
traité est bien continué tacitement pour une année, mais 
on ne peut pas dire qu'il soit renouvelé, car ce qui s’est 
passé cette année n'impose point d'obligation d’en faire au- 
tant pendant dix années de suite. Mais supposons qu'un 
souverain soit convenu avec un État voisin de lui donner 
un million pour avoir droit de tenir garnison dans une 


1 Dénomination vicieuse, car la tacite reconduction ne s'applique 
qu'aux baux. Si, à l'expiration d’un bail dont la durée se trouve déter- 
minée, le preneur reste et est laissé en jouissance, il s'opère un nouveau 
bail, en vertu d’une convention présumée qu'on appelle {acite reconduc- 


tion. 
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de ses places pendant dix ans ; le terme expiré, au lieu de 


retirer sa garnison il délivre un nouveau million, et son 
allié l’accepte : le traité en ce cas-là est renouvelé tacite- 


ment. »! La question de savoir si le fait de remplir les obli- . 


gations convenues et d'en accepter l’'accomplissement après 
le terme du traité arrivé constitue un renouvellement de 
ce traité, ou n'est autre chose qu'une simple exécution con- 
tüinuée d’un engagement éteint, consentie par le créancier, et 
qui ne doit être regardée que comme un fait isolé, dépend 
des circonstances, Pour la résoudre, il faut s appuyer forte- 


ment sur cette considération que le renouvellement tacite ne 


peut et ne doit résulter que d'actes établissant d’une ma- 
nière incontestable l'intention des parties liées par l’ancien 
traité de le maintenir, de prolonger sa validité, de le réité- 
rer dans toutes ses dispositions, ou dans certaines de ses 
dispositions (V. supra, n° 1193). | 


1195. — Le renouvellement lacite consiste dans un 
fait, mais il est souvent prévu par une clause spéciale du 
traité qu'il s’agit de renouveler. La plupart des traités qui 
sont à terme fixe contiennent, en effet, un article à peu près 
ainsi conçu: « Le présent traité restera en vigueur pendant. 
années, à partir du jour de l'échange de ses ratifications ; 
et, dans le cas où aucune des deux hautes parties contrac- 
tantes n'aurait notifié... mois avant l'expiration de ladite 
période de... années son intention d'en faire cesser les 
effets, le traité continuera à rester en vigueur encore... 
année (ou années), et ainsi de suite d'année en année (ou 
de... années en... années), jusqu'à l'expiration de... année 
(ou années) à partir du jour où l’une ou l’autre des hautes 
parties contractantes l’aura dénoncé... » Il peut ètre aussi 
conçu en ces termes : « La présente convention commen- 
cera à courir à partir du...; sa durée est fixée (par exemple) 


4 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, F 


Liv. II, Chap. XIII, & 499, T. IT, p. 490, 191. 
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à trois ans et demi. Elle restera de plein droit en vigueur, 
si elle n’est pas dénoncée dans le courant du mois de... de 
la troisième année, et ne pourra plus être dénoncée que 
dans le courant du mois de... de chacune des années sui- 
vantes.» En serrant un peu le raisonnement peut-être pour- 
rait-on soutenir qu'il n'y a pas dans ce cas ce qu'on appelle, 
improprement d'ailleurs, une tacite reconduction, car le 
renouvellement par le silence et par la continuation de l’ac- 
complissement des obligations est ici une clause stipulée. 
Ce n’est pas l'exécution du traité après son expiration qui 
en prolonge la validité : le renouvellement est 1ei le résultat 
de l’accomplissement de la clause contenue dans le traité 
lui-même. 

1196. — Lorsqu'un traité a cessé d’être en vigueur, et 
qu'un nouvel accord de volontés, une nouvelle convention 
le fait revivre, il n'y a pas renouvellement proprement dit, 
mais rétablissement (NV. suprà, n° 1192). C'est ainsi que la 
convention conclue à l'Assomption, le 9 août 1862, entre 
la France et le Paraguay, offre un exemple de rétablisse- 
ment de traité, bien qu’il y soit parlé de renouvellement et 
de confirmation. Il s'agissait, en effet, de remettre en vi- 
gueur et force le traité d'amitié, de commerce et de navi- 
gation du 4 mars 1853 entre ces deux États, traité qui avait 
expiré Le 30 janvier 1861.' C’est un rétablissement qu'a eu 
en vue l’arrangement conclu à Montévidéo, le 7 juillet 1865, 
entre la France et l'Uruguay, pour la remise en vigueur de 
la convention de commerce et de navigation signée entre 
les deux pays le 8 avril 1836. L'article 1° de cet arran- 
sement était ainsi conçu : « La convention préliminaire 
d'amitié, de commerce et de navigation conclue, le 8 avril 
1836, entre la France et la République Orientale de l'Uru- 
guav, est de nouveau mise en vigueur et maintenue dans 


1 De Clerceq, Recueil les traités de la France, T. VIII, p.503, et T. VI, 
p. 303. 
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tous ses effets jusqu'au 7 juillet 1867. »' Cet arrangement a 
élé lui-même de nouveau mis en vigueur, jusqu au 26 sep- 
tembre 1869, par un autre arrangement, conclu également 
à Montévidéo, le 26 septembre 1867.° La stipulation de re- 
mise en vigueur, de rétablissement, est souvent insérée 
dans les traités de paix pour les conventions et traités in- 
terrompus par la guerre. L'article 18 de la convention addi- 
uonnelle de Francfort-sur-Mein, du 11 décembre 1871, au 
traité de paix de Francfort, du 10 maï 1871, entre l'Alle- 
magne et la France, en est un exemple. Il était stipulé par 
cel article qu'autant qu'il n'aurait pas été fait d'exception 
les différents traités et conventions existant avant la guerre 
entre les différents États allemands et la France seraient 
remis en vigueur, sous réserve des déclarations d'adhésion 
à produire par les gouvernements respectifs, lors de l’é- 
change des ratifications. ? 


1197. — Bien que la confirmation, le renouvellement 
et le rétablissement soient trois choses distinctes, les au- 
teurs les confondent généralement, et les négociateurs les 
cumulent ordinairement dans les traités, les deux premières 
surtout, pour éviter toute incertitude (V. suprà, n° 1191). 
Les articles 5 et 12 de la paix de Hubertsbourg de 1763, 
l'article 3 de la paix d’Aïix-la-Chapelle de 1748, contiennent 
notamment une confusion pareille : « Les traités de West- 
phalie de 1648, est-il dit dans l’article 3 de cette dernière 
paix; ceux de Madrid, entre les couronnes d'Espagne et 
d'Angleterre, de 1667 et de 1670 ; les traités de paix de Ni- 
mègue, de 1678 et de 1679 ; de Ryswik, de 1697 ; d'Utrecht, 
de 1713; de Bade, de 1714; le traité de la triple alhance 
de la Haye, de 1717; celui de la quadruple alliance de Lon- 
dres, de 1718, et le traité de paix de Vienne, de 1738, ser- 
vent de base et de fondement à la paix générale et au pré- 


1 Jd., T. IX, p. 347 et 348, T. IV, p. 332. 
dd TAN 20100. 
5 ]d., T. X, p. 531, 538 et 472. 
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sent traité ; et pour cel effet ils sont renouvelés et confirmés 
dans la meilleure forme, et comme s'ils étaient insérés ici 
mot à mot, en sorte qu'ils devront exactement être obser- 
vés à l’avenir dans toute leur teneur et religieusement exé- 
cutés de part et d'autre, à l'exception cependant des points 
auxquels il est dérogé par le présent traité. »! J'ai cité tout 
à l'heure la convention du 9 août 1862, entre la France et 
le Paraguay, pour le rétablissement du traité d'amitié, de 
commerce et de navigation du #4 mars 1853 (V. supra, 
n° 4196) ; l’article 1°° de ce traité porte ceci : « Le traité du 
4 mars 1853 (ayant expiré le 30 janvier 1861), entre la 
France et le Paraguay, est renouvelé et confirmé de com- 
mun accord, et toutes ses stipulations sont remises en vi- 


 gueur et force, comme si le susdit traité était inséré verba- 


tim dans la présente convention. » ? [ci la confirmation, le 
renouvellement et le rétablissement sont cumulés ; les né- 
gociateurs semblent s'être moins préoccupés de la distinc- 
ion qu'il faut faire entre ces trois mots que du besoin d’as- 
surer, sans quil y ail aucun doute possible, le retour au 
traité de 1853. Tous les traités, toutes les conventions pour 
le rétablissement ou le renouvellement d'anciennes conven- 
tions et d'anciens {raités énoncent, presque sans exception, 
que ces traités sont « confirmés et renouvelés. » 


1198.—Laprorogation, ou action de prolonger le temps 
pendant lequel on était convenu qu'un traité produirail ses 
effets (V. supra, n° 1192), a lieu, soit par voie de conven- 
tions spéciales, soit par voie de déclarations, soit par voice 
de lettres ou de notes échangées. Comme exemple de con- 
vention spéciale conclue pour stipuler une prorogation on 
peut citer la convention signée à Turin, le 41° mai 1850, 
pour proroger provisoirement le traité de commerce et de 
navigation du 28 août 1843, entre la France et la Sardaigne. 


MIND r p.:67. 
2 Jd,, T, VIN, p.503, 
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Le préambule de cette convention était ainsi conçu : « Le 
président de la République Française et S. M. le roi de Sar- 
daigne appréciant les circonstances particulières qui retar- 
dent la conclusion d’un nouveau traité de commerce pour 
remplacer celui qui a été conclu le 28 août 1843,' et dont 
le terme expire le 20 mai prochain, ont reconnu qu'il se- 
rait urgent de proroger pour une durée de six mois le 
traité existant. En conséquence il a été convenu entre les 
deux hautes Puissances qu'un arrangement spécial serait 
signé à cet effet, et des plénipotentiaires ont été nommés 
pour la conciusion de cet arrangement. » * Le préambule de 
la convention spéciale signée à Paris, le 18 avril 1859, à 
l'effet de proroger le traité de commerce du 27 février 1854 
entre la France et la Belgique, portait que : « S. M. l’em- 
pereur des Français et S. M. le roi des Belges, voulant con- 
server au commerce de leurs États respectifs la jouissance 
des avantages du traité qui a été signé à Bruxelles le 
27 février 1854,° et qui doit expirer le 12 mai prochain, 
ont résolu de conclure dans ce but une convention spé- 
ciale, et ont à cet effet nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir, etc. »° 

C'est surtout par voie de déclarations que la prorogation 
s'opère. Les exemples de déclarations ayant cet objet sont 
très nombreux ; de 1877 à 1880, notamment, ils abondent. 
Ces déclarations sont toutes rédigées à peu près de la ma- 
nière suivante (je prends pour type la déclaration échan- 
gée à Paris, le 25 novembre 1879, entre la France et le 
Portugal, pour proroger le traité de commerce et,de nawi- 
gation du 11 juillet 1866) : « Le gouvernement de la Répu- 
blique Française et le gouvernement de S. M. le roi du 
Portugal et des Algarves, prévoyant le cas où les relations 
commerciales et maritimes entre les deux Puissances n’au- 


ITA, LAON AT UE 
A LAON AE 0 VAE A 
& Id., TNT, pp: 414 
end, 1; NITÆpA#002. 


D 


POP ESS 


= 


MN. < 


| 
, 


DROITS ACCIDENTELS. — LES TRAITÉS. 909 
raient pas été réglées par un nouvel arrangement avant le 
31 décembre 1879, époque à laquelle le traité de commerce 
et de navigation du 11 juillet 1866 entre la France et le 
Portugal doit cesser d’être en vigueur, et désirant assurer 
aux industriels et aux négociants des deux pays un délai 


suffisant pour terminer les opérations en cours d'exécution, 


sont convenus de proroger de nouveau le traité de com- 
merce et de navigation du 11 juillet 1866,‘ pour une pé- 
riode dont le terme est d’un commun accord fixé à six 
mois, à partir de... En foi de quoi les soussignés, agis- 
sant au nom de leurs gouvernements respectifs, ont dressé 
la présente déclaration et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. »° | 

C’est par deux lettres échangées à Paris, le 26 avril 1877, 
entre l'ambassadeur d'Italie et le ministre des affaires étran- 


_gères de France, qu'il a été convenu que le traité de com- 


merce du 17 janvier 1863° et la convention de navigation 
du 13 juin 1862* entre les deux pays, seraient de nouveau 
prorogés jusqu'au 31 décembre suivant;° et c'est par un 
échange de notes entre le gouvernement francais et le gou- 
vernement des Royaumes-Unis de Suède et de Norvège, 
que le traité de commerce conclu le 14 février 1865° entre 
les deux Puissances a été prorogé jusqu'au 31 décembre 


1879." 


1199. — Quant à la modification des traités, elle con- 
siste, soit dans des changements à apporter dans leur texte, 
soit dans la rédaction de clauses nouvelles servant à com- 
pléter des clauses antérieures, ou à fixer nettement et défi- 


He PUR p.558. 
MALEXIE D: 510: 
Id., T. VII, p. 520. 
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nitivement le sens de ces clauses. Ce sont, en général, les 
difficultés pratiques que l'interprétation et l'application des 
traités soulèvent qui rendent nécessaire la modification. 
Elle se réalise de différentes manières : sous forme, soit de 


procès-verbaux ou de protocoles, soit de déclarations inter- : 


prétatives, soit d'articles additionnels au texte original, soit 
de conventions additionnelles, supplémentaires ou complé- 
mentaires. Quelquefois les parties contractantes prévoient 
dans le traité qu’elles concluent les modifications dont il 
pourra être susceptible. C'est ainsi, par exemple, que l’ar- 
ticle 40 du traité de commerce conclu à Paris, le 4° mai 
1861, entre la France et la Belgique, énoncait la clause sui- 
vante : « Les hautes parties contractantes se réservent la 


faculté d'introduire d’un commun accord dans ce traité 


toutes les modifications qui ne seraient pas en opposition 
avec son esprit ou ses principes, et dont l'utilité serait dé- 
montrée par l'expérience. »‘ Ces modifications ont été 1n- 
troduites par la convention additionnelle conclue à Bruxelles 
le 42 mai 4863 entre les mêmes Puissances. ? 


1200.—X V. Extinction des obligations.— En droit civil 
les obligations s’éteignent par le payement, par la novation, 


par la remise de la dette, par la compensation, par la con- 


fusion, par la perte de la chose, par la nullité ou la resci- 
sion, par l'effet de la condition résolutoire. À ces modes il 
faut ajouter, toujours en droit civil, les causes d'extinction 
suivantes : la révocation de la convention par consente- 
ment mutuel des parties ; l'expiration du temps pour lequel 
l'obligation a été contractée ; des circonstances telles que 


les parties n'auraient pas contracté, si elles eussent existé | 


au moment de la convention ; pour certaines obligations la 


mort du créancier ou du débiteur ; pour certaines autres 


des changements d'état survenus dans la personne de ces 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. VIII, p. 228, 238. 
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derniers. Sauf des différences notables qui résultent de la 
dissemblance des sujets, les mêmes modes, les mêmes cau- 
ses d'extinction des obligations existent en droit interna- 
tional. 


1201. — a. Le payemenr. — Le payement est l’acquit- 
tement de l'obligation de donner ou de faire. Les traités 
cessent d’être obligatoires par l’entier accomplissement des 
obligations qui font l’objet de la convention : par l’accom- 
plissement de l'acte en vue duquel ils ont été conclus, lors- 
qu'en les contractant on s’est proposé un objet déterminé ; 
par leur exécution complète, lorsqu'ils n’ont pas pour objet 
des prestations permanentes, mais des actes qui s’accom- 
plissent d’une seule fois. Un traité cesse d’être obligatoire 
quand un certain but est atteint, lorsque Île traité n'avait 
eu d'autre objet que de parvenir à ce but. 


1202. — b. La novarion. — La novation est la substitu- 
tion d’une dette nouvelle à une ancienne dette qui se trouve 
ainsi éteinte. Rien n'empèche, en droit international, que 
l’État débiteur et l’État créancier conviennent qu'une chose 


sera payée, qu'un acle sera accompli, au lieu et place d'une 


autre chose qui était due, d’un autre fait qui devait être 
accompli; qu'une Puissance tierce s’oblige à payer à la 
place de l’État débiteur ce que celui-ci devait à l’État créan- 
cier ; que l’État créancier renonce à ses droits, à la condi- 
tion que l'État débiteur s'engage envers une autre Puis- 
sance qu'il lui désigne ; que l’État créancier consente à 
laisser à l’État débiteur, à tel titre quelconque, ce que ce 
dernier lui devait à un autre titre. Tout dépend de la vo- 
lonté des États qui contractent ; ils sont libres d'introduire 
dans leurs traités toutes les clauses, de prendre toutes les 
dispositions qui conviennent à leurs intérêts. En droit in- 
ternational, comme en droit civil, la concession de délais 
pour le payement, l'engagement de fournir une garantie, 
ne suffisent pas à produire la novation. En droit internatio- 
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nal, comme en droit civil, la délégation suppose le concours 
de trois personnes : l'État déléguant, l'État délégué qui s’o- 
blige au lieu et place de l’État déléguant, et l'État déléga- 
taire qui accepte l'obligation de l'Etat délégué. En droit 
international, comme en droit civil, l'effet de la novation 
étant d’éteindre l’ancienne dette, cette extinction entraîne 
la libération des cautions et des garants, sauf clause con- 
traire. 


1203. — c. La REMISE DE LA DETTE. — La remise de la 
dette est l'acte par lequel un créancier renonce à exercer 
ses droits contre son débiteur. En droit international les 
obligations nées de traités s’éteignent par une renonciation 
expresse de la partie intéressée : l'État qui a obtenu des 
droits en vertu d'un traité peul toujours y renoncer. 


1204.—d. La coupexsaTiOx. — La compensation est l’ex- 
üinction totale ou partielle de deux obligations qui se sol- 
dent mutuellement jusqu'à concurrence de leurs quotités 
respectives, à raison de la circonstance que le créancier et 
le débiteur de l’une se trouvent être en même temps débi- 
teur et créancier de l’autre. En droit international la com- 
pensalion ne peut être que facultative, c'est-à-dire dépendre 
de la volonté des Puissances liées entre elles par un traité : 
rien n'empêche, en effet, les parties contractantes d'établir 
entre elles la compensation d’un commun accord. Mais la 
compensation ne sera qu'un eflet de la volonté, du consen- 
tement, de la convention des parties; l'extinction de l’o- 
bligation sera le résultat de cette convention, de ce consen- 
tement, de cette volonté : il ne sera dès lors pas exact de 
dire que la compensation a éteint l'obligation, mais on dira 
avec exactitude que l'obligation a été éteinte par l'accord 
des volontés. 


1205. — e. La coxFrusiox. — La confusion est la réu- 
nion ou le concours, dans la mème personne, des qualités 
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de créancier et de débiteur d’une seule et même obligation. 
Elle a lieu, soit lorsque le débiteur succède à son créancier, 
soit lorsque le créancier succède à son débiteur, soit lors- 
qu un tiers succède en mème temps au créancier et au dé- 
biteur. Ne peut-il pas arriver, en droit international, qu'un 
État créancier soit absorbé par l'État qui est &on débiteur, 
ou que l’État débiteur soit absorbé par l'État créancier, ou 
qu'un État tiers absorbe l’État créancier et l'État débiteur? 
Est-ce que la conquête a disparu de ce monde ? Est-ce que 
les temps mème modernes n'offrent pas de continuels exem- 
ples d’incorporations, de réunions, de soumissions d'Etats 
à d’autres États (V. supra, n° 147)? On comprend dans ces 
cas que la confusion puisse se produire. Mais pourra-t-on 
dire qu'elle sera un mode proprement dit d'extinction des 
obligations ? Ne constituera-t-elle pas plutôt une impossi- 
bilité matérielle d'exécuter les engagements formés ? Lors- 
que la confusion s’opérera dans la personne de l’État débi- 
teur principal, elle profitera aux Etats ses garants ou ses 
cautions ; à l'inverse, la confusion qui s'opérera dans la 
personne de l'État garant, ou qui aura cautionné, ne libé- 
rera pas l'Etat débiteur principal. La confusion s’opérant 
par la réunion sur le même État des qualités de débiteur 
principal et de garant, ou de caution, n’éteimdra que la ga- 
rantie ou le cautionnement. 


1206. — Î. LA PERTE DE LA CHOSE DUE. — En droit civil, 
lorsqu'une prestation due consiste dans la délivrance d’une 
chose individuellement déterminée, l'obligation s'éteint par 
la perte de cette chose. L'effet d’une convention internatio- 
nale cesse également par l’anéantissement complet de la 
chose qui en forme l'objet. Ainsi, par exemple, une portion 
de territoire, une ville, une île doivent être remises à un 
État en vertu d’un traité; cette île, cette ville, cette portion 
de territoire sont englouties par la mer, détruites par un 
tremblement de terre : l'obligation est éteinte par la perte 
de la chose due. 
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1207. — £g. LA NULLITÉ OU LA RESCISION. — Le droit civil 
ouvre dans certains cas aux personnes liées entre elles 
par un contrat une action en nullité ou une action en res- 
cision. Par la première de ces actions on demande l’annu- 
lation d’une obligation qui ne réunit pas toutes les condi- 
tions exigées pour sa validité ; par la seconde on demande 
la rétractation d’une obligation d’ailleurs valable en elle- 
mème, mais par suite de laquelle on a éprouvé quelque 
lésion. Comme les États ne procèdent pas entre eux par 
voie juridique, puisqu'ils ne reconnaissent aucune juridic- 
tion qui leur soit supérieure, et qu'il n'existe au-dessus 
d'eux, ni de code international pour régir leurs relations, 
ni de tribunaux pour juger leurs différents, 1l n’y a pas à 
parler d'action en nullité, ni d'action en rescision entre les 
États. Quand Heffter dit que « d’après le droit internatio- 
nal un traité peut être attaqué comme étant entaché de 
nullité.., notamment : pour cause d’impossibilité absolue 
ou mème relative, connue des deux parties, de l'engagement 
au moment où il a été contracté; pour cause d'erreur de 
fait de nature à rendre impossible une entente réelle entre 
les parties, que l'erreur porte, soit sur la substance de l’af- 
faire, soit sur la personne de l’un des contractants, soit sur 
l’objet mème; » quand 1l dit ensuite qu’ «un traité peut en 
outre être attaqué par l’une des parties : pour défaut de ca- 
pacité ; pour cause de viol&nce arbitraire, personnelle, exer- 
cée par une Puissance quelconque, et qui a eu pour résultat 
la conclusion du traité ; pour cause de fraude pratiquée par 
l’une des parties, et qui a déterminé le consentement de 
l’autre ; » quand il ajoute enfin que « dans ces cas la vali- 
dité du traité ne peut être attaquée que par la partie même 
qui en a été la victime, »'! Heffter ne s’exprime pas d’une 
manière exacte. On n’attaque pas un traité, car attaquer 
suppose une action judiciaire, et il n’y a pas d'actions ju- 
diciaires entre les Etats. La Puissance qui se croit fondée 


{ Heffter, Le droit international de l’Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 98, p. 194. 
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à se plaindre de ce qu’un traité conclu par elle serait enta- 
ché de nullité pour cause d’impossibilité absolue, ou même 
relative, de l'engagement au moment où il a été contracté ; 
pour cause d'erreur de fait de nature à rendre impossible 
une entente réelle entre les parties ; pour défaut de capa- 
cité ; pour cause de violence arbitraire, personnelle, ayant 
eu pour résultat la conclusion du traité, ou pour cause de 
fraude pratiquée par l’une des parties, n’a qu'un moyen à 
employer pour se soustraire à l’engagement contracté par 
elle : c'est tout simplement d’en refuser l'exécution. Sur les 
qualités du consentement, V. suprà, n° 1071 et suiv.; sur 
l'erreur, le dol et la violence en droit international, V. su- 
pra, n® 1075 et suiv. Quant à l’action en rescision, une 
autre raison non moins péremptoire la rend impossible 
entre les États : c’est que la lésion n’invalide pas les trai- 
tés. V. supra, n° 1078. 


1208. —h. L'EFFET DE LA CONDITION RÉSOLUTOIRE. — Nous 
savons qu’en droit civil la condition résolutoire (c'est-à- 
dire celle qui, lorsqu'elle s’accomplit, opère la révocation 
de l'obligation et remet les choses au mème état que si l’o- 
bligation n'avait pas existé) ne suspend point l'exécution 
de l'obligation, mais qu'elle oblige seulement le créancier 
à restituer ce qu'il a reçu, dans le cas où l'événement prévu 
par la condition arrive. Elle est expresse ou tacite : ex- 
presse, quand le contrat la stipule formellement; tacite, 
dans tous les contrats synallagmatiques, pour le cas où 
l’une des parties ne satisfait pas à son engagement. Il en 
est de même en droit international. Les États peuvent sti- 
_puler une condition résolutoire dans leurs traités, et d’ail- 
leurs la condition résolutoire est toujours sous-entendue 
entre eux, lorsqu'ils s’obligent réciproquement les uns en- 
vers les autres (V. suprà, n°1122 et 112%). Seulement il y 
a une différence entre le droit civil et le droit international, 
quant à l'effet de la condition résolutoire tacite : la résolu- 
tion n’a pas lieu de plein droit, d’après les lois eiviles ; elle 
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doit être demandée en justice, et il peut ètre accordé un 
délai au débiteur suivant les circonstances, lesquelles sont 
abandonnées à l'appréciation des juges. Il ne saurait être 
question de cela en droit international. Lorsque les traités 
ont été conclus sous une condition résolutoire (condition 
expresse), et que celle-ci se réalise, ils cessent de plein 
droit d’être obligatoires, comme en droit civil ; mais quant 
à la réalisation de la condition résolutoire tacite consistant 
dans le fait, de la part de l’un des États contractants, de ne 
point satisfaire à son engagement, il est inutile de rappeler 
qu'elle ne peut donner lieu à aucune action. C’est une vio- 
lation du traité qui en supprime les effets, sans abroger le 
traité lui-même ; la partie lésée par la défection de la Puis- 
sance qui refuse l'exécution du traité est fondée à se con- 
sidérer comme dégagée, si elle le juge à propos ; et dans 
le cas où elle aurait déjà fait des prestations en accomplis- 
sement du traité, ou pris des arrangements à cet effet, elle 
est également fondée à faire valoir son droit à un dédom- 
magement. Î[l dépend, d’ailleurs, uniquement des contrac- 
anis d'apprécier l'importance des infractions faites aux 
traités qu'ils ont conclus, de décider si elles portent sur des 
clauses accessoires qui peuvent être abrogées ou modifiées 
sans altérer l’ensemble des stipulations, ou si elles ont trait 
à des clauses essentielles dont l’inexécution implique la 
violation des traités. « Les traités, dit Vattel, contiennent. 
des promesses parfaites et réciproques. Si l’un des alliés ‘ 
manque à ses engagements, l'autre peul le contraindre à 
les remplir ; c’est le droit que donne une promesse parfaite. 
Mais s’il n’a d'autre voie que celle des armes pour con- 


traindre un allié à garder sa parole, 1l lui est quelquefois 
plus expédient de se dégager aussi de ses promesses, de 
rompre le traité; et il est indubitablement en droit de le 


faire, n'ayant rien promis que sous la condition que son 


allié accomplirait de son côté toutes les choses auxquelles 


1 Par alliés il faut entendre contractants. 
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il s'est obligé. L’allié offensé ou lésé dans ce qui fait l’objet 
du traité peut donc choisir, soit de contraindre un infidèle 
à remplir ses engagements, soit de déclarer le traité rompu 
par l'atteinte qui y a été donnée. C’est à la prudence, à une 
sage politique, de lui dicter dans l’occasion ce’ qu'il aura à 
faire. » ! 


1209. — Que, lorsque des États contractants ont en- 
semble deux ou plusieurs traités différents et indépendants 
l’un de l’autre, la violation de l’un des traités ne dégage 
point directement la partie lésée de l'obligation qu'elle a 
contractée dans les autres : cela est manifeste, car les en- 
gagements contenus dans ceux-ci ne dépendent pas de ceux 
que renfermait le traité violé. Le contractant offensé pourra 
toutefois menacer celui qui aura manqué à un traité de re- 
noncer, de son côté, à tous les autres qui les lient ensemble, 
et il effectuera sa menace, si l’autre n'en lient compte. * 
Mais peut-on assimiler les différents articles d'un mème 
traité à autant de traités distincts, et prétendre que la vio- 
lation de l’un de ces articles ne dégage pas directement la 
partie lésée de l'obligation contractée par elle dans les autres 
articles ? Sur ce point consultons encore Vattel, qui en- 
seigne la vraie doctrine. « Quelques-uns, dit-1l, en faisant 
allusion à Wolff,* veulent étendre ce que nous venons de 
dire aux divers articles d’un traité qui n’ont point de liaison 
avec l’article qui a été violé, disant que l'on doit envisager 
ces différents articles comme autant de traités particuliers 
conclus en même temps. Ils prétendent donc que si l’un 
des alliés manque à un article du traité, l’autre n’est pas 
tout de suite en droit de rompre le traité entier ; mais qu'il 
peut, ou refuser à son tour ce qu'il avait promis en vue de 
l'article violé, ou obliger son allié à remplir ses promesses, 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. I, Chap. XIII, $ 200, T. IF, p. 192. 

2 Jd, 204, T. IT, p. 193. 

3 Wolff, Droit des gens, $ 432, 
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si cela se peut encore. sinon, à réparer le dommage; et qu'à 
cette fin 1l lui est permis de menacer de renoncer au traité 
entier, menace qu'il effectuera légitimement, si elle est 
méprisée. Telle est sans doute la conduite que la prudence, 
la modération, l'amour de la paix et la charité prescriront 
pour l'ordinaire aux nations... Mais il s’agit 101 du droit et 
non de la marche qu’on doit tenir pour se faire rendre jus- 
tice, et je trouve le principe sur lequel on fonde une pa- 
reille décision absolument insoutenable. On ne peut envi- 
sager comme autant de traités particuliers et indépendants 
les divers articles d’un même traité. Quoiqu'on ne voie 
point de liaison immédiate entre quelques-uns de ces ar- 
ticles, ils sont tous liés par ce rapport commun que les con- 
tractants les passent en vue les uns des autres, par manière 
de compensation. Je n'aurais peut-être jamais passé cet ar- 
cle, si mon allié n’en eût accordé un autre qui, par sa 
matière, n'y a nulrapport. Tout ce qui est compris dans un 
mème traité a donc la force et la nature des promesses ré- 
ciproques, à moins qu'il n'en soit formellement excepté. 
Groûus dit fort bien que tous les articles du traité ont force 
de condition, dont le défaut le rend nul. Il ajoute que l’on 
met quelquefois cette clause que la violation de quelqu'un 


des articles du traité ne le rompra point, afin qu'une des 


parties ne puisse pas se dédire de ses engagements pour la 
moindre offense. La précaution est très sage et très con- 
forme au soin que doivent avoir les nations d'entretenir la 
paix et de rendre leurs alliances durables. » ‘ Pinheiro-Fer- 
reira affaiblit cette doctrine en lui reprochant d'être trop 
vague, et en la remplaçant par l'observation suivante. « Tous 
les articles d’un traité, dit-1l, n'ont pas la mème impor- 
tance. Si l’arliclé violé est du nombre de ceux dont l’inob- 
servance porte une atteinte considérable au but d'utilité que 


! Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. IT, Chap. XII, $ 202, T. II, p. 193. — Le texte de Grotius se trouve 


au $ XXV du Liv. IF, Chap. XV, du Droit de la guerre. et de la paix, tra 


duction française et annotations de Pradier-Fodéré, T, I, p. 265. 
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nous avions en vue en concluant le traité, il est certain 
que nous avons le droit de réclamer avec la commination 
de regarder le traité comme non avenu, si satisfaction nous 
est refusée; mais s’il ne s'agissait que d’un de ces nombreux 
articles de peu ou point d'importance dont les'traités four- 
millent, qui osera dire qu’on ait le droit de pousser la sus- 
cepubilité jusqu’au point d’en venir à des mesures ex- 
trèmes. » ‘ Il faut retenir ce que dit Pimheiro-Ferreira, mais 
ne päs perdre de vue surtout ce qu’enseignent Vattel et 
Grotius, que tout ce qui est compris dans un même traité 
a la force et la nature des promesses réciproques, que tous 
les articles d'un traité sont liés par un rapport commun et 
qu'ils ont force de condition. « Il est incontestable, dit ex- 
cellemment Heffler, que si l’une des parties contractantes 
refuse positivement de remplir ses engagements, il est per- 
mis à l’autre de s’en affranchir également, lors même que 
le refus ne porterait que sur un seul point, ou sur une 
seule disposition ; car l’accord complet sur tout ce qui a été 
convenu forme la base de tout traité, et la violation d’une 
seule disposition fait craindre celle de toutes les autres et 
entraîne un état d'incertitude. »* Le cas de violation d’un 
des articles d’un traité a quelquefois été prévu dans les dis- 
positions de ce traité même. Je citerai, par exemple, le 
dernier paragraphe ainsi conçu de l’article 28 du traité d’a- 
mitié, de commerce et de navigation conclu à Quito, le 
6 juin 4843, entre la France et la République de l’Équa- 
teur : « Si, malheureusement, un des articles contenus dans 
le présent traité venait, en quelque manière que ce soit, à 
être violé ou enfreint, il est expressément convenu que la 
partie qui y sera restée fidèle devra d’abord présenter à 
l’autre partie un exposé des faits, ainsi qu'une demande en 
réparation accompagnée des documents et des preuves pour 


1 Edition précitée du Droit des gens de Vattel, 1863, T. II, p. 195, 
note 1. 

2 Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $ 98, p. 196. 
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établir la légitimité de sa plainte, et qu’elle ne pourra auto- 
riser des représailles, ni se porter elle-mème à des hostili- 
tés, qu'autant que la réparation demandée par elle aura été 
refusée ou arbitrairement différée. »’ Ne peut-on pas ratta- 
cher à cet ordre d'idées la disposition de l’article 8 du traité 
de Paris du 30 mars 1856, aux termes de laquelle, s’il sur- 
venait entre la Sublime Porte et l’une ou plusieurs des 
autres Puissances signataires un dissentiment qui menaçât 
le maintien de leurs relations, la Sublime Porte et chacune 
de ces Puissances, avant de recourir à l'emploi de la force, 
devraient mettre les autres parties contractantes en mesure 
de prévenir cette extrémité par leur action médiatrice.? 


1210. — 1. LA RÉVOCATION PAR CONSENTEMENT MUTUEL DES 
PARTIES, — En droit civil les conventions légalement for- 
mées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites, et ne 
peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel 
(V. suprà, n° 1151), mais celte règle ne s'applique qu aux 
seuls contrats qui produisent des effets successifs ; les con- 
trats qui produisent tous leurs effets à l'instant mème où 
ils sont passés ne sont pas susceptibles de révocation, en 
ce sens qu'il faut un nouveau contrat pour faire cesser leurs 
effets dans l'avenir. Les mêmes principes sont reconnus en 
droit international : les traités cessent d’être obligatoires 
par le consentement réciproque des parties intéressées, c'est- 
à-dire par la résiliation mutuelle, pourvu qu'elle ne puisse 
être empèchée par un liers. « Comme les traités, dit Vattel, 
se font par le commun consentement des parties, ils peu- 
vent se rompre. aussi d'un commun accord par la volonté 
hbre des contractants. Et quand mème un tiers se-trouve- 
rait intéressé à la conservation du traité et souffrirait de sa 
rupture, s’il n’y est point intervenu, si on ne lui a rien pro- 
mis indirectement, ceux quise sont fait réciproquement des 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, T. V, p. 88, 99. 
2 Jd., T. VII, p. 59, 63. 
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promesses qui tournent à l'avantage de ce tiers peuvent 
s'en décharger réciproquement aussi, sans le consulter, et 
sans qu'il soit en droit de s'y opposer. » ! L'article addition- 
nel au traité de paix signé à Paris, le 30 mai 1814, entre la 
France et l'Autriche, et l’article additionnel secret au traité 
du même jour et de la même année, entre la France et la 
Prusse, * offrent un exemple de révocation expresse de trai- 
tés antérieurs. Le premier de ces articles est ainsi conçu : 
« Les hautes parties contractantes, voulant effacer toutes 
les traces des événements malheureux qui ont pesé sur leurs 
peuples, sont convenues d'annuler explicitement les effets 
des traités de 1805 et 1809, en tant qu'ils ne sont déjà an- 
nulés de fait par le présent traité. »° Les traités ainsi annu- 
lés étaient le traité de Presbourg du 26 décembre 1805, 
entre la France et l’empereur d'Allemagne ct d'Autriche, * 
et le traité de Vienne du 14 octobre 1809, entre la France 
et l'Autriche. * Quant à l’article additionnel secret au traité 
de Paris du 30 mai 1814, entre la France et la Prusse, il 
élait concu en ces termes : « Quoique le traité de paix con- 
lu à Bâle le 5 avril 1795, ° celui de Tilsitt du 9 juillet 1807, 
la convention de Paris du 8 septembre 1808,° ainsi que 
toutes les conventions et actes quelconques conclus, depuis 
la paix de Bâle, entre la Prusse et la France, soient déjà 
annulés de fait par le présent traité, les hautes parties con- 
tractantes ont jugé néanmoins à propos de déclarer encore 
expressément que lesdits traités cessent d’être obligatoires 
pour tous leurs articles, tant patents que secrets, et qu’elles 
renoncent mutuellement à tout droit et se dégagent de toute 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 

Liv. 11, Chap. XIE, $ 205, T. II, p. 200. 

De Clercq, Recueil des traités de la France, T. IT, p. A4, 429. 

Id., T. IE, p. 424. 

RE vo 145. 

10 T° np. 298. 

M 20232. 

SRI 217. 

ITS D; 270, 


Lo 


@ 17 © ©t 1 # . 0 


922 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE VI. 


obligation qui pourraient en découler. » ! La révocation ou 
abrogation par consentement mutuel peut aussi se produire 
par voie de déclaration. On en trouve un exemple dans la 
déclaration signée à Paris, le 15 février 1868, entre la 
France et les grands-duchés de Mecklembourg-Schwerin et 
de Mecklembourg-Strélitz, pour l’abrogation de l’arucle 18 
du traité de commerce et de navigation du 9 juin 1865, ° 
déclaration dont voici les termes : « Les gouvernements de 
Leurs Altesses royales les grands-ducs de Mecklembourg- 
Schwerin et de Mecklembourg-Strélitz ayant témoigné le 
désir d'être dégagés des obligations qu'ils ont contractées 
envers la France par l’article 148 du traité de commerce et 
de navigation du 9 juin 1865, et qui mettent obstacle à ce 
qu'ils puissent être admis à faire partie de l’union des 
douanes allemandes ; le gouvernement de Sa Majesté l’em- 
pereur des Français ayant consenti, de son côté, à renon- 
cer aux avantages qui résultent pour lui dudit article 18, 
moyennant certaines concessions douanières qui lui sont 
accordées par le Zollverein à titre de compensation ; les 
soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus des 
dispositions suivantes : {° l’article 18 du traité de com- 
merce et de navigation conclu, le 9 juin 1865, entre la 
France et le Mecklembourg-Schwerin, et auquel le Meck- 
lembourg-Strélitz a fait accession, est et demeure abrogé ; 
etc... »* La révocation ou abrogation n’a aucun effet ré- 
troactif, soit pour supprimer, soit pour modifier des rela- 
tions juridiques qui tirent leur source du traité ainsi annulé. 


1211. — Les Puissances peuvent-elles se désister, se 
dégager unilatéralement de traités conclus par elles? Si les 


Etats pouvaient librement s'affranchir, selon le besoin de: 


leurs intérêts ou le vœu de leur caprice, des obligations 
par eux contractées, il n’y aurait plus d'engagements inter- 
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nationaux. Îl a déjà été dit que le respect des traités est une 
des bases nécessaires de l’organisation politique et interna- 
tionale du monde. J’ai répété plusieurs fois que la grande 
règle qui domine les relations des peuples entre eux est 
que les engagements formés doivent être fidèlement obser- 
vés par les États qui les ont contractés, quelque onéreuses 
que puissent être les conditions de ces traités, tant que 
durent les rapports dont ils étaient l'expression, au mo- 
ment de leur conclusion, entre les forces morales et maté- 
rielles des États qui les ont conclus. Sur le respect dû aux 
traités et sur la nécessité d’en assurer le maintien, V.suprä, 
n® 1152, 4153, 1154 et 1155. Cependant les États peuvent se 
réserver expressément le droit de se dégager. 


On appelle dénonciation la notification qu'un État, décidé 
à rompre définitivement des liens conventionnels, fait aux 
Puissances envers lesquelles 1l est engagé par un traité 
temporaire, de son intention de laisser expirer ce traité. 
C'est la définition propre et l'usage ordinaire de la dénon- 
clalion. La dénonciation dont il s’agit a pour objet et pour 
effet d'empècher le renouvellement tacite (V. suprà, n°1194, 
1195). Mais les États peuvent se réserver également, d’une 
manière expresse, la faculté de s’affranchir, dans certaines 
circonstances déterminées, des obligations d’un traité qui 
les lie, que ce traité soit Llemporaire ou non, et, s’il est tem- 
poraire, avant mème l'expiration du temps assigné à sa 
force obligatoire. C’est une question d'accord de volontés ; 
les États sont maîtres d'insérer dans les traités qu’ils con- 
cluent toutes les clauses qui leur semblent opportunes. Dans 
ce cas le traité prendra fin par la notification faite de l'in- 
tention d'user de cette faculté expressément réservée, ou à 
l'expiration du délai indiqué dans cette notification. Je c1- 
terai comme exemple de faculté réservée de dénonciation 
d'un traité sans limitation de durée, l’article 3 de la con- 
vention conclue à Paris, le 30 avril 1862, entre la France 
et la Grande-Bretagne, pour régulariser la situation des 
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compagnies commerciales, industrielles et financières dans 
les États respectifs. Cet article 3 est ainsi conçu : « La pré- 
sente convention est faite sans limitation de durée. Tou- 
tefois, il sera loisible à l’une des deux hautes parties con- 
tractantes de la faire cesser, en la dénonçant un an à l’a- 
vance...»’ Bien plus, il faut nécessairement admettre aussi 
des cas où un État doit pouvoir se déclarer dégagé de tout 
engagement, quand bien mème il ne se serait pas expressé- 
ment réservé ce droit par une clause du traité. Le respect des 
engagements contractés ne doit pas êlre, par exemple, poussé 
jusqu'au suicide. Si l’on peut exiger d’un Etat qu'il exécute: 
les engagements onéreux contractés par lui, on né saurait 
Jui demander de sacrifier à l’exécution d’un traité son déve- 
loppement et son existence. « L'obligation de rester fidèle 
aux traités a des limites, dit avec raison Bluntschh. Les 
conventions n'ont qu'une valeur dérivée ; elles reposent sur 
le droit nécessaire et originel des États d'exister et de se 
développer. Elles ne peuvent avoir de valeur que si elles 
sont compatibles avec la vie de l'État. Le droit, se bornant 
à régulariser et à organiser la vie commune, ne peut ja- 
mais anéantir l'État ct la société. Les traités qui ont pour 
but de réduire l’État à néant ne sont donc pas obligatoires, 
et cessent de l'être dès que leur caractère subversif vient à 
ètre démontré. »? Un État pourra se déclarer dégagé des 
dispositions d’un traité qui à l'époque dé sa conclusion 
étaient encore autorisées, passaient encore pour légitimes, 

mais qui par le progrès des mœurs sont dns une 
violation des principes plus humains et plus hbéraux de la 
civilisation contemporaine. Il pourra se déclarer dégagé 
mème des dispositions d’un traité qui seraient devenues in- 
compatibles avec le développement nécessaire de son droit 
public. Ici je citerai encore Bluntschli : « L'État qui tient 
à consolider son existence et à assurer son développement 


1 Id., T. VIIL, p. 405, 406. 
. 3 Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de 
C. Lardy, 1881, art, 460, r. 1, p. 269. 
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doit pouvoir se dégager des liens qui l’unissaient à d’autres 
États à une époque où sa conduite était inspirée par des 
principes tout différents. »! Il pourra enfin se déclarer dé- 
gas, non seulement d’un traité dont l'exécution serait de- 
venue absolument inexécutable, car à l'impossible nul n’est 
tenu, mais même d’un traité dont l'exécution entrainerait 
nécessairement la ruine complète, l’anéantissement de toutes 
ses ressources dans le présent et dans l'avenir, car nul ne 
saurait être tenu au-delà de ses facultés. Sur la cause licite 
dans les traités, V. supra, n°° 1081, 1082. 


1212. — Qu'un trailé cesse d'être obligatoire lorsque 
son exécution devient physiquement ou moralement impos- 
sible, et qu'on puisse se considérer alors comme dégagé 
des engagements contractés, c’est un point qui ne peut être 
contesté. Il y aurait folie à prétendre contraindre un État à 
accomplir une clause dont l'exécution serait physiquement 
impossible ; 1l y aurait injustice à l’obliger d'exécuter une 
clause impossible moralement. Dans le cas où l’impossibi- 
lité d'exécution ne concernerait qu'une partie du traité, on 
resterait lié par les engagements dont l'exécution serait 
possible, et il y aurait lieu à demander une modification 
partielle du traité pour les clauses qu'il serait impossible 
d'exécuter. Mais il est bien difficile d'apprécier l’impossi- 
bilité, sinon physique, du moins morale, et sur ce point il 
ne faut pas perdre de vue la règle qui commande le respect 
rigoureux des traités ; c'est la plus sûre manière de ne pas 
étendre les exceptions au-delà de leurs justes limites. De ce 
que l'exécution d'un traité devient plus onéreuse pour l'une 
des parties il ne résulte pas l'impossibilité de l'accomphr ; 
le fait qu’un traité est dangereux ou préjudiciable n’em- 
pèche pas qu'il ne soit obligatoire, et d'autre part on ne 
peut contester que la politique des gouvernements n'est pas 
obligée de se régler sur les principes rigides de l'équité et 


1 'Id., art. 458, r 1, p. 269. 
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de la morale absolue. Cependant une impossibilité morale 
, d'exécution résulte d’une manière certaine de la véritable 
collision d’un engagement nouveau avec les dispositions 
d’un traité antérieurement conclu avec une autre Puissance. 
Sur Ja collision et la conciliation des traités, V. supra, 
n° 1189, 1190. Il y aurait aussi cas d’impossibilité morale, 
si l’on avait promis la cession d’un droit envers un tiers 
inaliénable par sa nature, tels que les droits non transmis- 
sibles qui résultent d’une alliance formée avec une tierce 
Puissance, à moins que cette Puissance n’y ait consenti ; 
il y aurait enfin, et d'une manière plus évidente encore, 
impossibilité morale, si l’on s'était lié par des clauses en 
contradiction avec le développement des droits généraux 
de l'humanité et avec le droit international reconnu. Sur la 
cause licite dans les traités, V. suprà, n°° 1081, 1082. 

Dans le cas d'impossibilité de l’exécution d’un traité, l’É- 
tat qui a promis doit indemmiser le stipulant, si limpos- 
sibilité à lui connue était ignorée de celui-e1 à l’époque de 
la conclusion du traité. Ce cas peut se présenter quand l’im- 
possibilité morale est la suite d’un traité conclu antérieure- 
ment avec une autre Puissance. Le promettant doit de même 
réparation quand après la conclusion du traité l’impossi- 
bilité est provenue de son fait. * 


1213. — j. EXPIRATION DU TEMPS POUR LEQUEL L'OBLIGA- 
TION À ÉTÉ CONTRACTÉE. — Les traités cessent d’être obliga- 


toires lorsqu'ils ont été conclus pour une durée déterminée, 
et que le temps fixé est écoulé. « L'alliance prend fin, dit 
Vattel, aussitôt que son terme est arrivé. Ge terme est quel- 
quefois fixe, comme lorsqu'on s’allie pour un certain nombre 
d’années, et quelquefois incertain, lorsque deux ou plu- 
sieurs souverains forment une alliance en vue de quelque 


affaire pañüculière … Le ferme de cette alliance est attaché 


à la consommation de l’entreprise pour laquelle elle a été 


1 Klüber, Droil des gens moderne de l'Europe, 1874, $ 444, p. 206. 
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formée... Mais si l’entreprise ne réussit point au moment 
où l’on reconnait l'impossibilité de l’exécuter, l'alliance finit 
de mème, car il faut bien renoncer à une entreprise quand 
elle est reconnue impossible. »‘ Lorsque les traités à terme 
fixe (et parmi ces traités il faut ranger, en général, les trai- 
tés ou conventions de commerce, de navigation, d’extradi- 
tion, etc.) parviennent à leur terme, on a vu qu'ils sont 
sujets à renouvellement. La faculté de les renouveler est 
stipulée la plupart du temps dans un article spécial, où il est 
dit que les parties contractantes ont le droit de prolonger 
l'effet du traité, et que celle des Puissances qui ne souhaite 
pas cette prolongation doit prévenir l’autre un certain temps 
avant l'échéance finale, le traité devant être, dans le cas con- 
traire, considéré comme tacitement prorogé pour telle durée 
déterminée. Sur la distinction des traités en perpétuels et 
traités faits pour un temps certain, V. supra, n° 905 ; sur le 
terme, V. supra, n°1125 ; sur le renouvellement, V. supra, 
n° 1192 et suiv. 


1214. — Kk. CIRCONSTANCES TELLES QUE LES PARTIES N'AU- 
RAIENT PAS CONTRACTÉ, SI ELLES EUSSENT EXISTÉ AU MOMENT DE LA 
CONVENTION. — En droit civil, un contrat qui renferme des 


clauses dont l'exécution doit avoir lieu à des époques suc- 
cessives est résolu, s'il arrive à l’une de ces époques un 
événement tel, que, s'il eût existé au moment du contrat, la 
convention ne se serait point formée. En droit international 
on enseigne que les traités cessent d'être obligatoires lors 
du changement essentiel de telle ou telle circonstance dont 
l’existence était supposée nécessaire par les deux parties, 
soit que cette condition ait été stipulée expressément, soit 
qu'elle résulte de la nature même du traité ; en d’autres ter- 
mes, lorsqu'il se produit une modification essentielle des 


circonstances en vue desquelles le traité a été conclu. Les 


1 Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, 
Liv. Il, Chap. XIII, $ 198, T. Il, p. 188. 
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traités, en effet, sont toujours signés sous la réserve tacite 


qu'ils demeureront en vigueur tant que les circonstances 
dans lesquelles 1ls ont été conclus ne se seront pas modi- 
fiées..C'est ainsi que les traités ou conventions sur des con- 
tributions de guerre à fournir, et les capitulations ou toutes 
autres conventions semblables, cessent d’être obligatoires, 
lorsque la guerre pour laquelle ces conventions et ces trai- 
tés ont été conclus est terminée ; c'est ainsi que dans les 
traités de subsides ou de secours il est ordinairement sous- 
entendu que la partie promettante n'aura pas besoin de 
toutes ses ressources ou de toutes ses forces pour sa propre 
défense ; c'est ainsi qu'un traité reposant sur le fait que la 
population d’un État est catholique ou protestante cesse 
d'être obligatoire, lorsque cette population change de con- 
fession, et qu'il en est de même d’un traité reposant sur le 
fait que le gouvernement d'un pays est monarchique ou ré- 
publicain, si la constitution de ce pays vient à changer. 
Mais il faut que l'ordre de faits dont il s'agit et qui vient à 
changer forme la base et la condition de l'existence du traité, 
car toutes les modifications qui surviennent, dans l’ordre 
politique par exemple, n'ont pas pour effet de faire cesser 
la force obligatoire des engagements internationaux. Ainsi 
l'observation des traités ne dépend pas du maintien des 
gouvernements qui les ont conclus ; l’ordre de choses créé 
par les traités subsiste quand mème une autre dynastie ar- 
rive au pouvoir, ou que la monarchie est remplacée par la 
république, et réciproquement, le changement même com- 
plet de la constitution n’empèchant pas la continuation de 
l’existence de l'État, pourvu que telle forme de gouverne- 
ment, que telle constitution données, ne soient pas exclusi- 
vement la base et la condition de l’existence des engage- 


ments. Et, en effet, les obligations contractées par un État. 


n'existant qu'autant qu'elles concordent avec le but poli- 
tique qu'il s'est proposé en s’engageant, l'effet d'un traité 
doit nécessairement cesser, lorsqu'il se produit dans la si- 
tuation réciproque des parties contractantes un changement 


"2 
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tel que le but visé par le traité ne saurait plus être atteint, 
et que le maintien de ce traité deviendrait un danger pour 
l'État. Sur la question de savoir quels sont les effets d'un 
changement fondamental dans un État sur les traités pu- 
blies, V. supra, n° 151; sur la question de savoir si les pro- 
messes renferment en elles-mêmes la condition tacite que 
les choses demeureront dans l’état où elles sont, ou si le 
changement survenu dans l’état des choses ne peut pas faire 
une exception à la promesse, V. supra, n° 1184. 


1215. — On peut rapprocher du changement essentiel 
de telle ou de telle circonstance dont l'existence était sup- 
posée nécessaire par les deux parties (V. suprä, n° 1214) le 
cas de guerre survenant entre les Etats contractants. Une 
guerre venant à éclater entre les Puissances contractantes 
est une cause, sinon entièrement extinctive, du moins sus- 
pensive des effets d’un traité, à moins qu'il n'ait été conclu 
expressément en prévision et pour la durée de la guerre. 
On trouve, par exemple, des cas de stipulations en vue d’une 
rupture, dans les clauses qui ont pour objet d'accorder aux 
sujets respectifs une période déterminée pour se retirer 
avec leurs effets, ou d'établir toute autre limitation aux 
droits généraux de la guerre. Wheaton cite là stipulation 
contenue dans l’article 10 du traité de 179%, entre la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis, d'après laquelle les créances 
privées, les parts ou les sommes d'argent dans les fonds 
publics ou dans les banques publiques ou particulières ap- 
partenant à des individus privés, ne devaient jamais, en 
cas de guerre, être séquestrées ou confisquées. L'obliga- 
tion née de cet article ne pouvait être altérée par la surve- 
nance d'une guerre.! Sur les effets de la déclaration de 
guerre sur les traités, V. infra, Part.Îl, Relations des États 
entre eux, Tit. Il, Relations des Etats entre eux en temps de 


1 \WVheaton, Éléments du dreit international, édition de 1858, Part, II, 
Chap. H, $ 10, T. I, p. 255. 
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guerre, Chap. I, Relations entre les belligérants; et supra, n°* 
909, 910. 


1216. — |. LA MORT DU CRÉANCIER OU DU DÉBITEUR, OU 


LEUR CHANGEMENT D'ÉraT. — Il est bien entendu que cette 


cause d'extinction particulière à certaines obligations en 
droit civil n’est applicable, en droit international, qu’en te- 
nant compte de la différence essentielle et considérable qui 
sépare la condition des êtres individuels et celle des êtres 
collectifs. Les Etats meurent comme les individus (V. su- 
prà, n°® 128, 146 et suiv.); ils cessent d'exister par la des- 
truction complète de leur territoire, par la conquête de la 
totalité de ce territoire, par la dissolution du lien social, 
par leur incorporation, réunion où soumission à un autre 
État, par l’extinction, la dispersion, l’émigration de leur po- 
pulation (V. supra, n° 147). Quand un État cesse d’être, les 
obligations qu'il a contractées ou qu’on a contractées envers 
lui s’éteignent par la force des choses. « De mème qu'un 
traité personnel, dit Vattel, expire à la mort du roi, le traité 
réel s’évanouit si une des nations alliées est détruite, c’est- 
à-dire, non seulement si les hommes qui la composent vien- 
nent tous à périr, mais encore si elle perd, par quelque 
cause que ce soit, sa qualité de nation ou de société poli- 
tique indépendante. Ainsi, quand un État est détruit et le 
peuple dispersé, ou quand il est subjugué par un conqué- 
rant, toutes ses alliances, tous ses traités périssent avec la 
puissance publique qui les avait contractés. Mais il ne faut 
point confondre ici les traités... qui, portant l’obligation 
de prestations réciproques, ne peuvent subsister que par la 
conservation des Puissances contractantes, avec ces contrats 
qui donnent un droit acquis et consommé, indépendant de 
toute prestation mutuelle. »" Vattel démontre que ces con- 
trats confèrent un droit qui ne dépend point de la conser- 
valion de la nation qui les a conclus : elle l’avait aliéné, et 


! Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, À 


Liv. IL, Chap. XII, $ 203, T. II, p. 196. 
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celui qui l’a conquise n’a pu prendre que ce qui était à elle. 
« De même, ajoute-t-il, les dettes d’une nation... ne sont 


- point anéanties par la conquête. Le roi de Prusse, en ac- 


quérant la Silésie par conquête et par le traité de Breslau, 
s’est chargé des dettes pour lesquelles cette province était 
engagée à des marchands anglais. En effet, il ne pouvait y 
conquérir que les droits de la maison d'Autriche, il ne pou- 
vait prendre la Silésie que telle qu'elle se trouvait au mo- 
ment de la conquête, avec ses droits et ses charges. Refu- 
ser de payer les dettes d’un pays que l’on subjugue, ce 
serait dépouiller les créanciers avec lesquels on n’est point 
en guerre. »‘ Sur la question du règlement de la succession 
des États, V. supra, n°° 158 et suiv. 


1217. — Les États protégés pouvant conclure des trai- 
tés, si les conditions de la protection ne le leur interdisent 
pas (V. supra, n° 1060), les traités d’un État ne sont pas 
détruits lorsqu'il se met sous la protection d’un autre, à 
moins qu'ils ne soient incompatibles avec les conditions de 
cette protection. Mais il faut observer, avec Vattel, qu'«une 
nation, ou un État quelconque, ne pouvant faire aucun 
traité contraire à ceux qui le lient actuellement, il ne peut 
se mettre sous la protection d’un autre sans réserver toutes 
ses alliances, tous ses traités subsistants, car lä convention 
par laquelle un État se met sous la protection d'un autre 
souverain est un traité ; s’il le fait librement, il doit le faire 
de manière à ce que ce nouveau traité ne donne aucune 
atteinte aux anciens. »? Sur les États protégés, V.suprà, n° 
95 à 108. . 


1218. — XVI. Durée des traités. — Indépendamment 
des causes précédentes qui mettent fin aux traités et aux 
conventions, il faut encore admettre des causes d'extinction 
qui sont historiques et fatales. Comme toutes les choses de 


1 Id., S 203, T. I, p. 197. 
2 Jd., S 204, T, Il, p. 198. 
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ce monde, les traités s’affaiblissent, s’altèrent, tombent et 
disparaissent ; ils portent en eux-mêmes le principe de leur 
ruine et finissent avec les causes qui les ont produits. Com- 
ment en serait-il autrement ! Œuvres humaines, c'est-à- 
dire périssables, ils expriment les rapports qui existent, au 
moment où ils sont négociés, entre les forces morales et 
matérielles des États qui les concluent ; or, les nalions se 
modifiant sans cesse, lorsque ces rapports viennent à chan- 
ger les traités qui les exprimaient ont contre eux la force 
des choses, et leur raison d’être disparaît. C’est ainsi que 
les traités qui paraissaient, au moment où on les a conclus, 
les plus nécessaires et même les plus équitables, finissent 
par devenir avec le temps inutiles et parfois abusifs. « Ce 
n'est pas, dit Pinheiro-Ferreira, parce que deux gouverne- 
ments ont conclu ensemble telle ou telle convention, que 
leurs nations sont tenues d’en accomplir les obligations, 
mais parce que les rapports d’où ces obligations dérivent 


continuent d'avoir lieu entre les deux peuples, que ceux-ci, : 


aussi bien que si c'étaient deux individus dans la société, 
sont tenus d'observer les stipulations du contrat... Du mo- 
ment que ces rapports existent, la réciprocité de devoirs 
qui en est la suite nécessaire commencera d’avoir lieu, et 
continuera aussi longtemps que ces rapports subsisteront.… 
Aussi, du moment où les rapports d’où ces devoirs üraient 
leur origine auront cessé, l’une des parties aura beau allé- 
guer les conventions contractées avec elle et signées par 
l’autre partie, celle-ci est autorisée à lui répondre qu’on ne 
saurait concevoir l'existence d’un effet après que la cause a 
cessé d'exister ; et cette réponse, qui serait catégorique entre 
deux individus qui auraient contracté en vue de circons- 
tances qui ont cessé d'exister pour tous les deux, et sans la 


faute ni de l’un ni de l’autre, acquiert une force irrésis-« 


üble, lorsqu'il est question de deux nations ; car, dans le 
premier cas, il y a identité des personnes contractantes, 
landis que dans l’autre ceux qui ont contracté ne sont 


plus ceux qui doivent accomplir. Or, ce que les trépassés 
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ont contracté entre eux ne saurait obliger les vivants qu'au- 
tant que cela peut être compatible avec les intérêts et des 
uns et des autres ; et il serait de la dernière absurdité de 
prétendre que la génération actuelle d’un pays doit faire le 
sacrifice de ses intérêts à la génération actuelle de l’autre, 
parce que les gouvernements de jadis, non contents de com- 
mander à leurs contemporains, se sont follement imaginé 
que, mème après leur trépas, ils continueraient de com- 
mander à toutes les générations dans l'avenir. »' Sur les 
traités perpétluels et sur les traités faits pour un temps cer- 
tain, V. suprà, n° 905 ; sur la portée de la clause « 4 per- 
pétuité » dans les traités stipulant une cession de territoire, 
V. supra, n° 864; sur le sens dans lequel 1l faut prendre 
l’irrévocabihité des traités ou conventions transitoires, V. su- 
prà, n° 911. 


1219.— X VIL Uriité de l'étude des traités.— Les traités 
sont la source la plus importante et la plus féconde du droit 
international (V. suprd, n° 27); leurs textes et leur esprit 
témoignent de l'accord des nations et des gouvernements ; 
les vues poursuivies par les différents États dans leurs re- 
lations internationales s’y réflètent ; ils servent à indiquer 
quel est le degré de civilisation des peuples qui les ont con- 
clus, et jusqu à quel degré ceux-c1 jouissent chez eux d’un 
ordre politique régulier. De l'histoire de leur négociation 
et de leurs dispositions on peut déduire la tendance du 
droit international au milieu des phases diverses qu'il a eu 
à traverser. Soit qu'ils répètent ou qu'ils affirment les prin- 
cipes de ce droit généralement reconnus, soit qu'ils créent 
des exceptions à ce droit, soit qu'ils en interprètent les prin- 
cipes sur des points dont le sens est obscur ou indéterminé, 
ils servent, sous le rapport de la théorie, à construire 


1 Note de Pinheiro-Ferreira sur le $ 59 du Liv. If, Chap. Il, du Précis 
du droit des gens moderne de l'Europe de G. F. de Martens, 1864, T. I, 
p. 170, 178. — Voir la note de Pradier-Fodéré sur le $ 197 du Liv. IH, 
Chap. XII, du Droit des gens de Vattel, 1863, T. IT, p. 187, note 1. 
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un système de jurisprudence internationale; sans compter 
que, sous le rapport de la pratique, la connaissance des 
traités est indispensable pour connaître sûrement les rela- 
tions extérieures des Puissances dans un temps donné. 
Énoncer ces propositions, c’est montrer l'utilité de l'étude 
des traités. « Puisque les traités publics, dit Th. Ortolan, 
imposent des nécessités obligatoires ; qu'ils servent à créer, 
à modifier ou à éteindre des droits entre nations, la gestion 
ou la négociation des affaires extérieures d'un État ne peut 
avoir lieu sans leur secours. Mème celui qui n’est chargé 
que d'une mission spéciale ne peut se dispenser de recou- 
rir, pour bien remplir son office, aux traités qui se réfèrent 
de près ou de loin à l’objet de cette mission. Et ce ne sont 
pas seulement les traités obligatoires pour l'État ou en fa- 
veur de l'État qu'on représente qui doivent être consultés, 
mais ceux mêmes qui ont eu lieu entre Puissances étran- 
gères, sur les mêmes matières ou en des situations ana- 
logues, afin d’avoir des points de rapprochement, de com- 
paraison et des exemples utiles à suivre ou à éviter. Quant 
au publiciste écrivant sur le droit international, c’est de 
l'étude historique, c'est de la confrontation attentive des 
traités qu'il fait sortir les règles qui paraissent uniformé- 
ment consacrées par la pratique des États. »! C'est à la 
préoccupation de fournir aux publicistes jaloux de mériter 
la confiance de ceux qui suivent leur enseignement les élé- 
ments de leurs études sur le droit international, et de leur 
donner les moyens d'appuyer leur doctrine sur des bases 
solides, que De Clercq faisait allusion, lorsqu'il s’exprimait 
en ces termes :-« Le rôle imposé à l'historien n’est plus ce 
qu'il était autrefois. Aujourd'hui la philosophie et l'esprit 
de critique ont pris une: plus large part dans le domaine de 
l'histoire. De simples récits des événements qui ont marqué 
dans la vie de chaque peuple ne répondent plus aux exi- 


1 Th. Ortolan, RAS internationales et diplomatie de la mer, 18B4 
Liv. I, Chap. V, T.I, p. 99. 
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gences plus éclairées du publie, aux préférences de plus en 

_plus accentuées pour les études sérieuses. Celui qui veut 
mériter le titre d’historien est tenu de creuser plus profon- 
dément les sources mêmes de l’histoire, d'analyser davan- 
tage la cause et l’enchaînement des faits qu'il retrace et 
d'affirmer ses opinions sur les documents dont il s’est aidé. 
De là cette masse précieuse de pièces authentiques et de 
monographies qui forment de nos jours le complément in- 
dispensable des œuvres historiques. Une transformation et 
un progrès analogues se sont produits dans le domaine de 
la diplomatie. Là aussi il a fallu fouiller, creuser, remonter 
aux origines. Il n’a plus suffi d'analyser et de discuter théo- 
riquement les principes généraux sur lesquels doivent re- 
poser les rapports de peuple à peuple. De même qu'on a 
demandé aux historiens d’étayer leurs récits sur des docu- 
ments certains et des pièces justificatives, de même on a 
voulu que les publicistes donnassent pour base à leurs opi- 
nions et pour corollaires à leurs analyses des grandes né- 
gociations internationales le texte exact et complet des actes 
et des traités dont l’ensemble constitue le droit des gens con- 
ventionnel. »! De Clercq aurait dû dire que ce n’est pas seu- 
lement pour satisfaire le goût et la curiosité de leurs lec- 
teurs plus exigeants et plus éclairés que les publicistes doi- 
vent remonter aux origines, fouiller les textes et étudier 
profondément les instruments des traités, mais encore et 
surtout pour se former une érudition de bon aloï, armer leur 
esprit de connaissances sûres et donner une trempe solide 
à leur raisonnement. 


1220. — [effter a caractérisé avec une grande justesse 
les différents traités publics aux diverses époques de l’his- 
toire des peuples. Dans le monde antique, dit-il, ces actes 
élaient à peu près la manifestation unique d’un principe 
commun de droit. Les traités de l'antiquité néanmoins pré- 


1 De Clercq, Recueil des traités de la France, Avant-propos, T. I, p.1. 
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sentent un intérêt médiocre : rarement ils dépassent le cer 
cle étroit des besoins momentanés. Tantôt 1ls révèlent les 
malheurs des vaincus, tantôt ils ont pour but la conclusion 
d'un armistice plus ou moins long, parfois aussi l’établis- 
sement de relations commerciales. Les traités conclus entre 
les États ou plutôt entre les princes du moyen âge offrent 
encore moins d'intérèt. L'État lui-mème n’était alors qu'une 
agglomération de rapports et de besoins privés ; on dispo- 
sait de pays et de peuples comme de son domaine particu- 
lier. La féodalité et l'Eglise jouissaient seules d’une certaine 
protection qu'elles accordaient à leur tour, et encore fut- 
elle souvent insuflisante. Dès le X Vème siècle il commence 
à se former une jurisprudence des traités politiques, qui se 
lie aux commencements de la politique européenne et en 
réfléchit l'esprit général. D'innombrables traités se con- 
cluaient alors, qui souvent ne servaient qu'à masquer pas- 
sagèrement les véritables intentions des parties, et que ra- 
rement elles prenaient au sérieux. Les mariages et les dots 
y jouaient un rôle accessoire très considérable, Avec le 
schisme religieux du XVE°®e siècle de plus nobles intérêts 
firent leur entrée sur la scène du monde. Au X VIe siècle 
encore la politique commerciale acquit une influence pré- 
pondérante sur les affaires générales de l’Europe; en y rat- 
tachant les intérèts coloniaux elle transporta, surtout de- 
puis l'insurrection des Provinces-Unies contre la monarchie 
espagnole, le théâtre de la guerre dans les contrées les plus 
éloignées du globe, et devint par là l’objet de bien des tran- 
sactions. ‘ 


La première moitié du X VIFresiècle est remplie desluttes . 
sanglantes des intérêts religieux dont le traité de West- | 


phalie vient enfin sceller la transaction définitive. Ce traité 
formera pendant longtemps la base durable de l'équilibre 
politique de l'Europe occidentale et méridionale ; il sera la 


1! Heflter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, $S9, p. 18 et suiv. 
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ligne de démarcation entre l’ancienne et la nouvelle diplo- 
malies. À la conclusion de la paix de Westphalie succède 
comme une conséquence directe une politique extrêmement 
remuante, dirigée, tantôt vers l'acquisition de certains avan- 
tages matériels, tantôt vers le maintien de cet équilibre ré- 
tabli au prix de tant de sacrifices. La politique d’interven- 
tion arrive à la maturité complète, et avec elle l’usage des 
congrès européens. Pendant toutle XVIIIe siècle, jusqu'à 
la Révolution Francaise, la jurisprudence internationale de 
l'Europe continue à présenter un système de combinaisons 
politiques ayant pour but principal d'éviter autant que pos- 
sible toute prépondérance menaçante pour l'équilibre géné- 
ral. Mais cet esprit de conciliation, si favorable au maintien 
du statu quo, disparaît à son tour dans le nord, lors du par- 
tage de la Pologne, et dans l'occident, à la suite des vic- 
toires de la Révolution. La Révolution victorieuse dicte les 
traités ; les vaincus sont obligés de les subir pour obtenir 
des ménagements momentanés. Des sénatus-consultes ou 
de simples manifestes annoncent à l’Europe les change- 
ments intervenus dans le sfatu quo. Les traités conclus au 
commencement du XIX°%e siècle, jusqu’en 1814, pivotent 
tous autour de la politique napoléonienne, soit pour la con- 
solider, soit pour préparer cette coalition secrète qui, trans- 
formée en résistance ouverte, a créé le tissu politique de 
1815.” 

Les autres congrès réunis de 1815 à 1830, pendant la du- 
rée de la Restauration, obéirent à une même pensée, soit 
de domination, soit de défense exclusive contre les princi- 
pes libéraux nés de la Révolution Française, au profit des 
monarchies absolues. Le sentiment qui inspira leurs réso- 
lutions fut généralement un sentiment de défiance récipro- 
que, qui devait finir par en désagréger les membres, par 
modifier les attitudes respectives, changer le système des 
alliances et engendrer de nouvelles luttes. Malgré quelques 


1 Id., p. 20 et suiv. 
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dispositions utiles, les traités de 1815 ont montré plutôt ce 
que le droit international avait été dans le passé que ce qu’il 
doit être dans l'avenir. C’est au traité de Paris de 1856 que 
revient l'honneur, sinon d’avoir formulé les principes défi- 
nitifs, du moins d'avoir inauguré l'ère d’un véritable pro- 
grès au point de vue des droits de l’humanité.! Bien que 
les événements qui se sont produits depuis n'aient pas ré- 
pondu aux espérances de ses négociateurs, les idées qui 
ont été émises au congrès de Paris, les vues qui ont dirigé 
les délibérations de ce congrès, ont été adoptées définitive- 
ment par l'opinion, et le triomphe leur est assuré dans un 
avenir qui peut être plus ou moins reculé encore, mais qui 
se réalisera. Le congrès de Berlin de 1878 a marqué un pas 
de plus sur la voie du progrès. Il a proclamé en termes ex- 
près le principe européen de la complète égalité de droit de 
toutes les confessions et de la liberté des cultes. Au con- 
grès de Vienne de 1815 le principé de la légitimité des 
droits des anciennes dynasties et de leur restauration avait 
dominé en maître ; le congrès de Berlin s’est dépouillé des 
scrupules de la légitimité, et les a sacrifiés partout où lexi- 
geait le développement de la vie nationale. Dans la délimi- 
tation des frontières des nouveaux États qu'il a créés il a 
pris en considération les besoins naturels des populations, : 
les nécessités stratégiques et politiques, plutôt que la tra- 
diion ; le principe ancien de la légitimité des princes a par- 
tout fait place au principe moderne et vivant du développe 
ment national des peuples. ? 


1 Voir l'étude qui a été placée en tête du Précis du droit des gens mo- 
derne de l'Europe de G. F. de Martens, 1864, et qui est intitulée : Le 





droit des gens avant et depuis 1789. — Pasquale-Fiore, Nouveau droit à 
international public, traduction française de Pradier-Fodéré, 1868, L. 1, = 


p. 90, note de Pradier-Fodéré, 

? Bluntschli, Le congrès de Berlin et sa portée àu point de vue du 
droit international, article publié dans la Revue de droit international 
el de législation comparée, T. XV, 1879. — Pradier-Fodéré, Cours de 
droit diplomatique, 1881, Chap. XIV, T: IT, p. 342. — Il est inutile 


d'insister sur le service rendu à la diplomatie ainsi qu'à la science du 


droit international par les auteurs et les éditeurs qui ont recueilli et publié 4 
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1221. — XVIIL Engagements qui se forment sans con- 
vention. — Les législations civiles reconnaissent des faits 


la série successive des traités conclus entre les États. Parmi les recueils 
généraux comprenant tous les Etats de l'Europe il faut citer : le Corps 
universel diplomatique du droit des gens de Jean Du Mont, contenant un 
recueil des traités d'alliance, de paix, de trève, de neutralité, de com- 
merce, d'échange, de protection, de garantie, etc., faits en Europe de- 
puis Charlemagne jusqu'en 1731 ; — les Suppléments au Corps universel 
diplomatique de Du Mont, par Jean Barbeyrac, Jean Rousset et par 
Jean-Yves de Saint-Priest; — le Recueil des principaux traités d'al- 
liance, de paix, de trève, de neutralité, de commerce, de limites, d’é- 
change, ete., de G. F. de Martens, comprenant les traités conclus par les 
Puissances d'Europe, depuis 1761 ; — le Nouveau Recueil de G. F. de 
Martens, dont les quatre premiers volumes, comprenant les traités de 
1808 à 1819, ont été publiés par G. F. de Martens. le cinquième volume 
(traités de 1820 à 1822) par son neveu Ch. de Martens, les volumes VI à 
IX (traités de 1822 à 1831) par Fréd. Saalfeld, les volumes suivants 
(traités de 1832 à 1839) par Fréd. Murhard. Une nouvelle continuation 
a été commencée en 1843, sous le titre de Vouveau recueil général des 
traités. Les onze premiers volumes. publiés par Murhard, comprennent 
les traités de 1840 à 1847 ; les suivants, qui portent aussi le titre d’Ar- 
chives diplomatiques générales des années 1848 et suivantes, ont été pu- 
bliés par Murbard et Pinhas ; les volumes qui embrassent la période de 
1850 à 1869 ont été publiés par Samwer. — [1 faut citer aussi le Manuel 
diplomatique de Ghillany, ou Recueil des traités européens les plus im- 
portants depuis la paix de Westphalie, jusques et y compris le traité de 
Paris de 1856, traduction française et introduction par JS. H. Schnitzler. 
Divers États ont leurs recueils spéciaux de traités. La France a, par 
exemple, le Recueil des traités de la France publié sous les auspices du 
ministre des affaires étrangères par De Clereq, et qui part du traité d'U- 
trecht (43 mars-11 avril 1713). L’Autriche a le Recueil des traités et con- 
ventions conclus par l'Autriche avec les Puissances étrangères, depuis 
1763 jusqu'à nos jours, par Léopold Neumann. En Belgique, c’est le Re- 
cueil des traités et conventions concernant le royaume de Belgique, pu- 
blié par Garcia de la Véga ; en Angleterre, c'est la Collection complète 
. cles traités et conventions, etc., entre la Grande-Bretagne et les Puis- 
sances étrangères, publiée par Herstlet ; en Russie, le Recueil de traités, 
etc., publié par F. de Martens. Pour l'Amérique espagnole, je trouve le 
Recueil historique complet des traités, conventions, capitulations, ar- 
mistices de tous les États de l'Amérique latine, depuis 1493, publié par 
C. Calvo, Le gouvernement péruvien a publié deux collections bien inté- 
ressantes : la Collection diplomatique ou Réunion des traités conclus par 
Le Pérou avec les nations étrangères, depuis son indépendance jusquà ce 
jour (avril 1858), et la Collection des trailés du Pérou, ne comprenant 
que les traités encore en vigueur au moment de sa publication, c'est-à- 
dire en 1876. Ces collections sont complétées par le magnifique recueil 
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licites et volontaires d'où résultent de plein droit, soit des 
obligations unilatérales pour la personne qui en est l’auteur, 
soit des obligations réciproques entre cette personne et celle 
à laqueile ces faits ont apporté un préjudice ou un avantage. 
Ce sont ce qu on appelle en droit civil les quasi-contrats. La 
gestion d’affaires, la réception du payement de lindü, l'ad- 
ministration d'un objet particulier qui appartient par indi- 
vis à plusieurs personnes entre lesquelles 1l n'existe pas de 
contrat de société, ete., sont de ce nombre. Les législations 
civiles reconnaissent aussi comme sources d'obligations des 
actions illicites par lesquelles une personne lèse sciemment 
et méchamment les droits d'autrui. Ces actions 11heites, qui 
peuvent consister dans un fait négatif ou d’omission (lors- 
qu'une disposition de la loi preserivait impérativement d’ac- 
complir Le fait omis), aussi bien que dans un fait positif ou 
de commission, engendrent l'obligation de réparer le dom- 
mage qui en est résulté pour autrui. Ce sont ce qu'on ap- 
pelle assez improprement les délits civils. Pour qu'un fait 
dommageable constitue un délit, il faut : 1° qu'il ait porté 
atteinte à un droit appartenant à autrui, et qu'il ne consti- 
tue pas, de la part de son auteur, l'exercice d’un droit ou 
l'accomplissement d’une obligation légale ; 2° qu'il soit im- 
putable à son auteur, c’est-à-dire qu'il puisse être considéré 
comme le résultat d'une Bbre détermination de sa part; 
3° que l’auteur du fait ait agi sciemment et dans l'intention 
de nuire à autrui. Les législations civiles reconnaissent en- 
fin comme donnant naissance à l'obligation de réparer le 
dommage qui en est résulté pour autrui, des faits de com- 
mission ou d’omission par lesquels on porte préjudice à au- 
trui, mais sans avoir l'intention de nuire, à la condition « 


historique, politique, administratif el diplomatique d’Oviédo, — Don José 


R. Gutierrez a publié, en 1869, avec l'autorisation du gouvernement bo-M È 
livien, une Collection des traités et conventions conclus par la République 


de Bolivie avec les États étrangers. La Faculté des sciences politiques etu 
administratives de l’Université de Lima possède une chaire d'histoire des 
traités européens et américains. 
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qu'il y ait eu de la part de l’auteur de ces faits, soit faute 


positive, soit tout au moins négligence ou imprudence. Ce 
sont ce qu'on appelle en droit civil les quasr-délits. 


1222.— Les mêmes sources d'obligations existent-elles 
en droit international? J'ai déjà dit que les États peuvent 
acquérir des droits personnels vis-à-vis d’autres États, non 
seulement par des contrats ou traités, mais par certains 
actes produisant des effets pareils à ceux des contrats, ou 
par certaines atteintes portées sans motifs légitimes aux 
droits fondamentaux des États ou de leurs nationaux (V. su- 
pra, n° 887). Il estimpossible de méconnaïtre, en effet, qu'il 
existe dans les relations internationales, en dehors des 
accords formels, divers actes n'ayant en apparence rien de 
commun avec les traités, et qui cependant entrainent les 
mèmes conséquences qu'eux. 


1223. — Heffter, qui a le premier développé cette ma- 
tière, fait avec raison remarquer que certains actes et cer- 
lains rapports produisent dans le droit international, en 
dehors des conventions et d’une manière analogue aux qua- 
si-contrats du droit civil, des effets pareils à ceux des trai- 
tés. Il convient toutefois que les cas d'application se pré- 
sentent assez rarement dans la pratique des États. ! L'émi- 
nent professeur de l'Université de Berlin cite parmi les 
quasi-contrats du droit international : l’acceptation volon- 
laire d’une prestation ou d’un payement faits par erreur, ou 
dans un but déterminé et licite qui n'a pas été atteint ; 
toute gestion d’affaires faite utilement pour un autre, sans 
opposition de son côté; l'acceptation et la gestion d’une 
tutelle de personnes souveraines, lorsque, par exemple, la 
régence d'un pays, par suite de la minorité ou de l'incapa- 
cité de son souverain, a été déférée à un prince étranger 


1 Heffter, Le droit international de l'Europe, traduction française de 
J. Bergson, 1873, K 100, p. 198. 
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ou à une république étrangère ; une communauté acciden- 
telle provenant, par exemple, de l'acquisition d’une chose 
en commun." Il y a évidemment, dans ces cas-là, obliga- 
tion unilatérale de restituer la chose payée indûment, jus- 
qu à concurrence du profit qui en a été retiré, si le paye- 
ment a été reçu de bonne foi ; et, si celui qui a reçu la pres- 
tation ou le payement indus était de mauvaise foi, obliga- 
üon d’indemniser celui qui a indüment payé de tout le pré- 
judice que le payement lui a occasionné ; il y a obligation 
bilatérale de reddition de compte et d’indemnité réciproque 
dans la gestion d’affaires, dans l'acceptation et la gestion 
d’une tutelle ou d’une régence, dans le cas d'une commu- 
nauté accidentelle. 

L'hypothèse de l'acceptation et de la gestion par un mo- 
narque étranger, ou par le gouvernement d'une république, 
de la tutelle d'un prince ou de la régence d’un pays, à cause 
de l’état de minorité ou d'incapacité de son souverain, est à 
peu près irréalisable de nos jours ; mais on peut supposer 
un cas moins invraisemblable et qui, sans être une tutelle, 
encore moins une gestion d’affaires, s’en rapproche cepen- 


dant un peu, parce qu'il s’agit d’un service rendu à un Etat . 


dans l'impossibilité momentanée de se défendre lui-même. 


Il peut arriver, en effet, que par suite de circonstances di- 


verses, et particulièrement de circonstances nées d'une 
guerre, le territoire d’un pays devenu, par exemple, auto- 
nome, doive être occupé militairement et être soumis à 
l'administration de fonctionnaires étrangers, pendant un 
certain temps, dans lintérèt exclusif de ce pays, pour pro- 
téger ses provinces et y maintenir la tranquillité, jusqu à 
ce qu'un certain ordre de choses nouveau y soit consolidé. 
Il est presque toujours établi conventionnellement que cette 
occupation, celte administration, cette protection, auront 
lieu aux frais du pays qui en bénéficie ; mais, en supposant 
qu'il n’y eùt rien de stipulé à cet égard dans un traité, dans 
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une convention, dans un arrangement formel quelconque, le 
pays qui rendrait ce service n'en aurait pas moins droit à 
recevoir un dédommagement. Quant à la communauté acci- 
dentelle résultant de l'acquisition d’une chose en commun, 
rien ne s'oppose à ce qu'elle se réalise, et, dans le silence 
du droit conventionnel à cet égard, les relations des États 
entre lesquels existera cette communauté se régleront, par 
rapport à la chose possédée en commun, d’après les princi- 
pes suivants : égalité des droits et des charges; jouissance 
libre de la chose par chacun des co-intéressés, à la condition 
de ne pas se nuire les uns aux autres; défense de disposer 
arbitrairement de la chose entière sans le consentement des 
autres. Mais une situation semblable n’existera presque ja- 
mais, l’on peut dire mème jamais, sans qu'il intervienne un 
traité. Au fond la notion du quasi-contrat en droit inter- 
national est exacte, mais offre peu d'intérêt pratique : d’a- 
bord, parce qu’au-dessus des États il n'existe pas de juri- 
diction qui dise le droit entre eux ; ensuite, parce que toutes 
les questions qui peuvent naître au sujet de certaines situa- 
tions capables de donner naissance à des obligations sont 
prévenues ou résolues par des traités, des conventions, des 
arrangements ou accords quelconques, ce qui les fait ren- 
trer dans le droit conventionnel. Pour les cas où le droit 
conventionnel sera muet, on s'en rapportera à la règle uni- 
versellement reconnue que nul ne doit s’enrichir aux dépens 
d'autrui, à ces principes de justice absolue qui existent pour 
les États comme pour les particuliers, et qui ont été large- 
ment développés par les auteurs de l'école philosophique. 


1224. — Quant aux délits et aux quasi-délits des légis- 
lations positives, ils se produisent dans le droit internatio- 
nal sous la forme de lésions, d’atteintes portées volontaire- 
ment ou involontairement et sans motifs légitimes à des 
États, à leurs souverains, à la liberté, à l'honneur, à la pro- 
priété des personnes qui sont placées sous la sauvegarde du 
droit international. Dans ces différents cas la violation du 
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droit d'autrui, le préjudice causé, font naître l'obligation de 
réparer matériellement le dommage, ou de donner une satis- 


faction morale. L'État offensé sera fondé à demander par 
voie de réclamation une réparation, et, si elle lui est refu- 
sée, il pourra chercher à l'obtenir par la force. C'est la ques- 
lion des droits absolus et des droits accidentels des États, 
celle de Ja sanction de ces droits et de la responsabilité des 
États, questions qui ont été examinées déjà en leur temps 
et en leur lieu. (Sur les droits et les devoirs des États, V. 
suprà, n° 180 et suiv.; sur la sanction que comportent ces 
droits et ces devoirs, V. supra, n°” 186 el suiv.; sur la res- 
ponsabilité des États, V. suprà, n° 196 et suiv.) J'ai rappelé 
que la question de responsabilité des Etats peut, notamment, 
se poser à propos : des faits des agents de l'autorité à l'inté- 
rieur (V. supra, n° 200); des faits des représentants offi- 
ciels de l'État à l’étranger (V. supra, n° 201); des actes pri- 
vés des nationaux (V. supra, n° 202); de l'exercice des 
droits d'embargo et d’angarie (V. supra, n° 203); des pré- 
judices éprouvés ou des délits commis par des étrangers 
(V. supra, n° 204); des pertes et dommages subis par des 
étrangers en temps de troubles intérieurs et de guerres ci- 
viles (V. supra, n° 205). J'ai montré que la règle de la res- 
ponsabilité à raison des torls directs causés par les États 
au préjudice d’autres États, ou de leurs nationaux, est celle 
des législations civiles (en tenant compte toutefois de la 
différence des sujets), à savoir, que : tout fait quelconque 
qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute 
duquel il est arrivé à le réparer ; mais j’ai exposé, en même 
temps, quelles sont les conditions de cette responsabilité 
(V. supra, n° 207). Quant à la responsabilité des torts qui 
sont causés par les États indirectement, c'est-à-dire des Lorts 
qui proviennent du fait, soit des fonctionnaires ou agents 
des gouvernements de ces États, soit de leurs nationaux, 
soit des étrangers habitant le territoire, les règles et prin- 
cipes qui sont applicables à cette responsabilité, toujours 
en tenant compte de la différence des sujets, sont qu'on est 
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responsable, non seulemtr!t, #7 dommage qu'on cause par 
son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le 
fait des personnes dont on doit répondre, lorsqu'on n’a pris 
aucune mesure pour se mettre à l'abri de cette responsabi- 
lité, et que les commettants sont responsables, dans les 
mèmes conditions, du dommage causé par leurs préposés 
dans les fonctions auxquelles ils les ont employés, bien que 
ces derniers aient agi de leur propre mouvement, sans 
ordre et sans instructions (V. supra, n° 208). La question 
de responsabilité est, d'ailleurs, quelquefois l’objet des sti- 
pulations d’un traité, particulièrement lorsqu'il s’agit de la 
violation éventuelle et possible des engagements contrac- 
tuels (V. suprà, n° 210). Sur l'exterritorialité des chefs d'É- 
tats et des ministres publics, sur les immunités des agents 
diplomatiques, V. infra, Part. Il, Relations des États entre 
eux, Tit. 1, Relations des États entre eux en temps de pair, 
Chap. {, Relations diplomatiques; sur les crimes et délits 
commis à l'étranger par des nationaux, ou par des étran- 
gers habitant le territoire, et sur l’extradition, V. enfrd, 
Part. Il, Relations des États entre eux, Tit. L, Relations des 
États entre eux en temps de paix, Chap. Il, Relations de 
droit privé. Ce n’est pas le moment de parler des véritables 
crimes que peuvent commettre les États : nous les retrou- 
verons lorsqu'il s'agira de la violation des droits des am- 
bassadeurs, de la piraterie, de la traite des noirs, des vio- 
lences non justiliées qui se commettent à la guerre, des 
brutalités de la-force victorieuse, de la destruction des na- 
Uonalités et de la conquête, cette tache persistante de notre 
civilisation. | 
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472. Quelle base faut-il donner à ce droit et à ce devoir? — 473. Doc- 
trine de l’école réaliste. — 474. Critique de cette doctrine. —- 475. Le 
fondement de ce droit et de ce devoir réciproques entre les États paraît 
plutôt devoir être placé dans la sociabilité des êtres collectifs. — 476. 
Distinction entre la réparation et la satisfaction. — Quand y-a-t-il lieu 
à réparation ? — 477. A quoi s'applique plus spécialement la satisfac- 
tion. — 478. À qui le droit d'exiger satisfaction appartient-il? — 479. 
La nature des satisfactions est généralement déterminée par l'usage. 
— En quoi peuvent-elles consister ? — Devoir qui s'impose à toute Puis- 
sance à cet égard. — 480. Satisfaction accordée et satisfaction prise ou 
imposée. — 481. Il faut savoir distinguer entre les simples manque- 
ments à la courtoisie et les offenses, entre le manque d’égards et l’in- 
sulte. — Citation de Vattel. — 482. Observation du baron de Chambrier 
d'Oleires sur le passage cité de Vattel. — 485. Il faut qu'il s'agisse vrai- 
ment d’une offense recue, et non d’un déplaisir essuyé à la suite de. 

l'exercice d’un droit par autrui, ou de Paccomplissement d'un devoir. 

— 484. Restrictions du droit de l'égalité. — 485. La hiérarchie entre les 
États. — 486. Comment la hiérarchie entre les États se règle-t-elle? — 
Arguments divers proposés pour prétendre Ja préséance. — 487, Argu- 
menttiré de l'ancienneté de la conversion à la religion chrétienne: des 
relations de fief ou de cens ; de la haute dignité des vassaux apparte- 
nant à l'État. — 488. Argument tiré d’une culture intellectuelle et mo- 
rale plus avancée. — 489. Argument tiré de l'ancienneté de l'indépen- 
dance des États. — 490. Argument tiré de l’ancienneté de la famille 
régnante. — 491. Argument tiré de la forme du gouvernement. — 492. 
Argument tiré du titre du chef du gouvernement. — 493. Argument 
tiré du chiffre de la population. — 494 Quelle est la vraie base d'ap= « 
préciation. — 495. Il n'existe pas de règle générale entre les États pour 
déterminer leur rang et celui de leurs chefs. — 496. Le règlement du 
pape Jules IT. — 497. Tentative du congrès de Vienne. — 498. Impor- 
tance des questions relatives au rang et à la préséance. — 49. Prati-« 
que moderne quant au rang et à la préséance. — Rang du pape, des 
têtes couronnées et des autres chefs d'États monarchiques. — 500. 
Rang des États mi-souverains ou dépendants, et des États protégés. 
— 501. Rang des républiques. — 502. L'égalité du rang des États peut 
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être modifiée par les traités publies et par les usages. — 503. Le chan- 
gement dans la forme du gouvernement n'influe pas nécessairement 
sur le rang. — 504. Question de l’ordre des places, soit dans les congrès 
ou conférences, par exemple, soit dans les rencontres particulières 
des chefs d'États, soit dans les écrits. — Renvoi. — 505. Le respect dû 
à la dignité morale, à l'honneur et à la personnalité politique de cha- 
que État a particulièrement l’occasion de se manifester dans le céré- 
monial public et dans le cérémonial maritime. — 506. Qu'est-ce que le 
cérémonial publie ? — Une partie des points dont il se constitue est 
fondée sur des conventions ; le reste est arbitraire, ou tient au simple 
usage. — 907. Importance pratique de la distinction entre les points 
de cérémonial qui ne sont qu'arbitraires ou ne tiennent qu’au simple 
usage, et ceux qui sont fondés sur des conventions. — 508$. Variétés 
du cérémonial publie. — 509. 1° Cérémonial polilique. — Questions 
comprises dans ce cérémonial. — 510. a. Honneurs royaux. — Dé- 
finition. — 511. Quels États jouissent des honneurs royaux? — 512. Pré- 
rogatives ordinairement attachées aux honneurs royaux. — 515. b. T'i- 
tres el dignilés. — Définition du mot titre et du mot dignité. — 514. 
Les titres désignant les dignités sont variés. — Exemples. — 515. Rè- 
gle générale concernant la prise des titres et dignités. — 516. Recon- 
naissance des titres et dignités. — 517. Cette reconnaissance ne peut 
être refusée arbitrairement, mais elle peut être retardée. — 518. La 
reconnaisance peut être accordée sous condition. — Les lettres réver- 
sales. 919. La reconnaissance peut être consentie avec énonciation 
que l'usage ou le non-usage de tels titres déterminés ne sera d'aucun 
préjudice. — 520. La reconnaissance peut être refusée. — Exemples. 
— Protocole d’Aix-la-Chapelle du 11 octobre 1818. — 521. Le refus de la 
reconnaissance peut être exprès ou tacite ; la reconnaissance peut être 
implicite ou être expresse. — 522. Résumé. — 5%. Le titre d’empereur: 
la dignité impériale. — 524, Raison pour laquelle le titre d’empereur 
a été considéré dans le passé comme désignant la plus éminente di- 
gnité. — 5%9. De nos jours le titre d'empereur n'a plus aucune supé- 





riorité sur celui de roi. — 526. Opinion de Bluntschli. — Critique de 
cette opinion. — 527. Le titre de roi ; la dignité royale. — Ce sont les 
peuples seuls qui donnent les Couronnes ou qui les retirent. — 528. 


Cependant l'histoire contemporaine offre encore des exemples de cou- 
ronnes interdites à certains princes pour des raisons politiques. — 
Critique de cette pratique. — 529. Les ex-rois continuent-ils de porter 
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le titre de rois ? — 530. Titre et dignité de grand duc. — 581. Titre et 


dignité d’électeur. — 532. Titre et dignité de duc. — 533. litre et di- 
gnité de prince. — 534. Le titre de margrave. — 535. Le titre de land- 
grave. — 936. Le titre d'hospodar. — 537. Le titre de sultan. — 538. 


Le titre de pape. — 539. Le titre de czar. — 540. Le titre de président. 
— 941. Qualifications honorifiques. — 542. Titres religieux portés par 
certains chefs d'Etats. — 543. Titres de prétention et titres de mémoire. 
— 544. C. Rang.— Détails relatifs au rang des États et de leurs chefs. 


— Renvoi. — 545. d. Préséance. — Détails relatifs à la préséance en- 
tre les Etats. — Renvoi. — 546. 2% Cérémonial des cours ou cabi- 


nets. — Questions comprises dans ce cérémonial. — Renvoi. — 547. 3° 
Cérémonial diplomatique ou d'ambassade. — Questions compri- 
ses dans ce cérémonial. — Renvoi.— 548. 4 Cérémonial de chancel- 
terie ou protocole. — Définition de ce cérémonial. — Renvoi. — 549. 
Le cérémonial maritime. — Définition. — 550. Ce que comprend le 
cérémonial maritime,— 551, Principes qui dominent aujourd’hui cette 
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matière. — 552, Conditions dans lesquelles tout État a le droit de ré- 
gler le cérémonial maritime. — 555. Les règles concernant le cérémo- 
nial maritime découlent des lois particulières de chaque État, des 
traités et des usages internationaux. — 554. En pleine mer c’est le prin- 
cipe de l’indépendance absolue, de l'égalité naturelle, qui domine. — 
555. En est-il de même dans les eaux territoriales d’une tierce Puissan- 
ce, entre les navires étrangers qui s’y trouvent et appartiennent à 
différents pays ? — 556. Le cérémonial maritime n’est plus, de nos 
jours, un signe de domination, mais un échange de courtoisie. — 557. 
Utilité et importance du cérémonial maritime.—558. Rappel des points 
compris dans le cérémonial maritime. — 559. I. Salut des navires.— 
Distinction entre le salut ordinaire et le salut extraordinaire, le salut 
international et le salut personnel. — 560. Le salut ordinaire. Défini- 
tion. — 561. Le salut extraordinaire. Définition. —562. Le salut inter- 
national. Définition. — 563. Le salut personnel. Définition.— 564. Qu'’est- 
ce que le contre-salut? — 565. Espèces différentes de saluts. — 566. &. 
Le salut du canon.— 567.0. Le salut de la voix. — 568. c. Le salut des 
voiles. — 569, 4. Le salut du pavillon. — 570. e. Le salut de la mous- 
queterie. — 571. f. Autres modes de pratiquer le salut. — 572. Le 
salut des navires au dix-septième siècle. — 573. Différent, à ce sujet, 
entre le roi d'Angleterre et Louis XIV. — 574. Combat naval, à quinze 
lieues en mer d’Alicante, entre Tourville et le vice-amiral'espagnol Pa- 
pachin, à l’occasion du salut. — 575. Différent entre l'Angleterre et la 
Hollande au sujet du salut. — 576. La France pesa aussi de son côté 
sur la Hollande, mais avec moins d’exigence. — Ordonnances de 1665 
et de 1689. — 577. Le salut des navires au dix-huitième siècle. — 578. 
Le salut des navires au dix-neuviême siècle, — 579. Quelle est, en de- 
hors des cas de stipulations formelles contenues dans les traités, la 
pratique généralement observée de nos jours ? — 580. Pratique obser- 
vée quant au salut ordinaire en pleine mer. — 581. Quant au salut or- 
dinaire dans le territoire maritime, dans les ports ou rades d’une 
tierce Puissance. — 582. Quant au salut extraordinaire. — 583. Quant 
au salut international. — 584. Salut maritime dans les détroits. — 985. 
Pratique observée quant au salut personnel. — 586. Pratique observée 
quant au contre-salut. — 587. Pratique relative au salut des navires 
de la marine marchande. — 588. Conséquences actuelles de l’omission 
du salut. — 589. Les États doivent-ils abolir entre eux le salut mariti- 
me?— Ce qui doit être recommandé aux commandants de navires.— 
990. IT. Régles de conduite pour les commandants des navires de 
guerre arrivant en pays étranger, au sujet des visites à faire, « 
soit entre eux, soit aux autorilés locales. — Quel estl'usage géné- 
ralement observé à cet égard, et particulièrement en France ? — 591. è 
TITI. Règles de conduite pour les commandants des navires de « 
guerre à l'ancre dans un port élranger, au sujet de la célébra- « 
lion des fêles nationales. — Participation des bâtiments de guerre « 
mouillés dans les rades et ports étrangers aux démonstrations publi- 
ques, soit de réjouissance, soit de deuil, faites par l'État dans les 
eaux duquel ils se trouvent, et à celles que font les navires dè guerre 
d'une tierce Puissance en de certaines solennités particulières à leur 
nation. — Conduite que les commandants de ces bâtiments doivent 
tenir. — 592. Participation de ces commandants et de leurs états-ma- 
jors aux cérémonies publiques qui ont lieu à terre, — 598. IV. Pavois. 
des bâliments. — Règles et usages observés à cet égard. — 594. Im- 
portance des règles et des usages consacrés en matière de CÉTÉMO- 
nial maritime et public! 04 MUR, PSS OS 
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CHAPITRE V 


LE DROIT-DE PROPRIÉTÉ 


595. Le droit de propriété est le quatrième droit absolu des États. — 
Justification. — 596. Des auteurs ont soutenu à tort que le droit de 
propriété est conditionnel, hypothétique. — Inexactitude de leur doc- 
trine. — 597. Le droit de propriété s'explique et se justifie, pour les 
États comme pour les particuliers, par le droit de conservation et par 
celui d'indépendance. — L'idée de propriété est contenue, d’ailleurs, 
dans la notion d’État. — 598. Il n’y a pas d'existence sociale, depuis la 
famille jusqu’à l’État, sans la propriété. — 599. Distinction des choses 
relativement au droit de propriété. — 600. Le domaine de l'État. 
— 601. Le domaine de l'État et le domaine public sont des bran- 
ches du domaine de souveraineté ou domaine national. — 602. Distinc- 
tion entre le domaine public et le domaine de l’État, à l'égard de l'Etat 
et à l'égard des individus. — 608. Le domaine public départemental et 
le domaine public communal, les biens départementaux et les biens 
communaux. — 604. De quoi se composent ces domaines ? Quels sont 
ces biens ? — 605. Des règles particulières gouvernent en général leur 
administration et leur aliénation. — 606. Il en est de même quant aux 
choses faisant partie du patrimoine des personnes morales.— 607. Pro- 
priété privée. — La propriété est un droit inviolable et sacré.— 608. Le 
droit éminent ou domaine éminent de l'État.— 609. En quoi consis- 
te-t-il ? — 610. Notion du droit ou domaine éminent, d'après l'esprit 
des temps féodaux, et d’après le droit public moderne. — 611. Ques- 
tions comprises dans la partie du droit international public qui con- 
cerne les choses ou biens. — 612, I. Le lerriloire. — Le domaine in- 
ternational comprend surtout le territoire. — Définition du territoire. 
— Etymologie de ce mot. — 618. Distinction en territoire terrestre, 
maritime ou fluvial. — 614. De quoi se compose le territoire terrestre. 
— 615. Ce que comprend le territoire maritime. — 616. Composition 
du territoire fluvial. — 617, a. Les mers terriloriales.— La mer ter- 
ritoriale, voisine ou adjacente. — 618. Signification des mots rivage, 
côte. — 619. Sur quoi est fondée la prolongation de la souveraineté et 
de là juridiction de l’État sur la mer territoriale, voisine ou adjacente. 
— 620. Quelle est la nature du droit de l’État riverain sur la mer ter- 
ritoriale ? — Est-ce un droit d'empire ? — Est-ce un droit de proprié- 
té? — Opinions diverses des auteurs. — 621. Conséquences que les 
auteurs tirent de leurs différentes doctrines. — 622. La vraie doctrine 
a été enseignée par Vattel. — 628. Le droit de l’État sur la mer terri- 
toriale me paraît être un droit de propriété. — Cette mer réunit, en 
effet, les trois conditions nécessaires pour constituer le caractère es- 
sentiel de l’objet soumis au droit de propriété. — 624. 1° L'objet doit 
être utile. — Utilité de la mer territoriale. — 625. 2° L'objet dont être 
de telle nature, que l'usage de plusieurs ou de tous nuise à 
l'usage de celui qui se prélend propriétaire. — Les produits 
spéciaux que donne la mer territoriale ne sont pas inépuisables. — 
626. 3 L'objet doit étre réduit en la possession réelle et malé- 
rielle du propriétaire. — La mer territoriale est susceptible d’oc- 
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cupation., — 627. En fait les Puissances riveraines agissent à l'égard 


des mers territoriales comme si elles en étaient propriétaires. — 628. 
Droit absolu et théorique exercé par les Etats riverains sur leur 
mer territoriale. — 629. Les Etats riverains n’exercent pas ce droit ab- 


solu dans toute sa rigueur. — Usage des peuples contemporains. — 
630. Quelle est l'étendue de la mer territoriale. — Opinions diverses 
des auteurs. — 631. En fait la question de l'étendue de la mer terri- 


toriale est résolue par les usages des États et par les conventions. — 
La formule de Bynkershoëk peut être considérée comme étant deve- 
nue aujourd’hui la règle du droit international. — 632, La portée de 
canon ne présente pas une base invariable. — 683. Les États peuvent 
fixer entre eux par des traités une étendue conventionnelle à la mer 
territoriale, — Observation à cet égard. — KÉtendue spéciale détermi- 
née unilatéralement par un État, pour lui et pour tous ceux qui ad- 
mettront cette délimitation. — 634. Comment mesure-t-on le domaine 
maritime ? — La ligne de respect. — 635. Pour maintenir sa posses- 
sion Continue sur la mer territoriale il n’est pas nécessaire que l’État 
riverain tienne des batteries fixes et permanentes sur sa côte. — Le 
désarmement ne nuit pas au droit lui-même. — 636. — Etendue 
spéciale de la mer territoriale pour la surveillance et le contrôle des 
douanes. — 687. Étendue spéciale pour l'exercice du droit de pêche. 
— 638. Lorsque deux ou plusieurs États sont convenus par traité d’une 
étendue spéciale, la distance convenue n’est obligatoire entre les par- 
ties contractantes que pour l’objet en vue duquel elle a été établie. 
— 639, Le territoire ou domaine naval. — Sa définition. — C’est une 
conception puérile. — 640. b. Les mers fermées. — Définition. — 641. 
Les mers fermées ou intérieures proprement dites appartiennent à 
l'État dans le territoire duquel elles sont enclavées. — Que décider 
quant aux mers complètement enclavées dans des terres appartenant 
à plusieurs États? — 642. Mers qui peuvent aussi être considérées 
comme fermées, sans cependant être entièrement enclavées. — 643. 
Cas où le territoire qui enclave la mer intérieure dans laquelle on ne 
peut pénétrer que par une entrée resserrée appartient à plusieurs États. 
— 644, Cas où l'entrée de la mer enclavée est tellement large que l'État, 
même maître des deux rives du passage, ne peut le dominer de son 
artillerie. — 645. Résumé — Mers fermées proprement dites et non ré- 
putées fermées. — 646. Le consentement de tous les États propriétaires 
des rivages d'une mer intérieure et du passage qui y donne entrée peut 
donner à cette mer le caractère de mer fermée. — Exemple. — 647. Si- 
tuation spéciale faite à la mer Noire. — Cette mer n'est pas une mer 
fermée, si l’on considère sa position géographique, et si l’on se place 
au point de vue des principes du droit international théorique. — 648. 
Historique des prétentions respectives de la Turquie et de la Russie 
sur la mer Noire. — Traité de Faltsi du 21 juillet 1711.— Traité de Bel- 
grade du 17 septembre 1739. — Traité de Koutchouk-Kainardiji de 
1774. — Traité d’Andrinople de 1829. — Convention de Londres du 13 
juillet 1841. — Traité de Paris du 30 mars 1856.— Convention spéciale 
de la même date entre la Russie et la Turquie. — Circulaire turque 
du 28 septembre 1868. — Traité de Londres du 18 mars 1871. — 649. Ré- 


gime anormal auquel la mer Noire est soumise par les traités. — 650. 


ce. Les détroits. — À quelle condition les détroits font-ils partie du 
territoire maritime des États ?— Détroit donnant entrée dans une mer 
fermée ou plutôt réputée fermée. — 651. Détroit unissant deux mers 
libres.— 652. La formule mer libre, détroit libre, est devenue un prin- 
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cipe du droit international moderne, — Conséquence exagérée qu’en 
tire Hautefeuille. — 655. Une opinion moins absolue paraît devoir 
être adoptée à cet égard. — Doctrine de Vattel, partagée, par exemple, 
par Heffter, Wheaton, Th. Ortolan, Pasquale-Fiore, Dudley Field, 
Bluntsehli. — Règle à retenir sur ce point. — 654. L'État riverain d’un 
détroit libre est-il fondé à percevoir un impôt sur Ja navigation étran- 
gère, au passage de ce détroit ? — Opinions opposées de Grotius, Vat- 
tel, Azuni, Pasquale-Fiore, et de Hautefeuille, Th. Ortolan, Heffter, 


Massé, Bluntsehli. — 655. Quelle est celle de ces opinions qu'il faut 
adopter, et qui prévaut, d'ailleurs, dans la pratique ? — 656. Anciennes 
prétentions du Danemark sur le Sund et les Belts. — Sur quoi repo- 


saient-elles, d'après les publicistes danois? — Coup d'œil historique. 
— Traité de 164 entre le Danemark et les Provinces-Unies des Pays- 


Bas. — Traité dit de rédemption, de 1649. — Révision du traité de 
1645, en 1701. — Ces deux traités constituent, depuis cette époque, la 
loi conventionnelle sur les détroits du Sund. — Traités du 14 février 


1663 et du 23 août 1742, entre la France et le Danemark. — Déclaration 
du 30 septembre 1749. — Convention du 9 février 1842 entre la France 
et le Danemark. — On conteste au Danemark le droit de percevoir un 
péage pour le passage de ses détroits. — Différent élevé à cet égard 
entre les États-Unis d'Amérique et le Danemark. — Conférence de 
Copenhague ouverte le 8 février 1857. — Elle aboutit au traité de Co 
penhague du 14 mars de la même année, — Clauses que contient ce 


traité. — Convention spéciale du 28 septembre 1857 entre la Franee et 


le Danemark. — Déclaration du ministre plénipotentiaire français. — 
Convention du 11 avril 1857 entre le Danemark et les États-Unis d’A- 
mérique, — Observation exacte de Hautefeuille sur le traité de Copen- 
hague. — 657. d. Les lacs formés dans le voisinage immédiat de 
La haute ner. — On leur applique les règles concernant les mers fer- 
mées ou réputées telles : et, lorsqu'ils sont en communication avec la 
mer libre, les règles relatives aux fleuves internationaux. — Renvoi. 
— 658. e. Les canaux artificiels communiquant avec la ner. — 
Les canaux appartiennent à l’État dans le territoire duquel ils se trou- 
vent, et qui les a creusés. — Droit de l'État maître d’un isthme sur le 
canal navigable traversant cette langue de terre qui joint deux terri- 
toires et sépare deux mers. — 659. Traité de Washington, du 19 avril 
1850, entre l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique. — 660. Régime 
de là navigation dans le canal de Suez. — 661. f. Les golfes.— Défini- 
tion des golfes et des baies. — Distinction, quant au droit de l'État ri- 
verain, entre les golfes et les baies de grande ou de petite étendue. — 
662. Prétention del’Angleterre.— Les « King's Chambers.» — Quelle 


est la règle à retenir en ce qui concerne les golfes et les baies. — 663, 
g. Les ports, havres et rades. — Les ports, havres et rades appar- 


tiennent à la nation maîtresse des côtes. — Justification. — 664. Défi 
nition des ports. — 665. Espèces différentes de ports. — 666. Les ports 
militaires ou arsenaux de la marine. — 667. Les ports marchands. — 
668. Les ports ouverts. — Les ports francs. — Les ports fermés. — 669, 
Les ports de toute marée: les ports de marée: les ports de barre. — 
670. Qu'est-ce qu'une rade? — Qu'est-ce que: « être en grande rade » ; 
« mettre en rade ? » — 671. Sens du mot havre. — 672. Les ports, ha- 
vres et rades font partie du domaine publie national. — 673. Consé- 
quences qui résultent de ce que les ports, havres et rades appartien- 
nent à la collectivité souveraine du territoire qu'elle occupe. — Droit 
des États sur leurs rades, havres et ports. — Ce qu'enseigne la théorie. 
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— 674. Les États étrangers doivent respecter la souveraineté territo- 
riale de la nation propriétaire des rades, ports et havres. — 675. Quelle 
est la pratique des États.— Distinction à faire. — 676. Pratique des États 
en ce qui concerne les ports militaires ou arsenaux de la marine. — 1 
677. Pratique des États en ce qui concerne les ports marchands. —678. \ 
Les ports marchands sont-ils ouverts aux navires de guerre étrangers ? | 
— Usage international. — 679, L’admission des vaisseaux de guerre 
étrangers dans les rades et ports est souvent réglée par les traités. — k 
Exemples, — 680. Utilité de ces traités. — 681. La fermeture des ports À 
n’est jamais absolue.— Cas de relâche forcée. — 682. h. Les fleuves. — 
Ce que comprend le territoire fluvial. — Différents cours d’eau qui 
en font partie. — 683. Lois et règlements qui les régissent. — 684. Ri- | 
vières et canaux navigables ou flottables. — Droit de l'État sur ces  « 
cours d’eau. — 685. Rivières non navigables ni flottables. — Droit de 

l’État sur ces cours d’eau. — Droit des riverains. — 686. Canaux arti- 

ficiels non navigables. — Droit de police appartenant au gouverne- 

ment. — 687. Les ruisseaux et les sources. — 688. Les fleuves relèvent 

du droit international. — Les fleuves internationaux. — Les fleuves 

conventionnels, — 689. Points de vue divers sous lesquels doivent être 

étudiées les questions concernant les fleuves. — 690. 1° Æleuves 
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des eaux, entre les États dont les territoires sont traversés par un 
fleuve, n’est pas un condominium, mais une sorte de consortium. 
— 711. Droit de règlementation des riverains, — Comment il se justi- 
fie. — Comment il s'exerce. — 712. Travaux de correction et d’entre- 
tien des courants navigables. — 713. Les tarifs, — Destination du pro- 
duit des droits de navigation. — 714. Les eaux des fleuves dits com- 
muns sont considérées comme étant en dehors de tout système doua- 
nier. — Mesures prises dans la pratique, afin de concilier cette règle 
avec les exigences de la police douanière. — 715. Ports francs ou en- 
trepôts libres ouverts sur les grandes artères fluviales. — 716. Autori- 
tés mixtes qui représentent les intérêts du consortium fluvial. — 
Jugement des litiges auxquels la législation fluviale commune peut 
donner lieu. — 717. Régime des affluents. — Les affluents appartenant 
en entier, dans tout leur parcours, à une seule Puissance, sont-ils sou- 
mis au régime des fleuves internationaux ? — 718. Service rendu à la 
navigation intérieure par les maximes fluviales que le congrès de 
Vienne de 1815 a proclamées. — 719. La science réclame quelques pro- 
grès de plus. — 720. Etendue du domaine fluvial dit commun — 721. 
Délimitation supérieure de ce domaine. — 722. Délimitation inférieure. 
— Signification de la formule « jusqu’à la mer.» — 723. Régime des 
embranchements. — Les ramifications ou embranchements d’un fleuve 
dit commun sont-ils soumis au régime du consortium comme le fleuve 


lui-même ? — Embranchements maritimes. — 724. Embranchements 
non maritimes. — 725. Embrancheéments rendus navigables par des 


travaux d'art, postérieurement à l'acte qui a établi le consortium. — 
726. ce. Fleuves qui coulent à travers le lerriloire d'un seul Etat. 
— Ils font partie du territoire de cet État, et sont soumis à la souve- 
raineté exclusive de ce dernier.— 727. 2. Fleuves considérés sous le 
point de vue de la navigation.—a.Fleuves qui forment la limite 
de deux Etals. — Renvoi. — 728. b. Fleuves qui traversent le Ler- 
riloire de plusieurs Etats différents. — Le droit de navigation sur 
les fleuves. ordinairement réglé par les traités, est dominé par le droit 


d'usage et de passage innocent. — 729. Exposition de la théorie du 
droit d'usage et de passage innocent. — Grotius et Vattel. — Observa- 
tion exacte de Pinheiro-Ferreira. — 730. Fondement des libertés flu- 


viales.—731. La propriété fluviale absolue, basée sur l'égalité de tous 
les pavillons, est loin d’avoir prévalu jusqu’à présent sur tous les 
fleuves même partagés en plusieurs souverainetés. — 732. Principe de 
la législation romaine. — 733. La navigation fluviale au moyen-âge. 
— 734. La Révolution Française a jeté les bases de l'émancipation des 
fleuves dans les temps modernes. — Délibération du Conseil Exécutif 
provisoire, du 20 novembre 1792, — 735. L'article 18 du traité de paix 
conclu à La Haye, le 27 floréal an III, entre la République Française et 
la République des Provinces-Unies, et l’article 11 du traité de Campo- 
Formio.— 736. Tentative faite sans succès par les plénipotentiaires 
francais au congrès de Rastadt. — Convention du 15 août 1804, rela- 
tive à l’octroi de la navigation du Rhin. — 737. L'honneur d’avoir pensé 
à ouvrir les courants intérieurs aux navires de toutes les nations ap- 
partient aux Puissances qui ont signéle traité de Paris du 30 mai 1814. 
— Article 5 de ce traité.— 738. Les négociateurs du traité de Paris du 
30 mai 1814 n’ont pas songé toutefois à ouvrir à la navigation de tous 
les peuples les fleuves qui font partie du domaine d’une seule Puis- 
sance. — 739. Le traité de 1815 a passé à tort pour avoir consacré le 
principe de l’affranchissement complet des fleuves communs à plu- 


956 TABLE DES CHAPITRES. 


sieurs États. — 740. Texte des articles 108 et 109 de l'acte final du con- 
grès de Vienne, du 9 juin 1815. — 741. Sens littéral de l’article 109 rap- 


proché de l’article 108. — La disposition de cet article constitue par 


elle-même une restriction contraire aux vues des signataires du traité 


de Paris du 30 mai 1814. — 742. L'interprétation donnée au texte de 
l’article 109 par le protocole qui lui a servi de commentaire en à Com- 
plètement détruit la portée. — Protocole de la conférence du 5 mars 


1815. — Note autrichienne du 18 juin 1819. — Dépèc he prussienne du 
26 août 1857. — 743. Cette interprétation semble avoir été définitivement 
condamnée par le traité de Paris du 30 mars 1856. — Ce traité n’a 
pas fait disparaître les doutes intéressés qui ont été propagés sur 
l'esprit et la portée des maximes du congrès de Vienne. — 744. La 
pratique des États a continuellement éludé l'application des principes 
du traité de Paris du 80 mai 1814 et de l’article 109 de l'acte final du 
congrès de Vienne du 9 juin 1815. — 745. Convention du 7 novembre 
1857 entre les riverains du Danube (art. 5, 6, 8, 11, 16). — 746. Hypo- 
crisie des dispositions de cette convention. — 747, Une disposition non 
moins hypocrite se trouve dans la convention de Manheim du 17 octo- 
bre 1868. — 748. Situation inégale des bateaux fluviaux étrangers et 
des bateaux appartenant à la navigation du Rhin. — 749. Illusion de 
ceux qui soutiennent que les fleuves et rivières navigables en commu- 
nication avec une mer libre,et séparant ou traversant plusieurs Etats, 
sont ouverts en temps de paix aujourd’hui aux navires de toutes les 
nations. — Ta réalité et l'espérance, — 750, c. Fleuves qui coulent 
à travers le lerriloire d'un seul Etat. — En fait, la liberté de la 
navigation n'existe pas sur ces fleuves. — Raisons qui conseilleraient 
d'ouvrir ces fleuves à la navigation de tous les peuples. — 751. La 
question de la libre navigation des fleuves en Amérique, — Discussion 
entre les États-Unis d'Amérique et l'Espagne au sujet de la naviga- 
tion du Mississipi. — 752. Discussion entre le gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique et le gouvernement anglais au sujet de la navigation 
du Saint-Laurent. — 758. Traité de San-José-de-Florès, entre la France 
et la Confédération Argentine, — Autres traités analogues entre la 
même confédération, l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique. — Dé- 
cret du gouvernement de l'Uruguav, du 10 octobre 1853. — Traité du 
13 mai 1858 entre la Bolivie et les États-Unis d'Amérique. — Décret 
brésilien du 7 décembre 1866. — Décret péruvien du 17 décembre 
1868. — 754. En fait les États européens et américains ont fréquem- 
ment stipulé, dans leurs relations internationales et conventionnelles, 
la liberté de navigation sur leurs cours d’eau respectifs. — Clauses 
généralement contenues dans les traités de commerce et de naviga- 
tion. — 755, Droit incident à l’usage des rives d’un fleuve. — Caractère 
de ce droit. — 756. Changements dans la profondeur du chenal nawi- 
gablé des fleuves et dans la forme de leurs rives. — Atterrissements. 
:— Cas où un fleuve change complètement de lit. — 757. Iles formées 


dans un fleuve. — 758. i. Les lacs enclavés dans le territoire d'un \ 


Etat. — YIs font partie du territoire du pays qui les entoure. — Ren- 
vOi. —-759. IT. Les frontières. — Considérations générales. — 760. 
États entre lesquels la question de limites ou de frontières peut s'éle- 
ver. — 761. Les frontières théoriques et les frontières matérielles. — 
762. Distinction entre les frontières matérielles. — 763. Les frontières 


matérielles naturelles. — 764. Les frontières artificielles. — 765. Ce 
qu'on désigne par la dénomination de limites politiques. — 766. Les 


frontières dites militaires. — 767. Sur quoi reposent les frontières des 
















PR TP 


TABLE DES CHAPITRES. 957 
États. — Exemples de traités de limites ou de barrières. — 768. Cir- 


- constances diverses qui peuvent se présenter à l’occasion d’un projet 


de délimitation. — 769. Rédaction des traités de limites et travaux pré- 
paratoires de la délimitation. — Documents annexés aux traités. — 
340. La fixation de la limite de souveraineté ne doit porter aucune 
atteinte aux droits privés des particuliers. — 771. Protection et con- 
servation des signes extérieurs servant à marquer les frontières, — 
772. Respect des frontières imposé aux Etats limitrophes. — Violation 
des frontières. — Cas exceptionnel proposé par Pinheiro-Ferreira. — 
Solution. — Renvoi. — 773. Montagnes servant de frontière entre deux 
Etats. — 774. Cas où la montagne servant de frontière appartiendrait 
entièrement à l’un des deux États limitrophes. — 775. Frontière flu- 
viale. — Renvoi. — 776. Lacs servant de frontières. — Renvoi. — 777. 
Les frontières maritimes. — Renvoi. — 778. III. Les colonies. — Les 
colonies sont une partie de l'État lui-même. — Tout ce qui se dit du 
territoire d’une nation doit s'entendre aussi de ses colonies. — 779. 
Différence entre les colonies anciennes et les colonies modernes. — 
780. Le pacte colonial. — Émancipation des colonies. — 781. IV. Cosn- 
ment les Elals acquièrent la propriété territoriale. — Les au- 
teurs qui ont traité cette question l'ont fait généralement sans mé- 
thode et sans précision. — Pour étudier cette question avec plus d’or- 
dre, il convient de rappeler quelques principes et quelques définitions 
du droit civil sur les différentes manières dont on acquiert la pro- 
priété.— 782. Distinction des modes d'acquisition en plusieurs classes, 
d'après la législation civile et la doctrine. — 783. Différentes manières 
d'acquérir la propriété reconnues en droit civil. — Se retrouvent-elles 
en droit international ? — 784. 1° L'occupation. — L'occupation en 
droit civil. — 78. L'occupation est le mode originaire par excellence 
d'acquérir la propriété en droit international. — Opinion d’Ahrens. — 
Ce philosophe se contredit. — 786. Les questions relatives à l’occupa 
tion peuvent toujours avoir de l'actualité. — 787. II paraît naturel que 
le fait d'occuper une chose qui n'appartient à personne suffise pour 
rendre cette chose la propriété de celui qui s’en empare. — 788. Appli- 
cation de l'occupation. — 789. Conditions requises pour qu'il y ait lieu 
à l’occupation.— 790. La prise de possession doit avoir eu lieu d’une 
manière effective. — 791. Comment cette prise de possession se con- 
servera-t-elle ? — La simple découverte d’une terre est insuffisante 
pour faire acquérir la propriété. —792, Un État peut prendre posses- 
sion de territoires inoccupés dans une proportion indéfinie. — A quel- 
les conditions ? — Critique de l'opinion contraire des auteurs. — 793. 
Peut-on légitimement prendre possession de pays possédés par des peu- 


ples sauvages ou barbares ? — Doctrine de Bluntschli. — Critique de 


cette doctrine. — 794 Opinion de Vattel. — Cette opinion est critiquée 
par Pinheiro-Ferreira, qui d’ailleurs la partage. — 795. Doctrine de G. 
F. de Martens, de Klüber, de Heffter. —’796. Réserves faites par les 
auteurs qui permettent la prise de possession de territoires habités 
par des peuplades sauvages ou barbares. — Critique de ces réserves. — 
Comment la question se pose-t-elle ? — La vraie solution a été donnée 


par Pinheiro-Ferreira. — 797. Prise de possession par des particu- 
liers. — 798. Prise de possession simultanée par plusieurs Puissances, 


et sans limitation de ses effets. — 799. Etendue de l'occupation.— 800. 


- Effet d'une interruption momentanée et transitoire sur loccupation. 


— 801. L'invention est une sorte d'occupation. — Définition. — Cas où 
l'invention s'applique. — Choses dites du crû de la mer. — Epaves 


958 TABLE DES CHAPITRES. 


maritimes. — 802. Le droit de naufrage. — Antiquité, moyen-âge, 
temps modernes. — Le droit de sauvetage. — 803. 2° L’accession ou 
incorporalion.— Définition de l'accession ou incorporation d’après 
les juristes. — Justification de cette manière d'acquérir la propriété. 
— [accessoire est soumis à la loi du principal. — 804. Hypothèses 
distinctes relatives à l’accession examinées par les juristes. — Quelles 
sont celles qui appartiennent au droit international. — 805. a. Alu- 
vion. — Définition de l’alluvion. — Règles du droit civil qui la con- 
cernent. — 806. Partage des terrains d’alluvion ou de relais, d’après le 
droit civil. — 807. L’alluvion est, pour les États comme pour les parti- 
culiers, un moyen d'acquérir la propriété des terres qui accroissent 


au rivage. — 808. Atterrissements formés sur les bords des lacs. — 809. 


Lais et relais de la mer. — 810. A quels signes on reconnait l’alluvion 
proprement dite et les lais ou relais, dans les fleuves et rivières où 
remonte la marée. — 811. Alluvion fluviale et alluvion maritime. — 
Par quelles règles est régie la dévolution des terrains pris sur les fleu- 
ves ou sur la mer. — 812. b. L’avulsion. — Définition. — L’avulsion en 
droit civil. — 813. L’avulsion est-elle régie en droit international d’après 
les mêmes règles qu’en droit civil ? — Divergence d'opinions entre les 
auteurs. — 814. Cette différence d'opinions se produit sur des hypo- 
théses de fantaisie. — 815. c. Formation d'îles, d’ilots et allerris- 
sements au milieu des cours d’eau. — Règles qui régissent ce cas 
en droit civil et en droit international. — 816. d. Lit abandonné. — 
Disposition de l’ancien droit romain. — Disposition du code civil fran- 
çais. — Principes reçus en matière de droit international. — 817. 
3° L'effet des conventions. — En droit civil les conventions produi- 
sent l’effet de faire acquérir la propriété. — 818. Les traités sont les 
contrats des Etats, et l’acquisition de la propriété peut être l'objet de 
traités de différentes sortes, tels que des traités de cession, de vente, 
de transaction, d'échange, de délimitation, de partage, etc. — Exem- 
ples. — 819. 4 La lradilion. — L'acquisition de la propriété peut 
être l’objet de traités de cession, de vente, d'échange, etc. ; mais une 
mise en possession, une tradition, seront-elles nécessaires ? — Dis- 
cussion soulevée par cette question. — Médiocre intérêt pratique qu'elle 
présente. — 820. 5° La prescription. — Définition de la prescription. 
— Sa base et son utilité en droit civil. — 821. La prescription est-elle 
de droit naturel ou seulement de droit civil? — 822. La prescription 
existe-t-elle et peut-elle être invoquée en droit international ? — 828. 
Opinion de G.-F. de Martens, de Klüber, de Heffter. — Ces auteurs ont 
confondu la loi de la prescription et le droit de la prescription. — Con- 
séquences de cette confusion. — 824. La question de la prescription se 
pose dans la pratique des États. — 825. La prescription est d’une ap- 
plication nécessaire, indispensable, en droit international. — 826. Vat- 
tel démontre qu'elle est même d’un usage beaucoup plus nécessaire en- 
tre les États qu'entre les particuliers. — 827. La prescription doit avoir 
son effet entre lesnations, sans qu'il soit permis d’opposer que la pos- 
session est de mauvaise foi. — 828. De l'utilité des traités en matière 
de prescription. — 829. Respect dû à l’uli possidetlis. — 830, 6° Les 


successions. — Un territoire peut-il être acquis par succession ? — 
Renvoi. — Principes du droit public moderne. — 831. 7° Les dona- 
tions. — Les donations étant des contrats, l'acquisition de la pro- 


priété en vertu d’une donation a lieu par l'effet des conventions. — 
Renvoi. — Principes du droit public moderne. — 832. 8° La percep- 
tion. — La loi. — Ces deux manières d'acquérir la propriété, recon- 





4 
L 
1 





TABLE DES CHAPITRES. 959 


nues en droit civil, existent-elles en droit international? — 833. La 
conquéle est-elle un mode légitime d'acquérir un territoire. — 834. Les 
serviludes. — Définition des servitudes d’après le droit civil. — Prin- 
cipes empruntés au droit civil en matière de servitudes. — 835. Les 
servitudes publiques ou internationales. — Définition. — 836. Objet 
des servitudes publiques ou internationales. — 837. Conditions d’exis- 
tence de ces servitudes. — 838. En quoi consistent les effets de ces ser- 
vitudes. — Servitudes affirmatives et servitudes négatives. — 839. Res- 
trictions qui ne constituent pas des servitudes publiques ou interna- 
tionales. — Il n’y a pas de servitudes naturelles en droit international. 
— 840. En quoi consistent les servitudes affirmatives. — Exemples. — 
841. En quoi consistent les servitudes négatives. — Exemples. — 842. 
servitudes nées de coutumes auxquelles ont donné lieu sur les fron- 
tières des Etats différents objets d'intérêt commun. — 843. Comment 
les servitudes publiques ou internationales s’acquièrent-elles ? — 844. 
Les servitudes publiques ou internationales s’interprètent par les prin- 
cipes de l'interprétation stricte. — 845. Comment les servitudes publi- 
ques ou internationales prennent-elles fin ? — 846. V. Effet du droit 
de propriélé de l'Etat sur le territoire.— Droits qui découlent de 
la propriété. — Application de ces droits aux États. — Domaine et em 
pire. — 847. L'Etat exerce son domaine sur toute l’étendue du terri- 
toire, à l'exclusion des étrangers. — Droits provenant d’une permission 
générale. — Droits accordés en forme de bienfaits, ou par convention, 
ou en reconnaissance de quelque service. — 848. En quoi consiste l’em- 
pire ou juridiction. — Renvoi. — 849. Effets du droit de propriété 
territoriale de l’État, par rapport aux accessions et aux arrangements 
qu'exige le but de l’État. — Droit de disposer du territoire, — 850. VI. 
Comment se perd la propriété du lerriloire. — On peut dire 
d’une manière générale que la propriété du territoire se perd par les 
moyens par lesquels elle s’acquiert. — 851. Un État peut abandonner, 
délaisser un territoire. - Une nation ayant simplement quitté un pays 
peut-elle pour celà être censée l'avoir abandonné? — Condition néces- 
saire pour qu'il y ait abandon. — 852. L’inaliénabilité et l’indissolubi- 
lité du territoire national sont un des principes du droit public mo- 
derne, et ce principe ne comporte que des exceptions très rigoureuse- 
ment limitées. — 853. Sous l’ancien droit public européen des droits 
réels pouvaient être établis sur des territoires, et résulter d’une cons- 
titution, soit de rente, soit de fief, soit d’hypothèque. — 854. Les ces- 
sions de territoire sont le mode de transmission le plus usité à notre 
époque. — 855. Cessions de territoire en temps de paix. — 856. Condi- 
tions nécessaires pour la validité d’une cession de territoire. — 857. 
Appel au suffrage des populations pour faire consacrer la Cession du 
territoire qu’elles “habitent. — 858. Enonciations contenues dans les 
traités de cession pacifique. — 859. Un État peut-il s'engager à livrer 
un territoire qui ne lui appartient pas ? — 860. Une décision arbitrale 
peut-elle opérer la translation du domaine international? — 861. Les 
populations faisant partie d’un État sont-elles libres de se séparer de 
cet État avec le territoire qu’elles habitent ? — 862. Cessions de terri- 
toire à la suite de guerres et consacrant des conquêtes. — 863. Option 
de nationalité. — 864. Portée de la clause que l'État vainqueur possé- 
dera les territoires cédés à perpétuité. — 865. Les traités de cession, 
de limites, d'échange, etc., sont des conventions dites transitoires. — 
Sens de cette dénomination. — 866. Revendication du domaine inter- 
national. — 867. VII. Choses non susceptibles de propriété. — Quel- 


960 TABLE DES CHAPITRES. 


les sont les choses qu'un peuple ne peut s'approprier. — Les auteurs 
ont exclusivement en vue les hautes mers. — 868. Définition de la hau- 
te mer. — 869. L'utilité de la mer pour les hommes est variée. — 870. 
Fondement du droit des nations pour user de la mer. — 871. Ques- 
tion de la liberté des mers. — Historique. — 872. Doctrine de Grotius. 
— 873. Doctrine de Selden. — 874. Aujourd'hui la liberté de la naviga- 
tion, du commerce et de la pêche, hors des limites territoriales de 
chaque État, est généralement reconnue, et c'est à la France que ce 
progrès est principalement dû. — 875. La science contemporaine ex- 
plique la liberté de la haute mer par d’autres raisons que celles allé- 
guées par Grotius. — Distinction entre la propriété et l'empire. — 876. 
La mer n’est pas susceptible d’être possédée. — 877, Dans quel sens 
pourrait-on dire, quoique inexactement, qu'elle est susceptible d’ap- 
propriation ? — 878. La mer est le patrimoine de l'humanité. — 879. On 
écarte la possibilité de l'empire sur la mer en invoquant l'indépen-. 
dance des États. — 880. Actes de juridiction possibles sur la mer, en 
vertu d’usages, d'arrangements et de concert internationaux. — 881. 
Les traités peuvent-ils limiter la liberté de locéan ? — 882. Cette 
question et la discussion à laquelle elle à donné lieu n’ont plus au- 
jourd'hui qu'un intérêt théorique. — 883. Le consentement tacite ne 
peut conférer un droit exclusif sur la mer, — 884. Un droit exclusif 
sur la mer ne peut s’acquérir par prescription. — 885. La haute mer 
échappe à l'empire .et à-1a. propriétés et, RNA RCRR LISE 


CHAPITRE VI 
DROITS ACCIDENTELS — LES TRAITÉS 


886. Ce qu'il faut entendre par droits accidentels. — 887. D'où 
naissent les droits accidentels. — 888. Les traités et les conventions 
sont les contrats des États. — 889. Définition des traités et conven- 
tions. — 890. Faut-il distinguer entre les traités et les conventions ? — 
891. Les traités et conventions ne doivent pas être confondus avec les 
actes par lesquels plusieurs États formulent en commun des règles 
générales et absolues. — Cesactes constituent un droit nécessaire qu'on 
oppose au droit conventionnel. — 892. Les principes constituant le 
droit nécessaire se trouvent ordinairement consignés dans les déclara- 
tions; mais elles servent aussi à fixer les clauses du droit convention- 
nel. — Significations diverses du mot déclaration. — 89%. L'échange 
de lettres entre les souverains et l'échange de notes entre les gouver- 
nements peuvent produire des engagements. — Protocoles formulant 
des résolutions arrêtées. - 894. Obligations qui peuvent, naître sans … 
traités proprement dits, de certains accords « qui se font par les Puis- 
sances subalternes. » — 895. Les traités (et conventions) sont la forme 
la plus Solennelle des transactions entre les États. — Pourquoi On les 
appelle {railés publics. — Conventions auxquelles cette dénomination « 
ne s'applique pas. —— 896. Quel droit les États acquièrent indirecte- 


ment par les conventions de leurs nationaux avec un sujet ou un ne 


État étranger. — 897. Classifications nombreuses des traités interna 


tionaux. — On les considère dans leur nature et dans leur objet. — 898. 4 
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I. Tr'ailés considérés dans leur nalure.— Groupes différents de ces 
traités. — 899. à. TRAITÉS QUI CONCERNENT DES CHOSES DÉJA DUES 
PAR LE DROIT NATUREL. — Origine de cette distinction, d’après Gro- 
tius. — Elle est adoptée par Vattel. — Critique. — 900, b. TRAITÉS CON- 
* CERNANT DES CHOSES QUI NE SONT PAS DUES NATURELLEMENT. — 

Citations de Grotius et de Vattel, — Traités égaux et inégaux. — 901. 
Pinheiro-Ferreira critique la théorie de Vattel sur les traités inégaux. 
— Les traités où l'égalité relative des avantages dus à chacune des 
parties contractantes ne serait pas observée ne sont pas, selon lui, 
des traités. — Pasquale-Fiore partage cette opinion. — Critique de 
cette doctrine. — 902. Dans quel sens peut-on dire qu'il y a des traités 
égaux et inégaux?— Cette distinction n’aaucune utilité d'application. 
— 908, C. TRAITÉS RÉELS ET PERSONNELS. — Explication de cette dis 
tinction donnée par G. F. de Martens. — Citation de Grotius. — De 
plus longs développements se trouvent dans Le droil des gens de 
Vattel. — 904. Cette distinction n’a plus de nos jours d'utilité prati- 
que, et ne répond plus aux principes du droit public moderne, — 905. 
d. TRAITÉS PERPÉTUELS ET TRAITÉS FAITS POUR UN TEMPS CERTAIN. 
— Ce qu'il faut entendre par des traités perpétuels, faits pour un temps 


certain et temporaires. — Il n'y à que les traités conclus pour un 
temps indéterminé qui puissent être nommés perpétuels. — 906. e. 


TRAITÉS OU CONVENTIONS TRANSITOIRES, ET TRAITÉS PROPREMENT 
DITS. — Ce qu'il faut entendre par les traités ou conventions transitoi- 
res et les traités proprement dits. — Définitions. — Exemples. — 907. 
C'est surtout dans les traités proprement dits qu'on peut puiser un 
certain ensemble de principes de droit international positif à suivre 
entre les États, soit pendant la paix, soit pendant la guerre. — 908. 
Quel est l'intérêt de la distinction entre les traités ou conventions tran- 
sitoires et les traités proprement dits ? — 909. Effets de l’état de guer- 
re survenant sur les traités ou conventions transitoires et sur les trai- 
tés proprement dits. — 910. Exception à l'effet produit par l'état de 
guerre sur les traités proprement dits. — 911. Dans quel sens il faut 
prendre l'irrévocabilité des traités ou conventions transitoires. — 912. 
La plupart des conventions internationales ont un caractère mixte et 
renferment des articles de deux sortes, — Utilité de remettre en vi 
gueur et de confirmer expressément des traités antérieurement exis- 
tants. — 915. f. AUTRES DISTINCTIONS RELATIVES AUX TRAITÉS CON- 
SIDÉRÉS DANS LEUR NATURE. — Quelles sont encore les différentes sor- 
tes de traités qu'on distingue, en considérant ces contrats internatio- 
naux dans leur nature, et en comprenant sous ce point de vue les 
modalités dont ils sont susceptibles, leur contenu et leur portée.— 914. 
Traités à titre onéreux ou à titre gratuit. — 915. Traités unilatéraux 
ou synallagmatiques. — 916. Traités purs et simples où conditionnels. 
— 917. Traités définitifs ou préliminaires. — 918. Traités principaux ou 
accessoires. — 919. Traités éventuels et traités secrets. — 920. IT. Trai- 
lés considérés dans leur objet. — Distinction à faire en ce qui con- 
cerne les traités considérés dans leur objet. — ‘Traités généraux et 
traités spéciaux. — Ces traités sont politiques où économiques. — 921. 
Nomenclature des traités généraux. — 922. Exemples de traités spé- 
Ciaux. 993. 1. Trailés généraux. — a: LES TRAITÉS DE PAIX. — 
Définition des traités de paix. — Renvoi. — 924. Quelque peu compli- 
quées que soient les dispositions d’une paix, elle doit être conclue 
dans la forme d’un traité solennei rédigé par écrit. — Les clauses de 
ce traité sont générales ou spéciales. — 925. Que faut-il entendre par 
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clauses générales? — Exemples de pareilles clauses. — 926. Abandon « 
des prétentions qui ont amené la guerre. — Renvoi. — 927. Articles 
touchant la cessation des hostilités. — Renvoi. — 928. Clause d’'amnis- - 
tie. — En quoi consiste cette clause. — Renvoi. — 929. Clause relative 
à la libération des prisonniers de guerre. — Renvoi. — 930. Clause 
relative à la remise en vigueur des traités antérieurs à la guerre. — 
Renvoi. — 931. Ce qu’il faut entendre par les clauses spéciales. — Exem- 
ples de pareilles clauses. — Renvoi. — 932. Conventions spéciales et 
additionnelles. — Renvoi. — 933. b. LES TRAITÉS D’UNION POLITIQUE. - 
— Les unions politiques que les Etats peuvent consentir par traités 
présentent plusieurs degrés. — Manières différentes dont les États - 
peuvent être unis ensemble. — Renvoi. — 934. c. LES TRAITÉS D’AL- 
LIANCE. — Ce qu'il faut entendre par les traités d'alliance. — 935. Al- 
liances considérées sous le triple rapport de leur objet, de leur portée = 
et de leur durée. — 936. Les alliances pacifiques. — Objet de ces al- « 
liances. — Exemples. — Traité dit de la Sainte-Alliance. — 937. Le 
protocole de la conférence d’Aix-la-Chapelle du 15 novembre 1818. — « 
Définition des traités d'alliance pure et simple. — 938. Les alliances « 
en vue de la guerre. — Combien il y en a de sortes. — 939. Traités M 
d'alliance défensive. — Leur objet. — 940. Objet des traités d'alliance 
offensive. — Exemples de traités d'alliance défensive et de traités d’al- ; 
liance offensive. — 941. Les traités d'alliance offensive et défensive. — 
Objet de ces traités. — Exemples. — Traité d'alliance conclu à Paris, À 
le 21 janvier 1798, entre la République Française et la: République Cisal 
pine. — Traité de Chaumont du 1er mars 1814. — Autres exemples. — 
942. Les traités de subsides et de secours. — Définitions. — Leur ca- 4 
ractère. — Exemples. — 9,43. Autre signification n’ayant aucun rap- « 
port avec les alliances et attachée au mot traités de subsides. — 944. 
Alliances considérées sous le rapport de leur portée. — Distinctions « 
diverses. — Traités qui les stipulent. — 945. Les traités égaux et iné- m 
-gaux; les alliances égales et inégales. — 946. Traités d'alliance géné- 
… rale. — Portée de ces alliances. — Le pacte de famille du 15 août 
1761. — 947, De pareils traités sont impossibles au XIXème siècle. — La 
notion d'alliance entre les peuples est, de nos jours, complètement sé- 
parée de la notion de parenté entre les chefs des monarchies. — 948... 
Les traités d'amitié. — Ils ne constituent pas des alliances. — En quoi 
ils diffèrent des traités d'alliance. — Clause d'amitié ajoutée à la 
clause d'alliance. — Clause d'amitié insérée dans un traité de paix. 
— 949. Traités d'alliance particulière, — Caractère de ces traités et des 
alliances qu'ils établissent. — Exemples. — 950. Alliances considérées « 
- sous le rapport de leur durée. — Alliances perpétuelles et alliances 
temporaires. — 951. Clauses qui se trouvent habituellement contenues 
dans les traités ou conventions d'alliance et dans les conventions de 
subsides. — 952. Les alliances sont-elles utiles ?— Opinions diverses. = 
C’est une question d'opportunité politique, qui ne peut se résoudre. $ 
d’une manière absolue, mais relative. — 953. Toute alliance doit être 
fondée sur les principes de la justice. — 954. Les traités d'alliance. 
doivent être interprétés et exécutés par les contractants avec bonne 
foi et fidélité. —- 955. Les principes relatifs à l’exécution des traités en 
général s'appliquent à l'exécution des traités d'alliance. — L'alliance 
constitue comme une sorte de société entre les contractants. — Con 
»*° séquences qui découlent de cette idée de société. — 956. Principes Ser 
vant à régler les comptes de l’alliance. — 957. Le « casus f@deTis. » = 
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existe-t-il ? — 958. La question du « Casus fœderis » ne se présente 
pas dans les alliances pacifiques. — 959. Distinction à faire quant aux 
- alliances en vue de la guerre. — 960. Il n’y a pas de question de « ca- 
sus fœderis » en matière d’alliances formées en cours de guerre. — 
961. Ce sont les alliances formées pendant la paix, mais en vue de la 
guerre, qui donnent lieu à la question de savoir si le « casus fœde- 
ris » existe ou n'existe pas. — Difficultés de cette question. — 962. 
Règles ou principes enseignés par les théoriciens, à propos du « casus 
fœderis,» en matière d’alliances formées pendant la paix en vue de 
la guerre. — Discussion et critique. — 963, Théorie des alliances dé- 
fensives exposée par Wheaton analysant un article de la Revue 
d’'Edimbourg. — Cette théorie suppose toujours la bonne foi de l’al- 
lié dont le secours est invoqué. — 964. La question du « casus fœde- 
ris » est en fait très-souvent résolue par les termes mêmes du traité 
d'alliance. — Exemples. — 965. Certains obstacles peuvent s'opposer à 
l'exécution des traités d'alliance. — 966. Effet de traités antérieurs 
avec d'autres Etats sur les engagements d’une alliance postérieure. 
— Cas où des secours auraient été promis à la fois aux deux parties 
belligérantes.— Cas où une alliance existerait entre trois ou plusieurs 
Puissances, et où il surviendrait une rupture entre deux des Puissan- 
ces qui faisaient partie de l'alliance. — 967. Un État n’est tenu de 
secourir son allié qu'’autant qu’en le faisant il ne compromet point son 
existence. — 968. Dissolution des alliances. — 969. d. LES TRAITÉS DE 
GARANTIE ET DE PROTECTION. — Définition des traités de garantie.— 
Points qui résultent de ces définitions.— 970. Différence entre lalliance 
et la garantie. — 971. Choses qui peuvent être l’objet de la garantie, 
— La garantie s'applique plus communément aux traités. — 972. Vat- 
tel seul a fourni des détails précis sur la garantie employée comme sû- 
reté donnée pour l’observation des traités. — Définition qu’il donne de 
l’objet de cette garantie. — 973. Par qui la garantie de l’exécution d’un 
traité peut-elle être promise? — Exemples. — 974. Cette garantie for- 
me toujours une obligation et un traité accessoires, un traité complé- 
mentaire. — 975. La garantie doit être certaine et acceptée par tous 
ceux entre lesquels elle doit produire des effets. — Conséquence à en 
tirer. — Les Puissances entre lesquelles on a promis la garantie doi- 
vent-elles intervenir dans le traité de garantie ? — 976. Quand et com- 
ment l'acceptation de la garantie peut-elle s'effectuer ? — La garantie 
est générale ou spéciale; elle peut être stipulée pour toujours ou pour 
un temps déterminé. — 977. Quand la garantie est-elle générale? — 
Quand est-elle spéciale ? — 978. Qu'est-ce que la garantie stipulée pour 
toujours? — Exemples de temps déterminé pour lequel la garantie 
peut être stipulée. — 979. Quel est le devoir du garant ? — II n’est 
tenu de prêter le secours promis que sur la demande qui doit lui en 
être faite. — Dans quelle mesure le garant doit-il agir ? — 980. Le ga- 
rant n’est tenu d'intervenir que dans le cas où celui à qui il a accordé 
sa garantie n’est pas en état de se procurer lui-même justice. — 981. 
Le cas de la garantie doit être précisé d’une manière exacte et formel- 
le, en s’attachant à laisser le moins possible à l'interprétation. — 982. 
Énonciations ordinaires des traités de garantie. — 983, Dans le cas où 
deux ou plusieurs États ont garanti l'exécution d’un traité, à qui la 
Puissance en faveur de laquelle la garantie a été accordée adressera- 
t-elle sa réquisition ? — Entente préalable entre tous les Etats garants. 
— 984. Le garant n’est pas obligé de faire davantage que de prêter l'as 
_sistance promise. — Différence entre une caution et un garant. — 985, 
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L'État garant ne peut s'opposer à l'annulation, à l'extension ou aux 

changements que les parties contractañtes du traité garanti vou- « 
draient apporter à ce traité. — Clauses auxquelles la garantie ne 
s'étend pas. — 986. Sur quoi porte la garantie d’un traité récognitif : 
et approbatif. — 987. Limites nécessaires de l'obligation du garant. — 
On ne peut exiger de lui qu’il sacrifie son existence pour sauvegarder | 
les droits d'autrui. — 988. La Puissance garante n’est pas tenue d'in- | 
tervenir pour faire exécuter le traité qu’elle a garanti, lorsque ce traité 
est contraire aux droits d’un tiers. — 989. Ou lorsqu'il viole les droits 
reconnus à tous les hommes ; ou lorsqu'il est inconciliable avec les " 
progrès du droit international. — 990. Le garant est-il tenu d'assurer 
l'exécution de dispositions vieillies contenues dans des traités d'une 
autre époque ? — Opinion de Bluntschli. — Critique de cette opinion. M 
— 991. Comment s'éteint la garantie. — 992. La garantie des posses- … 
sions territoriales. — De quoi elle peut être l’objet. — Elle est plus ou 

moins étendue, plus ou moins explicite. — 99%. Elle est générale ou M 
spéciale, unilatérale ou réciproque. — Définitions et exemples. — 994. M 
La garantie réciproque est commutative ou non. — On la qualifie quel- 

quefois de garantie composée, en l’opposant à la garantie simple. — « 
Définitions et exemples. 995. La garantie des possessions territoria- 
les a souvent pour effet d'assurer la domination de la force sur le 
droit. — 996. Quand à lieu le «casus fœderis » dans les traités de ga-m 
rantie des possessions territoriales. — 997. Garantie de la souverai- 

neté; de la constitution d’un État; du droit de succession au trône. 
— Exemples. — 998. Ces garanties sont le plus souvent stipulées dans 
des traités d'alliance. — Elles sont unilatérales (autrement dites sim- 
ples), ou réciproques (composées). — Elles peuvent aussi être données 
par plusieurs États. — Exemples. — Critique de ces garanties. — 999 
Garantie de la neutralité perpétuelle d’un État. — Base et cause de 
cette garantie. — 1000. Cette garantie est pure et simple ou collective. 
— J'acte qui fonde cette garantie est un acte indépendant de toute 
autre convention. — 1001. Traités et actes internationaux qui ont ga- 
ranti la neutralité perpétuelle de différents pays. — 1002. Neutralité 
perpétuelle de la Suisse. — Traité du 30 mai 1814 (art. 6). — Déclara- 
tion du 20 mars 1815. — Réponse de la diète helvétique du 27 mai 1815. 



























— Acte du 20 novembre 1815. — Autres actes internationaux intéres-« 
sant la neutralité de la Suisse. — 1003. Neutralité de la Belgique. —" 


Article 7 du traité de Londres du 15 novembre 1831. — Article 25 du 
même traité. — Article 7 du traité de Londres du 19 avril 1839. — Au-« 
tres traités de la même date. — Traité du 11 août 1870. — Dépêche du 
6 août 1870, adressée par le marquis de La Valette au comte de Gran 

ville. — 1004. Neutralité du grand duché de Luxembourg. — Traité 
de Londres du 16 mai 1867. — 1005. Neutralité de la ville de Cracovie" 
et de son territoire. — Traité additionnel signé à Vienne le 8 mai 1815 
— Cracovie est incorporée à l'Autriche par le traité du 6 novembre \ 
1846. — 1006. Neutralité des îles de Corfou et de Paxo. — Traité de . 
Londres du 29 mars 1864 (art. 2). — 1007. Effets de la neutralité per- 
pétuélle. — L'État ainsi neutralisé continue-t-il d'être un État souvem 
rain et indépendant au même titre que tous les autres États? — 1008 
Devoirs et droits résultant des traités qui garantissent la neutralité 
perpétuelle d'un Etat. — 1009, Dans quelle mesure les Puissances gan 
rantes de la neutralité perpétuelle sont-elles tenues de prêter leur as 
sistance à l'État neutralisé ? — Distinction à faire à cet égard. — 1010 
Cas où il s'agit d’une garantie pure et simple. — 1011. Cas où il s'agit 
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d'une garantie collective ou commune. — 1012. Signification donnée 
par lord Stanley à l'expression de garantie collective. — Justification 
de sa manière de voir. — 1015. Tant qu'il reste un nombre suffisant 
de Puissances pour constituer une collectivité, l’opposition d’un des 
garants ne doit pas pouvoir paralyser l’action commune. — Avis du 
Conseil d'État luxembourgeois du 6 janvier 1871. — 1014. Lorsque l'État 
dont la neutralité perpétuelle est garantie a méconnu ses obligations 
d'État neutre, les Puissances garantes doivent-elles de plano décider 
que l’état de neutralité a cessé d'exister ? — 1015. Nécessité de préci 
ser dans les traités de garantie de neutralité les conditions dans les 
quelles la garantie doit être fournie et les moyens propres à en assurer 
l'exécution. — 1016. Des emprunts sont quelquefois un sujet de ga- 
rantie. — Exemples.— 1017. Clauses contenues ordinairement dans les 
conventions ou traités relatifs à des garanties d'emprunts. — 1018. 
Quel est le caractère du contrat formé par l'État garant d’un emprunt? 
— Est-ce une garantie proprement dite ou un cautionnement ? — 1019. 
Les traités de proteetion sont comme une variété des traités de garan- 
tie. — Caractère de ces contrats. — Renvoi. — 1020. Formes diverses 
du protectorat. — Exemples. -— 1021. e. LES TRAITÉS DE NEUTRALITÉ. 
— Ces traités ont pour objet la neutralité temporaire. — L'’opportunité 
de ces traités est une question de politique nationale et internatio- 


nale. — Leur utilité est loin d'être démontrée. — Renvoi. — 1022. En- 
tre quels États les traités de neutralité peuvent-ils intervenir ? — Mo 
dalités diverses. — Exemples. — Ligue des neutres de 1870. — Neu- 
tralité armée de 1780. — Renvoi. — 1023. Neutralité partielle. — Ren- 


VOi, — 1024 f. LES TRAITÉS DE CESSION DE TERRITOIRES. — Renvoi 
aux n° 859 et suivants. — Indication de différents traités de cession 
de territoires. — Renvoi. — 1025. Énonciations et clauses ordinaire- 
ment contenues dans ces traités. — Renvoi. — 1026. g. LES TRAITÉS 
DE COMMERCE. — Définition des traités de commerce. — Objet de 
ces traités. — Distinctions diverses. — Renvoi. — 1027. h. LES TRaAI- 
TÉS D'UNION DOUANIÈRE. — Définition. — Renvoi. — 1028. 2. Traités 
spéciauæ.— a. LES CONCORDATS. — Définition des concordats. — Les 
concordats sont des traités d’une nature particulière, mais ce sont 
des traités. — La discussion engagée sur la question de savoir si les 
concordats sont ou ne sont pas des traités publics n’est, en réalité, 
qu'une querelle de mots. — 1029. L'intérêt qu'on attribue à cette ques- 
tion parait se rattacher à la force obligatoire des concordats. — Il n’y 
a pas d'utilité à refuser aux concordats la nature des traités. — 1050. 
Rappel de différents concordats conclus particulièrement dans Îles 
temps modernes et contemporains. — 1031. Concordats conclus entre 


la France et le Saint-Siège. — 1032. Forme des concordats. — Knon- 
ciations qui s’y trouvent — 1033. b. LES TRAITÉS DE LIMITES. — Dé- 
finition et objet des traités de limites. — Quand ont-ils lieu? — Les 


délimitations conventionnelles ne sont pas toujours l’objet d’un traité 
particulier et à part. — Exemples. — 1034. Travaux préparatoires des 
traités de limites. — Solution des difficultés survenues dans les opéra- 
tions de la délimitation. — Commissions mixtes de délimitation. — 
Commissions militaires. — 1035. Renseignements que doivent recueil- 
lir les commissaires chargés d’une délimitation. — Rôle de ces com- 
missaires. — 1036. Clauses diverses que peuvent contenir les traités de 
limites. — 1037. Les conventions relatives à la détermination d'une 
ligne militaire peuvent être assimilées aux traités de limites. — 1088. 
. ©. LES TRAITÉS QUI CONSTATENT, RÉGULARISENT OU CONSTITUENT 
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DES SERVITUDES. — Objet de ces traités. — Ils peuvent reconnaître 
ou constituer des servitudes affirmatives ou négatives. — Exemples, 
— Renvoi. — Lorsque les traités concernant des servitudes sont Con- 
clus comme conséquence et application d’un principe établi dans un 
traité général, ils sont annexés à ce dernier traité. — 1039. d. LES 
TRAITÉS DE NAVIGATION MARITIME OU FLUVIALE. — Définition des. 
traités de navigation maritime et de navigation fluviale. — Objet. — 
Renvoi. — 1040. Les stipulations relatives à la navigation maritime 
ou fluviale ne forment pas toujours l’objet de traités particuliers et à 
part: elles sont le plus souvent annexées aux traités de commerce ou 
fondues dans ces traités. — Exemples. — Les traités de commerce et 
de navigation contiennent généralement des dispositions qui empiè- 
tent sur le domaine d’autres traités ou conventions. — Renvoi. — 
Exemples de conventions et de traités de navigation proprement dits. 
— Clauses qu’on y rencontre. — Renvoi. — 1041: e. LES TRAITÉS ET 
CONVENTIONS CONSULAIRES, LES CAPITULATIONS ET TRAITÉS DE JU- 
RIDICTION. — Définition des traités et conventions consulaires. — 
Leur objet. — Exemples. — Observation relative à ces traités et con- 
ventions. — 1042. Pourquoi les États concluent-ils des conventions ou 
traités consulaires à part et distincts des traités d'amitié, de com-" 
merce, de navigation ? — Renvoi. —1043. Définition des capitulations. 
— Renvoi. — 1044. Définition des traités de juridiction. — Renvoi. — M 
1045. f. LES CONVENTIONS RELATIVES A LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE M 
ET ARTISTIQUE. — Définition et objet des conventions relatives à la 
propriété littéraire et artistique. — Énonciations, dispositions et Clau- M 
ses diverses de ces conventions. — Ces conventions sont généralement. 
temporaires. — Renvoi. — 1046. g. LES CONVENTIONS RELATIVES À LA 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Ce qu'il faut entendre par la propriété =" 
industrielle. — Objet des conventions relatives à cette propriété. — 
Exemples. — Renvoi. — 1047. h. LES TRAITÉS D'EXTRADITION. — Dé- M 
finition des traités d’extradition. — Leur objet. — Énonciation géné- 
rale des clauses qu’ils peuvent renfermer.— Renvoi. —1048. i. LES CON- 
VENTIONS RELATIVES À L’EXÉCUTION DES JUGEMENTS ET A L'ASSIS-. 
TANCE JUDICIAIRE. — Objet des conventions pour l’exécution des juge- « 
ments. — Clauses qu’elles renferment généralement. — Renvoi.— 1049. 
Objet des conventions relatives à l’assistance judiciaire. — Exemples. 
— Clauses généralement contenues dans ces conventions. — Renvoi. 
— 1050. Indication de quelques conventions et déclarations qui sont 
de la même nature que les conventions relatives à l'exécution des juge 
ments et à l'assistance judiciaire. — Renvoi. — 1051. j. LES CONVEN 
TIONS MONÉTAIRES.— Définition des conventions monétaires. — Leur 
objet. — Renvoi. — 1052. k. LES CONVENTIONS POSTALES. — DéfinitiOn 
des conventions postales. — Leur objet. — Les conventions relatives 
aux postes ont quelquefois des objets plus particulièrement spéciaux: 
— Exemples. — Renvoi. — 1058. 1. LES CONVENTIONS TÉLÉGRAPHI- 
QUES. — Définition des conventions télégraphiques. — Leur objet: = 
Dispositions diverses qu’elles comprennent. — Exemples. — Renvoi 
— 1054. m. LES CONVENTIONS RELATIVES AUX CHEMINS DE FER. 
Effet des conventions concernant les cnemins de fer. — Renvoi. — 1055. | 
n. AUTRES TRAITÉS SPÉCIAUX. — Exemples d'autres traités spéciaux. 
— Renvoi. — Effets des traités spéciaux, au point de vue de la civili= 
sation. — 1056. TIT. Za négociation des traités. — Ce qu'il faut com” 
prendre sous la dénomination de négociation des traités. — Les con” 
ditions essentielles des traités et leur forme substantielle. — 1057: 44 
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Conditions essentielles. — Quelles sont les conditions essentielles 
pour la validité des traités ? — 1058. a. CAPACITÉ DES CONTRACTANTS. 
— Les États seuls ont la capacité de contracter des traités ou con- 
ventions. — 1059. Les Etats mi-souverains ont-ils la capacité de con- 
clure dés traités? — Discussion. — Exemple. — 1060. Les États protégés 
peuvent conclure des traités, si les conditions de la protection ne le 
leur interdisent pas. — 1061. Le droit de négocier et de traiter appar- 
tient aux États, mais il est exercé par les gouvernements. — 1062. La 
forme dans laquelle les États exercent le droit de négocier et de con- 
clure les traités dépend de leur constitution ou loi fondamentale. — 
1063. Exemples tirés de quelques constitutions d’États modernes. — 
1064. La capacité pour conclure les traités au nom de l'État appartient 
aux représentants ou détenteurs actuels du pouvoir même usurpé. 
1065. Il est très rare que les chefs d’'États négocient en personne les 
traités. — Le plus habituellement ils désignent pour la négociation et 
la rédaction des traités un ou plusieurs mandataires munis de pou- 
voirs spéciaux, et appelés pour cette raison plénipotentiaires. — 1066. 
Conventions ou accords contractés par certaines autorités subalternes 
ou inférieures, en vertu de leur charge et dans la limite de leur mis- 
sion. — 1067. Les sponsions. — Ce qu’il faut entendre par ce mot. — Dé- 
finitions données par les auteurs. — C’est une dénomination inexacte. 
— 1068. Quels sont les effets de la sponsion. — Exemples cités par 
Vattel. — Doctrine de cet auteur. — L'État n’est pas lié par de sem- 
blables accords. — A quoi est tenu le promettant, quand il est désa- 
voué.— À quoi est tenu le souverain. — Ce ne sont là que des questions 
purement théoriques. — 1069. b. LE CONSENTEMENT DES CONTRAC- 
TANTS. — Tout contrat exige essentiellement le concours de deux ou 
plusieurs volontés se manifestant par des offres et par une accepta- 
tion. — Tant qu'il n’y a pas concours des consentements, il n’y a que 
simple pollicitation. — 1070. Il n'y a pas de traité s’il n’y a pas entente 
commune des Puissances au sujet des engagements réciproques ou 
unilatéraux qu'elles prennent. — Conséquences qu'il faut tirer de ce 
principe. — 1071. Le consentement doit être déclaré. — En droit com- 
mun il n’est, en général, soumis pour sa manifestation à aucune for 
malité extrinsèque. — Règles du droit commun relatives à la déclara- 
tion du consentement. — Ces règles se retrouvent-elles en droit inter- 
national ? — Un État peut-il être engagé par un traité verbal? — 1072. 
Quelle.est sur la déclaration du consentement la pratique moderne. — 
1073. Le consentement doit être réciproque, mutuel. — Ce qu’il faut 
entendre par cette condition. — Le plus généralement l’acceptation 
suit la promesse. — Cas où l'acceptation a précédé la proposition. — 
1074. Le consentement doit être libre. — Principes du droit civil au 
sujet de la liberté du consentement. — 1075. L'erreur, le dol et la vio- 
lence en droit international. — Doctrine des auteurs. — 1076. Critique 
de cette doctrine. — 1077.Supposition plaisante et conclusion naïve de 
Bluntschli. — Cas où la signature du traité a été le résultat de violen- 
ces personnelles exercées contre les négociateurs. — 1078. La lésion 
est-elle une cause d'annulation des traités ? — 1079. Question des trai- 
tés pernicieux à l’État. — Cette question est purement théorique. — 
Comment les peuples la résolvent dans la pratique. -— 1080. ©. OBJET 
CERTAIN FORMANT LA MATIÈRE DE L'ENGAGEMENT. — Ce qu'il faut 
entendre par l’objet d’un contrat et d’un traité. — Tout traité implique 
la nécessité d’un objet.— Renvoi. — 1081. d. UNE CAUSE LICITE. — Ce 
qu'il faut entendre par la Cause d’un contrat et d’un traité. — Il ne 
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suffit pas qu'une cause existe: il faut encore qu'elle soit licite, = 
Qu'est-ce qu'une cause illicite ? — Exemples. — 1082. Traités dont 
l'exécution est impossible, soit physiquement, soit moralement. — 
L'impossibilité morale se rattache à la cause illicite. — 1083. Est-il n 
licite de faire avec différentes Puissances des traités contraires à ceux 
qui subsistent avec les autres ? — Rien n'empêche un État de pren- 
dre des engagements de même nature avec plusieurs autres États. — 
Traités incompatibles. — Exemples. — 1084. 2. Forme substantielle 
des lrailés. — Aucune forme précise n’est prescrite pour la consta- 
tation de la volonté des Puissances qui contractent les traités. — 1085. 
Quelles sont les différentes parties dont se composent les traités et. 
conventions, quant à la forme. — 1086. Le préambule. — Définition 
et description. — Il est précédé généralement d’une invocation à la 
Divinité. — Formules diverses de cette invocation. — Justification de 
cet usage. — Énonciations du préambule. — 1087. La désignation des 
plénipotentiaires. — Énonciations que contient cette désignation. — 
1088. La justification de la qualité des plénipotentiaires pour négo- 
cier. — Comment cette justificatiou est habituellement formulée. — #1 
Les pleins pouvoirs. — Renvoi. — 1089. Les stipulations qui forment 
le corps du traité et en fixent la durée. — Rédaction des clauses par 
articles numérotés. Manière et art de négocier. — Renvoi. — 1090. 
Les articles. — Articles principaux. — Articles accessoires. — Articles … 
connexes, — Articles non connexes, — 1091. Les articles généraux. — 
Les articles particuliers. — 1092. Les articles séparés ou supplémen- 
taires. — 1093: Forme sous laquelle les dispositions supplémentaires 
se présentent quelquefois. — 1094. Les articles additionnels, — 1095. « 
Les conventions additionnelles. — 1096. Les protocoles de clôture. —. 
1097. Les articles séparés secrets. — Les réserves. — 1098. Finale et 
autres énonciations dont se composent les traités et conventions. — 
1099. La signature. — Ordre des places dans les écrits. — Usage ac- 
tuel. — Renvoi. — 1100. IV. Za ratification. — Définition. — Effet de 
la ratification. — Doctrine actuelle. — 1101. La ratification est ordi- 
nairement l’objet d’une clause spéciale dans tous les traités et con- 
ventions. — Réserve de la ratification. — La ratification est présumée 
réservée, dans le cas où elle ne l’aurait pas été expressément. — 1102: 
La ratification à lieu suivant les formes propres à la constitution de 
chaque Etat. — En quoi consiste l’acte de ratification. — Formules 
diverses de ratification. — 1103. Le texte du traité ratifié doit être re- 
produit entièrement dans l’acte de ratification. — Pratique de certains 
États, — 1104. La ratification doit être donnée pleine et entière. — Ra- 
tification irrégulière. — 1105. Cas où par suite d’un vote parlemen- 
taire, ou pour cause d’obscurité de rédaction, un traitén’est pas SUS-" 
ceptible d’être ratifié sans un commentaire interprétatif. — 1106. Ce 
qu'il faut entendre par la ratification incomplète. — Doctrine et dis-. 
cussiôn relatives à de pareilles ratifications. — Exemple. — 1107. Le 
droit de ratification peut-il être délégué ? — 1108. Prorogation des dé 
lais convenus pour l'échange des ratitications. — Exemples et formu-" 
les. — 1109. Dans les cas d'urgence il peut être convenu par les Puis=« 
sances contractantes de passer outre à l'exécution des traités, SANS 
attendre leur ratification. — Exemple. — 1110. Il n’est pas nécessaire de 
ratifier les traités que les souverains concluent directement eux-Mmê= 
mes. — Exemples. — 1111. La ratification tacite. — 1112. L'échange… 
des ratifications. — Son objet. — En quoi il consiste. — Formules. = 
1113. Opinion des anciens auteurs sur l'utilité de la ratification. = 
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Théorie du mandat en droit eivil. — Cette théorie ne saurait être ap- 
pliquée en droit international. — La pratique des États a érigé la ra- 
tification en règle de fait. — 1114. La ratification peut être refusée. — 
1115. Les gouvernements sont les juges des raisons qui peuvent déter- 


miner le refus de ratification. — Cas dans lesquels leur ratification 
peut être légitimement refusée. — 1116. Exemples de refus de rati- 


tication. — 1117. Effet du refus de ratification. — 1118. Effet rétroactif 
de la ratification. — Justification de cette portée rétroactive de la ra- 
tification. — Critique. — En fait les traités et conventions énoncent le 
plus souvent l’époque à partir de laquelle leur force obligatoire com- 
mencera. — Exemples. — 1119. Dans les pays soumis à une forme de 
gouvernement libérale la ratification par le chef de l'État ne suffit 
point seule pour rendre les traités et conventions définitivement 
obligatoires. — Quel est le complément ordinairement exigé pour 
qu'ils entrent en vigueur. —- 1120. V. La promulgation des lrailés 
el Conventions. — La promulgation et la publication des traités et 
conventions sont exigées, non pour les rendre obligatoires, mais pour 
assurer leur exécution. — Les conditions de cette promulgation et de 
cette publication sont régies dans chaque pays par les règles consa- 
crées pour les lois ordinaires. — Les traités secrets, conventions secrè- 
tes et articles secrets ne lient que les gouvernements qui les ont con- 
clus, et non les citoyens pour qui ils sont inconnus. -— 1121. VI. Mo- 
dalilés dont les obligations nées des lrailés el conventions sont 
susceptibles. — Énonciation des modalités dont sont susceptibles les 
obligations produites par les contrats entre les États.— 1122. Les obli- 
gations conditionnelles. — Différentes sortes de conditions. — Princi- 
pes du droit civil admis par le droit international. — 1128. La condition 
suspensive dans les traités et conventions. — Exemples. — 1124. La 





condition résolutoire dans les traités et conventions. — Exemples. — 
1125. Les obligations à terme. — Règles générales. — Exemples. — 1196. 
Les obligations alternatives, facultatives, solidaires. — La clause pé- 


nale. — 1127. VII. £ffets des traités el conventions à l'égard des 
tiers. — Théorie du droit civil, — 1128. Les principes du droit civil 
quant aux effets des contrats à l'égard des tiers sont applicables en 
matière de droit international. — Dans quelle mesure. — Cas dans les- 
quels il est dérogé à la règle que les traités ne profitent, ni ne nuisent 
à des tiers. — 1129). Une tierce Puissance comprise dans un traité, 
sans qu'elle en ait conféré le pouvoir aux parties contractantes, ac- 
quiert-elle par là des droits conventionnels? — 1150. Protestations 
provoquées par des traités dont les dispositions nuisent à des Puis- 
sances tierces. — 1131. Participation des Puissances tierces aux traités, 
soit avant la conclusion, soit lors de la conclusion, soit après la Con- 
clusion. —— 1132. Les bons offices. — Ils ne constituent pas une parti- 
cipation proprement dite aux traités. — Définition. — Leur objet. — 
I1s peuvent être offerts, être accordés à la suite d’une demande directe, 
se prêter en vertu d’une promesse donnée, — Exemples. — 1135. Rôle 
de la Puissance qui prête ses bons offices. — Rédaction des notes échan- 
gées pour l’interposition des bons offices. — 1134. L'offre des bons 
offices peut être refusée. — Exception. — 1135. Effet de l'interposition 
des bons offices. — 1136. Transformation des bons offices en média- 
tion. — 1137. La médiation. — Elle constitue une véritable participa- 
tion aux traités. — Rôle du médiateur. — Son devoir. — Le média- 
teur est conciliateur et non pas juge. —1138. L’acceptation de la média- 
tion n’entraîne pas l'obligation d’accepter les propositions du média- 
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teur, — Les parties peuvent négocier entre elles directement, nonobs 
tant la médiation qu’elles ont acceptée. — Dans quel cas le médiateur 4 
peut-il élever des réclamations ? — 1139. La médiation peut être of- 
ferte, ou sollicitée, ou avoir lieu en vertu d’une stipulation antérieure, 
— Elle ne peut exister que par le consentement des parties et du mé- 
diateur., — L'acceptation par le médiateur doit être exprimée d’une 
manière formelle. — Elle peut être conditionnelle ou sans condition. 
— Exemples. — 1140. Caractère pacifique de la mission du médiateur. 
— Il exclut la contrainte. — La médiation armée. — Exemple. — 1141 
La médiation ne confère le droit, ni n’impose l'obligation de garantir È 
le traité conclu.— Quelle est la responsabilité du médiateur. — Il peut 
promettre la garantie, mais il perd le caractère de médiateur. — 1142. 





Comment cesse le rôle du médiateur. — 1143. Exemples historiques 
de médiations. — 1144. L’approbation d'un traité. — Définition. — Cas 
dans lesquels elle a lieu. — Exemple. — Effets de l'approbation. — | 


1145. L’adhésion à un traité. — Définition. — En quoi elle diffère de É 
l'approbation. — Effets de l'adhésion. — Exemples. — 1146. L’accession à 4 
un traité. — Définition. — En quoi elle diffère de l’approbation et de 
l'adhésion. — Effets de l’accession. — Exemples. — 1147. Pour que 
l'accession soit valable, il faut qu’elle soit acceptée par les États qui 
ont été les premiers signataires. — 1148. L’accession peut être spon- 
tanée. — Le plus souvent elle est provoquée par une invitation des 
parties contractantes. — Quelquefois aussi le droit ou la faculté d’ac- 
céder sont réservés par une clause du traité. — Exemples. — 1149. 
Formes diverses sous lesquelles l'accession se produit. — Exemples. — 
Actes séparés d’accession et d'acceptation. — Exemples. — 1150. Une 
accession est quelquefois comprise dans les dispositions et clauses 
d’un traité. — Exemples. — Souvent l’accession est consacrée par une 





convention spéciale. — Exemples. — Ou par un acte dressé dans la 
forme d’une convention. -- Exemple. — Ou par une déclaration. — 
Exemple. — La forme sous laquelle l'accession devra se produire est 


quelquefois déterminée dans le traité auquel il pourra y avoir lieu 
d’adhérer. — Exemple. — Dans la pratique et dans la doctrine on con- 
fond fréquemment l'adhésion avec l'accession. — 1151. VIII. Effets gé- 
néraux des traités el conventions. — Principes et règles des légis- 
lations civiles, par rapport aux effets juridiques des contrats entre 
particuliers. — Ces règles et principes sont également applicables en = 
droit international, sauf les modifications qu’entraîne la différence du - 
sujet. — 1152. Respect dû aux traités et nécessité d’en assurer 1e 
maintien. — 1153. Quel est le fondement sur lequel repose le caractère 
obligatoire des contrats entre particuliers ? — Théories diverses. — 
Solution proposée de la question. — 1154. La même diversité de thfo- 
ries se produit au sujet du fondement de la force obligatoire des trai- 
tés et conventions. — Indication de divers systèmes. — 1155. Quelle 
est la vraie théorie ? — Citation de Vattel. — 1156. IX. Surelés don-«« 
nées pour l'observation des trailés. — Moyens auxquels on avait re 
cours autrefois pour assurer l'exécution des traités. — Moyens ayant 
rapport à la religion. — Le serment chez les anciens. — 1157. Le ser" 



















par les papes à la foi jurée. — L'usage du serment est de nos jours 
tombé en désuétude. — Exception. — 1158. Théorie de Grotius et GS 
philosophes de son école sur le serment. — Doctrine moderne sur IE 
serment. — 1159. La parole d'honneur n’a qu’une importance MOraAle. 
— Les assévérations. — Leur utilité. — 1160. Les otages. — Pratique. 
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ancienne et pratique moderne. — 1161. Règles et principes formulés 
par les maîtres de la science à propos des otages. — 1162. Sûretés 
données de nos jours pour l'exécution des traités et Conventions. — 
Elles sont indirectes ou directes.— Quelles sont les sûretés indirectes? 
— Cautionnement et garantie. — Renvoi — 1163. Quelles sont les sû- 
retés directes ? — 1164. Le contrat de nantissement en droit civil. — 
Définition du gage et de l’antichrèse. — Règles et principes du droit 
civil en matière de gage et d’antichrèse. — L’hypothèque en droit civil. 
— Ses effets. — 1165. Le nantissement existe en droit international, 
mais avec la différence que comporte la diversité du sujet. — Il peut 
y avoir même une sorte d’'hypothèque. — Régle générale relative au 
nantissement en matière de droit international. — 1166. Quels sont 
les droits d’un État sur le territoire dont la possession lui a été remise 
en engagement ? — 1167. Les États modernes se bornent généralement 
à une simple occupation militaire de certains territoires, jusqu’à l’exé- 
cution des traités. — Effets de cette occupation. — Quand cesse-t-elle ? 
— Exemple. — 1168. Occupation militaire exercée comme sûreté d’un 
ordre de choses politique. — Ses dangers. — 1169. Les garanties finan- 
cières. — En quoi elles consistent. — Renvoi. — 1170, X. L'exécution 
des traités. — À qui est dévolue l'exécution des traités dans un pays. 
— Comment les traités devront être exécutés. — Principes relatifs à 
l'exécution des traités. — 1171. XI. L'interprétation des trailés. — 
Cas dans lesquels il peut y avoir lieu à linterprétation. — 1172. L'in- 
terprétation est quelquefois faite plus ou moins immédiatement par 
les parties contractantes elles-mêmes. — Elle est alors, ou consignée 
dans un protocole, ou établie par échange de dépêches, ou consacrée 
par voie de déclaration. — Exemples. — 1173. Lorsque les Puissances 
contractantes n’ont pas procédé elles-mêmes à l'interprétation par 
voie diplomatique des traités qu’elles ont conclus, quelles sont, chez 
chacune d’elles, les autorités compétentes pour l'interprétation des 
traités et conventions ? — Systèmes différents. — Quel est celui de 
ces systèmes qui semble prévaloir ? — 1174. C’est pour le cas où l’in- 
terprétation des traités et conventions n’émane pas des Puissances 
contractantes par voie diplomatique, qu’on a posé certaines règles 
techniques d'interprétation. — Utilité de ces règles. — Ce sont celles 
qui ont été tracées par les législations civiles pour linterprétation 
des engagements privés. — Quelles sont ces règles ? — 1175. Traitée 
par Grotius et Pufendorf, la question de l'interprétation a particuliè- 
rement été développée par Vattel. — 1176. Les cinq maximes généra- 
les sur l’interpétation posées par cet auteur. — 1177. La première règle 
de toute interprétation est de chercher quelle a été vraisemblable- 
ment la pensée de ceux qui ont dressé un acte, et d'interpréter cet acte 
en conséquence. — 1178. Les termes doivent être expliqués conformé- 
ment à l'usage commun. — Cet usage est celui du temps auquel le 
traité a été conclu. — 1179. Les chicanes sur les mots et les réserves 
mentales doivent être exclues. — Comment il faut interpréter les ter- 
mes techniques. — Règle d'interprétation des expressions figurées et 
des expressions équivoques. — 1180. On doit rejeter toute interpréta- 
tion qui mênerait à une impossibilité physique, à l’absurde, ou qui 
rendrait l’acte nul et sans effet. — 1181. Les expressions obscures ou 
équivoques doivent être interprétées par d’autres expressions plus 
claires, employées par les mêmes parties, soit dans un acte antérieur, 
soit dans le même acte, — 1182. La liaison et la suite du discours 
sont encore une source d'interprétation, ainsi que la liaison et les 
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rapports des choses mêmes.— 1183. L'interprétation fondée sur la rai- 


son de l'acte est un des plus sûrs moyens d’en établir le véritable sens. M 


— Règle de l'interprétation, dans le cas où plusieurs raisons ont con- 
couru à déterminer la volonté. — 1184. Un changement survenu dans 
l'état des choses fait-il une exception à la promesse ? — Règle de l’in- 
terprétation dans les cas imprévus.— 1185. L'interprétation extensive 
et restrictive. — En quoi ces deux interprétations consistent-elles ? — 

Usage de l'interprétation restrictive. — 1186. Définition des choses 
favorables et des choses odieuses. — Comment elle est posée par Gro- 
tius et développée par Vattel. — Quelles choses sont favorables, quel- 
les choses sont odieuses. — Tes choses mixtes. — 1187. Comment s'in- 
terprètent les choses favorables, odieuses et mixtes. — 1188. Règles 
d'interprétation enseignées par les auteurs modernes. — 1189. XII. Con- 
ciliation des trailés. — Ta question de la conciliation des traités se 
pose dans le cas où il s’agit d'exécuter des traités qui sont en opposi- 
tion les uns avec les autres. — Régles qu'il faut observer à cet égard, 
suivant Vattel. — 1190. Règles acceptées par les auteurs modernes: — 
1191. XIII. Confirmation des trailés. — Qu'est-ce que confirmer des 
traités ? — Caractère de la confirmation. — Quand a-t-elle lieu ? — 
Portée de la clause qu’un ancien traité «est censé faire partie du pré- 
sent, comme s’il y était inséré mot à mot.» — Exemples de confirma- 
tion de traités. — 1192. XIV. Renouvellement, Rétablissement, Pro- 
rogalion el Modification des trailés. — Ce qu'il faut entendre 
par le renouvellement, le rétablissement et la prorogation des traités. 
— Définitions. — 1195. Etendue du renouvellement. — Ses conditions. 
— Son effet. — 1194. Le consentement nécessaire pour le renouvelle- 
ment se manifeste expressément ou tacitement. — Renouvellement 
exprès et renouvellement tacite. — Questions relatives au renouvelle- 
ment tacite. — 1195. Cas où le renouvellement tacite est prévu par 
une clause spéciale du traité qu'il s’agit de renouveler. — 1196. Quand 
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